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La  Saieterie  ä  Amiens,  1480—1587. 

Par 
E,  Maugis. 

I'  1480—1548. 
L'Indiistrie  de  la  Saiterie  est,  sans  contredit.  le  plus  beaii 
privileg:e  dout  Louis  XI  ait  gratifie  sa  bonne  ville  d'Amieus. 
11  faut  avouer  toutefois  que  ce  tut  d'une  raaniere  assez  inattendue 
et  qui  iie  ressemble  eii  rien  ä  Fexecution  d'un  plan  precongu : 
On  sait  qu'apres  2  revoltes  consecutives  de  la  ville  d'Arras, 
en  1478  et  1479,  Louis  XI  eongut  et  fit  executer  le  dessein,  au 
nioins  etraiige,  de  la  part  d'un  politique  fort  attentif  aux  ])roblemes 
de  l'ordve  economique,  d'en  disperser  entierement  la  ])opulation 
dans  toutes  les  ])arti8S  du  royaume  et  de  la  remplacer  ])ar  de 
malheureuses  tamilles  requisitionnees  ä  travers  la  France  entiere'). 
II  etait  naturel  que,  dans  cet  exode  force  de  tout  un  peuple, 
nombre  de  proscrits  cherchassent  ä  se  fixer  a  Amiens,  oü  marchands 
et  geus  de  metier  avaient  chance  de  retrouver  des  conditions 
d'existence  et  de  sueees  assez  semblables  a  Celles  dont  ils  etaient 


1)  Les  Registres  aux  Comptes  des  Archives  communaleg,  Serie  CO,  annees 
1479-80,  portent,  aux  chapitres :  Messag-ers  et  Depences  communes,  une  serie 
d'allocatious  aux  Compagnies  privilegiees,  (Archers,  Arbaletriers  etc.)  «pour 
avoir  este  querir  es  villes  de  Compiegne  et  de  Soissons  et  convoie  jusqu'ä 
Doullens  et  euvirons  des  troupes  de  mesnagers  ordonnes  aler  demeurer  en  la 
ville  d'Arras  .  .  .  venant  desd^s  villes,  comme  de  Tours,  Orlenns,  Blois,  Angers, 
Senlis  et  autres  villes,  ainsi  que  des  pays  de  France,  Auvergne,  Limousin, 
Poitou,  Saintouge,  Vicomte  de  Thouars  et  autres  pays  ...» 

et  de  meme  pour  avoir  « convoie  des  Commissaires  desd.  lieux  delegues 
ä  porter  argent  ausd.  mesnagers  desd^»  villes  estans  k  Franchise^. 

Ou  n'y  releve  pas  moins  de  11  maudements  de  ce  geure,  representant 
une  depense  totale  de  55i-  S^-,  pour  les  2  annees. 

Vierteljahv.schr.   f.   Social-  ii.   WirtscUafi-s'Schiclite.   V.  1 
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frustres.  Teile  devait  etro  surtout  la  pensee  des  Saieteurs,  dont 
l'industrie,  dei)uis  longtemps  la  plus  florissante  d'Arras,  repiignait, 
cntre  toutes,  a  s'expatrier  au  loin. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arret  d'exi)ulsion  du 
2  Juin,  rEchevinage  fut  saisi  d'une  requete  d'un  certain  nombre 
d'exiles  qui  demandaient  permission  d'elire  domicile  ä  Amiens. 
Tres  favorable  en  principe,  mais  apprehendant  quelque  objection 
eontre  leur  etablissenient  a  si  breve  distance,  il  se  häta  de  la 
transmettre  au  Lieutenant  du  Roi  a  AiTas,  avec  son  propre  avis. 
La  reponse  de  celuici  tut  uon  point  negative,  comme  le  eroit 
M''  Henri  See^),  mais  dilatoire.  Apres  en  avoir  refere  lui-meme 
au  Maitre  d'hotel  Guerin,  commissaire  delegue  ä  l'execution  des 
ordres  du  Roi,  qui  refusa  de  se  prononcer,  il  conseillait  de  s'a- 
dresser  directement  au  prince. 

Intimide  par  ce  debut  peu  encourageant,  le  Coi*ps  de  ville 
s'abstint  de  renouveler  la  demarche  en  son  propre  nom  ^),  mais  il 
en  chargea  les  premiers  Interesses,  les  invitant  «ä  en  faire  au  mieux 
qu'ils  pourroient».  Ses  sentiments  d'ailleurs  etaient  si  peu  dou- 
teux  qu'a  4  mois  de  lä'^),  avant  (ju'aucune  reponse  du  Roi  füt, 
semble-t-il,  intervenue,  nous  constatons  que  nombre  de  marcbands 
et  de  gens  de  metier,  chasses  de  Franchise  et  autres  villes,  sont 
admis  ä  vendre  et  a  ouvrer  dans  Amiens,  en  tonte  liberte.  Sur 
la  plainte  de  la  communaute  des  Merciers,  deuoncant  cette  faveur 
accordee  k  des  concurrents,  qui  n'ont  acquitte  los  droits  du  metier, 
TEchevinage  decide  que,  quant  aux  marchands  d'Arras,  les  cboses 
resteront  en  l'etat,  mais  que  ceux  des  autres  villes  seront  tenus 
de  payer  les  droits  et  devoirs  ])ortes  par  les  Statuts. 

Au  reste,  les  Saieteurs  ne  furent  pas  longtemps  sans  obtenir 
pareil  traitement;  car,  le  17  Avril  suivant^),  nous  les  voyons, 
au  nombre  de  47,  «tous  marchands,  ouvriers  et  ouvrieres  dud. 
mestier»,  prcsenter  ä  l'Hotel  de  ville  une  demande  d'institutiou 
officielle  et  de  Statuts.    Le  4  Juin,  apres  s'etre  fait  communiquer 


1)  Louis  XI  et  les  villes  p.  287,  uote  5. 

2)  BB  XTTT.  95.    1er  JuiUet  1479.    Cette  preraiere  negociation  avait  (Iure 
un  mois  seulemeut. 

3)  Ibid.  113.     9  9bre  1479. 

4)  Ibid.  132^0. 
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par  eux  iin  double  des  regiements  d'Arras,  rEclievinage  leur 
donne  satisfaction  et  homologue  im  Statut  en  36  articles  qui 
inaugure,  dans  l'histoire  du  travail  ä  Amiens,  une  nouvelle  et 
brillante  periode. 

Ce  qui  fait  l'interet  de  ce  document  ^),  c'est  qu'il  accuse  une 
evolution  beaueoup  plus  avancee  du  regime  corporatif  et  de  la 
legislation  industrielle  que  tout  ce  qui  peut  s'observer  dans  la 
legislation  indigcne  jusqu'ä  cette  date.  Toutes  les  tendances  au 
privileg-e  et  au  monopole,  ä  une  reglementation  rigoureuse  du 
travail,  comme  a  la  poussee  de  l'esprit  oligarchique  qui,  sans 
etre  precisement  innees  au  regime  corporatif,  n'out  cesse  de  se 
developper  avec  lui,  s'y  manifestent  avec  une  force  dont  rien 
encore  n'approchait.  Une  analyse  sommaire  va  nous  en  convaincre. 
Constatons  d'abord  que  le  document  se  presente  ä  nous  avec 
un  caractere  exceptionnel  de  logique  et  de  nettete :  Les  principaux 
points  y  sont  traites  methodiquement,  par  series  d'articles  faisant 
groupes,  et  disposes  avec  une  suite  qui  revele  une  experience 
eprouvee.  On  en  jugera  par  ce  bref  argument,  dont  le  plan  est 
a  peu  pres  calque  sur  celui  du  texte, 
art  1  ä  4,  15  et  16  —  details  de  fabrication  concernant  le  travail 

du  Saieteur  (tissage),  longueur  et  largeur  des  pieces,  nombre 

et  qualite  des  fils,  verification  des  mesures,  repression  des 

infractions. 
art  9  ä  14  et  23  —  nouveaux  details  de  manipulation  concernant 

le   travail   des  metiers  auxiliaires  (Foulons,   Teinturiers  et 

Conreurs),    obligations  et  responsabilites  propres  ä  chaque 

metier. 
art  5   et  6   —   interdiction    du    travail   de   nuit   et  clauses   de 

garantie. 
art  7  et  8,  17  ä  19,  23  et  24  —  Visitation  et  sceau  des  pieces, 

avant  et  apres  la  teinture  et  le  calendrage,  aux  Heu  et  jours 

prescrits,  conditions  requises  d'origine  et  de  qualite. 
art  20  ä  22,  25  a  27,  34  —  conditions  et  droits  de  la  Mattrise 

et  de  l'apprentissage. 

1)  Aug.  Thierry,  Monuvients  inedits  pour  servir  ä  l'histoire  du  Tiers 
Etat,  II  379.  Les  premieres  inscriptions  d'apprentissage  ins6r6es  au  Cartulaire 
AA..  VI  sont  du  14  Juin. 
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art  28  ä  36  elaiises  speciales  coucernant  l'eswardise :  Nombre 
et  institution  des  Eswars,  vaeations  et  salaires,  eontrole  de 
leurs  Operations,  responsabilites,  cas  d'excliision  et  d'in- 
capacite. 

Negligeons  les  details  techniques  de  fabrication,  qui  ne  rem- 
plisseut  guere  qu'une  dizaine  d'articles,  et  retenons  seulement  de 
ces  regles  Celles  qui  regisseut  les  couditions  sociales  et  econo- 
miqiies  du  travail,  oii  l'esprit  de  reglemeiitation  et  de  monopole 
se  revele  avec  une  force  encore  inconnue  ä  Amiens.  Nous  suivons 
pour  cela  les  degres  de  la  hierarcbie  corporative. 

Les  conditions  de  l'apprentissage  frappent  tout  d'abord  par 
leur  rigueur  et  leur  precision.  Le  Statut  de  1480  se  borae 
pourtant  a  poser  les  principes  fondamentaux :  1  seul  apprenti, 
qui  fera  3  ans,  sous  le  meme  mattre,  sous  peiue  d'exclusion 
absolue  du  metier,  au  cas  de  rupture  du  contrat  par  sa  faute, 
Obligation  de  Tenregistrement  ä  THötel  de  viWe  commune  aux 
enfants  d'etrangers  et  aux  fils  et  filles  de  Maitres  instruits  par 
leurs  parents,  ces  derniers  dispeuses  seulement  des  droits  ä 
payer  ä  la  ville  et  aux  Eswars.  Mais  tous  les  Statuts  ulterieurs, 
a  mesure  que  des  abus  seront  signales,  reviendront  sans  cesse 
sur  ces  prescriptions  pour  les  aggraver  et  specifier,  au  profit  des 
contractants,  des  garanties  mutuelles.  Cest  aiusi  que  celui  de 
1511  stipulera,  au  benefice  de  I'apprenti,  l'interdiction  de  tout 
engagement  au  Maitre  qui  ne  ])Ossederait  pas  au  moius  deux 
estilles,  une  pour  lui-meme,  I'autre  pour  son  apprenti,  et  qui  ne 
besognerait  point  pour  son  propre  compte  exclusivement,  enfin 
qui  ne  serait  «repute  ouvrier  süffisant  pour  monstrer  et  enseigner>  ^) 
—  au  benefice  du  patron,  coutre  I'apprenti  convaincu  de  plus  de 
6  semaines  d'absence  injustifiee,  la  menace  de  radiation  par  les 
Eswars  —  etc.  —  art.  22,  29,  30. 

Les  clauses  les  plus  remarquables  sont  Celles  qui  concernent, 
non  pas  taut  Tacces  a  la  Maitrise"),  que  vise  un  seul  nrticle  (22) 


1)  "De  teile  sorte  qu'ä  sa  sortie  led.  apprenti  se  puisse  moustrer  ou\Tier 
souffisant  par  devant  les  gardes  et  Eswars  et  dresser  une  piece  sans  rien  payer.  v 

2)  Les  prescriptions  relatives  ä  l'epreuve  du  chef  d'oeuvre  u'apparaissent 
que  bien  plus  tard.  II  semble  que  pendant  loag-temps  il  n'y  eu  ait  pas  eu 
d'autre  qu'un  examen  sommairr  au  sortir  d'apprenMssage  «pour  estre  re<^u  i\ 
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sur  le  depot  obligatoire  de  hi  marque  persoimelle,  que  la  Consti- 
tution et  las  droits  du  patronat.  Jamais  on  n'a  pousse  plus  loin 
les  preoceupations  egaiitaires  et  le  souei  des  elassifications  sociales 
rig-oureuses :  C'etait  ä  la  (bis  une  sanctiou  tres  efficace  de  la 
Prohibition  du  travail  de  nuit  et  un  moyen  de  controle  mutuel 
offert  ä  tous  que  l'oblig-ation  imposee  aux  Saieteurs  d'avoir, 
comuie  ä  Arras,  «leurs  ouvroirs  sur  rue,  es  premier  et  second 
etage  des  niaisons,  tellement  que  on  les  püt  oir  ouvrer  desd°* 
rues».  On  admettait  seulement,  ä  titre  provisoire,  pour  ceux  qui 
n'avaient  «pu  ancores  trouver  niaisons  propices»,  la  faculte 
d'etablir  leurs  estilles  aux  lieux  les  jjIus  commodes  de  leurs 
demeures,  avec  le  conge  des  Eswars. 

Ces  servitudes  constituent  a  la  fois  une  garantie  d'egalite  et 
la  rangon  du  monopole  assurc  ä  ce  petit  patronat:  Les  articles 
20  et  21  reservent  aux  seuls  Maitres  domicilies  a  Aniiens  le  droit 
d'acheter  du  fil  de  saiette  eu  lad''  ville,  en  interdisant  aux 
marchands  d'en  vendre,  en  dehors  des  lieii  et  jours  prescrits;  et 
Tarticle  27  y  ajoute  le  privileg-e  exelusif  de  la  fabrieation,  sans 
aueune  des  restrictious  admises  en  d'autres  metiers,  eu  vue  d'un 
usage  personnel  ou  domestique.  C'est  le  Statut  de  1511  seule- 
ment qui,  en  reprenant  l'article  \) :  «Nul  ne  pourra  faire  ne  faire 
faire  ^)   ouvrage  de  Saiterie,    qui   ne    soit  ]\Iaistre   ou  Maistresse, 

uuvrer^'.  Cf.  AA.  VI.  anuo  1480-81.  5  Saieteurs  recus  ä  ouvrer,  rlont  3, 
2  fils  et  une  fiile,  recus  ä,  ouvrer  comme  maitres  avec  leurs  parents,  2  Juillet. 
Pas  de  raeutioTi  de  ohef  d'oeuvre.  Statut  de  1511,  art.  24.  (Aug.  Th.  II  648), 
«pour  ce  que  au  temps  passe  plusieurs  ont  este  passes  Maistres  sans  y  rieu 
savoir». 

BB  XIX.  111.     11  8^'e  1502. 

BB  XXIII.  64.  22  Aoüt  1538.  Saieteur  regu  Maitre  saus  chef  d'oeuvre, 
avec   permission   d'avoir   un  appreuti,  au  prix  d'un  don  fait  pour  l'artillerie. 

C'est  ä  cette  epoque  1537-38  qu'il  est,  pour  la  pi-emiere  fois,  question, 
dans  les  comptes,  de  reutrotien  «d'une  luaisou,  lieu  et  plache  pour  faire  les 
chefs  d'oeuvre  du  mestier  de  Saieterie.  Serie  CC.  Comptes  du  domaine,  chapitre 
Depense  Commune. 

1)  1511,  art.  20  et  21,  loc.  cit. 

2)  ä  rapproclier  de  l'art.  34  qui  exclut  du  metier  les  marchands  et  les 
ouvriers  k  facon  (Foulons,  Teintariers  et  Conreurs).  Le  veritable  objet  de  cette 
Prohibition  est  d'assurer  l'autonomie  de  ce  petit  patronat  que  le  capitalisme 
marchand  eüt  pu  etre  tente  de  reduire  lui-meme  k  la  condition  d'instrument 
travaillant  ä  fagon  comme  11  etait  arrive  jadis  dans  la  Draperie.   V.  infru. 
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ayaiit  fait  soii  apprentissago  (mi  lad'  ville  et  deniourant  en  la 
closturc  d'ieelle  , .  .»,  y  introduiia  cette  reserve:  «sauf  les  habitans, 
pour  leur  user  seulement  et  sous  la  foi  du  serment,  en  taut  que, 
se  autremcut  il  se  faisoit,  ils  seroient  privilegies  comme  les  autres 
Maistres».  et,  par  compensatiou,  deterrainera  les  peines,  nou 
specitiees  tout  «l'abord,  coufiscation  et  aniende  de  40  s.  ])s.,  contre 
toute  infractiou. 

C'est  toujours  daus  la  meme  pensee  de  privilege  et  de  mono- 
])ole  que  l'artiele  8  prolübe  la  vente  et  l'exportation  des  saies 
nou  teintes,  appointees,  scellees  et  marquees,  «pour  eviter  fraudes, 
dit-il,  et  que  la  ville  ne  i)erde  son  droit  de  sceau  et  d'eswart», 
en  realite  ])our  reserver  ä  la  niain  d'a'uvre  indigene  tout  le  profit 
des  mani])ulations  accessoires. 

Mais  toutes  ces  clauses  ne  prennent  eneore  leur  veritable 
signification  qu'autant  qu'on  les  rapproehe  de  l'artiele  34,  duquel 
on  peut  dire  qu'il  jette  un  jour  decisif  sur  les  rapports  traditionnels 
des  3  classes  sociales,  de  la  Marchandise  et  des  metiers,  du  petit 
patronat  et  des  ])rofessions  subalternes. 

«Nul  Marchans,  dit-il,  varlets  de  Marehans Saieteurs,  Conreteurs, 
Tainturiers  ne  Foullons  ne  pourront  estre  fais  dud.  mestier  de  Saiterie, 
ne  de  l'esvvart,  pour  hoster  toutes  faveurs  et  suspicions,  moiennant 
que  on  pust  assez  trouver  des  gens  de  Testat  de  lad''  Saiterie, 
congnoissans  le  fait  desd''«  saies». 

Voilä  bien,  fondee  sur  des  raisons  de  loyaute  industrielle  et 
d'interet  general,  la  distinction  fondamentale  entre  les  3  elements 
constitutifs  de  la  hierarchie  economique  au  sein  des  classes  ur- 
baines ; 

—  la  Marchandise  exclusivement  conlinee  dans  la  fonction  du 
negoce  et  des  echanges. 

—  le  petit  patronat  fabricant,  nettement  separe  d'elle,  conmic 
des  professions  auxiliaires,  et  specialement  privilegie,  parce  quo 
c'est  avant  tout  sur  lui  que  repose  la  reputation  du  travail 
indigene  et  de  ses  produits. 

—  les  metiers  inferieurs  des  travailleurs  ä  fa^on  qui  n'ont 
jamais  forme  de  corporations  autonomes  avec  maitrises  et  Statuts 
particuliers. 

Nous    avons    etabli    par    ailleurs    comment    cette    hierarchie 
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ecouomique,  qui  se  montre  ä  Amieus  des  les  origines  de  la 
Commune  et  lui  est  peut-etre  anterieure,  est  eu  meme  temps  une 
hierarchie  politique,  sur  laquelle  se  regle  toute  l'economie  du 
regime  municipal,  mais  seulement  par  voie  de  consequenee,  les 
institutious  de  gouveruement  n'etant  ici  comme  partout  que  le 
reflet  des  formes  de  la  vie  sociale.  Quant  ä  chercher  dans  la 
legislation  qui  la  perpetue,  comme  dans  les  faits  qui  lui  ont 
donne  naissance,  une  peusee  proprement  politique,  l'indice  d'une 
conception  democratique  ou  aristocratique  de  la  Cite,  ce  serait 
peine  perdue,  et  surtout  h  la  fin  du  XV"  s.,  alors  que  Marchands 
et  Maitres  des  metiers  se  voient  definitivement  supplantes,  dans 
la  vie  publique,  par  la  classe  nouvelle  des  praticiens  et  des  gens 
de  loi.  La  verite,  c'est  que  toutes  les  precautions  prises,  pour 
maintenir  ces  distinetions  et  cousacrer  cette  Classification  sociale 
rigoureuse,  visent  seulement  h  prevenir  des  fraudes  et  des 
complaisauces  prejudiciables  au  bon  renom  de  la  ville  —  Celles 
du  marchand  devenu  Eswart  qui  serait  tente  d'abuser  de  sa 
fonction  pour  tolerer  des  negligences  et  se  livrer  ä  des  mancEUvres 
oü  il  trouverait  son  profit,  —  Celles  du  foulon  ou  du  teinturier, 
place  dans  une  Situation  tbrcee  de  dependance  vis-a-vis  du 
Saieteur,  son  bailleur  d'ouvrage.  -  De  tous  les  controles,  le  seul 
qui  prcsente  quelques  garanties,  et  combien  precaires,  nous  le 
verrons,  c'est  encore  celui  de  l'artisan,  hier  l'egal  du  contröle, 
demain  son  justiciable. 

C'est  ce  meme  souci  de  l'iuteret  general,  si  etroitement  associe 
a  la  conception  du  mouopole,  qui  se  traduit,  avec  une  rare  vigueur, 
dans  le  luxe  d'articles  edictes  pour  reglementer  l'apposition  des 
sceaux  et  les  Operations  de  l'esgardise. 

Toute  saie,  pour  etre  reputee  «bonne,  juste  et  lealle  .  .  .  tant 
cn  tagon  qu'en  couleur»,  doit  porter  2  sceaux:  le  petit  sceau 
appose  par  les  Eswars  au  domicile  du  Saieteur  et,  pour  eviter 
toutes  fraudes,  avant  que  la  piece  soit  descendue  de  l'estille,  les 
pieces  importees  du  dehors  u'y  ayant  droit,  parce  qu'il  constitue 
proprement  le  certificat  d'origine ;  le  grand  sceau  appose  publique- 
ment  aux  Halles,  par  les  memes  Eswars,  apres  les  Operations 
successives  du  foulage,  de  la  teinture  et  du  calendrage,  sur  la 
piece  definitivement  vendable  et  saus  defaut  grave. 
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II  i)eut  anivcr  quaii  cours  de  ces  diverses  manipulations 
olle  alt  ete  assez  gravement  cndommagee.  Le  Statut  fixe  le 
nombre  et  la  gravite  des  fautes,  «taelies,  trous  ou  rontures  ä 
travers»,  qui  la  rendcnt  indigne  du  second  sceau.  Le  Saieteur 
peut  d'ailleurs  la  vcndre,  mais  non  «pour  bonue  ne  parmi  les 
bonnes>,  sous  peine  d'avoir  ä  !a  remplacer  ou  ä  indemniser  le 
inarchand.  «Et  se  question  cy-apres  en  sourvient  de  marchand 
achetteur  pour  ravoir  ses  despens,  les  eswars  seront  mandes  avec 
les  ouvriers  foullons  et  taüituriers  pour  seavoir  dont  la  fautte 
procede,  pour  incontinent  la  faire  amender  par  le  defaillant» 
art.  23. 

II  est  enfin  des  pieces  si  defectueuses,  soit  au  sortir  des 
mains  du  Saieteur,  soit  apres  la  teinture  et  le  calendrage  qu'elles 
sont  indignes  de  porter  aucun  sceau;  il  apparrient  alors  aiix 
eswars  de  deeider  si  elles  seront  justiciees  ou  seulement  le  pre- 
mier  sceau  enleve  ^),  et  les  anteurs  punis  de  l'uue  des  amendes 
prevues  par  le  Statut,  art.  15,  19,  23. 

Pour  remplir  tous  ces  devoirs,  «aller  ferer  du  petit  ter  avant 
la  ville,  trois  fois  la  semaine,  mardi  et  jeudi  apres  midi,  samedi 
matin  et  plus  souvent,  se  faire  se  poeut»,  eswarder  aus  halles 
les  pieces  appretees,  ä  toute  requisitiou  des  ouvriers  et  mar- 
chands  et(?.,  Ton  institue  6  Eswars  annuels,  salaries  ä  raisoii 
de  2  deniers  par  piece,  un  pour  chaque  sceau,  avec  uue  part 
des  ameudes.  On  connait  dejä  les  conditions  de  recrutement 
poses  par  l'article  34,  comme  garanties  de  l'indepeudance  mutuelle 
de  l'eswar  et  du  justiciable.  Viennent  ensuite  les  garauties  de 
respectabilite :  «Item  et  sy  ne  porront  nulz  dud.  mestier  estre 
rais  esd.  offices,  s'il  ne  est  legitime  et  de  leal  mariage»,   art.  35. 

Mais  tout  cela  ne  cree  encore  quo  des  presomptions  en  faveur 
de  l'integrite  des  elus.  II  est  bon  que  ee  pouvoir  de  controle 
soit  lui-meme  controle,  qu'il  comporte  des  responsabilites  faciles 
ä  etablir,  meme  apres  de  longs  delai??.  C'est  ä  quoi  pourvoient 
les  articles  32  et  33:  Le  premier  prescrit  que  les  Eswars  ne 
pourront  refuser    le   second   sceau   sans   produire  la  piece  incri- 

1)  C'est  ce  qu'il  faut  eateudre  par  la  formule :  «et  serout  les  ouvriers 
eoadamues  ä  oster  les  entrebactes»,  c'est  ä  dire  le  preraier  pli  oü  figurait  le 
petit  sceau,  k  cote  de  la  marque  personnelle  de  Partisan. 
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minee  devant  7  ouvriers  qui  en  jugerout  sous  serment;  an 
cas  oü  ils  la  trouveront  süffisante,  «sera  feree  de  2  fers  sem- 
blables,  dits  fers  aux  jures,  diiferents  du  fer  des  eswars» ;  le 
suivant,  que  le  fer  des  eswars  sera  reuouvele  toiis  les  ans  et 
portera  successivement  une  des  lettres  de  Talpliabet  A,  B,  C,  D 
.  .  .  dout  mention  sera  faite  au  registre  des  Eswars,  en  regard 
des  uoms  des  6  de  l'annee. 

Enfin  un  dernier  artiele,  le  36%  reserve  impliciteraeut  le 
droit  dont  rEchevinage  devait  bientOt  user,  de  coinmettre  ä  la 
8aiterie  tels  de  ses  membres  ou  aiitres  delegues  ä  sou  choix,  et 
stipule  que  «se  aucunes  questions  se  mouvoient  entre  les  eswars 
et  autres  commis,  il  leur  sera  interdit  et  defeudu  l'exereise  jus- 
ques  il  ce  que  ils  seront  aecordes  et  remis  ensemble». 

Premiere  et  significative  derogation  au  principe  de  rautouo- 
mie  traditionnelle  des  corporations  de  metier!  Ce  qui  apparait 
dans  cet  article,  c'est  un  pressentiment  singulierement  juste  — 
il  serait  peut-etre  plus  exact  de  dire,  une  legitime  apprehension, 
fondee  sur  l'experienee  de  la  ville  d'Arras.  —  des  perturbations 
procliaiues  que  vont  apporter,  ä  Amiens,  dans  le  regime  de  la 
poliee  industrielle  et  dans  toute  la  vie  publique,  les  conditions 
d'existence  propres  ä  la  grande  Industrie,  dont  les  progres  de  la 
Saiterie  sont  la  premiere  manifestation.  Nous  allons  voir  eclater, 
en  effet,  en  moins  d'une  generation,  entre  ces  conditions  nouvelles 
et  les  pratiques  traditiounelles  du  regime  corporatif,  une  antino- 
mie  radikale  d'oü  sortira,  avec  les  preteutions  rivales  des  Inte- 
resses, du  Corps  de  ville  et  du  Parlement  pour  suppleer  ä  l'im- 
propriete  des  vieilles  regles,  un  des  grands  debats  du  siecle,  Fun 
des  episodes  les  plus  interessants  de  l'bistoire  du  travail  dans 
l'ancien  regime. 

L'essor  de  la  Öaiterie  d'Auiieus  tut  aussi  rapide  que  remar- 
quable.  II  nous  est  atteste  par  2  faits  significatifs :  le  developpe- 
ment  considerable  de  la  main  d'oeuvre  et  de  la  fabrication, 
et  la  tres  grande  place  que  les  ordounauees  et  nouveaux  Statuts 
preunent  dans  les  recueils  officiels^)  de  la  Commune,  saus  parier 

1)  Le  Eegistre  aux  Brefs  et  Statuts  des  metiers  (AA.  XIII.)  ne  compte 
tjue  8  des  Statuts  de  la  Saiterie,  dont  7  auterieurs  ä  1518.  Le  S^^  est  du 
28  Jiet  1528. 
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de  Celle  quo  leur  iont  les  delibcrations  d'echevinage,  dont  cer- 
tains  registres  sont  presque  entierement  consaeres  aux  questions 
qui  s'y  rattachent. 

Par  malheur,  la  periode  pour  laquelle  nous  sommes  le  moins 
bien  rensei^nes  est  celle  des  origines.  Les  Brefs  et  reglemeuts 
sont  rares,  sans  doute  en  majorite  perdus;  la  serie  des  Echevi- 
nages  incomplete  et  les  volumes  restants  mutiles ;  celle  des  registres 
aux  metiers  a  tout  entiere  peri  jusqu'en  1543.  Essayons  pourtant 
d'y  supplees  avec  les  donnees  imparfaites  que  nous  fournissent 
les  Comptes  et  surtout  les  archives  du  Parlement. 

On  sait  que  l'introduction  de  la  Saiterie  ä  Amiens  eut  son 
vetentissement  immediat  dans  la  fiscalite  communale,  sous  la  forme 
de  rou\  erture  ä  la  recette  du  Grand  Compteur,  puls  du  Receveur 
du  domaine,  d'un  nouveau  chapitre  ^).  —  Droits  payes  ä  la  ville 
par  les  Maitres  et  apprentis  Saieteurs-).     Ces   droits,    qui   sem- 


Les  Kecueils  d'ordoimaiices  (AA.  XII.  XIV.  XVI.  XVII.)  n'eu  reiiferment 
pas  moias  de  53,  du  11  Xbre  1513  au  11  Juillet  1691,  et  la  serie  n'est  pas 
complete.  Nombre  de  reglements  sont  restes  nou  transcrits  daus  la  serie  des 
Echevinages  ou  bien  ont  fourni  la  inatiere  de  Recueils  speciaux.  L'Inventaire 
Siii  de  1551  en  cite  deux  aujourd'liui  perdus,  Tun  de  1545,  Tautro  sans 
date  et  probablement  anterieur,  qu'il  desigue  ainsi: 

«Item  ung  livre  en  pappier  couvert  de  cuir  uoir  oü  sont  contenus  les 
briefs  du  mestier  de  Saiterie. 

Item  uug  livre  en  parchemin  couvert  de  parchemin  sign6  eu  fin  A.  de 
Oanteleu  et  J.  de  Court,  signe,  en  laxs  de  soie  rouge  et  vert,  du  sceau  du 
bailliagc  d' Amiens,  coutenant  plusieurs  ordonnances  faictes  en  l'an  MDXLV, 
toucbant  les  mestiers  de  bouppier,  foulon,  peseur,  sayeteur  et  aultres  mestiers 
declaires  aud  livre»  cote  C.iiii. 

II  y  a  une  distinction  capitale  ä  etablir  entre  les  Brefs  et  Statuts  et  les 
Ordonnances.  Les  premiers  emanent  du  mi'tier  lui-meme  exei^^ant  la  realitö  de 
l'activit6  legislative,  sous  reserve  de  rhomologation  du  Magistrat;  les  autres 
sont  des  reglements  de  police  edictes  par  celui-ci.  La  difförence  d'origines 
explique  l'iusertion  en  des  recueils  differents. 

On  voit  que  les  Saieteurs  perdirent  de  bonne  heure  le  droit  de  faire  leurs 
Statuts;   mais  ils  n'y  renoncerent  jamais,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 

1)  Essai  sur  le  Regime  financier  de  la  ville  d'Amiens,  du  XIV"  ä  la  fin 
du  XVI«  s.,  p.  403. 

2)  Le  droit  exige  des  apprentis  etait  de  10  sols  et  resta  toujoui's  le 
meme.  Le  droit  de  Maitrise  varia  de  10  s.,  en  1481,  ä  8  s.,  en  1621,  20, 
en  1543,  etc. 
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bleut  avoir  ete  fort  mal  acquittes  par  les  Maitres,  durant  35  ans, 
inais  plus  exaetemeut  par  les  appreutis,  finireut  par  etre  pergus 
assez  regulieremeut,  ä  partir  de  1515-16,  et  par  eoustituer  un 
element  de  reeettes  appreciablc,  quaud  ils  se  chiffrereut,  chaque 
anuee,  par  plusieurs  eeutaines  d'articles. 

Les  releves  de  ces  lougues  listes  ue  sauraieut  ponrtaut  nous 
donner  qu'une  idee  tres  imparfaite  des  mouvements  de  la  main 
d'oeuvre  du  metier.  Sans  parier  de  rexemption  des  fils  de  mattres, 
qui  ue  peut  manquer  de  creer  un  ecart  notable  eutre  le  chiffi-e 
des  artieles  de  recette  et  celui  des  inscriptions  annuelles  au  registre 
special  des  metiers,  ils  soulevent  cu  effet  deux  questions  aux- 
quelles  nous  ue  pouvons  repondre  que  par  des  hypotheses:  la 
premiere  relative  ä  la  surpreuante  Variation  des  chiffres,  d'une 
annee  a  l'autre;  la  scconde,  a  Pecart  considerable  et  ä  peu  pres 
constant  entre  le  total  des  apprentis  taxes  et  celui  des  Mattres.  Les 
raisons  de  ces  faits  nous  paraissent  etre  les  suivantes:  d'une 
part,  il  se  peut  que  la  perception  des  droits,  particulierement 
des  droits  d'apprentissag-e,  ne  se  soit  pas  ftiite  exaetemeut  l'annee 
meme  de  l'inscription '),  une  certaine  latitude  devant  etre  admise, 
comnie  il  etait  d'usage  dans  les  autres  metiers,  pour  l'acquittement 
des  bieuvenues  et  autres  redevances  •,  enfin,  le  silence  des  Statuts 
aidant,  les  Compteurs  devaient  se  montrer  plus  ou  moins  zeles 
et  exigeants.  D'autre  part,  si  les  droits  de  Maitrise,  non  specifies 
d'ailleurs  au  Statut  de  1480,  apparaissent  incontestablement  des 
la  premiere  anuee"),  il  est  fort  probable  qu'on  usa  longtemps, 
vis-ä-vis  du  nouveau  metier,  de  la  meme  tolerance  qu'ä  l'endroit 
de  plusieurs  autres  dout  les  reglements,  pourtant  tres  formeis, 
n'empechaient  que  les  droits  attribues  a  la  ville  ne  fussent  point 
ou  tres    mal    payes^);   ä  telles   enseignes  qu'on  n'en  trouve  pas 

1)  L'inscription  elle-meme  ue  se  faisait  pas  toujours  exaetemeut  au 
momeut  de  l'eutree  en  appreutissage,  comme  le  prouvent  les  injonctions 
repetees  de  l'Echevinage  aux  Esgards.  BB  XXII.  SO^o,  21  Fevr.  1521 ;  XXIII.  30, 

28    8^re    1630. 

2)  Cf.  AA.  VI,  2  Juillet  1481 :  2  üls  et  1  fille  de  Maitres  Saieteurs  re§us 
ä  oavrer  avec  leurs  pareuts,  comme  Maitres,  saus  payer  de  droit  k  la  ville, 
loc.  cit.  2  autres  «re^us  i\  ouvrer  sous  autrui»  ont  paye  le  droit  de  10  s.,  4  T^re 
et  21  8^r«. 

3)  Cf.  AA.  VI,  31  Aout  1454,  9  et  31  Mars  1458  etc.,  mentions  de  droits  de 
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trace  daiis  los  Com})tes,  non  seulement  avaut  1480.  mais  jiisqu'en 
1516.  C'est  seuleDient  k  cette  date  que  s'ouvre  im  nouveau  cba- 
pitre.  —  Droits  payes  par  les  Maitres  et  Apprentis  d'autres  metiers  — 
dont  la  reeette,  13  aus  diirant,  reste  insignifiaute,  avec  im  maxi- 
muiu  de  10  articles,  en  1521  et  1522,  pour  s'elever,  tout  d'un 
coup,  ä  73,  eu  1529,  et  se  confondre  ensuite  avee  le  ehapitre 
precedent,  qiii  ne  comprend  pas  moins  de  584  articles  en  1530-31, 
resultat  certaiuement  iiiiputable  ä  im  rappel  d'arrieres  par  les 
Compteurs,  dont  rEebeviuage  ne  cessait  de  gourmander  la 
negligence  ^).  Meme  alors,  et  dans  toute  la  periode  suivante,  le 
rapport  eutre  les  inscriptions  ä  titre  onereiix  des  Maitres  Saieteurs 
et  Celles  des  Apprentis  reste  dans  la  proportion  constante  de  2 
a  5  ou  B  •,  et  cet  ecart  ne  saurait  s'expliquer  que  par  une  tolerance 
cousentie  aux  Maitres  de  differents  metiers  qui  se  portaient  alors 
en  foule  vers  ia  Saiterie  et  dont  on  n'exigeait  que  les  droits 
d'apprentissage.  Nous  citerons.  par  la  suite,  des  preuves  de  faits 
semblables.  Quant  ä  Timputer  ä  une  sorte  de  barriere  qui  se 
serait  elevee  entre  Fapprentissage  et  la  maitrise,  rien  n'est  moins 
admissible  •,  et  i'etude  des  registres  aux  metiers  posterieurs  ä  1543, 
suffit  ä  ecarter  la  supposition. 

De  ce  second  temoignage  egalement  officiel,  mais.  de  plus, 
complet,  2  faits  se  degagent  avec  une  egale  certitude: 

Le  preraier^),  c'est  que,  jusqu'aux  dernieres  decades  du  siecle, 

10  s.  payes  aux  Grands  Compteurs  par  des  Maitres  J3oimetiers,  qui  ue  sc 
retrouvent  pas  eu  reeette  aux  Comptes  desd'--  aunees, 

et  Statut  des  Huchers       1399  art.  3.    Droit  de     4  s. 

„       „         ..     Bonnetiers  1446     ..     ,,        ,.       ;.    10  s. 

,.       ,.        ..     Toüdeurs     1464     .,     „        ..       ..    20  s. 

,,       .,        ,,     Patiniers     1463     .,     ,,        „       ,,      8  s.  etc. 

1)  BB  XXII.  161.    18  7bte  1526. 

2)  Les  Registres  aux  metiers  donuent  pour  les  amiees  suivantes 
Maitr.  et  Maitress.  de  Saiet.  et  Houppiers.  Apprentis  et  Apprentisses 

1544—45  65  57 

1554—55  102  69 

1563—64  99  180 

1664—65  95  61 

1666—66  30  25 

1574-75  37  _  46^ 

Totaux     418  428 
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oü  une  crise  de  misere  et  de  chuniage  saus  precedent  deter- 
mina  rEchevinage  ä  deroger  aux  Statuts  et  ä  suspendre,  par 
moments,  l'acces  ä  la  maitrise  et  meme  ä  l'appreutissage,  la 
coneordanee  entre  le  nombre  des  Maitres  et  celui  des  appreutis 
fut,  dans  la  Saiterie,  comme  dans  les  autres  metiers.  pour  un 
cycle  d'annees  determine,  ä  peu  pres  parfaite. 

Le  second,  c'est  que  le  rapport  des  inscriptions  ä  titre 
onereux,  consignees  dans  les  Comptes,  au  total  absolu,  revele 
par  les  Registres  aux  metiers,  s'abaisse  progressivement.  Tres 
voisin  de  la  moitie,  pour  la  premiere  periode  sexenuale,  qui  nous 
raet  en  possession  des  elements  de  eomparaison,  il  tombe  au 
dessous  du  tiers,  dans  la  suivante,  et  se  maintient  ä  ee  niveau 
jusqu'ä  la  fin  du  siecle.  Le  nombre  croissant  des  appreutis 
tils  de  Maitres.  exoneres  de  droit,  et,  apres  1573.  des  enfants 
du  Bureau  des  pauvres,  re^us  h  titi*e  gratuit,  en  s'engageant  ä 
servir  leurs  maitres  4  ans  au  Heu  de  3,  explique  assez  ce  fle- 
chissement. 

De  ce  second  fait  nous  conclurons  qu'il  convient  de  ma- 
jorer du  tiers  ou  meme  du  double  le  nombre  des  appreutis  qui 
ont  acquitte  le  droit,  avant  1543,  pour  arriver  ä  une  supputatioii 
approximativement  exacte  du  recrutement  de  la  Saiterie  dans  hi 
periode  de  ses  debuts:  soit  une  moyenne  annuelle  de  20  ä 
30  seulement,  durant  une  periode  assez  longue  de  pres  de  25 
ans,  oü  le  principal  appoint,  comme  la  matiere  premiere,  etait 
encore    fourni   par   le    dehors,    c'est-ä-dire    par    l'immigration  ^) : 

Maitr.  et  Maitress.  de  Saiet.  et  Houppiers  Appreutis  et  Appreiitisses 
1580—81  52  43 

1581-82  105  100 

1682—8:;  129  124 

1583—84  55  204 

1584—85  106  159 

1685-86  62  202 

Totaux     509  832 

L'ecart  ne  devient  sensible  qu'avec  les  annees  1683  ä  1586  oü  rEchevinage 
enraya  precisement  l'acces  ä,  la  Maitrise.  V.  infra.  Par  la  suite,  le  rapport  se 
retablit:     1594-95,  Maitres    50;  Apprentis  33. 

1)  Les  deliberations  du  temps  parlent  en  effet  d'uu  graud  nombre  d'immigres 
et  de  compagnons  forains  appeles  ä  Aiuiens  par  les  progres  de  la  Saiterie. 
BB  XXI.  128--,  170.  19  .Tanv.   1512.  20  Avril  1613. 
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puis,  et  trfes  rapidemeiit,  de  cent,  deux  cents.  trois  cents  et  plus, 
qiiand  la  nouvclle  Industrie  est  arrivee  ä  se  suffire  et  k  se  ereer 
des  debouches.  Ce  n'est  pas  un  fait  saus  interets  de  voir,  dans 
une  ville  jusque  lä  medioerement  peuplee,  les  chapitres  des 
Comptes,  pouv  la  i»eriode  quinquenuale  1526-31,  accuser  un 
total  de  pri's  de  1300  inserits  payants')  qui  ne  represente  peut- 
etre  pas  moins  de  2000  apprentis  engages  et  d'un  millier  d'ou- 
vroirs")  en  pleine  activite. 

Ces  chiifres  ne  sont  pas  les  seuls  indices  que  nous  possedions 
de  ce  rapide  essor.  H  en  est  d'autres  qui  nous  sont  fournis  par 
une  foule  de  faits  concordants,  notamment  la  Jalousie  que  cette 
prosperite  ne  tarda  pas  a  exciter  au  dehors.  La  ville  d'Arras, 
en  particulier,  oii  la  Saiterie  s'etait  rapidement  reconstituee,  apres 
le  traite  de  1482,  ne  put,  sans  depit,  considerer  cet  essor  d'une 
cite  rivale  trop  manifestement  enrichie  de  ses  propres  depouilles. 
Elle  ne  negligea  rien  pour  l'entraver^).  Non  contente  de  refuser 
aux  apprentis  d'Amiens,  qui,  leurs  3  ans  faits  et  «regus  ä  ouvrer», 
s'en  allaient  de  ville  en  ville  completer  leur  education  teelinique 
et  tenter  la  fortune,  la  qualite  d'ouvriers  et  du  travail,  s'ils  ne 
se  resignaient  a  un  nouvel  apprentissage,  eile  trouvait  moyen, 
en  1509*),  de  surprendre  ä  la  simplicite  du  gouveruement  de 
Louis  XII  des  Privileges  dont  eile  attendait  merveille  et  qui 
devaient  se  retourner  eontre  eile.  Ce  n'etait  rien  moins  que  le 
inonopole  de  la  vente  des  files  ou  fils  de  saiette,  et  l'interdietion 
de  l'exportation  hors  des  limites  de  la  Comte  d'Artois.  Le  coup 
ctait  rüde  pour  les  Saieteurs  d'Amiens  qui,  de  leur  propre  aveu, 
en  etaient  encore  reduits  a  s'approvisionner  a  Arras  et  dout 
l'industrie  etait  menacee  de  perir  d'inanition'').  Nous  ignorons 
ce  qui  advint   des   demarclies   qu'ils  tenterent  pour  se  defendre 

1)  Exactement  1267. 

2)  II  ne  peut  y  avoir  en  effet  qu'un  apprenti  payant  par  ouvroir,  eugage 
pr.  3  ans.  Cr  le  uombre  des  inserits,  pr.  les  3  aunöes  1626  ä  1528,  est  de 
353  -f-  242  +  190  =  785.    En  majorant  d'un  tiers,  295,  on  obtient  environ  1100. 

3)  BB  XIX.  111,  loc.  eit. 
A)  BB  XXI.  28^0,  27  Mars. 

5)  Cepeudant  les  Honppiers  avaient  recu  des  Statuts,  le  23  Aout  1496, 
Aug.  Thierry,  n.  473.  Mais  leur  travail,  qui  consistait  seulemeut  ä  laver, 
peigner  et  tii-er  la  laine,  ne  faisait  que  preparer  celui  des  fileurs. 
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contrc  ces  procedes  de  cx^ncurrence  trop  contbrnies  aux  raoeurs 
du  temps  et  ä  leurs  propres  idees.  Deux  faits  au  moins  sont 
certains:  l'essor  de  leur  fabrication  n'en  fut  point  retarde,  et  la 
guerre  econoniique  ainsi  declaree  finit  par  se  retourner  eontre 
ses  auteurs.  Vers  la  fin  du  sieele,  la  ruine  de  la  Saiterie  d'Arras 
etait  si  complete  qu'on  lit,  noii  sans  surprise,  dans  une  deliberation 
du  14  septembre  1574'),  l'avis  expvime  par  plusieurs  Eehevins 
d'envoyer  a  Lille  et  autres  villes  des  Pays  Bas,  «pour  savoir 
leur  reglement  de  la  Saiterie,  vu  que  les  briefs  des  Saieteurs 
d'Amiens  ont  este  pris  sur  ceux  de  Lille».  Peut-etre  aussi  y 
a-t-il  eueore  la  quelque  arriere-pensee  de  rancune. 

Moins  de  deux  ans  apres  Tincident,  le  Statut  de  1511^) 
nous  fait  constater  des  progres  signales.  La  Saiterie  d'Amiens 
a  dejä  elargi  et  perfectionne  ses  procedes  de  fabrication.  Elle 
cree  tous  les  jours  de  nouveaux  articles,  satins  reverses,  ostades, 
dont  le  succes  provoque  une  reglementation  speciale  et  comme 
une  Sorte  de  dedoublement  du  metier. 

II  semblerait  que  cette  complication  nouvelle  des  form  es  du 
travail  et  cette  incessante  mobilite,  qui  va  etre  la  condition  de  la 
Saiterie  au  XVP  s.,  eussent  du  appeler  un  progres  en  sens  inverse 
de  la  legislation,  et  que  des  reglemeuts  ])lus  larges,  d'un  jeu 
plus  souple  et  plus  aise,  eussent  du  paraitre  les  gages  des 
progres  a  venir.  C'est  le  contraire  qui  se  produisit:  On  dirait 
qu'au  sortir  d'une  periode  de  transition  et  de  menagements 
relatifs,  imposes  par  les  circonstances  memes  de  son  etablissement, 
la  Saiterie  ne  songe  qu'ä  concentrer  son  monopole  et  a  s'enfermer 
dans   des  regles   plus   etroites^);  et  tel  sera  desoi-mais  l'effet  le 


1)  BB  XLI.  139.  Ell  tout  cas,  AiTas  n'est  plus  jaraais  citee  parmi  les 
viUes  concurreiites  d'Amiens,  vers  lesquelles  les  crises  de  la  fabricatiou. 
fönt  parfois  refluer  les  marchands.     V.  infra. 

2)  Aro.  Thiekkv,  II.  542. 

3)  Les  16  Premiers  articles  du  Statut  sout  cousacres  k  des  details 
teclmiques  relatifs  au  travail  des  Foulons,  Teinturiers,  Calendreurs  et  Tondeurs. 
Ils  ne  fout,  sauf  pour  ces  derniers,  qui  apparaisseut,  pour  la  premiere  fois, 
que  repeter  les  prescriptious  de  1480. 

Signaions  les  art.  3  et  4  defendant  aux  Conreurs  et  Calendreurs  de  rendre 
les  pieces  mauvaises  (ou  bonnes  en  tete  et  mödiocres  pour  le  reste),  avaut  de 
les  avoir  raontrees  aux  Eswars, 
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plus  cortain  de  chacun  de  ses  perfectionnements  nlterieurs  d'etre 
cousideres  comnie  des  incitatious  k  la  fraude  par  la  routine, 
regoisme  et  le  prejug:e.  Cette  fois  du  moins,  leur  victoire  resta 
quelque  temps  douteuse.  Le  preambule  du  document  parle  de 
remontrances  et  de  repouses  <bailles  au  contraire  par  aucuns 
opposaiis>  k  l'encontre  des  requetes  des  Esg-ards  et  de  la  majorite, 
et  d'un  g-rand  debat  public  oü  l'on  finit  par  s'accorder.  L'avan- 
tage  n'en  resta  pas  moins  au  parti  des  represailles  et  de  la 
reglementation  ä  outrance. 

A  dire  vrai,  le  Statut,  discute  pendant  pres  de  2  aus^), 
etait,  avant  tout,  une  replique  aux  provocations  de  ceux  d'Arras 
et,  tout  rigoureux  qu'il  füt,  il  restait  encore  en  dega  des 
dispositious  prises  par  l'agresseur.  II  se  bornait  k  ecarter  de 
la  mattrise  les  apprentis  forains,  iriais  les  admettait  ä  ouvrer, 
sous  la  seule  justification  de  l'apprentissa.ue  fait  en  ville  de  loi, 
art.  28.  Les  mesures  de  defense  eontre  les  marehandises  ira- 
portees  etaient  plus  severes  et  davantage  faites  pour  surprendre : 
C'etait  Finterdiction  ä  tout  artisan  «de  fouler,  taindre,  appointer. 
calendrer  aucun  satin  non  fait  et  scelle  en  lad^  ville,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  LX  s.  p.  d'aiuende*,  art.  18,  et,  par  mesure 
preventive,  ä  tous  marcbands  «d'aebeter  satins  blanfs  en  lad*'  rille 
Sans  les  y  faire  taindre,  appointer,  sceller  et,  avant  toutes  choses, 
marquer  d'un  fer  special»  qui  leur  serait  donne  individuellement 
k  l'Hotel  de  ville,  art.  17.  Ces  inconsequences,  dont  on  ne  pou- 
vait  attendre  que  des  effets  prejudiciables  aux  interets  du  travail 
lücal,  ne  s'expliquent  pas  seulement  par  une  pensee  de  repre- 
sailles ;  elles  s'inspireut  d'autres  preoccupations  non  moins  graves, 
et  notamment  de  celle  d'enrayer  l'exode  de  la  8aitcrie  vers  la  cam- 
pagne,  oü  la  severite  des  reglements  risquait  de  la  faire  emigrer. 


les  art.  5  et  6  leur  enjoignaut  de  plier  les  bonnes  pieces  d'une  fa^on  et 
les  mauvaises  d'une  autre, 

les  art.  11  et  12  leur  enjoignaut,  comme  aux  Teinturiers,  de  marquer 
leurs  ouvrages  de  marques  deposees  h  l'Hötel  de  ville, 

l'art.  14  ...  de  signaler  par  des  marques  ou  fils  les  trous  ou  rontures 
des  pieces, 

l'art.  15  .  .  .  pour  eviter  toutes  faveurs  des  Eswars,  de  coudre  la  luarque 
de  Touvrier  avant  l'eswardise  etc. 

1)  BB  XXI.  28.  52^0,  27  M?.rs  1509,  2  Janv.  1510. 
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Duruut  ce  premier  quart  de  siede,  oü  eile  avait  eii  ä  se 
coDstitiier,  eii  häte,  im  reerutement  indigene,  pouv  ne  pas  dependre 
du  1)011  vouloir  toujours  ineertain  d'eleuieiits  imraigTes  ^),  on 
avait  laisse  fleohir  la  lettre  de  plus  d'uii  Statut-)  interdisant  le 
cumnl  de  2  professions,  et  tolere,  tout  au  moins  en  eertains 
metiers  tres  rapproclies,  Foxerciee  facultatif  de  la  nouvelle  industrie. 
Puis,  le  resultat  atteint,  on  songea  ä  retablir  l'autorite  des  vieilles 
reg-les,  en  raettant  fin  ä  ce  regime  de  compromis.  Le  Statut  de 
1511  eonsacre  preeisement  a  la  questioii  deux  articles  essentiels : 
art.  27  et  31:  l'nn  qui  interdit  a  tout  maitre  ou  mattresse  du 
metier  de  Saiterie  de  se  meler  d'une  autre  profession  •,  l'aiitre 
qui  exclut  de  Tappveiitissage  toute  femme  mariee,  pour  eviter  la 
reunion  de  2  metiers  en  un  meine  meiiage').  Ils  devaient  etre 
suivis  de  beaueoup  d'autres. 

Mais  alors,  nombre  de  maitres,  troubles  dans  ce  qu'ils  con- 
sideraient  eomme  un  droit  acquis,  manifesterent  le  dessein  de 
transporter  leurs  estilles  ä  la  cain])agne.  L'exode,  possible  aux 
Tisseurs,  ne  l'etait  guere  aux  Foulons  et  Teinturiers  dout  les 
installations  i)lus  eoilteuses,  ne  pouvaient  aussi  aisement  se 
deplaeer.  Les  prohiI)itions  qui  leur  etaient  imposees  visaient 
donc  avant  tout  h  retenir  les  premiers. 

Deja  l'une  des  Ibrmes  du  travail  nouveau,  la  plus  rudimen- 
taire,  la  fabrication  des  fiiles,  s'ctait  largement  repandue  dans  les 
villages  de  la  region,  oü  eile  devait  finir  par  se  fixer  presque 
uniquement  *) ;  et  les  Saieteurs  emigrants  etaient  assures  d'avance 

1)  A  la  suite  du  reuouvellemeiit  des  liostilites  sur  la  frontiere  et  des 
avertissements  des  Lieutenants  generaux.  de  la  Grutbuze  et  de  Pyennes,  ou 
observe  des  manifestatioiis  de  defiaiice  contre  les  compaguons  et  varlets 
efcrangert!,  dont  il  est  avise  de  faire  des  releves  exacts.  BB  XXI.  128^o^  170, 
19  Janv.  1512,  20  AvrU  151:^. 

2)  Ün  avait  meine  vu  des  couvents  de  femmes  tenir  ouvroir  de  saieterie, 
ce  que  l'EcLevinage,  ä  la  requete  des  Saieteurs,  interdit  aux  soeurs  grises,  le 
18  Mars  1506,  BB  XX.  117. 

3)  "aultremeut  led.  mestier  se  feroit  il  chascuu  cominuu'»,  art.  23. 

Cf.  ordonnance  du  24  J'''t  1512  interdisant  de  meme  l'apprentissage  de 
la  Saiterie  ä  tous  hommes  maries  ou  k  marier  dejä  en  possession  d'un  metier, 
sauf  renouciation.     BB  XXI.  144^0  et  AA  XIII.  257. 

4)  Cf.  Statut  de  1548  art.  37,  38  et  BB  XLV.  112.     8  Janv.  1682. 

VitTteljahvschr.   f.   Social-  u.  Wirtscliaftsgeschichte.  V.  2 
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de  pouvoir  s'approvisionnpr  ä  boo  compte.  II  semble  y  avoir 
eu  iine  periode  d'hesitation  et  d'incertitude  qui  remplit  encore 
un  quart  de  siecle.  Finalement,  les  proliibitions  decretees  en 
1511  et  renouvelees  en  1514,  1535'),  par  dessus  tout.  la  priva- 
tion  de  l'eswart,  du  sceau  et  autres  Privileges  attaches  ä  la 
maitrise  reussirent  ä  les  ramener  ou  les  retenir  ä  Amiens,  od 
la  Saiterie  resta  desormais  concentree,  dans  s<es  organes  essentiels. 

C'est  au  cours  de  cette  periode  que  s'etait  pleinement  revelee 
l'antinomie  radieale  entre  les  mo3urs  nouvelles  qui  uaissaient  de 
ses  progres  et  les  traditions  deiiioeratiques  et  egalitaires  de  la 
Corporation  de  metier  dont,  en  principe,  le  regime  juridique  etait 
encore  le  sien.  Le  Systeme  de  l'electioii  annuelle  et  directe  de 
ses  magistrats,  Esgards  et  Mattres  de  la  confrerie  dn  metier, 
par  une  plebe  de  plusieurs  milliers  d'artisans  tous  egaux  eu 
droits,  celui  des  Assemblees  generales,  egalemeut  ouverte.s  a  tous 
et  en  possession  de  la  pleine  et  entiere  autonomie  legislative, 
sous  reserve  de  la  simple  homologation  de  TEchevinage,  eu  uu 
temps  et  dans  une  Industrie  oü  l'instabilite  s'annongait  comme 
devant  etre  la  regle,  avait,  depuis  une  generation,  tait  ses  preuves ; 
et  l'experience  allait  droit  ä  Tencontre  des  teudanees  de  plus 
en  plus  oligarcbiques  qui  regnaient  saus  partage  ä  l'Hotel  de 
ville,  comme  de  ees  garanties  d'ordre  et  de  paix  Interieure  dont 
les  circonstances  de  Tbistoire  nationale,  la  guerre  presque  per- 
manente ä  la  frontiere,  commandaient  imperieusement  le  maintien. 
Bonnes  pour  de  petites  corporations  de  quelques  dizaines  de 
mattres  cbacune,  qui  se  ueutralisaient  les  uues  les  autres,  ces 
pratiques  devenaient  singulierement  dangereuses  aux  mains  d'une 
multitude  ä  laquelle  le  sentimeut  de  sa  force  et  la  solidarite 
d'interets,  l'etat  de  fermentation  propre  a  la  vie  des  foules  et  le 
retour  periodique  de  erises  de  cbOmage  particulierement  douiou- 
reuses  pour  ce  peuple  d'artisans  proletaires  devaient,  ä  eertains 
jours,  imprimer  des  mouvements  irresistibles. 

Nous  savous  trop,  par  l'experience  du  temps  present.  quelles 
perturbations  la  grande  Industrie  apporte  dans  les  milieux  babitues 
au  travail  fragmentaire  et  disi)erse  pour  nous  etonner  des  alarmes 

1)  Cf.  AA  Xm.  f  257.  Ordonn.  du  28  9bro  1514;  AA  XII.  f«  177, 
9  Janv.  1535. 
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conyues  par  TEchevinag-e  aux  premiers  symptonies  d'agitation. 
II  crut  eil  avoir  trouve  le  remede  dans  la  Substitution  du  regime 
de  la  reglementation  officielle  ä  celui  des  libres  electioiis  et  des 
asseniblces  deraoeratiques.  Nous  le  voyons,  des  avant  1511,  proceder 
par  voie  de  delegation  ä  deux  de  ses  membres  de  eette  sorte 
de  juridiction  supreme  attribuce,  dans  le  principe,  u  la  raultitude 
elle-meme,  dans  la  ])ersonne  de  7  ouvriers  pris  dans  la  foule 
pour  prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  les  malfagons.  C'est  le 
prearabule  meme  du  Statut  de  1511  qui  cite,  pour  la  premiere 
tbis,  uleux  Maitres  et  principaux  gardes  (echevins  de  l'annee) 
commis  et  ordonnez  suz  le  fait,  estat  et  marchandise  desd.  mestiers 
et  stilles  avec  lesd.  Eswars»  -  ceux-ci  reduits  de  6  ä  4  —  dont 
la  fonction  consiste  speeialenient  a  surveiller  leurs  Operations  et  ä 
informer  le  Magistrat  des  poursuites  et  executions  requises  contre  les 
delinquants,  art.  32,  avec  part  des  amendes,  art.  1.  Rien  n'annonce 
d'ailleurs  une  Innovation.  Nous  sommes  trop  mal  renseignes  sur 
ces  Premiers  temps  pour  pouvoir  dire  s'il  avait  attendu  jusque- 
lä  pour  proceder  egalement  par  voie  d'ordonnances,  ce  qui  devint 
la  caracteristique  de  la  periode  suivante. 

L'Ecbevinage  se  trouvait  ainsi  engage  dans  une  voie  qui 
devait  l'entramer  aux  extremes  consequeuces  et  k  une  rupture 
ouverte  avec  cette  multitude  aussi  jalouse  de  ses  droits  qu'im- 
patiente  de  changements.  Trois  ans  apres,  en  1514,  il  erigeait  la 
fonction  d'Esgards  en  offices  venaux.  Les  plaidoiries  de  ses 
Avocats  en  Parlement  ^),  dans  le  grand  proces  qui  devait  sortir 
de  la,  sont  les  seuls  documents  qui  nous  renseignent  sur  les 
raisons  qui  le  determinerent  a  ee  coup  d'autorite.  On  en 
distingue  de  3  ou  4  sortes,  oü  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaitre, 
avant  tout,  les  eifets  de  l'antinomie  que  nous  avons  signalee: 

1^  la  necessite  de  mettre  fin  aux  abus  de  la  tolerance  admise,  ä 
titre  provisoire,  en  1480.  On  pensait  couper  court  aux  brigues 
et  intelligences  entre  Esgards  et  justiciables,  en  liberant  defini- 
tivement    les    nouveaux   titulaires    de   tout    interet   professionnel, 


1)  Cf.  les  plaidoiries  de  l'avocat  de  la  ville  Rebours,  des  18  Aout  1542, 
(XiA  8353  f  509  seq.)  et  8  Janv.  1544  (Xia  4921  f  231  seq.)  et  les  lettres 
patentes  de  Juiu  1544.     (Xia  8615  f  81.j 
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piiisque  rcxorcic.e  du  ineticr.  foninic  de  la  niarcliandisc,  loiir  ctait 
interdit  sans  retour; 

2"  le  (langer  periodique  de  ces  assemblees  tumultueuses  qui 
ramenent  dans  ia  ville  un  etat  d'efferveseence  et  d'ag-itatiou  plein 
de  perils,  etant  donnes  le  temps  de  gucrre  et  le  voisinage  de  Ia 
frontiere ; 

3"  l'invasion  dans  rp^ehevinage  de  res])rit  de  reglenientation 
qui  y  prevaut  de  jour  en  jour  avee  l'element  praticien  et  les 
officiers  royaux ; 

4"  enfin  les  abus  de  la  tiscalite  iiionarchique  et  la  penurie  des 
finances  muuicipales. 

Les  plaidoiries  ne  nianquent  ])as  d'insister  sur  ce  fait  que 
l'innovation  de  1514  et  chaeune  des  extensioiis  ou  tentatives 
d'extensiou  qu'elle  reQut  par  la  suite  eoincident  soit  avec  Favene- 
ment  de  quelque  nouveau  Maieur,  officier  du  bailliage  ^),  elu  en 
violation  des  ordonnances  royales  et  des  arrets  de  la  Cour 
elle-meme,  soit  avee  les  pires  extorsions  du  fisc')  qui  laissent 
la  commune,  et  specialement  le  Service  de  la  fortiiicntion,  en  proie 
ä  une  extreme  detresse  et  a  la  tentation  trop  naturelle  de  recourir 
aux  expedients.  Si  fortes  que  fussent  ces  raisous  et  quelques 
avantages  qu'il  atteudit  du  nouveau  regime,  l'Eclievinage,  en 
procedaut  d'autorite,  avait  force  la  mesure;  il  allait  au  devant 
de  resistances  qu'il  ne  sut  ni  menager  ni  prevoi;-. 

Le  nouveau  regime  seiable  pourtant  avoir  fonetionne  sans  trop 
de  peine  durant  14  ans.  ]\Iais,  en  1528,  de  nouveaux  vices  de 
fabrication,  imputables  ä  la  mauvaise  qualite  de  la  teinture, 
ayant  derechef  menaee  d'eloigner  les  marchands  qui  commenQaient 
ä  prendre  la  route  de  Lille  et  des  villes  du  Nord,  l'Echevinage 
fit  decider  en  assemblee  l'adoption  de  procedes  meilleurs  et  de 
garanties  propres  ä  parer  au  mal  et  ä  retablir  la  Saiterie  d'Amiens 


1)  En  1536,  Celle  de  Jen.  de  Soissons,  Receveur  du  domaine  du  Roi;  en  1541, 
Celle  d'Adrien  Vilain,  Procureur  du  Roi  au  bailliagc,  l'uii  el.l'autie personuellement 
vises  par  des  arrets  de  la  Cour  des  23  Fcvr.  1527  et  17  Janv.  1539.  X^a.  iö30 
f'^  133VO  et  XiA  8352  f"  140^°. 

2)  Par  exemple,  en  1541-42,  avec  le  detourneraent  par  le  Roi  des  deniers 
commuQS  des  villes  du  royaume  et  en  particulier  d'Amiens.  Xia.  8353  f"  509. 
V  notre  Essai  sur  le  Kegirae  finaucicr  de  Ia  ville  d'Amiens,  p.  320. 
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dans  ."^n  preniicrc  rejmtntion  :  Daii^  le  nombre  tig-iirait  une  inspcction 
iiouvelle  des  ateliers  de  teinture,  dans  rintervalle  du  passage 
des  saies  du  premier  l)ain  de  uiordaut  ou  de  guelde  au  second 
bain,  dit  de  teinture  en  uoir.  (Jette  iiiesure  appareinment  tres 
justitiee  fut  pourtaut  i'oecasioii  de  difficultes  graves  oü  le  ])ouvoir 
nouveau  du  Magistrat  allait  subir  les  plus  rüdes  assauts.  Elle 
impliquait  en  effet  un  remaniemeut  notable  des  obligations  luu- 
tuelles  des  artisaus  Interesses.  Les  Esgards  de  la  Öaiterie,  tenus 
de  faire  cette  Visitation  ä  tonte  heure  du  jour,  sur  la  requisition 
des  teinturiers,  etaient  antorises  ä  prendre  d'eux  un  Supplement 
de  salaire  d'un  denier  par  piece,  tandis  que  ceux-ci,  tant  en 
eompensation  de  cette  taxe  que  du  ])ied  de  guelde  en  sns  impose 
ponr  le  premier  bain,  voyaient  elever  le  leur  de  G  ou  8  deniers 
a  2  puis  bientot  8  sols.  C'etait  lä  une  surcliarge  sensible  ponr 
le  pauvre  Saieteur,  appele  en  fin  de  compte  a  faire  tous  les  frais 
de  la  reforme,  sans  etre  assure  d'en  tirer  grand  profit.  Aiusi 
leses  dans  leurs  interets  materiels,  eomme  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  traditionnels,  il  devait  fatalement  s'etablir,  dans  l'esprit 
des  artisans,  une  relation  directe  entre  les  deux  taits :  aussi  la 
niultitude  ne  tarda  pas  ä  denoncer  comme  abusifs  et  la  nouvelle 
magistrature  et  les  nouveaux  reglements  institues,  disait-elle, 
])ar  la  volonte  de  quelques-uns,  eoutre  toutes  les  conditions  de 
legalite  et  de  sanetion  populaire. 

L'Echevinage,  uon  moins  imprevoyant  en  cette  eirconstance 
qu'il  l'avait  ete,  peu  avant,  dans  les  preliminaires  du  proces  des 
Aides^),  ne  sut  opposer  k  ces  protestations  que  des  demarches 
maladroites  pres  du  pouvoir  central  et  du  Parlement,  ofirant  derechef 
ä  celui-ci  de  nouveaux  moyens  d'intervention  et  de  Subordination 
contre  lui-meme.  A  vrai  dire,  le  premier  recours  en  Parlement  vint  des 
ouvriers  et  des  marcbands  Saieteurs,  mais  au  lieu  de  profiter  de 
l'experience  acquise  et  d'eviter  le  peril  par  d'habiles  raanoeuvres, 
Maires  et  Echevins  y  donnerent  ä  nouveau,  tete  baissee,  en  posant 
sur  la  foi  de  demi-succes  de  debut,  la  question  de  leur  propre 
competence  et  des  limites  de  la  prerogative  municipale. 

L'appel  des  gens  de  metier  en  Parlement  contre  les    ordon- 


1)  V.  uotrc  Essai  p.  290  seq. 
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Dances  et  reglemeiits  de  police  industrielle  de  rEclievinage.  sans 
etre,  a.  Aniiens,  uu  fait  nouveau,  puisque  nous  en  avons  trouve, 
des  1335,  un  premier  exemple^),  etait  reste  jusqu'alors  iine  ex- 
ceptiou  de  mediocre  conseqiience,  comme  n'ayant  porte  jamais 
que  sur  les  questions  de  fait  et  d'applicatiou,  uon  sur  les  titres 
memes    du    pouvoir   niis   en    cause-).     Tout   au   contraire,    c'est 


1)  Aug.  Thiekkv  I.  p.  578. 

2)  Noiis  n'avous  releve  jusqu'ici,  de  1337  ä  1530,  yue  2  affaires  de  ce 
yeure  portees  devant  le  Parlement. 

En  1469,  ä  la  snite  d'un  reglement  d'Echevinage,  reeditaut  uue  ordounance 
auterieure  du  22  Mars  1439  sur  la  poissouuerie  de  mer,  reglement  d'ailleurs 
adopte  par  la  majorite  des  iateresses,  3  Grossiers  sur  12  declarerent  en  appeler 
et,  avec  l'appui  des  Prevots  de  Beauquesne  et  de  Beauvaisis,  porterent  effec- 
tivemeut  la  cause  devant  la  Cour.  Celle-ci,  par  son  arret  du  18  7bie  1460, 
decida  qu'informations  seraient  faites  sur  la  commodite  ou  iucommodite  des 
ordonnauces  eu  discussion  de  1439,  43,  59,  dont  rapport  serait  fait  par  devant 
eile,  pour  conclure  juridiquement.  Ce  qui  ne  rempechait  de  donner  une 
premiere  satisfaction  k  l'Echevinage,  en  stipulant  que  les  appelants  exerceraient 
provisoirement  leur  office,  selon  la  teneur  desd«'^  ordonnance^,  jusqu'^  la  conclusion 
definitive,  dont  eile  proroge,  plusieurs  fois ,  les  delais,  eu  1460,  1463  etc. 
XiA  1484  f«  140.     et  Xia  92  f"  217 v<-. 

La  seconde  affaire  est  au  contraire  uu  recours  de  geus  de  metier  au 
Parlement  pour  rester  justici;ibles  des  Maire  et  Echevins.  En  1611,  h  la 
suite  de  la  denonciation  d'un  ex-Maitre,  exclu  du  metier  comme  indigue,  les 
Orfevres  d'Amiens  avaient  ete  executes  par  arret  des  Geueraux  des  monnaies, 
comme  detenteurs  de  matieres  d'or  et  d'argent  non  poiugonaees  du  nouveau 
poiu^on  ordonne  par  le  ßoi  ou  d'aloy  insuffisant.  Ils  en  appelereut  ä  la  Cour, 
Protestant  que  meme  l'execution  des  ordonnances  royales  apparteuait  aux 
Maire  et  Echevins,  jnges  royaux  et  politiques,  au  titre  de  fermiers  de  la 
Prevote,  et  demanderent  le  renvoi.  CcUe-ci,  apres  les  avoir  invites  ä  produirc 
les  privUeges  de  la  ville,  se  determina  ä  juger  sur  le  fond  et  rendit  son  arret 
le  6  Mars  1612  -    XIa  4863  f»«   106  et  286,  22  Xbre  1511,  6  Mars  1512. 

—  Quant  aux  demeles  de  ce  genre  avec  le  bailliage  (conflits  de  competence), 
ils  avaient  toujours  ete  tres  rares  et  s'etaient  resolus  sur  place,  sans  appel 
au  Parlement. 

Cf.  BB  V  208,  14  Avril  1444.  A  la  suite  d"uue  coalitioii  de  brasseurs 
pour  elever  d'eux-memes  le  prix  de  la  biere  et  frapper  d'amende  toute  defection 
au  pacte  conclu,  l'Echeviuage  ayant  emprisonne  les  deliuquants,  le  Lieutenant 
civil  et  le  Procureur  du  Roi  lui  fönt  defense  de  connaitrc  de  l'incident  '^comme 
de  cas  privilegie»  et  d'elurgir  los  det:Mius,  de  son  chef.  II  s'ensuit  protestation.s, 
d'une   part,   notification  d'appel,  de  Fautre,    et  deputation  pres  du  Roi  et  du 
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presqiie  aussitOt  siir  ce  terrain  esseutiellement  politique  qu'apres 
les  Premiers  engagements  va  se  porter,  au  XVP  s.,  l'effort 
simultane  des  corporations  turbulentes  des  Taverniers,  de  la 
Öaiterie  et  des  Tanneurs,  egalement  empressees  ä  contester  au 
Corps  de  ville  le  droit  de  creer  des  taxes,  d'instituer  des  offices 
et  de  reraanier  souverainement  la  legislation  professionelle,  sans 
la  partieipatiou  des  inetiers  Interesses.  Aussi  n'est-ce  pas  un 
medioere  sujet  d'etonnement  de  voir  des  gens  en  possession 
seulement  d'un  {)ouvoir  precaire  et  purement  traditionnel  les 
defier  les  premiers  sur  ce  terrain  dangereux  et,  dans  l'espoir 
de  confirmations  improbables,  livrer  leur  pretendu  droit  aux 
entreprises  d'une  puissance  souveraine  qui.  derriere  toutes  les 
fictions  juridiques  dont  eile  aimait  a  se  voller,  n'en  restait  pas 
moins  absolue  et  diseretionnaire.  Pour  s'expliquer  une  si  singuliere 
tactique,  disons  niieux,  une  tel  aveuglenient,  il  faut  avoir  observe, 
jusque  dans  le  detail  de  la  vie  (luotidienue,  cette  fureur  de  l'esprit 
proeessif  et  procedurier  qui  sevissait  alors  au  sein  d'une  bourgeoisie 
municipale  presque  uniquement  formee  de  legistes  et  de  praticiens, 
et  cette  extraordinaire  confusion  de  mceurs  publiques  oü  l'on 
voyait,  tour  ä  tour,  le  meme  bomme,  suivant  qu'il  siegeait  au 
bailliage  ou  ä  l'Hotel  de  vilie,  mener  l'attaque  ou  la  defense  de 
Privileges  qu'il  revendiquait,  un  jour,  eu  qualite  de  Maieur,  et 
travaillait  ä  ruiner,  le  lendemain,  comme  officier  du  Roi. 

Mais  arrivons  aü  debat  lui-meme  et  k  ses  peripeties  les  plus  interes- 
santes:   Aux  premieres  resistances  rencontrees  dans  l'application 

duc  de  Bourgogne,  en  vue  d'obtenir  mandat  d'elargissemeut.  L'affaire  u'eut 
pas  de  suites. 

BB  XII.  73.  10  Xi"«  1476.  A  l'occasiou  de  demeles  eutre  rEchevinago 
et  les  Bouchers,  au  sujet  de  I'ouverture  d'etaux  concedes  par  lui  pres  de.s 
differentes  portes  de  la  ville,  coiitraireuieut  aux  defenses  signifiees  par  le  bailli, 
sur  la  requete  du  metier,  l'Echevinage  accorde  adjonction  aux  occupants 
^attendu  que,  en  matiere  de  poIice  des  metiers,  il  est  souveraiu,  peut  muer 
estaux,  marches  etc.».     Force  lui  resta. 

Son  droit  de  police  et  de  juridictiou  est  douc  incontestable  et  presque 
inconteste. 

II  n'eu  est  pas  de  meme  du  droit  de  legislatiou.  Nous  avons  montre 
ailleiu-s  comment  ce  droit,  ä  peu  pres  absolu  en  ce  qui  concerne  la  reglemen- 
tation  de  la  marchandise  et  du  Service  des  subsistance,  est  tres  nettement 
limite  ä,  une  simple  liomologatiou ,  du  cote  des   metiers  iudustriels.    V.  infra. 
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du  nouveau  regleuient,  l'Echeviuage,  tidelo  n  sa  tactique  habituelle, 
an  lieu  d'aborder  l'obstacle  de  front  et  d'instituer  avec  les 
Interesses  un  debat  loyal,  se  derobe  par  les  voies  obliques  et 
cherche  ä  lui  op])oser  une  double  confirniation  de  son  privilege, 
partant  de  ses  actes  et  de  son  pouvoir,  ])ar  la  Couronne  et  le 
Parlement.  Deja  dupe  de  cette  mancBUvre,  au  cours  d'incidents 
recents  du  proces  des  Aides,  il  y  revient  pourtant  avec  une  obstination 
qui  revele,  une  fois  de  plus,  sa  rcpu2;na,nee  absolue  ä  transiger 
avec  le  droit  populaire,  quoi  qu'il  doive  lui  en  eoüter.  Etfective- 
ment,  si  l'on  a  quelque  peine  a  s'expliquer  la  complaisance  avec 
laquelle  la  royaute  devait  repondre  a  toutes  ses  sollicitations,  il 
est  trop  aise  de  comprendre  que  le  Parlement.  une  fois  saisi,  se 
soit  montre  de  moins  bonue  coraposition  et  ait  refuse  de  couvi*ir 
de  sa  sanction  des  pretentions  qui  ne  se  fondaient  pas  plus  en 
droit  striet  qu'autreinent.  Il  ne  fallut  pas  moins  que  toute  la 
subtilite  des  gens  de  cliieane  pour  trouver,  dans  ses  premiers 
arrets,  le  semblant  de  contirmation  souhaite,  doiit  les  Avocats  de 
la  ville  devaient  faire  si  grand  etat  tout  d'abord.  Voici  au  juste 
quelle  etait  la  base  fragile  de  ces  pretentions  que  ui  les  termes 
des  arrets,  ni  la  nature  meme  des  ])reliminaires.  qui  y  donnerent 
lieu,  ne  justifiaient  aueunement. 

Ces  preliminaires  se  reduisent  a  une  instance  d'un  certain 
Nicolas  Bourle.  marchand  d'Amiens,  pour  obtenir  de  la  Cour 
main-levee  de  pieces  de  saiterie  arretees  comme  defectueuses,  par 
ordre  des  Maire  et  Echevins,  sur  la  requete  des  Esgards.  L'in- 
stance  ne  dura  pas  moins  de  5  ou  6  ans,  et  eile  ne  donna  pas 
lieu  a  moins  de  5  arrets  motives.  sans  compter  de  nombreuses 
enquetes,  delegations  de  commissaires,  appointements,  defauts 
et  autres  incidents  de  procedure,  qui  se  succedent  de  1530  a  1536 
et  que  nous  rcsumons:  En  1530  et  1532^),  deux  commissions 
avaient  ete  successivement  decernees  par  la  Cour  aux  2  Conseillers 
du  Drac  et  de  la  Porte  pour  informer  sur  place  et  appointer  les 
parties.  Le  premier  etait  venu  a  Amiens  oü  il  avait  rendu  par 
defaut  et  fait  executer  un  ])remier  decret  d'emprisonnement  contre 


1)  XiA.  4893  f«  214,   arret  du   20  Jauv.  1533  et  Xi^  lö36  f  427,  arret 
du  6  7bve  1533. 
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les  Esgards;  le  second.  aitparemiiieut  siibsitituc  ä  s(»n  colleiL;nc, 
apres  la  iiiort  de  eolui-ci,  avait  vainement  essaye  de  menager 
uiie  Solution  transat'tiomK'llc,  pai-  appoiutement  du  12  X''"  1532. 
Lc  20  Janvier  suivaut,  l'affaii-e  vevenait  devant  la  (,'our  sous  la 
forme  d'uu  double  appel  de  Bourle  coiitre  les  Maire  et  Ecbevins, 
assistes  des  6  Esgards,  et  de  (•e^^  derniers  contre  lionrle  et  le 
sergent  du  (Uiatelet  executeur  de  hi  sentenee  d'em])risonnement. 
Uu  arret  de  provisiou  tut  reiidu  <jui,  sur  le  premier  point, 
renvoyait  les  ])artie8  devant  le  !)aillj  d'Amiens.  Juge  competent 
j)our  faire  visiter  par  experts  les  pieces  arretees  et  en  faire 
justiee.  depens  reserves,  et,  sur  le  second,  eondaninait  Bourle 
aux  depens,  dommages  et  interets,  ä  raison  de  rem])risonnement, 
reserve  faite  de  son  recours  contre  le  serg-ent  et  de  ses  nioyens 
de  defense.  La  question  restait  ainsi  ouverte  ä  Aniieus  conime 
•i  Paris.  A  Amiens,  Maire,  Ecbevins  et  Esgards  tirent  a  nouveau 
defaut  devant  le  bailli ;  et,  le  7  Juillet  suivant,  ils  representerent, 
devant  hi  Cour,  connue  moyeii  de  defense,  des  lettres  royaux  du 
1'^''  Avril  1530,  sur  la  produetion  desquelles  ils  avaient  obtenu 
d'elle,  une  premiere  fois,  defaut  contre  Bourle,  le  12  Juin  1531  ^), 
et  dont  ils  demandaient  dereebef  l'enterinenient  contre  iui.  Nous 
ne  connaissons  malbeureusement  (i|ue  la  date  de  ce  document, 
dont  il  n'est  fait  etat  que  dnns  ces  preliminaires^)  et  qui  ne 
reparaitra  plus  dans  le  debat  sur  le  fond,  ce  qui  ne  laisse  pas 
de  le  rendre  quelque  ])eu  suspect.  La  Cour  commenga  par  en 
refuser  l'enterin erneut.  v\i  n'adniettant  les  demandeurs  a  produire, 
dans  leur  requete,  que  l'arret  du  20  Janvier,  dont  les  2  parties 
se  prevalaient  egalement,  et  en  donnant  acte  a  Bourle  du  nouveau 
delaut  obtenu  par  Iui  ä  Amiens ').  Mais  presque  aussitijt  eile 
se  ravisait,  nommait  de  nouveaux  Commissaires  pour  informer 
sur  lesd"'  lettres,  et,  2  mois  apres,  accordait  l'enterinement,  «tout 
ainsi  que  si  elles  estoient  adressees  ä  elle-meme»  ^).    Pour  le  reste, 

1)  X^Ä.  8346  £'■  297^".    L'airet  du  12  Jiiiu  1531  uu  Iui  doime  meine  pas 
de  date. 

2)  Une  lacune  de  2  ans  daus  les  Apres-Dinees  a  «ans  doute  fait  dispa- 
raitre  les  premiers  actes  du  proces. 

3)  X^A  8348  f«  476,  7  Jiet  1533. 

4)  Arret  du  6  7bre, 
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Tarret  du  20  Janvier,  touchant  le  reiivoi  de  la  cause  au  bailli, 
ötait  coutirme,  sauf  condamnation  des  Esgards  aux  depens  de 
tons  les  incidents  de  procedure  accumules  depuis  le  premier  arret 
de  du  Drae  —  defauts,  eontumaees,  informations  etc. 

Trois  ans  apres,  l'affaire  etait  encore  pendante.  En  repouse  aux 
instauees  de  Bourle  pour  obtenir  de  la  Cour  mandat  d'execution 
de  ses  arrets  des  20  Janvier  et  6  1^'''  1533,  la  partie  adverse  avait 
eommence  par  demander  que  «lad'"  execution  tust  commise»  au 
bailli  d'Amiens,  c'est  a  dire,  (jue  la  cour  fixät  elle-meme  la  proce- 
dure de  hl  Visitation  des  pieces  en  litige  et  evoquät  la  cause,  ce 
qui  hü  avait  ete  accorde  par  un  4""^  arret  du  6  Mars  1535'); 
puis  eile  avait  cleve  de  uouvelles  contestations  sur  l'idendite 
des  pieces  qui  n'etaient  plus  les  memes,  disait-elle,  que  Celles 
qui  avaieut  ete  visitees  le  9  X^''^  1532,  avant  Tappointement  du 
(Jonseiller  de  la  Porte;  sur  quoi  une  nouvelle  information  etait 
decidee  par  arret  du  19  8'^''^  1536  etc.-). 

Nous  ne  suivi-ons  pas  plus  longtemps  les  parties  daus  ces 
dedales  de  la  chicane,  et  nous  nous  boruerons  a  conclure,  avec 
toute  vraisemblance,  que  tous  ces  artilices  de  procedure  n'avaient 
ete  imagines  que  daus  le  double  but  d'induire  le  Parlement  ä 
enregistrer  les  lettres  du  l*"^  Avril  1530  et  ä  trancher  directeinent, 
au  protii  det>  Maire  et  Echevins,  un  litige  relatif  ä  l'application 
des  nouveaux  regiements  de  la  Saiterie. 

Arrives  ä  leurs  fins  sur  le  premier  point  —  nous  ignorons  ce 
qui  advint  du  second  — .  c'est  sur  la  foi  de  ce  mediocre  succes 
qu'ils  se  determinaient,  peu  apres,  ä  poser,  contre  les  6  Esgards, 
leurs  allies  de  la  veille,  et  les  principaux  corps  de  metier,  la 
question  de  leur  pouvoir  discretionnaire  en  matiere  de  creation 
d'offices  et  de  legislation  industrielle. 

C'est  en  efifet  en  cette  meme  anuee  1536  que  se  place  la 
premiere  tentative  de  creation  de  4  nouveaux  Esgards  speciaux  ^), 
pour  la  Visitation  de  la  teinture  en  guede,  et  que  la  crise  entre 
dans  sa  phase  aigüe. 

A  l'ordonuance  d'Echevinage  les  6  Esgards  anciens,  delegues 

1)  XiA  1538  f  125. 

2)  XiA  1539  f»  .551. 

;3)  X^A  83.53  f  öüü.     Plaid,  ilu  18  Aoüt  1542,  loc.  cit. 
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provisoirement  a  cette  inspectioii,  eu  1528,  repondeiit  par  un 
iippel  devant  le  bailli.  et  la  mesiiro  est  ajournee. 

En  1539,  iiouvelle  oi-doiinanoe.  pnreillement  siiivie  d'appel  et 
de  sursis. 

On  arrive  aiusi  ä  raiinec  1541,  oü  un  nouveau  Maire,  ^P  Adrien 
Vilain,  procureur  du  Roi  au  l)ailliage,  persoiiuage  siug-ulierement 
remuant  et  audacieux,  passe  outre  ä  toutes  oppositions  et  fait 
mettre  les  4  offices  en  vente  ^).  A  ee  moment,  Fran^ois  P'  venait 
de  faire  saisir,  par  tout  le  royaume,  les  deaiers  commuus  des 
villes  et  particuliereuient  d'Amiens :  la  guerre  etait  aux  portes, 
les  travaux  de  fortitication  les  plus  urgents,  en  souffrance. 
L'oecasion  etait  unique;  les  4  oifices  furent  ettectivement  vendus, 
et  les  acquereurs  mis  en  possession  commeucerent  ü  vaquer  aux 
(levoirs  de  leur  cliarge.  sans  avoir  egard  k  l'appel  des  premiers 
possesseurs.  Ceux-ci  passcrent  ä  la  resistanee  ouverte.  11  s'ensuivit 
des  troubles  graves,  Invasion  par  la  force  des  ateliers  de  teinture, 
bris  et  enlevement  des  sceaux  apposes  par  les  nouveaux  Esgards, 
attroupements  et  seditions,  L'Eehevlnage  brave  en  face  repliqua 
jjar  des  decrets  de  prise  de  eorps  et  de  Suspension  de  leurs 
otüces  eontre  les  6  perturbateurs  qui  subirent  une  detention  de 
t)  semaines    et   se  virent  menie  supplees    d;ins  i'exerciee  de  leur 

1)  L'Echevinage  venoit  dejä  d'edicter,  quelques  rnois  avant,  1"  Avril  1541, 
une  nouvelle  ordonuance  bur  la  Saiterie,  dont  Adrien  Vilain,  en  prenant  la 
Mairie,  28  8^^'^,  annon(,'ait  le  dessein  d'assurer  l'executioti  rigoureuse.  II 
s'ensuivit  auasitöt  uu  appel  des  Esgards  Saieteurs  et  des  Teinturiers  devant 
le  bailli.     AA  XII.  f»  200  et  BB  XXIV.  121. 

L'oruonnance  u'eu  tut  pas  molns  completee,  le  9  Mars  suivant,  par 
l'addition  de  nombreux  articles,  Bß  XXIV.  16.3. 

Le  16  Mars,  la  Communaute  des  Saieteurs  y  repondit  par  un  contre-projet, 
pour  rexamen  duquel  TEchevinage  convoque  une  reuuion  de  10  Maitres 
ouvriers,  uont  les  4  Maitres  de  la  C'onfrerie,  10  Marchands  Saieteurs  elus  par 
leurs  coLegues  et  10  Echevins.     BB  XXIV.  168. 

Mais,  le  meme  jour,  les  mutius,  apres  avoir  constiiue  un  Procui'eur  pour 
soutenir  leur  Opposition  devant  le  bailli,  se  repandent  eu  tumulte  dans  la 
ville  et  essaient  des  procedes  d'intimidation.  Sur  le  rapport  du  Maire,  on 
decide  aussitöt  d'informer  le  plus  secretement  possible  sur  leurs  exces  et 
mouopoles  et  cependant  de  mettre  en  vente  les  4  offices.    BB  XXIV.  109. 

L'agitatiou  persistaut,  on  se  resolut,  le  11  Mai,  k  faire  arreter  le.s 
6  Esgards  auciens.     BB  XXIV.  178. 
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Charge.  C'et^t  alors  qu'ils  eii  appelleiit  au  Parlemeiit,  doiit  ils 
ol)Hennent  im  P'"  arret  de  Suspension  ^).  Enhardis  par  ce  siieees, 
ils  rocpiicrcut  revoeation  globale  de  tous  les  appels  pendants 
devant  le  bailli  —  ap])el  des  teinturiers  eoutre  Fimposition  du 
3™'  denier  dit  «de  la  Visitation  de  la  teinture  eu  g-uede»,  qui, 
depuis  1528,  s'etait  toujoiirs  faite  gratuitement  par  les  6  Esgards 
aiioiens  —  cc  3"'-  denier  attribue,  h  titre  de  reniuneration  aux 
4  Offices  nouveaux  -  ,  ;i])pel  de  la  Cümnumaute  des  SaietBurs 
contre  les  nouvelles  ordonnanccs  du  Maire  Vilain,  touehanl  la 
reglementatiou  du  travail  pour  les  voir  joindre  ä  lenr  propre  cause 
et  obtenir  un  reglemeut  d'ensemble. 

C'est  en  ces  termes  que  l'affaire  revient  devant  la  Cour,  le 
18  Aoüt  1542^),  pour  etre  plaidee  ä  fond,  eutre  les  Maire  et 
l'A'lievins  d'une  part,  les  6  Esgards  anciens  et  les  Teinturiers, 
d'autre  part,  l'evocation  des  autres  appels  n'etaut  encore  resolue. 

Nous  connaissons  dejä  les  arguments  de  fait  invoques  de 
part  et  d'autre.  11  nous  reste  ä  ex])oser  les  raisons  de  droit  et 
pretendus  titres  juridiques  produits  par  TAvocat  de  la  ville  pour 
justiiier  les  preteutious  du  Magistrat.  Elles  tieunent,  dans  sa 
]jlaidoirie,  la  preniicre  place  et  constitiient  visibleiuent  la  partie 
essentielle  de  son  argumentation. 

Ces  droits  se  fondent,  suivant  lui,  sur  4  titres  principaux, 
la  Charte  de  1209,  le  bail  perpetuel  de  la  Prevote  par  Philippe 
le  Bei,  en  1292,  et  specialement  les  actes  de  restitutiou  de  1332, 
1337.  la  declaration  confirmative  de  Louis  XI,  en  1480,  et  les 
sanctions  recentes  donnees  par  la  Cour  elle-meme  a  la  nouvelle 
legislation  de  la  Saiterie. 

Nous  sommes  renseignes  sur  la  valeur  exacte  de  ce  dernier; 
essayons  d'etablir  avec  quelque  precision  celie  des  3  autres :  Elle 

1)  Cet  arret,  mentioime  dans  ime  deliberation  du  5  Jiiillet  1642,  commo 
portant  la  date  du  30  Juio,  n'a  pas  lais.se  de  traces  dans  les  registres  du 
Parlement.  Mais  11  y  est  assez  clairement  fait  allusion  dans  l'assignatioii 
donnee  par  la  Cour,  le  18  Aoüt  suivant.     Xi^  8363  P  509,  loc.  cü. 

Rendu  par  defaut  au  protit  des  6  anciens  Esgards  contre  le  corps  de 
ville  et  les  4  Esgards  nouveaux  et  suivi  tout  aussitöt  d'execution,  il  avait 
ete,  sans  tarder,  frappe  d'appel,  "considere  que  led.  arrest  a  este  donne  sans 
oyr  les  parties».    BB  XXIV.  185. 

2)  XfA  8350  f°  501),  loc.  cit. 
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ressort  dejä  tref>  clairciiient  ä  iios^  yeux  de  rinterpretation  et  du 
coranientaire  de  la  delViise  elle-meme.  Coinme  rEcheviiiaiie  ne 
trouva  Jamaii  niienx  ä  dive.  daiis  les  uonibrenses  demarehes  qui 
suivireiit,  eet  expose  merite  d'etre  reproduit.  Rieu  ne  inontre 
rsiieux  l'indigence  de  l'esprit  critiqiie  et  menie  du  simple  sens  de 
la  tactique  offeusive  ehez  ces  praticiens  doiit  i'habitude  de  la 
chicane  avait  plus  qu'aux  trois  quarts  oblitere  ies  taeultes. 

Trouvev,  dan«  la  Charte  de  1209,  rattributiou  aux  Maire  et 
Echeviu^i  «de  la  niise  au  fait  et  police  des  arts  et  uicticrs, 
eriges  en  lad*^  vilie,  avec  eorps,  College  et  j)uissaHee  de  faire 
Status  et  or<loiinances  pour  le  fait  de  la  police,  entretieu  de  la 
ville  et  des  metiers  ...»  —  ce  sont  les  termes  nieuies  de  la 
plaidoirie  —  est  proprement  un  tour  de  force,  puisque  pas  plus 
eu  1209,  qu'eii  1185  \),  metiers  et  eorporatioiis,  leg-islation  et 
police  industrielle  ne  soüt  nulle  part  nommes,  meme  par  alhision. 
II  ne  faut  pas  moins  jiour  les  y  decouvrir  que  solliciter  etrang-e- 
ment  un  certain  article  47,  oii  tonte  la  subtilite  d'un  legiste  ne 
les  trouve  eucore  contenus  que  par  [)rcterition :  Le  Roi,  en  deferant 
aux  Maire  et  Ecbevins,  par  devant  le  bailli,  la  juridiction  de 
tous  les  forfaits  commi^  dans  la  viile  et  la  banlieue,  s'y  reserve 
exclusivement  celle  du  meurtre  et  du  rapt,  avec  le  benefice  de  la 
contiscation  des  katels  des  liomicides,  trairres  et  incendiaires. 
Interpretons  cette  restriction  dans  le  sens  le  plus  rigoureux, 
instituons  une  confusion  entre  le  droit  criminel  et  le  droit  civil, 
et  voila  la  competencc  du  Magistrat  etendue  ä  souhait. 

L'argument  tire  des  alienations  successives  de  la  prevoteroyale  -') 
n'est  guere  moins  specieux.  Des  4  actes  invoques,  3  sont  mis 
hors  de  cause  par  le  4""^  —  Lettres  de  Philippe  VI,  de  Juin  1332, 
touchant  la  restitution  ;v  la  Commune  des  offices  et  courtages 
retenus  indüment,  avec  la  Prevote  elle-meuie,  entre  les  mains  du 
Roi,  qui  declare  precisement  que  ces  offices  n'ont  avec  eile  rien  de 
commun  —  «les  quiex,  dit  le  Roi,  nous  deelarons  ä  eulx  appartenir 


1)  Cf.  ces  differents  textes  daus  la  publicatiou  de  M.  dk  Beaii\'[i.lf. 
Itecueil  de  Documents  inedits  conceraant  la  Picardie,  t.  IV,  p.  19  seq. 

2)  Cf.  AuGUSTix  Thierrv,  I,  p.  291,  435,  438,  466.  Bail  h  ferme  de 
la  Prevute  en  1292,  Resiliation  du  bail  et  restitution  des  offices  (enumeres 
ci-joint)  en  Juiu  1332,  Restitution  de  la  Prevote  en  1337. 
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a  cau!>c  de  Mairie».  Reste  ä  fixer  la  natnre  de  ees  offices  et 
les  droits  attaches  ä  leur  exercice  ainsi  qu'aii  pouvoir  d'eu  disposer, 
si  formellement  reconnu  ä  rEchevinage.  Le  document  les 
cnumere  ainsi:  «offices  de  courratie  de  cuirs,  de  laines.  de  lierenc, 
de  draps,  d'avoir  de  ])oys,  de  fruit,  de  voitures,  de  eharettes  et 
de  pliisieurs  autres  niarchandises  qiii  par  eourretiers  ont  este 
acoustumees  de  vendre  ou  a  faire  veiidre  et  acheter,  et  aussi  les 
Offices  de  jaugage,  de  l'ensellerie  de  draps,  de  erier  les  corps  et 
de  faire  les  fosses  pour  enfouir  les  corps,  de  auner  les  draps,  de 
deschargier  les  vins,  de  lyer  les  cliaretes,  de  g-arder  les  biens  des 
terres  que  i'on  dit  messiers^  et  jdtmears  aiitres  offices  et  orde- 
nances  de  mestier  qiii  ])ar  le  Maieur  et  Eschevins  sont  acoustume 
de  donuer  et  de  eu  ordener  ä  leur  volente».  On  remarquera 
que  dans  cette  longue  liste  ne  sont  designes  expressement  que 
des  emplois  relevant  de  la  marehandise,  dout  il  a  ete  etabli 
par  ailleurs  que  le  regime  est  celui  de  la  reglementation  par 
l'Ecbevinage,  emplois  d'intermediaires  ou  d'auxiliaires  subalternes 
ou  de  controleurs  des  transactions,  devenus  presque  tous  veuaux 
en  1403. 

Les  otlices  de  police  industrielle  n'y  figurent  point.  Et  si 
I'on  objecte  qu'il  y  a  tout  au  moins  quelque  ambiguite  dans  la 
formule  finale  «et  plusieurs  autres  Offices  et  ordonuances  de 
mestier*,  nous  rcpondrons  que  le  sens  en  est,  ä  2  reprises,  tres 
nettement  defini  et  limite,  dans  la  suite  du  texte,  par  l'addition 
des  mots  «et  vivres»  qui  rendent  a  celui  de  mestier  sa  veritable 
acception,  celle  de  Service  d'alimentation.  C'est  ainsi  qu'on  lit, 
quelques  lignes  plus  bas,  «avec  Tordenance  des  estaus  au  poisson 
et  de  mestiers  et  vivres  de  lad''  ville».  ()r  les  metiers  de  l'ali- 
mentation  vivaient  sous  le  meme  regime  que  la  marehandise. 
Impossible  donc  de  trouver  ici  encore  une  justification,  meme 
detournee,  des  pretentions  du  Magistrat. 

Quant  ä  la  decouvrir,  avec  son  Avocat,  dans  les  lettres 
patentes  de  23  S'"*'  1480,  confirmatives  de  l'ensemble  des  Privileges 
oetroyes   ä   la   ville,    en  1471  ^),    voilä    qui    ne  devait  guere  etre 

1)  Ordonnances  des  Rois  t.  XVII,  p.  401.  On  sait  que,  le  Parlement  ayant 
refuse  renregistrement  des  lettres  patentes  donn^es  ä  Beauvais,  en  Mars  1471, 
comme   u'etant   signecs    de   la   maiu   du   Eoi.   la   villc   en   sollicita  niie  cou- 
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moins  malaif^e;  ees  lettres,  qui  uc  nous  sont  point  parveiiues, 
ne  pouvant  contenir  plus  que  les  octrois  eux-memes,  ou  il  n'est 
jamais  question  des  metiers  et  de  leg-islatiou  industrielle.  On 
sait  que  Louis  XI  s'abstint,  ä  Aniieus,  de  toute  ing-ereuce  daus 
ce  domaine.  Enfin  nous  avons,  par  surcroit.  i'aveu  des  iuteresses 
eux-niemes  qu'il  n'etait  question  nonimement,  dans  les  lettres 
d'8'"''  1480,  que  de  la  coniirraation  de  la  dispensc  des  lettres 
d'octroi,  pour  rimposition  annuelle  des  Aides,  et  de  Texemption 
des  franes  fiefs  et  uouveaux  acquets. 

La  replique  de  l'Avocat  du  Roi  fut  aussi  courte  {[ue  coucluante: 
II  reconnut  avoir  bien  vu,  par  leurs  titres,  (|ue  les  Maire  et 
Echevins  etaient  en  possession  du  pouvoir  de  disposer  des  ofifices, 
incorpores  au  domaine  de  la  ville  et  enumeres  dans  l'acte  de  1B32, 
mais  non  d'en  eriger  et  vendre  de  uouveaux.  Que  s'ils  avaient 
tel  priviiege,  ce  qu'il  leur  deniait,  ils  ne  pouvaient  s'en  prevaloir, 
n'en  ayant  jamais  requis  verification  devaut  la  Cour.  Quant  a 
la  eonfirmation  de  Louis  XI  de  1480  ^),  ce  n'etait  qu'une  dispense 
de  taxes  et  uue  permission  de  s'iinposer  pour  la  fortitication, 
par  le  seul  consentement  des  habitants.  Encore  la  Cour  n'en 
avait-elle  verifie  que  le  preniier  point:  Si  la  Chambre  des  Comptes 
l'avait  fait  sans  restriction,  ce  n'avait  ete  que  sur  le  niandement 
expres  du  Roi.  Pour  ces  raisons,  il  declarait  preudre  le  fait  et 
cause  des  Esgards  appelans,  en  se  disant,  quant  au  reste,  — 
decrets  de  prise  de  corps  et  seditions  populaires  —  insuffi- 
samnient  informe. 

La  Cour,  en  fixant  au  leudeniain,  ;^ans  plus  de  delais,  l'examen 
des  pieces  d'informariou  deposees,  laissa  pareillenient  entendre 
qu'elie  se  teuait  eile  ;uissi  pour  amplement  instruite  et  en  niesure 
de  se  prononcer.  Efifectivement,  eile  rendait,  8  jours  apres-), 
malgre  les  elforts  du  procureur  de  la  ville,  pour  obtenir  un 
Supplement  d'enquete  et  gagner  du  temps,  un  2^'"^  arret  de 
Provision  qui,  en  donnant  satisfaction  aux  appelans  sur  la  question 
de  fait,  reservait  taeitement  le  fond  meme  du  debat. 


firmatioii  qui  ne  fut  eile  meme  euregistree  integralement  qu'en  Chambre  des 
Comptes  et  en  vertu  d'un  mandement  expres  du  Eoi.    V.  notre  Essai  p.  292. 

1)  Xi^^  4904  f  144^0,  Plaid.  12  Juillet  1537. 

2)  XiA  4917  f  348VO,  27  Aoüt  1542. 


32  T^-  Maiigis 

L'nrret  sc  bornait,  qiiant  aux  a]r|iellations  relatives  aux  points 
de  droit  ereetion,  institutioii  et  fonctioiineraeut  des  nouveaux 
Offices,  appei  des  Teinturiers  contre  l'imposition  du  3^'"'^  denier, 
et  dn  Procureur  ^-enerai  eontre  le  ]irincipe  du  droit  pretendu  de 
TEeheviiiag-e  —  a  mettre  le  tout  au  neant  sans  amende  ni  depens, 
quant  aux  parties  privees. 

Pour  le  reste,  —  appel  des  decrets  de  prise  de  corps  etc.  — 
il  coudamnait  les  Maire  et  Echevius  en  80  1.  i)s.  de  depens, 
dommag-es  et  interets  envers  les  6  Esgards  auciens,  eu  reintegrant 
ces  derniers  en  leur  droit  exclusif  de  Visitation  des  saies  et  de 
la  teinture  en  guede,  mais  sans  autre  salaire  que  les  2  deniers 
primitifs,  qui  constituaient  leur  remuneration  traditionnelle,  sous 
peiue  de  privation  de  leurs  etats,  et  en  fjiisant  defense  aux 
Maire,  Echevins  et  nouveaux  Egards  d'y  donner  aueun  erapeche- 
ment  a  l'avenir. 

Enfin  restitution  etait  stipulee,  au  profit  des  6  appelans,  des 
deniers  percus  du  clief  de  leurs  offices  pendant  leur  detention, 
et,  au  profit  des  teinturiers,  du  produit  du  3^°""  denier,  s'il  en  avait 
ete  exige  d'eux  quelque  ehose. 

Quelque  sagesse  qu'eüt  mise  la  Cour  ä  s'abstenir  de  statuer 
sur  le  fond,  comrae  de  revoqucr  l'institution  des  4  Esgards  ^)  et 
de  se  prononcer  sur  la  requete  d'evocation  annexee  ä  la  cause, 
son  exemple  resta  vain.  Le  vent  ne  soufflait  pas  aux  transactions, 
bien  au  contraire. 

La  Communaute  des  Saieteurs,  encouragee  par  ce  sucees, 
pretendait  arriver  ä  une  victoire  complete,  arracher  au  Magistrat 
le  droit  d'edicter  des  Statuts  et  recouvrer  la  liberte  de  ses 
elections  traditionnelles.  De  son  cote,  l'Ecbevinage,  düment 
averti  pourtant,  persistait  dans  son  entreprise.  Meme  apres  leur 
avoir  rembourse  le  prix  de  leurs  cbarges,  il  gourmandait  «le 
refroidissement»  de  ses  4  allies,  et  leur  reprochait  d'abandonner 
la  partie  sur  un  simple  eugagement  de  debut. 

1)  Ceux-ci  u'en  rieraauderent  pas  moins  ä  l'Echevinage,  des  le  5  7^^^,  le 
remboursement  du  prix  de  leurs  offices,  soit  1333  1..  ä  quoi  il  fut  fait  droit, 
le  19  Si^'f.  Quant  au  paiement  de  Pameude,  on  attendit  pour  l'effectuer  plus 
de  2  ans  encore,  jusqu'ä  l'execution  d'une  contrainte  par  un  sergent  du 
Chätelet.  BB  XXIV.  104  seq.;  XXV.  97,  9bie  1544. 
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Cependant,  par  l'effet  de  soii  peii  (rempresseinent  a  y  doimer 
ordre '),  la  Visitation  de  la  teintiire  ne  se  faisait  plus  qu'avec 
ime  extreme  neglig-ence ;  les  uiarchands  laissaient  enteudre  des 
plaintes;  la  fabricatiou  dejä  eprouvee  par  la  guerre  menaeait 
d'eniigrer  k  Roueii,  oü  les  pauvres  ouvriers  annoncaient  le  dessein 
d'aller  «eriger  leur  mestier». 

Deux  ans  durant,  la  ville  fut  pleine  d'agitation«,  d'assemblees 
tumultuenses  et,  comnie  on  disait  alors,  d'exces  et  de  monopoles  -), 
jusqu'a  ce  qu'enfin  l'affaire  revint  devant  le  Parlement,  reprise, 
au  nom  de  la  Communaute  du  metier,  par  les  4  Maitres  de  la 
confrerie  des  Saieteurs,  qui  perpetuaient  seuls,  ä  sa  tete,  la 
tradition  d'une  representation  ölective.  Cette  tbis,  la  Cour  fut 
mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  fond,  c'est  a  dire,  sur 
la  competence  de  TEchevinage.  tant  en  matiere  de  creation  d'offices 
que  de  redaction  de  Statuts. 

Nous  resumons  les  principaux  elements  du  debat  ^) : 

Des  les  prcmiers  mots,  la  question  est  posee  sur  son  vrai 
terrain  et  les  objections  decisives  inises  en  pleine  lumiere :  — 
l'impuissance  des  Maire  et  Echevins  a  exercer  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  Roi,  celui  de  faire  des  ordonnanees,  —  le  vice 
fondamental  de  ces  offices  venaux  qui  portent,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions,  l'esprit  de  fiscalite  dont  ils  sont  issus  et,  cpar 
fryandise  d'amendes»,  n'appliquent  les  reglements  que  pour 
«molester»  les  justiciables,  —  la  necessite  de  revenir  au  regime 
des  elections  annuelles  ou  biennales,  pratique  dans  toutes  les 
villes  de  France,  —  enfin  les  eonsequences  arbitraires  d'un  tel 
etat   de   choses   oü   le   pouvoir   incrimine   ne   sait   repondre   aux 

1)  II  instituait  de  nouvelles  euquetes  pres  des  Teinturiers,  ajournait  sa 
reponse  aux  requetes  des  6  Esgards  qui  lui  demandaient  Fautorisation  de 
vaquer  ä  lad«  Visitation  et  ne  leur  fixait  jour  et  Iieure  pour  ce  faire  qu'apres 
3  mois  ü'attente,  7  X^re,  bB  XXIV.  211.  219.  223.  30  9b",  23  S^^^. 

2)  Cf.  Serie  CC.  Comptes  de  1542.  43.  44.  aux  chapitres:  Yoyages  et 
Depenses  Communes,  uombreux  mandements  ä  ce  sujet. 

L'Echevinage  multiplia,  dans  ces  2  annees,  les  demarches  pres  du  Koi 
et  du  Grand  Conseil  poiir  obtenir  uue  confii'mation  directe  de  ses  ordonnauces ; 
et  le  Parlement  donna  contre  lui  plusieurs  defauts  au  profit  des  Maitres  de 
la  Confrerie,  BB  XXIV.  224,  14  X^ro  1542  et  Xia  4919  f  537,  9  Aout  1543. 

3)  XIA  4921  f  231.     Plaid.  8  Janv.  1544. 
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iippels  et  (loleances  des  plai^nants  que  j)ar  des  decrets  de  prise 
de  Corps. 

La  rcponse  des  Avocats  de  la  ville  et  des  6  Esgards  — 
eeux-ci  «adjourues  pour  veoir  regier  les  parties»  —  ä  ee  requisi- 
toire  vehement  est  plutOt  faible:  L'iin,  apres  avoir  reedite  la 
singulierc  arguiiientation  que  nous  avons  refutee  sur  l'origine  des 
titres  de  la  ville,  se  vabat,  cette  fois,  de  preference,  sur  les 
questions  de  fait^):  —  l'inobservation  des  Statuts  et  le  deeri  de 
la  marcliandise  d'Araiens,  —  la  necessite  d'y  remedier  par  les 
prescriptions  teclmiques  qui  ont  fuit  l'objet  des  ordonnances 
attaquees,  —  l'insubordination  de  ce  peuple  qui  repond  par  des 
plaintes  et  des  attroupemens  aux  mesures  prises  dans  son  interet. 
Devaut  ces  demonstrations,  rEchevinage  toujours  eonciliant  lui 
a  propose  de  faire  assemblee  de  30  des  siens,  auxquels  s'ad- 
joindraieut  plusieurs  marebands  et  10  Echevins  ä  leur  choix. 
Vaiiis  efforts !  Ils  ont  repondu  en  relevant  leur  appel  devant  la 
Cour  et  en  s'assemblant  en  armes,  par  3  divers  jours,  devant 
la  raaison  du  Maieur  et  l'Hotel  de  ville,  aux  eris  de  «aux  armes, 
k  Mahoii»,  au  point  de  contraindre  le  Maire  ä  s'enfuir  dans  sa 
maison,  et  de  decbainer  le  sedition^).  Comment  tolerer  de  tels 
exces,  dans  une  ville  bien  policee,  clef  du  royaume,  au  bon 
gouvernement  de  laquelle  les  meilleurs  juges,  et  recemment  le 
duc  de  Vendome,  ne  cessaient  de  rendre  bommage?  Comment 
contester  au  Magistrat  Tobligation  stricte  de  sevir  et  de  decreter 
contre  5  ou  6  mutinsP 


1)  Notons  eeulemeut,  en  reponse  ä,  rargument  des  appelans,  la  distinctiori 
reprise  par  lui  entre  Ordonnances  et  Statuts,  les  unes  ne  pouvant  emaner  que 
du  Roi  seul,  les  autres  «qu'il  appartient  de  faire   aux   Maire   et  Eschevins». 

2)  II  va  de  soi  que  l'avocat  des  appelans  conteste  jusqu'ä  la  realite  de 
ces  troubles.  Les  choses,  suivant  lui,  se  seraient  ainsi  passees :  Apres  l'appel 
interjete,  quelques  Saieteurs  s'en  seraient  alles,  un  jour,  en  la  maison  du 
Maire  lui  demander  permissiou  de  s'assembler  aün  d'elire  et  coustituer 
procureur  pour  la  conduite  de  leur  cause.  Sur  son  refus,  ils  seraient  retourn6s 
vers  le  bailli  ou  t^on  lieutenant  qui  leur  aurait  donne  la  permission.  Sur 
quoi,  ils  auraient  fait  assemblee  aux  halles;  et  c'est  alors  seulement  que  le 
Maire  irrite  aurait  decrete  lade  prise  de  corps. 

Si  nous  en  croyons  le  temoignage  non  Interesse  des  Kegistres  aux  Comptes, 
et  les  habitudes  connues  de  ce  peuple  mobile  et  colerique,  il  est  douteux  que 
les  clioses  se  soieut  passt'es  aussi  pacitiquemeut. 
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L'autre  se  borne  ä  lappeler  les  circonstances  et  conditions 
d'ordre  public  qui  ont  fait  substituer  des  offiees  aux  fonctions 
electives,  ce  que  la  Cour  a  positivement  approuve  daii.s  son 
dernier  arrct  «par  lequel  est  dit  qu'ils  demoureront»  ;  puis  il 
conteste  que  ses  clients  se  luontrent  avides  de  j;'ain,  eomme  oii 
le  leur  n  reproche,  qu'ils  soient  juges  vt  parties  daiis  leur  propre 
cause ;  ear  teile  est  la  procedure  de  leurs  visitations :  En  cas  de 
nialfa(;on  constatee,  ils  foiit  porter  la  piece  deloyale  eu  l'Hotel 
de  ville^),  oü  eile  est,  en  presence  de  l'ouvrier  interesse,  revue 
par  gens  expers,  pour  lui  etre  rendue  ou  frappee  d'une  am  ende 
de  2  sols,  ä  leur  profit. 

A  son  tour,  l'Avocat  du  Roi  conelut  eu  precisant  la  doetrine 
qu'il  formulait  2  ans  avant:  Au  Roi  seul  il  appartient  de  faire 
des  ordonnances  et  d'eriger  des  offiees,  et  non  aux  Maire  et 
Echevins,  contre  lesquels  il  se  Joint  au  parti  des  appelants.  Que 
si  tel  cas  se  presente,  qui  requiere  prompte  Solution,  par  voie 
d'ordonnance,  il  propose  la  procedure  suivante:  Les  Maire  et 
Echevins  s'assembleront,  pour  aviser,  avec  le  bailli  et  les  officiers 
du  Roi,  puis,  leur  avis  transmis  au  prince^  celui-ci  ordonnera 
suivant  son  bon  plaisir.  Pour  ce  qui  est  du  mode  d'institution 
des  Esg-ards,  il  requiert  un  reglement  de  la  Cour  retablissant 
les  elections  annuelles  ou  bisannuelles  ou  tout  au  moins  uu 
Supplement  d'enquete.  Quant  aux  decrets  de  prise  de  corps,  on 
ne  saurait  admettre  que  les  Maire  et  Echevins,  etant  parties,  aient 
eu  qualite  pour  se  faire  juges,  et  la  cause  doit  etre  renvoyee  au 
bailli. 

L'arret  de  la  Cour,  du  meme  jour,  tout  en  restant  quelque  peu 
eu  dega  de  cette  doetrine,  la  confirme  sur  les  points  essentiels. 
C'est  uu  des  plus  rüdes  coups  qui  aient  ete  portes  jamais  a  la 
prerogative  municipale.    On  remarquera  les  analogies  frappantes 


1)  La  procedure  etait,  eu  realit^,  beaucoup  plus  simple,  corame  en  temoigne 
une  ordonnance  des  30  Juillet  et  19  X^re  1538  instituant  une  commission 
de  4  et  non  plus  seulement  2  Echevins  «pour  estre  tous  les  jours  presents 
AUX  halles,  au  moins  deux  d'euitre  eux,  et  expedier  sommairement  les  parties, 
avec  l'assistance  du  greffier  ou  de  son  commis  charge  de  tenir  registre  des 
appointements  et  condamuations  et  d'adresser  le  role  des  amendes  au  ßeceveur 
du  domaiue,  k  qui  appartenait  la  perception,  BB  XXIÜ.  62^o,  96. 
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des  Solutions  appliquees,  a  quelques  anuees  de  distance,  k  la 
redaetion  des  Statuts  des  metiers  et  au  vote  des  impositions 
communales^). 

La  Cour  commence  par  declarer  «nuls  et  de  nul  effet  et 
valeur»  les  Statuts  faits  «saus  rauetorite  et  approbation  speciale 
du  Roi,  qui  sont  requises  en  fait  de  Statuts  et  police.  Et  a 
lad^  Court  faict  iuliibitions  et  delfences  aux  Maire  et  Echevins 
de  lad^  ville  d'Amieus  doresnavant  faire  Statuts  perpetuels  en 
faict  de  police  dud.  mestier  de  Sayetterie,  saus  premieremeut 
avoir  la  deliberation  et  advis  de  l'assemblee  qui  se  fera  en  la 
Maison  Commune  de  la  ville,  assavoir  president  en  icelle  le 
bailly  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,  y  assistans  les  Maire  et 
Echevins  et  X  Maistres  du  mestier  de  sayetterie,  et  X  bons  et 
notables  bourgeois  de  la  ville,  en  la  presence  de  tous  lesquels 
seront  mises  en  deliberation  les  elioses  qui  seront  requises  et 
necessaires  pour  le  bien  et  continuation  de  la  comraodite  dud. 
mestier.  Et  ce  qui  sera  advise  par  eulx  ensemblement  sera  redige 
par  escript,  et  sur  ce  sera  presente  au  Roy  requeste  afin  que  son 
bon  plaisir  soit  statuer  et  ordonner  ce  qui  aura  este  advise  par 
la  compaguie,  sinon,  selon  et  ainsy  qu'il  luy  plaira,  en  y  adjoustant 
ou  diminuant.  Toutesfois  entand  lad''  Court  que  [pour]  les  matieres 
qui  requerront  prompte  loy  et  provision  et  ne  pourront  soutfrir 
longue  demeure,  que,  par  provision,  pour  obvier  au  peril  et 
danger  imminent,  ilz  en  puissent  donner  tel  ordre  qu'ils  adviseront 
pour  lors  et  qu'il  appartiendra  par  raison». 

Comme  pour  attenuer  l'etfet  d'une  Solution  qui,  saus  eti'c 
absolue  et  radicale,  devait  pourtant  eucore  enflammer  les  passions 
contraires,  l'arret  s'adressant  alors  aux  Saieteurs  leur  recommande, 
en  longs  termes,  «de  bien  et  loyaument  exercer  leur  mestier, 
faire  bonne  marchandise>  etc.  Reprenant  une  ä  uue  les  pre- 
scriptions  techniques  des  ordonnances  contestees,  il  edicte,  sur 
chaque  point.  un  reglement  transactionnel,  ]n-opre  a  concilier  les 
parties  -). 


1)  Cf.  Arret  du  3  Fevr.  1539.    X^a  4907  f  275.    V.  notre  Essai  p.  296. 

2)  Ces  prescriptioüs  etaient  les  suivantes: 

I"  Pour  remedier   ä   la  uegiigence  des  Saieteurs  qui  laissaient  beaucoup 
de   taches   eu   leurs  pieces,   eu  se  coutenta'it  de  les  dissimuler  daiis  les  plis, 
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Puis,  revenant  aux  questions  irritantes,  il  s'applique  k  les 
resouclre  par  la  meme  methode:  L'aifaire  des  decrets  de  prise 
de  Corps  est  veuvoyee  devaut  le  bailli;  et  le  reglement  de  la 
requete  relative  au  mode  d'institiitioii  des  Esg-ards,  ajourne  au 
premier  jour  plaidoyable  ä  la  Chaiideleur,  pour  plus  ample 
audition  des  parties  et  information  de  la  Cour  qui,  cependant, 
Charge  les  officiers  du  Roi  a  Amieus  d'un  Supplement  d'enquete 
sur  la  eommodite  ou  iiicommodite  des  Solutions  discutees. 

L'arret  conelut  en  defendant  a  tous  Saieteurs  «de  faire 
assemblee  et  congregation  universelle,  se  n'est  en  cas  de  necessite, 
auquel  cas,  pour  eulx  assembler,  se  retireront  devers  le  bailly 
ou   son   Lieutenant   pour   en    avoir   la   permission    et   conge  par 


dont  les  2  ou  3  apparents  restaient  seuls  saus  defauts,  ä  la  tres  grande 
deceptiou  des  marcliands,  il  leur  avait  ete  enjoint  de  laisscr  leurs  pieces 
toutes  deployees  lors  de  la  derniere  yisitatiou  eii  halle,  oü  les  Esgards 
devaieut  frapper  d'ameiide  toute  tache  meme  effacable,  la  plupart  etant  des 
taches  d'huile,  indelebiles  par  consequeiit. 

La  Cour  les  autorise  h  oter  et  purger  les  taches  avaut  de  mettre  les 
pieces  en  veute  et  maintient  Tarnende  pour  Celles  qui  subsisteront.  Les  pieces 
seront  pliees  de  teile  sorte  que  les  marchands  puissent  en  voir  toutes  les  fautes. 

II'  Sons  le  pretexte  que  les  tricquebattes  de  fil  (cordelles  souteuant  la 
piece  sur  le  metier)  laissaient  des  fils  dans  le  tissu,  il  avait  ete  ordouue 
qu'elles  se  feraient  de  boyaux,  sous  peine  de  grosses  araeudes,  ce  qui  induisait 
Je  Saieteur  k  des  depenses  fort  onereuses,  «X  sols  de  boyaux,  disaient-ils,  ne 
remplacant  VIII  deniers  de  fil,  et  le  pays  de  Picardie  ne  pouvant  fournir  toute 
la  quantite  uecessaire  pour  monter  les  seuls  metiers  d'Amiens. 

La  Cour,  laissant  la  decision  au  Roi  sur  ce  point,  apres  avis  de  l'assemblee 
qui  se  reunira  sous  la  presidence  du  bailli,  autorise  les  Saieteurs  ä,  garder 
provisoir erneut  l'usage  aucien,  mais  ä  la  condition  de  ne  pas  laisser  de  fils 
dans  le  tissu,  sous  peine  de  reparations  et  d'amendes, 

III"  Pour  ce  que  bien  souvent,  des  etrangers  veuaut  veudre  leurs  saies 
k  Amiens,  ceux  de  la  ville  qui  en  avaient  de  mauvaises  les  ecoulaieut  par 
leurs  mains,  pour  echapper  k  toute  recherche  des  Marchands  et  des  Esgards, 
tellcs  substitutions  avaient  6te  interdites  et  Touvrier  somme  de  vendre  sa 
saiterie  en  personue,  non  par  geus  interposes,  meme  pas,  disaient  les  plaiguants, 
par  les  mains  de  sa  femme,  de  ses  serviteurs  ou  ses  amis ;  ce  que  contestait 
l'avocat  de  la  ville  qui  niait  que  le  reglement  s'appliquat  aux  personnes  dont 
le  chef  d'ouvroir  etait  responsable. 

La  Cour,'\.adoptant  cette  derniere  iuterpretatiou,  confirme  le  reglement  et 
permet  aux  Saieteurs  de  faire  vendre  leurs  ouvrages  par  leurs  femmes  et 
serviteurs,  sous  leur  responsabilite. 
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]»rovision,  et  ce  saus  prejudice  de  la  juridiction  des  Mairc  et  Echevins 
eil  aultres  causes.  Leur  defend  toutes  fois  eulx  assembler  par 
la  ville  et  faire  auciiii  tumulte  en  icelle,  siir  peine  d'estre  declares 
rebelies  au  Roy  et  de  pimitioii  corporelle,  aiiis  se  retireront  en 
quelque  honueste  Heu». 

Si  politiques  et  mesures  que  fussent  ce  langage  et  ces  dis- 
positious,  que  la  Cour  s'abstenait  prudemment  de  formuler  en 
regle  generale  applicable  a  tous  les  metiers  d'Amiens,  ils  ne 
})ouvaient  faire  Illusion  sur  leur  veritable  portee  et  les  sanctions 
ulterieures  qu'ils  laissaient  suffisamment  entrevoir^).  Au  cas 
«Vailleurs  fort  improbable  oii  les  Maire  et  Echevins  eussent  ete 
disposes  ä  conserver  quelques  doutes,  revenement  ne  tarda  pas 
:i  les  dissiper;  car  une  semaine  etait  ä  peine  ecoulee  qu'une 
seconde  aifaire,  de  meme  ordre,  recevait,  des  memes  juges,  une 
Solution  identique. 

On  croira  saus  peine  qu'au  cours  des  incidents  que  nous 
venons  d'exposer,  plus  d'un  metier  s'etait  laisse  entraiuer,  par 
l'exemple  des  Saieteurs,  k  braver  l'autorite  de  l'Echevinage  et  ä 
contester  ceux  de  ses  reglements  qui  lui  deplaisaient.  Au  premier 
rang  des  artisans  de  desordre,  nous  retrouvons,  comme  toujours, 
la  nombreuse  et  turbulente  «Communaute  des  Taneurs,  Cordonniers 
et  Conreurs»  (corroyeurs),  alors  fort  excitee  contre  l'institution 
recente  d'une  halle  aux  cuirs  et  la  modification  des  usages 
anciens  concernant  l'esgardise  des  marehandises :  En  1540^). 
l'Echevinage  importune  des  plaintes  des  marchands  forains,  dont 
les  cuirs  exposes  ä  decouvert  sur  le  pont  Baudry,  oü  ils  devaient 
etre  esgardes  avant  d'etre  mis  en  vente,  se  gätaient  ä  la  pluie, 
avait  decrete  la  creation  d'une  halle  aux  cuirs,  au  meme  endroit, 
pour  les  abriter,  et  enjoint  aux  3  metiers  d'y  deposer  les  leurs, 
sous  la  g-arde  d'un  prepose  qui  recevrait  un  denier  par  cuir,  pour 


1)  Le  premier  effet  de  l'arret  fut  naturellemeiit  uu  redoublement  de 
d6sordres  daus  Amiens. 

Le  24  Janvier,  l'Echevinage  ordonue  que  le  fiscal  poursiiivra  en  tout(> 
diligence  «la  inatiere  extraordinaire  renvoy6e  par  lade  Court  de  Parlement, 
touchant  le  grand  tumulte  et  monopole  que  ont  fait  lesd.  Saieteurs,  afin  d'cu 
avoir  la  reparation».     BB  XXV.  15^f. 

2)  Aug.  Thierry  TI,  612.    Ordonnance  16  7b". 
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y  etre  visites  enserable.  Ceux-ci  protestcrent  contre  la  double 
vexation  du  derangement  et  de  cette  taxe  d'un  denier  supplemen- 
taire  qui  s'ajoutait  aux  3  autres  exiges  dejä  pour  l'apposition  du 
triple  sceau  de  leurs  Esgards  respectifs,  et  en  appelerent  devant 
le  bailli,  «juge  d'appel»,  «combien  que,  disaient-ils  plus  tard, 
ils  eussent  pu  le  faire  en  la  Cour,  puisqu'il  y  avoit  entreprise 
sur  l'autoritc  du  Roi,  auquel  seul  appartient  faire  ordonnances 
de  police»^). 

L'Eche^inage,  passant  outre,  fit  editier  la  balle  par  les  soins 
d'un  certain  Aubry  qui  s'etait  presente  pour  le  faire  a  ses  frais, 
ä  Charge  d'en  devenir  gardien  et  de  percevoir  la  taxe  a  son 
profit.  II  fit  meme  arreter,  entre  ses  mains,  80  cuirs  appartenant 
ä  2  marchands  qui  refusaient  de  payer.  Eutin,  les  Esgards 
faisaut  apparemment  cause  commune  avee  les  gens  des  3  metiers, 
il  n'hesita  point  ä  faire  saisir,  dans  la  maison  du  plus  ancien, 
le  coflfre  oü  les  3  sceaux  etaient  conserves  sous  triple  serrure") 
pour  le  faire  transporter  ä  la  nouvelle  balle;  d'oü  2  appels 
subsidiaires  des  interesses,  dout  le  bailli  les  aurait,  a  leur  avis, 
deboutes  sans  propos,  en  retenant  seulement  le  principal  de  la 
cause,  et  reappel  devant  la  Cour,  tant  sur  les  2  incidents  qu'aux 
fins  d'evocation  de  la  cause  elle-meme,  non  encore  jugee. 

Deboutes,  une  seconde  fois,  a  Paris,  sur  l'incident  de  la  saisie 
des  sceaux,  les  plaignants  reviennent  a  la  cbarge,  alleguant 
l'identite  de  leur  Situation  avec  celle  des  Saieteurs,  et  ils  tinissent 
par  etre  admis  ä  plaider,  au  peril  d'amende,  le  15  Jan  vier  1544, 
8  jours  apres  l'arret  rendu  au  profit  de  ceux-ci.  Le  jour  meme, 
apres  l'audition  des  plaidoiries  et  des  conclusious  de  l'Avocat  du 
Roi,  qui  prit  encore  fait  et  cause  pour  eux,  la  Cour  leur  accorda 
l'arret  d'evocation,  en  assiguant  les  parties  au  premier  jour,  et 
x\ubry  avec  elles,  sur  l'incident  le  concernaut. 

Cette  fois  du  moins,  l'Echevinage  se  häta  de  transiger;  et, 
le  31  Janvier,  l'Avocat  du  Roi  n'eut  plus  qu'ä  presenter  un  accord 
des  parties,  qui  acceptaient  l'extension  ä  leur  propre  cause  du 
reglement    applique    aux    Saieteurs,    touchant    la    redaction    des 


1)  XiA  4921  f«  272,  331.     Plaid,  et  Arrets   des   15   et  31  Janvier  1544. 

2)  Dont  le  plus  ancieu  Esgard  de  chacuu  des  3  metiers  gardait  une  clef. 


40  K-  Man^is 

Statuts  et  ordoniiances,  at-cord  doiit  il  deiuandait  homologation 
l)ar  la  Cour,  ce  qu'il  obtint,  seauce  tenante. 

Restaieiit  rinstance  d'Aubry.  requcraiit  remboursement  par  la 
ville  des  12  ou  1500  1.  engagces  par  lui  daiis  la  construction  de 
la  halle,  celle  des  marcliands,  dont  les  cuirs  avaient  ete  arretes, 
voire  perdus  ou  n'avaient  pu  etre  recouvres  qu'en  payant  la 
taxe,  a  pareille  fin  de  restitutio!!  contre  lui.  Sur  le  premier 
point,  rp]cheviuage  demaiidait  qu'il  füt  deboute,  en  alleguant 
([u'il  s'etait  offert  de  lui-meuie  et  n'avait  recu  aucun  mandat, 
aucun  engag-enient  de  la  ville  envers  lui.  D'ailleurs  le  loyer  de 
la  halle  n'etait  pas  aboli  pour  les  marchands  forains;  et  l'ordon- 
nance  n'etait  pas  precisement  annulee  mais  seulement  suspendue 
a  l'egard  de  ceux  d'Amiens,  jusqu'ä  la  decision  du  Roi  qui, 
rinformation  faite,  suivant  la  methode  prescrite,  pourrait  la 
retablir.  La  Cour,  adoptant  ce  parti,  ajounia  l'instance  ä  deux  mois, 
delai  süffisant  pour  reunir  l'assemblee  consultative  et  obtenir  une 
Solution  du  Roi.  En  cas  de  confirmation  de  l'ordonnance,  la 
demande  de  reniboursement  tombait  d'elle-meme,  et  Tafiaire  etait 
mise  hors  de  Cour;  dans  le  cas  contraire,  eile  etait  renvoyee 
devant  le  bailli. 

Sur  le  second  point,  Favoeat  d'Aubry  declaraut  n'avoir  Charge 
et  mandat  de  son  dient,  pour  plaider  lad^  appellation  qui  n'etait 
au  role,  defaut  tut  donne  contre  lui.  Nous  ignorons  la  suite  de 
Tun  et  l'autre  iucident.  II  nous  suffit  de  constater  la  confirmation 
par  le  Parlement  de  sa  jurisprudence  recente  et  l'empressement 
de  l'Echevinage  ä  s'y  rallier,  a  la  veille  d'un  uouvel  echec. 

Cet  empressement  etait  feint,  et  l'Echevinage  a  cent  lieues 
d'une  pensee  quelconque  d'abdication.  Ce  qu'il  revele  seulement 
c'est  un  changement  de  tactique  ou  plutot  un  retour  a  la  tactique 
traditionnelle  qui  consiste  ä  opposer  l'autorite  directe  du  Roi  ä 
celle  du  Parlement.  Deux  systemes  sont  ici  en  presence,  du  contlit 
desquels  on  peut  dire  qu'il  est  le  fait  dominant  et  eomme  la 
Synthese  de  toute  la  vie  publique  en  France  depuis  des  siecles : 
d'une  part  un  vaste  ]!rogramme  de  centralisation  et  d'unification 
progressive  realise  ä  la  fois  et  tempere  par  la  double  garantie 
d'assemblees  consultatives  locales,  oü  la  magistrature  des  offices 
se  substitue  gradnellement  a  r«'^lement  populaire  et  repvesentatif. 
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et  du  controle  d'un  grand  corps  autonome,  exercant  l:v  juridiction 
supreme,  au  sommet.  C'est  la  nation  passant  insensiblement,  et 
])ar  un  appareil  tres  savant  de  formes  juridiques,  sous  la  tuteile 
de  la  bourgeoisie  de  robe  fortemeut  liierarchisee  et  devenue 
l'ordre  preponderaut  dans  l'Etat-,  —  de  l'autre,  la  ti-adition  eucore 
vivaee  dans  une  partie  de  la  bourgeoisie,  mais  doublement 
eompromise  par  sa  rupture  avec  le  peuple  et  la  marclie  aseendante 
de  la  eentralisation,  du  privilege  et  du  particularisnie  communal 
(jui  chercbe  sa  derniere  sauvegarde  dans  la  volonte  arbitraire  du 
prince;  c'est  le  privilege  abdiquant  aux  mains  du  despotisnie. 

Ces  reserves  faites,  il  convient  de  recomiaiti-e  que  ees  gens 
de  chicane  avaient  au  moins  le  genie  de  la  tactique  defensive 
et  qu'ils  manoeuvrerent  superieurement  pour  arracbcr  au  Roi  et 
ä  la  Cour  elle-meme,  en  moins  de  deux  annees,  l'annulation  ä  peu 
pres  formelle  des  deux  arrets  des  27  Aoüt  1542  et  8  Janvier  1544. 
Leurs  demarcbes  avaient  comraence,  au  lendemain  du  premier, 
par  l'envoi  d'une  mission  cn  Cour,  en  X'^'"  1542 '),  ehargee 
de  sollieiter,  entre  autres  cboses,  l;i  confirmation  direete  par 
le  Roi  «des  brefs,  Status  et  ordonnances,  erection  d'ollfices  faites 
par  Messeigneurs  de  l'Echevinage  pour  le  bien  des  mestiers 
de  Saiterie  et  de  Tannerie,  en  vue  de  mettre  fin  aux  ]>roces  en 
Parlemeut».  Elles  semblent  n'avoir  donne  aucun  resultat  jusqu'au 
jour  oü  rEcbevinage,  instruit  par  une  suite  d'echecs,  ])rit  le  parti 
de  serier  les  questions:  Profitant  de  ce  que  l'aftaire  du  niode 
d'institution  des  Esgards  Saieteurs  n'avait  pas  ete  resolue  par 
l'arret  du  8  Janvier  uiais  ajournee  et  soumise  ä  l'enquete,  il 
affecta  de  ramasser  ses  efforts  sur  ce  seul  point  pour  obtenir 
plus  aisement  satisfaction.  La  manoeuvre  lui  reussit:  Le  Roi, 
saisi  d'une  longue  requete,  oü  etaient  exposes,  avec  les  titres 
conferes  au  Magistrat  d'Amiens  par  les  lettres  patentes  de 
Juiu  1332,  les  raisons  qui  avaient  motive  la  transformation  des 
charges  electives  en  Offices  et  qui  militaient  en  faveur  du 
maintien  de  ceux-ci,  octroya,  par  de  nouvelles  lettres  de 
Juin  1544"),  une  confirmation  perpetuelle  qui  reglait,  en  principe, 


1)  BB  XXIV.  224. 

2)  Xi-^  8615  P  81. 
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la  que^tiüu,  Le  document  renvoye  au  Parleraent,  aux  fins 
d'enregistrement,  y  fut  effectivement  enregistrc,  le  16  Fe\Tier 
suivant^),  sur  l'avis  conforme  du  Procureur  general,  dejä  men- 
tioniie  dan8  les  lettres  du  Roi.  Les  raisous  de  ce  revirement 
apparent  de  la  Cour  et  du  Ministere  public  ne  sont  pas  difficiles 
k  saisir.  II  faut  les  rechercher  dans  les  repugnances  non  deguisees 
des  legistes  ä  faire  le  jeu  d'une  democratie  turbulente,  dont  les 
resultals  de  l'enquete  avaient  amplement  demontre  les  exces. 
Le  Systeme  d'assemblees  eonsultatives,  recrutees,  du  cote  du 
peuple,  par  un  suffrage  ä  deux  degres,  bon  pour  Telaboration 
des  Statuts,  ne  leur  paraissait  pas,  avec  raison,  pouvoir  s'adapter 
aussi  facilement  au  renouvellement  d'une  magistrature  annuelle, 
et,  benefieiant  eux-memes  de  la  venalite  des  offices,  il  n'avaient, 
taut  s'en  faut,  contre  ce  mode  de  recrutement,  aueune  prevcntion. 
pourvu  qu'il  s'entourät  des  garanties  et  des  teraperaments 
appropries,  que  l'arret  d'enregistrement  eut  precisement  soin  de 
stipuler.  II  y  etait  dit,  «par  addition  au  texte  des  lettres  du 
Roi  .  .  .  que,  occurrant  la  vaeation  de  Testat  d'esgard,  ä  laquelle 
fauldroit  proceder  par  election  et  provision,  avant  que  ce  faire, 
les  Maire  et  Ecbevins  seroient  tenus  appeler  avec  eulx  IV  des 
plus  ancieus  Maistres  Saieteurs,  avec  lesquels  ils  informeroient 
des  plus  anciens  et  capables  dud,  estat  pour  apres,  en  procedant 
par  eux  ä  lad^  election  et  provision,  avoir  regard  aud.  avis,  sans 
estre  autremeut  tenus  a  le  suivre». 

Pareillement,  il  etait  ordonne,  «du  consentement  desd.  Maire 
et  Eschevins,  que  la  Communaute  des  Saieteurs  pourroit  eslire, 
sous  la  foi  du  serment,  XII  dud.  mestier  capables  et  suifisans 
pour  juger  avec  les  VI  jMaistres  Esgards  de  la  loyaute  des  ouvrages 
de  saiterie>. 

On  remarquera  que  la  question  de  la  venalite  etait  une  fois 
de  plus  ecartee  et  qu'ä  la  faveur  de  ce  silence  l'Echevinage 
restait  en  droit  de  perseverer  dans  ses  errements  passes,  les 
clauses  restrictives  garantissant  la  participation  du  peuple,  tant 
au  cboix  des  candidats  qu'ä  l'exercice  de  la  juridiction,  une  fois 
respectees.     II    ne    se    tint    pourtant    point    pour   satisfait    d'une 

1)  XIA  4924  f"  479. 


La  Saieterie  ä  Amieiis,  M80— 1587.  43 

Solution  qui  lui  faisait,  eii  somme,  la  part  tres  belle,  et  dont  le 
peuple,  pour  son  corapte,  ne  demandait  qu'ä  s'accommoder^). 
Non  seulement  il  parait,  dans  la  realite,  u'eii  avoir  tenu  aueun 
eompte;  mais  ses  demarches  n'en  furent  que  plus  actives  pour 
se  faire  liberer,  par  le  Roi,  de  toutes  ces  eutraves  apportees  ä 
l'exercice  de  son  pouvoir.  II  est  vrai  qu'elles  ne  nous  Ront 
revelees  que  par  le  resultat  final.  Suivant  une  tactique  ä  lui 
familiere,  il  a  joue,  dans  la  eirconstance,  un  jeu  si  serre  qu'on 
ne  trouve  pas  trace  dans  ses  deliberations,  de  ces  raanoeuvres 
de  la  derniere  heure.  II  crut  meme  devoir  donner  le  cliange  ä 
l'adversaise  et  niasquer  son  jeu  secret  de  demarches  officielles 
dans  le  sens  de  la  conciliation  et  des  vceux  du  populaire. 

La  verification  des  lettres  de  Juin  1544  avait  ete  precedee, 
h  15  jours  de  distanee,  31  Janvier  1545,  de  roctroi  par  la  Cour 
d'une  Commission  conforme  au  dispositif  de  son  Arret  de 
Jan  vier  1544,  et  qui  en  etendait  l'effet  ä  tous  les  metiers  d'Amiens. 
(Jette  Commission^)  adressee  au  bailli  l'invitait  «a  proceder,  ä 
la  requeste  des  supplians,  au  reg'lement,  Instruction  et  dressement 
non  seulement  des  Saieteurs,  mais  des  Tanneurs,  Cordonniers, 
Conreurs,  Magons,  Charpentiers,  Cousturiers,  Apothicaires  et  autres 
mestiers  de  temps  immemorial  instruits  et  dresses  par  lesd.  supplians, 
toutes  et  quantes  fois  seroit  bon  ä  faire,  le  tout  par  forme  d'advis 
et  Provision,  et  selon  la  forme  portee  par  l'arrest  .  .  .  et  sans  cc 
que  lad''  Commission  qui  sera  ainsi  decernee,  pour  III  ans,  ])uisse 
expirer».  —  On  ne  inanquera  pas  de  noter  cette  derniere  clause, 
seule  addition  apportee  au  texte  de  l'arret,  sur  le  vwu  exprime, 
dit-on,  par  les  supplians  dans  leur  requete,  dont  la  Cour  declare 
ne  faire  que  s'approprier  les  termes.  Rien  de  plus  vraisemblable 
d'ailleurs,  ä  premiere  vue,  que  d'admettre  qu'en  matiere  de 
reglementation  industrielle,  comme  dans  le  domaine  fiscal,  le 
regime  des  oetrois  ä  long  terrae,  se  prorogeant  automatiquemeut, 
rallie,  a  cette  heure,  a  defaut  de  l'autonomie  pure,  toutes  les 
sympathies  de  la  bourgeoisie  municipale. 

1)  Lettres  et  Arrets  sont  notifies  ea  Echovinage,  eii  preseuce  de  notaires 
royaux,  aiix  4  Maitres  de  la  confrerie  «dont  out  reqi;is  avoir  copie  qui  leur 
a  este  accordöe,  le  V  Mars  suivaut»,  BB  XXV.  121. 

2)  XiA  1554  f«  290.     31  Janv.  1545. 
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Ainsi  doiic,  h  eii  juger  pur  les  tennes  menies  de  ce.s  2  actes, 
—  Arrcts  du  31  Jan  vier  et  du  16  P'evrier  1545,  —  les  parties 
sont  d'aet'ord.  les  Solutions  transactionnelles  acquises ;  on  touche 
a  la  liquidation  de  ce  grand  debat;  quand,  en  8''^'  1545,  coup  de 
thejitre:  Tout  est  remis  en  question  par  l'octroi  de  nouvelles 
letti-es  patentes  qui  liberent  l'Echevinage  de  toute  enti-ave  et  lui 
eonfirment  ])urement  et  simplem ent  lex  deux  pouvoirs  eontestes 
(lo  legislation  et  de  creation  d'offiees,  c'est-ä-dire,  toutes  ses  prc- 
teutions  initiales. 

Le  Roi  {-ommence  par  rappeler  le  privilege  de  133l^ '),  qn'il 
a  eonfirme  lui-raeme,  avec  l'ensemble  des  francbises  de  la  ville 
d'Amiens,  ä  son  avenement  ä  la  eouronne,  et  l'interprete  dans 
le  sens  meme  des  ])retentions  du  Magistrat.  Se  faisant  recho 
des  doleances  de  l'Echevinage  «contre  ces  artisans  et  gens  de 
mestier,  meismes  Saieteurs,  Taverniers,  Vinaigriers>  qui  veulent 
s'emanciper  de  sa  juridiction,  pour  exereer  leurs  metiers  en  toute 
liberte,  sans  etre  repris  de  leurs  fautes,  il  blame  implicitement 
son  Parlement  qui,  sans  avoir  egard  ausd.  Privileges,  a  casse  les 
briefs  et  Status  attaques,  en  eompromettant  grandement  1' ordre 
de  la  ville  «principale  de  la  frontiere  de  Picardie  et  exemple 
de  toutes  les  villes  de  guerre  du  royaume  .  .  .  Car,  ajoute-t-il, 
s'il  est  permis  ausd.  artisans  et  mecaniques,  qui  se  entretiennent 
et  suivent  Tun  l'autre,  eontemner  l'obeissauce  aecoustumee  a  leurs 
Magistrats,  il  en  pourroit  advenir  dommage  irreparable».  C'est 
pourquoi,  requis  et  sui)plie  ])ar  les  Maire  et  Echevins  de  leur 
vouloir  pourvoir  de  gräce  et  provision  convenables,  ayant  pris 
avis  de  son  Conseil  prive  et  cousiderant  la  bonne  police  de 
lad^  ville,  dont  il  y  a  lieu  d'etre  pleinement  satisfait,  le  Roi  leur 
confirme  derecbef  «particulierement  et  specialement  led.  privilege  . . . 
et  pour  obvier  aux  difiticultes  que  l'on  ])Ourroit  faire,  ii  raison 
de  l'obscurite  des  clauses  dispositives  d'icelles  lettres,  couebees 
en  termes  trop  brefs  et  succincts,  de  nouvel  donne  et  octroie 
ausd.  Maire  et  Echevins,  par  ces  presentes,  plein  pouvoir  et 
autorite,  de  ordonner  et  disposer,  sous  le  bon  plaisir  royal,  du 
fait   de  la  police,    faire  briefs,    Status    et  ordonnances  politiques 


1)  Aia.  Thiekrv  11,  622. 
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pour  Ic  reglement  desd.  metiers  et,  pour  iceulx  garder  et  faire 
les  Visitation s  requises,  commettre  et  depiiter  geus  expers  et  leur 
ordonner  salaires  convenables,  comme  par  le  passe,  avant  led. 
arrest  ...  Et  neantmoins  veut  que  les  appels  qiü  pourroient  estre 
interjetes,  touchant  la  civilite  oii  iucivilite  d'icenlx  reglemens 
ressortissent  par  devaiit  le  bailly  d' Amiens  ou  son  lieutenant 
et  en  appel  devant  la  Cour  de  Parlement». 

On  croira  sans  peine  que  le  Parlement  ainsi  joue  sc  soit 
refuse  tout  d'abord  a  enregistrer  un  acte  aussi  manifestement 
contraire  ä  sa  propre  jurisprudence.  11  finit  pourtant  par  s'y 
resigner,  sur  un  man  dement  royal  du  7  Avril  1546*),  mais  d'assez 
mauvaise  gräce  et  en  reservant  l'avenir  par  une  formule  equivoque 
qui  evitait  d'infirmer  ses  precedents  arrets:  «Lad®  Court,  disait-il, 
suivant  le  bon  plaisir  et  eommandement  du  Roy,  contenu  es 
lettres  par  luy  led.  jour  envoyees  ä  icelle,  et  pour  aucunes 
consideracions  a  ce  la  mouvant,  a  permis  et  permect,  par  provisiou 
et  jusques  a  ce  que  par  lad®  Court  aultrement  alt  este  ordonne 
sur  la  publication  desd®*  lettres  patentes  ^),  veue  la  qualite  du 
temps,  que  les  Maieur,  Prevost  et  Eschevins  de  lad®  ville  d'Amiens 
puissent  pourveoir  au  fait  de  la  police  ainsy  qu'ils  verront  estre 
requis  et  necessaire,  en  lad®  ville  d'Amiens,  selon  la  forme  et 
teneur  desd®'  lettres  patentes  >. 

Ce  tut  au  milieu  d'un  deploiement  de  forces  inusite  et,  pour 
tout  dire,  d'un  veritable  etat  de  siege  que  l'Echevinage  victorieux 
signifia  leur  defaite  aux  Saieteurs.  Ils  y  repondirent  par  de 
si  violentes  seditions  qu'il  fallut  a  nouveau  recourir  au  Roi  pour 
faire  faire  par  le  bailliage  le  proces  des  mutins^). 

1)  XiA  1557  f»  389.  Arret  du  10  Avril.  Aug.  Thierry,  pour  avoir 
tres  legeremeut,  sur  la  foi  du  P.  Daire  et  de  Dom.  Grenier,  neglige  de  rectifier 
la  data  exacte  de  ce  document  —  10  Avril  1545  avant  Päques  —  l'a  place 
avant  les  lettres  d'Sbre  et  a  ainsi  ete  iuduit  k  supposer,  avec  eux.  l'existence 
de  lettrea  anterieures  donnees  aussi  ä  Corbie  sur  le  meme  sujet  en  B^re  1549. 
C'est  lä  une  des  nombreuses  meprises  dont  il  a  6te  redevable  ä  son  excessive 
confiance  en  ces  deux  mediocres  autorites. 

■2)  Le  Procureur  general,  suivant  une  tactique  ä  lui  familiere,  et  dont  nous 
avons  dejä.  releve  un  premier  exemple  (Essai  p.  293)  avait  commence  par 
se  declarer  consentant  ä  la  veriflcation  des  Lettres  d'Si^'e  «qnant  ä  la  tuition 
et  defense  de  la  ville»,  mais  en  l'empechant  pour  le  reste. 

8)  Au   reste,   cette   annee    1546   tont   entiere    tut  tellenicnt  agitee  qu'au 
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La  question  litigieuse  ne  s'eii  trouva  pas  moins  resohie,  en 
fait,  pour  longtemps,  et  le  pouvoir  du  Magistrat  fortifie,  contre 
tonte  attente,  au  sortir  de  cette  erise  de  20  annees. 

La  proeedure  n'en  tut  pourtant  pas  arretee  du  coup:  Elle  se 
poursuivit  3  ans  encore,  au  sujet  de  ce  3^"""  denier  «de  la  Visi- 
tation de  la  teiuture  eu  guede>  qui,  apres  avoir  ete  le  veritable 
enjeu  de  la  quereile  entre  ancieus  et  nouveaux  Esgards,  s'etait 
laisse  quelque  temps  oublier  derriere  le  eontlit  politique  qui  eu 
etait  issu.  L'arret  du  27  Aoüt  1542  ne  s'etait  pas  contente  de 
l'abolir;  il  avait  encore  prescrit  le  remboursement  de  tout  ce  qui 
en  avait  ete  perQU  jusque  la.  Double  mecompte  pour  des  gens 
pris  ä  leur  propre  piege,  mais  qui  ne  lächaient  pas  aussi  facile- 
ment  prise.  La  Cour,  ayant  tout  aussitot,  ä  la  requete  des 
Teinturiers,  constitue  un  Commissaire  pour  entendre  les  parties 
et  regier  cette  question,  ils  commencerent  })ar  contester  devant 
lui  qu'ils  fussent  etfectivement  tenus  ä  restitution.  Puis,  quand, 
en  1544,  appointement  eut  ete,  de  guerre  lasse,  donne,  ä  leur 
protit,  ce  fut  ä  rarticle  portant  abolition  pour  l'avenir  qu'ils 
s'attaquerent.  Ils  alleguaient  que,  dans  les  plaidoiries  qui 
avaient  prccede  l'arret,  la  question  du  salaire  n'avait  pas  ete 
soulevee,  et  que,  avant  le  prononce  de  la  Cour,  se  voyant  frustres, 
Sans  avoir  ete  entendus,  ils  avaient  vainement  demande  de  l'etre 
sur  ce  point  special.  «Or  estoit  l'heure  passee  et  y  avoit  grand 
tumulte  au  plaidoie,  et  leur  fut  respondu  de  ballier  leur  requeste 
par  escript»,  ce  qu'ils  avaient  trop  longtemps  neglige  de  faire; 
facheux  retard,  qui  fournit  argument  au  Procureur  general  pour 
conclure  contre  eux  et  faire  rejeter  leur  instance,  quand  eile  se 
produisit.     Ils   revinrent   ä   la   charge   et,    le  11  Janvier  1545^), 


28  8bre  l'Echevinage  sortaut,  pour  faire  le  sileuce  sur  ces  incideuts,  prit  le 
parti  de  faire  arracher  30  feuillets  du  registre  aux  deliberations,  du  21  Janvier 
k  sa  sortie  de  Charge.  BB  XXV.  f»  186-222.  C'est  ä  tort  que  M.  G.  Durand, 
Inventaire  des  Archives  Communales ,  serie  BB  11.  f*  364  note  1,  les  croit 
detruites  par  riiumidite ;  les  traces  de  mutilation  sont  evidentes. 

Heureusement  les  ordounances  de  police  de  l'annee  et  quelques  delibe- 
rations posterieures  nous  ont  conserve,  bieu  qu'eu  termes  vagues  et  discrets, 
r^cho  de  ces  evenements.  AA  Xu.  P  220  seq.  23  Mars,  15,  18  Juiu  et 
BB  XXV.  283.  9  Xi^e.     Lettres  du  Roi. 

1)  XiA  4924  f  310. 
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la  Cour  consentit  ä  leur  douner  Jiudieiice  contre  le  ministere 
public,  mais  sans  appeler  les  Teinturiers  ni  les  Maire  et  Echevins. 
A  leur  expose  des  faits  l'Avocat  du  Roi  replique  sechement  que 
tout  cela  n'est  que  maiujeuvi-e.s  pour  faire  retracter  un  arret  acquis, 
qu'au  fond  de  tout  le  proces  il  n'y  a  jamais  eu,  de  leur  part, 
que  «fryandise  de  gaiu>,  ä  quoi  l'interet  public  commande  de 
donner  ordre;  «car  si  on  leur  donue  ce  IIP«>e  denier,  tinablement 
les  Sujets  du  Roi  le  paieront  et  non  les  Teiuturiers» ;  enfin  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arreter  ä  des  sul)tilites  telles  que  leur  demande 
de  prcfixion  de  jours  et  heures  pour  la  Visitation  de  la  teinture 
eu  guede,  et  d'une  indemnite  pour  la  fourniture  des  plombs, 
attendu  que  ce  ne  sont  la  qu'echappatoires,  frais  insig:niiiants 
et  que  leur  salaire  ancien  suffit  aniplement. 

La  Cour  conclut  pourtant  a  un  Supplement  d'euquete '),  en 
donnant  assignation  avee  eux  aux  autres  Interesses  (Maire  et 
Echevins  et  Teiuturiers);  et,  le  18  Aoüt  suivant-),  par  une 
complaisance  insig-ne,  en  confirmant  son  Arret  de  1542,  qui  devait 
etre  execute  dans  sa  forme  et  teneur,  eile  laissa  encore  aux 
Esgards  la  faculte  d'informer. 

Dejä  le  bailli  d'Amiens,  en  vertu  de  la  Commission  ä  lui 
decernee  le  31  Janvier,  le  deleguant  ä  la  reformation  et  regle- 
ment  des  metiers,  «selon  les  Status  anciens  faits  en  l'Echevinage 
et  l'arrest  de  la  Court>,  avait  fait  comparaitre  les  parties  pour 
les  accommoder  ä  titre  provisoire.  Entre  autres  articles,  il  avait 
enjoint  aux  6  Esgards  de  proceder  tous  les  jours  a  la  Visitation 
taut  de  la  teinture  en  guede  que  des  pieces  definitivement  teintes, 
en  leur  allouant  pour  ce,  vu  l'obligatiou  d'y  etre  presents  tous 
les  6  ensemble,  le  denier  conteste,  et  en  portant,  du  meme  coup, 
le  salaire  des  teiuturiers  a  trois  sols. 

C'est  k  ce  raoment  que  rEchevinage  saisissant  habilement  le 
pretexte  de  ce  dementi  partiel,  donne  sur  les  lieux,  par  le 
niagistrat  royal,  ä  l'arret  du  27  Aoüt  1542,  obtenait  du  Roi  les 
lettres  patentes  d'8^'''"  1545  et  aussitot  nanti  de  ce  precieux 
titre  faisait  confirmer  en  assemblee  de  ville  la  decision  du  bailli. 

Apres   divers   incidents    de   procedure   d'un  interet  mediocre, 

1)  XiA  8357  f»  314.    31  Juillet. 

2)  Ibid.,  P  374. 
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qui  reinplirent  I'jinnee  1546'),  l'aifnire  revint,  une  3^"°°  fois,  devant 
le  Parlemeut,  le  1"  Fevrier  1547^).  Aux  arguments  des  Esgards, 
renforces  du  triple  consentement  du  bailli,  de  l'assemblee  de  ville 
et  du  Roi,  l'avocat  des  Teinturiers,  manoeuvrant  habilement  pour 
ramener  la  question  sur  le  terrain  politique,  objectait  encore  que 
le  fond  du  litige  n'etait  qu'une  pretentioii  du  Corps  de  ville  au 
droit  d'imposer  des  taxes,  de  son  autorite  propre,  contre  certaines 
interdictions  de  la  Cour,  qu'il  eberchait,  par  des  voies  obliques, 
a  faire  revoquer,  et  qu'au  reste  sou  consentement  etait  recusable, 
comme  de  partie  iuteressee  ä  la  plus  value  de  ees  offices  venaux. 
Quant  aux  raisons  alleguees  par  les  6  Esgards,  elles  n'etaient 
pas  plus  recevables,  les  2  deniers  aueiens  leur  valant  dejä, 
comme  il  avait  ete  etabli,  disait-il,  par  enquete  coutradictoire, 
plus  de  3500  I.  ^),  non  compris  les  autres  profits  et  emolumens 
de  leurs  offices,  somme  considerable  et  meme  excessive,  l'usage 
general  du  royaume  etant  la  gratuite  de  telles  visitations  d'Es- 
gards. 

La  Cour  non  convaincue  decida,  sur  les  conclusions  du 
Procureur  general : 

1"  qu'il  serait  fait  enquete  par  le  bailli  tant  sur  le  reel  produit 
des  2  deniers  anciens  et  autres  emolumens  desd.  offices  que  sur 
la  maniere  dont  s'acquittaient  les  titulaires; 

2 '  que  le  3^™^  denier,  en  restant  exigible  des  teinturiers,  serait 
provisoirement  consigne  es  mains  de  justice,  jusqu'ä  Solution 
definitive;  cnfin  que  ceux-ci,  suivant  leur  offre,  fourniraient  le 
plomb  des  sceaux,  ä  deduire  sur  le  produit  des  sommes  consignees. 


1)  NouveUe  assiguation  de  la  Cour  du  28  Juiu  1546,  XIA  4927  f«  110, 
et  adjudication  aux  6  Esgards  d'uu  defaut  contre  les  Teinturiers,  20  Aofit  1546, 
XiA  1658  fo  490. 

2)  XiA  4928  fo  300VO  et  338^°  seij.     Plaid.  25  Janv.,  le>  F6vrier. 

3)  luutile  de  dire  que  ce  chiffre  est  de  pure  fantaisie  et  mauifestemeut 
exagere.  II  dounerait  eu  effet,  ä  raison  de  2  deniers  par  piece,  im  total  de 
420  000  pieces  teintes  k  Amiens.  Nous  inclinerions  assez  ä  croire  que  le  scribe 
ou  l'aYOcat  ont  ajoute  gratiütement  uu  zero.  Gar  nous  etablirons  plus  loin 
que  la  production  d'Amiens,  qui  coustituait,  bieu  entendu,  le  gi'os  de  ce  qui 
passait  eusuite  par  les  mains  des  Teinturiers,  ne  devait  pas  depasser,  k  cette 
epoque,  40  ä  50000  pieces. 
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Six  inois  apres,  ia  question  etait  enfin  resolue,  au  profit  des  6 
Esgards,  par  arret  du  13  Aoüt  1547^). 

Doublement  victorieux  sur  le  terrain  des  faits  et  celui  du  droit, 
rEciieviiiage  sortait  de  cette  loiigue  erise  en  possession  d'uue 
pouvoir  theoriquement  aecru  et  mieux  defini  (que  celui  qu'il  tenait 
jadis  de  la  tradition),    en  realite  plus  precaire  et  plus  ineertaiii. 

II  ue  devait  pas  tarder  a  connaitre  combieii  fragile  et 
decevant  etait  ce  regime  du  privilege  fonde  sur  l'arbitraire 
et  le  bon  plaisir.  Quand  la  royaute,  convertie,  a  son  tour,  au 
Systeme  de  la  reglementatiou  generale  et  uniforme  de  la  police 
des  metiers,  commenya,  20  ans  apres,  k  edicter  ses  premieres 
ordonnances  sur  le  mode  de  reerutement  de  leurs  Esgards,  tout 
fut  remis  en  question.  Le  debat  se  rouvrit  alors,  a  Amiens, 
avec  d'autaut  plus  de  passion  qu'avant  de  devenir  officiel  et 
public  le  regiement  etabli  par  l'Edit  de  1567  ^)  y  etait  spontane- 
ment  applique,  depuis  plus  de  10  ans,  ä  l'ensemble  des  metiers^), 
la  Saiterie  exceptee;  que  l'exception,  bien  que  suffisamment 
justifiee  par  la  serie  d'actes  officiels  et  de  lettres  patentes  que 
nous  venons  de  resumer,  comme  par  la  condition  particuliere 
de  communautes  de  plusieurs  milliers  d'artisans,  s'y  trouvait  des 
lors    iufirmee    par   le   pouvoir   meme   au   nom    duquel    eile    etait 

1)  Cet  arret,  meutioim6  daus  uu  appointemeut  du  17  X''""  1648,  ii'a  pas 
laisse  d'autre  trace  daus  le  fonds  du  Parlement,  X^a.  4935  f  264^°. 

1)  II  fallut  eucore  18  mois  pour  regier  entre  les  parties  les  questions 
subsidiaires  de  depens,  dommages  et  interets,  et  fixation  du  point  de  depart 
du  iiouveau  regime.  G'est  aiusi  (ju'un  uouvel  arret  du  17  X^re  1548,  rendu 
sur  appel  des  Teinturiers  d'un  regiement  du  bailli,  homologua  un  accord 
eutre  les  parties  qui  faisait  partir  la  perception  du  3^mo  deuier  du  jour  meme 
pour  les  uns,  du  12  X^-fe  1547  pour  le  promoteur  de  tous  les  iucideuts  que 
nous  venons  de  rdsumer,  Godefroy  le  Dien.     XIA.  4935  f»  264^". 

2)  Edit  de  1567,  Titre  XVI.     Fontanox,  Ordonn.  des  ßois  I,  818. 
«Les  Gardes  et  Jures  des  mestiers  seront  fais  et  renouvelles  de  II  en  II  aus, 

ou  de  III  en  III  ans  au  plus,  en  teile  sorte  qu'il  y  en  ait  toujours  moitie 
d'anciens  et  moitie  de  nouveaux.  Et  pour  assoupir  toutes  brigues,  monopoUes 
ou  assemblees,  seront  les  maistres  de  chaseun  mestier  successivement  fais  et 
crees  gardes  et  jures  d'icelluy  pour  le  temps  susd.,  cJiascun  h  leur  tour  et 
Selon  l'ordre  de  leur  reception.» 

3)  II  avait  ediete  ä  ce  sujet  une  serie  d'ordonuances  qui  avaient  soulevfe 
de  longs  demeles  avec  les  Orfevres  et  les  Apothicaires,  de  1BB6  k  1559. 

Vierteljabrichr.   f.  Social-  n.  Wirtsohaftsgeschichte.  V.  4 
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appliquee;  qn'enfiii,  dans  ce  temps  d'effervescence,  que  fut  la 
secoiKle  nioitie  du  XVP  siecle,  les  instincts  de  turbulence  du 
Proletariat  n'avaient  fait  que  s'exalter.  Nous  verrons  plus  loin 
comment,  dans  l'espace  de  10  ans,  rEchevinage  se  vit  exproprier 
des  attributions  si  peniblement  conquises,  de  1514  a  1547,  en 
matiere  de  creation  d'oflices. 

Quant  ä  son  pouvoir  d'edicter  des  Statuts  et  reglements,  s'il 
tut  moins  conteste^),  dans  cette  periode,  c'est  que,  sans  cesser 
d'invoquer,  eu  toute  occasion,  leurs  titres  nouveaux,  Maire  et 
Echevins  ne  laisserent  point  de  transiger,  dans  la  pratique,  et 
de  faire  spontanement  ä  la  jurisprudence  du  Parlement  les 
concessions  necessaires.  La  Cour  elle-mSme  leur  avait,  a  vrai 
dire,  montre  la  voie  et  preehe  d'exemple.  Par  ses  renvois  repetes 
au  bailli,  taut  des  nombreuses  informations  necessaires  que  des 
questions  techniques  ä  resoudre  sur  place,  par  l'accueil  qu'elle 
avait  fait  ä  la  plupart  des  Solutions  transactionnelles  suggerees 
ou  acceptees  par  l'Echevinage,  eile  avait  hautement  teraoigne  de 
sa  repugnance  ä  passer  du  domaine  du  droit  pur,  qui  etait  le 
sien,  ä  celui  de  la  reglemeutation  positive  oü  les  pouvoirs  locaux 
etaient  seuls  competents. 

Cet  enseignement  ne  fut  pas  perdu;  et  c'est  par  voie  de 
compromis  entre  les  clauses  imperatives  des  arrets  ou  commissions 
de  la  Cour  et  le  privilege  du  Roi  de  1545  »pie  s'opera  desormais, 
a  Amiens,  l'elaboration  de  la  legislation  industrielle  et  tont 
d'abord  la  refonte  generale  de  celle  de  la  Saiterie,  d'oü  sortit, 
en  1548,  un  regleraent  en  184  articles,  destine  ä  demeurer,  pres 
d'un  siecle,  dans  ses  prescriptions  essentielles,  le  veritable  code 
d'un  ensemble  de  professions  embrassant  de  5  a  6000  per- 
sonnes. 


1)  Nous  ii'avons  tronve  apres  1547  qvj'iiiu>  seule  mentioii  de  contestation 
de  ce  genre: 

Le  7  Janv.  1557,  les  Esgards  Chaudronuiers  presentent  en  echevinage 
mie  requete  eu  vue  d'obtenir  adjoaction  en  la  cause  d'appel  pendante  au 
Parlement  entre  eux  et  2  maitres  du  metier  qui  maintienuent  que  les  Maire 
et  Echevins  ne  peuvent  faire  briefs  ui  Statuts.  Ou  avise  d'en  referer  au  fiscal 
pour  consentir  ou  dissentir.    Nous  ignorons  la  suite  de  l'iucident,  BB  XXX.  30. 
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1548—87. 

La  procedure  d'oii  sortit,  en  1548,  le  nouveau  reg-lement  de 
la  Saiterie  ne  noiis  est  mallieureuseraent  pas  decrite  par  le  temoi- 
g-nage  direct  et  autheiitique  des  documents.  Les  assemblees  qui 
l'elaborerent,  sous  la  presidence  du  bailli,  n'ont  pas  laisse  de 
proces-verbaux  dans  les  registres  aux  echevinages ;  c'etait  la  une 
regle  a  peii  pres  invariable.  Mais,  en  raisonnant  par  analogie, 
nous  pouvons  la  reconstituer  avec  une  vraisemblance  süffisante 
et  fixer  exactement  la  part  qui  y  tut  faite  aux  principes  poses 
par  le  Parlement.  Voici  en  effet  comment  on  en  usa,  par  la 
suite,  quand,  l'apaisement  venu,  la  presence  du  bailli  u'etant  plus 
reputee  necessaire,  l'Echevinage  re])rit  la  direction  des  delibera- 
tions  preliminaires  et  en  reineorpora,  dans  ses  registres,  les  coraptes- 
rendus  detailles. 

Prenons  un  exemple :  Le  7  7'"^"  1557^),  a  la  suite  de  dole- 
ances  repetees  d'un  certain  nombre  de  marchands,  d'esgards  et 
de  maitres  Saieteurs.  lui  denoneant  les  abus  et  malversations  qui 
se  commettent  journellement  aud.  metier,  le  Magistrat  decide  de 
proceder  ä  une  consultation  solennelle  des  Interesses :  Pour  cela, 
il  convoque  pardevant  lui,  en  chambre  du  conseil,  une  assemblee 
preparatoire  ainsi  eomposec:  10  ou  12  marchands,  pris  parmi 
les  signataires  des  requetes  en  question,  les  esgards  sur  l'estilie 
et  sur  halles  (12),  les  esgards  sur  le  tbulage  et  ceux  des  Hou- 
piers  (10),  6  ou  8  maitres  Houpiers,  autant  de  Pareurs  et  de  Tisse- 
rands  de  draps,  15  ou  16  maitres  Saieteurs,  avec  les  4  maitres 
de  la  confrerie,  5  ou  6  mattres  Foulons  et  autant  de  Conroyeurs 
de  Satins,  soit  80  personnes  environ.  La  reunion  est  alors  invitee 
ä  designer:  les  marchands,  3  ou  4  d'entre  eux;  les  divers  corps 
d'esgards,  2  de  chaque  esgardise;  les  Houpiers,  Pareurs,  Tisse- 
rands  de  draps,  Foulons  et  Conroyeurs,  deux  de  chaque  profession ; 
les  Saieteurs  et  maitres  de  la  confrerie,  13  dud.  metier  —  au 
total  34  mandataires  —  «lesquels  se  trouveront  le  lendemain  au 
mesme  lieu  pour  oyr  et  entendre  le  contenu  desd^'  trois  requestes, 
et  repondre  au  surplus  sur  plusieurs  autres  points  et  articles  que  le 

1)  BB  XXXII.  154. 
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Procureur  de  la  ville  vouldra  proposer  pour  cxtirper  lesd**  faultes 
et  malversations  ...» 

Les  differenees  avec  les  prescriptions  de  l'Arret  du  8  Janv.  1544 
sont  sensibles,  mais  l'esprit  general  eii  est  respecte;  voiei  les 
prineipales : 

Bailli  et  officiers  du  Roi  ne  sont  plus  convoques. 

II  n'y  a  pas  election  par  le  corps  entier  de  chaque  metier 
niais  par  des  electeurs  a  la  desi^nation  du  Magistrat  ou  des 
esgards  en  eliarge. 

Les  elus  figurent  moius,  a  l'assemblee  derniere,  strictement 
consultative,  comme  participans  ä  l'action  legislative  que  comme 
teraoins  privilegies,  venus  «pour  oyr,  entendre  et  repondre  aux 
questions  posees»;  c'est  ä  dire  qu'en  derniere  analyse  le  pouvoir 
legislatif  reste  ä  l'Echevinage. 

Ainsi  en  usa-t-on  par  la  suite  ^),  avec  quelques  variantes  de 
detail-),  pour  tous  les  remaniements  qu'eut  ä  subir  la  legislation 
de  la  Saiterie,  comme  celle  des  autres  metiers. 

Revenons  maiutenaut  au  Statut  de  1548"^),  dont  ces  remanie- 
ments n'afifecterent  jamais  que  le  detail  non  le  fond.  L'elabo- 
ration  de  cet  important  document  n'avait  pas  exige  moins  de 
8  a  9  raois.  Arrete  dans  ses  grandes  lignes,  dans  une  assemblee 
extraordinaire   tenue    en  chambre  du  conseil,  sous  la  presidence 


1)  Cf.  BB  XXVIII.  116.  19  8bre  1663.  Taxe  de  12  6cus  sol  k  M«  N'-^ 
de  Nibat,  echevin  et  conseiller  au  baiUiage,  «pour  avoir  vaque  par  plusieurs 
jours  ä  rediger  par  ecrit  certaius  memoires,  puis  les  brefs,  Statuts  et  ordon- 
nances  du  mestier  de  Hautelisseur  et  assiste  ä  diverses  assemblees  faites  par 
MM.  en  l'Hostel  de  ville  avec  plusieurs  uotables  marchands  et  plusieurs 
maistres  et  esgards  tant  dud.  mestier  que  de  la  Saiterie  pour,  leurs  avis  pris, 
proceder  par  MM.  au  parfait  dud.  regleraent». 

—  les  preainbules  de  toutes  les  grandes  ordounances  interpr^tatives  du 
Statut  de  1548  ou  complemeutaires,  p.ex.Ordonn.  des  13AvriI1565, 12  Avril  1566, 
3  Acut  1566,  27  Aoüt  1569,  11  Janvier  1570,  17  Avril  1573  (Recueil  imprime, 
des  Ordonnauces  de  la  Saiterie  d'Amiens  1641.  Ribliotheque  Nat^p,  Inventaire 
F.  13.315. 

2)  L'61aboration  de  ces  ordonnance.s  est  parfois  precedee  d'une  cousul- 
tation  par  ecrit  des  intcresses ,  BB  XL.  155,  8  Janv.  1573 ,  ou  d'une  enquete 
faite  par  chacun  des  Esgards  pres  d'un  grand  nombre  de  Maitres,  2  ä  300 
au  total,  BB  XLI.  139,  14  Si^r«  1541  etc. 

3)  Bibl.  Nat'e    Inventaire  F.  13.316.  f"  1. 
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du  bailli,  il  fut  public  en  2  ou  3  tbis,  d'aborcl,  sous  forme  d'ex- 
traits  coutenant  seulement  <les  articles  liquides  et  sans  Oppo- 
sition», les  30  Juin  et  14  S*»",  puis,  dans  son  eusemble,  les  24 
et  25  Fevrier  1548^).  Ses  184  articles  sc  groupent  sous  les 
6  titres  suivants: 

art.  1  a  31  —  Quant  au  faiet  de  la  laine,  en  Testat  et 
Charge  des  Houpiers, 

art.  32  ä  44  —  Pour  le  regard  des  files, 

art.  45 — 51  —  Pour  le  regard  des  peseurs  du  fil, 

art.  52  k  132  —  Quant  ä  la  manufacture  des  sayes,  satins 
et  autres  especes  de  Saiterie, 

art.  133  ä  146  —  Foulage  des  satins, 

art.  147  a  184  —  Pour  le  fait  et  regart  des  niestiers  de 
Conroyeurs,  Tondeurs,  Tainturiers  et  Calendreurs. 

II  n'y  a  pas  lieu  d'analyser  en  detail  toute  cette  reglemen- 
tation  oü  les  prescriptions  techniques  tiennent,  comme  il  est  aise 
de  le  concevoir,  une  place  considerable.  II  nous  suffira  de  si- 
gnaler les  innovations  principales  inti'oduites  dans  la  police  des 
metiers  et  les  conditious  sociales  du  travail,  specialement  sur  les 
points  qui  avaient  ete  si  viveraent  debattus  devant  le  Parlemeut. 

Le  premier  et  le  plus  longuement  discute  avait  ete  la  question 
du  mode  d'institution,  des  droits  et  des  obligations  des  Esgards 
de  la  Saiterie.  Le  Statut  nouveau  ne  lui  consacre  pas  moins 
de  15  articles  consecutifs  (118 — 132),  par  lesquels  satisfaction 
ä  peu  pres  entiere  est  donnee  aux  pretentions  de  l'Echevinage. 
II  commence  par  constater  que  le  nonibre  de  6  Esgards  ferreurs 
«exeryant  le  fait  du  blanc,  du  guelde  et  du  noir»  est  notoire- 
ment  insuffisant,  eu  egard  ä  la  foule  des  ouvriers,  «qui  sont  en 
grand  nombre  et  en  apparence  d'augmeuter»,  et  aux  charges  de 
leur  Service,  «eu  un  cbascun  jour,  qu'ils  ne  sauroient  faire  ni 
exempter»;  c'est  assavoir: 

1^  d'aller  ferrer  sur  l'estille,  eu  un  cbascun  jour  ouvrier,  par 
toutes  les  maisons  des  Saieteurs,  visiter  les  ourdissoirs,  entrebacts 
de  haut  et  de  bas,  rocqs  etc.,  compter  le  nombre  de  fils  et 
examiner  s'il  y  a  graisse  ou  huilles  ä  l'entour  de  l'estille,  «si  en 

1)  AA  XII.  f  228,  14  8bre  1547.  BB  XXV.  271,  317.  30  Juin  1647 
et  23  Fevrier  1548. 
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l'ouvroir  il  y  a  autres  sortes  d'estilles  qu'il  n'y  doit  avoir,  s'il  y 
a  plus  d'un  Maisti'e,  plus  d'un  ai)prenti,  quels  ouvriers  estrangers 
y  besonguent  comme  maistres,  sans  avoir  certification  et  quelles 
sont  leurs  estendees». 

2^  «d'aller  chascun  jour  visiter  les  gueldes  des  teintures  et 
meismement  les  satins  tires  jus  du  premier  guelde,  en  quoy  se  sont 
ja  advenus  plusieurs  interests  aux  uiarchands  et  ä  la  marchan- 
dise  par  ce  estre  mutrenee  et  camusee  pour  avoir  surattendu 
eux  descharger  Tun  sur  l'autre,  et  eneore  s'est  trouve  que,  par 
faute  de  bonne  et  prompte  visitacion,  lad"  marchandise  a  este 
trouvee  mal  taiute». 

S"*  «item  et  tiercement  d'eux  trouver  tous,  un  chascun  jour, 
aux  halles  et  a  faire  leur  derniere  visitacion  et  esgardise,  telle- 
ment  que  impossible  leur  seroit  de  fournir  ä  tous  sans  confusiou», 
art.  120  a  122. 

l^ur  suffire  ä  tous  ces  soins  le  nonibre  des  Esgards  est 
porte  nou  plus  ä  10,  mais  ä  16^) 

—  6  sur  le  blanc  et  l'estille  qui  devront,  de  15  en  15  jours, 
visiter  la  totalite  des  ouvroirs  et  en  faire  rapport  aux  Maire  et 
Echevins,  sous  peine  de  Suspension  de  leurs  offices  et  d'ameude 
arbitraire,  aux  salaires  accoutumes  de  2  deniers  par  saie  et 
1  denier  par  toute  autre  piece  de  saiterie,  art.  123. 

—  4  pour  la  Visitation  de  la  teinture  et  des  satins  en  guelde, 

1)  Ajoutons  que  le  meme  Statut  donue  eneore: 

—  6  Esgards  aux  Houppiers  (2  inaitres  Houppiers,  2  Saicteurs,  un  Tisse- 
rand  et  un  Pareur)  «comme  dessus»,  art.  28. 

—  2  Esgards  aux  Fillatiers  art.  44.  Ce  genre  de  travail  etait  en  principe 
abandonne  aux  gens  de  la  campagne  qui  venaient  ä  Amiens  acheter  de  la 
houppe  (laine  tiree,  sortie,  epareillee,  hattue,  peignee  et  lav6e,  art.  2)  et 
rapportaieut  des  flies  qu'ils  devaient  vendre  exclusivement  au  marclie  derriere 
le  beft'roi,  non  en  maisons  particulieres  ou  en  tavernes,  et  aux  seuls  maitres 
Saieteurs  residant  en  la  ville ;  il  etait  interdit  aux  acheteurs  de  revendre  ou 
regratter,  art.  32  ä  43.  C'est  la  seule  des  branches  du  travail  de  la  laine 
qui  n'ait  Jamals  comporte  de  maitrises,  apprentissages  et  chefs  d'ceuvre,  avec 
Celle  des  Foulons.  L'art  IBG^is  cite  bien  un  maitre  foulon;  mais  il  faut 
entendre  patron,  employeur. 

—  II  en  donne  eneore  4  aux  Foulons  (2  Foulons  et  2  Saieteursi  cliarge.s 
d'inspecter  ä  la  tois  le  travail  des  Foulons  et  celui  des  Conroyeurs. 

Au  total  28  Esgards  pour  l'enserable  de  la  Saiterie. 
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dont  2  Teinturiers,  Tun  en  noir,  l'aiitre  en  guelde,  un  Foulon  et 
un  Saieteiir,  art.  124.     Ce  nombre  fut  peu  apres  porte  ä  6. 

—  6  pour  I'esgardise  en  halle  ou  en  noir,  tenus  desormais 
d'y  vaquer  eg-alement  soir  et  matiu,  «aux  salaires,  fruictz  et 
profictz  acoustumes». 

«Le  tont  sous  l'antorite  et  Institution  desd.  Maieur,  Prevost  et 
Esehevins,  en  la  forme  qu'il  a  este  fait  desd.  6  premiers  Esgards», 
ait.  125. 

Apres  raccroissement  du  nombre  des  offices  et  leur  speciali- 
sation,  le  Statut  trän  che,  avec  non  moins  de  decision,  la  question 
des  salaires,  dont  il  ne  se  contente  pas  d'allouer,  a  nouveau, 
aux  Interesses,  los  portions  contestees,  mais  qu'il  majore  sensi- 
blement^).  Autant  d'innovations  qui  ne  sauraient  s'expliquer  que 
par  la  fin  qui  les  justifie,  et  dont  on  peut  dire  qu'elle  est  la 
veritable  conclusion  du  proces  recent:  faire  de  la  responsabilitc 
des  Esgards,  jusque-lä  toute  virtuelle,  une  realite. 

Contre  les  abus  et  negligences  possibles,  les  anciens  regle- 
ments  n'edictaient  guere  que  des  garanties  preventives  dont,  meme 
apres  l'erection  de  la  fonction  en  offices,  l'insuffisance  s'etait 
pleinement  revelee.  Restait  ii  les  completer  par  tout  un  ensemble 
de  clauses  repressives,  dont  les  dispositions  qui  precedent  n'etaient 
en  sonime  que  la  condition  prealable.  Aux  garanties  anciennes, 
soigneusement  reproduites  et  developpees: 

—  garanties  de  zele  et  de  loyaute:  faire  observer  par  tous, 
Sans  acception  de  personnes,  tous  les  articles  du  reglement  et, 
pour  eviter  toute  excuse  d'ignorance,  en  garder  copie  «et  souventes 
fois  la  lire»,  art.  126,   127,  30; 

—  garanties  d'honorabilite  et  de  competence:  «estre  bien 
naiz,  gens  resseans,  d'honneste  conversation  et  de  bonne  vie  et 
renommee,  sans  avoir  este  reprins  d'aucun  vilain  cas»,  estre  gens 
expers  et  congnoissans  aud.  mestier,  bons  ouvriers  ayant  fait 
chef  d'ceuvre»,  art.  128. 

—  garanties  de  desinteressement :  Defense  ausd.  Esgards  «de 


1)  AUocation  au  ferreur  en  blanc  de  2  deniers  par  saie,  au  lieu  d'un  seul, 
Selon  l'usage  ancien,  et  de  1  dr  pour  tout  autre  ouvrage,  art.  123. 

—  ä  l'esgard  en  guelde  de  2  deniers  par  saie,  au  lieu  de  l'unique  denier 
jadis  si  ardemment  couteste,  art.  164. 
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veudre  saies  ot  satins,  ne  autre;*  ouvrages  dud.  mestier,  se  ce 
n'cst  en  blanc  ou  faictes  de  fil  d'cstaime,  sans  les  pouvoir  faire 
taindre  ne  inettre  en  couleur  ...  et  pareillement  d'estre  marchands, 
vallets  de  marchands,  fticteurs.  courtiers,  tainturiers,  conroyeurs 
ne  foulons»,  art.  129,  130, 

le  Statut  de  1548  ajoute,  pour  la  premiere  fois,  des  sanetions 
penales  qui  reviennent  presque  a  chaque  article,  amendes,  Sus- 
pension d'office,  contiscation,  sans  prejudiee  de  peines  plus  graves, 
Selon  l'exigence  des  eas,  art.  132. 

Pour  eviter  toute  attente  au  Saieteur  cjui  ne  peut  descendre 
de  Testille  sa  piece  non  ferree,  injonction  aux  Esgards  en  blanc 
de  faire  leurs  visitations  tous  les  jours,  sous  peine  d'amende,  de 
passer  au  moins  de  quinzaine  en  quinzaine,  sous  peine  de  Sus- 
pension et  d'amende,  art.  101,  102,  123. 

Injonction  aux  Esgards  en  guelde  de  visiter  souvent  les  tein- 
turiers  «de  sorte  que  les  satins  ne  prennent  empirance  par  trop 
longucment  reposer  sur  le  carreau,  en  attendant  leur  Visitation 
«sous  peine  de  dommages-interets  et  de  60  s.  ps.  d'amende,  art.  163. 

Aux  Esgards  foulons  qui  apposeront  leur  fer  ä  des  pieces 
defectueuses,  amende,  art.  145.  A  ceux  qui,  de  leur  autorite 
propre,  «par  abus  et  compositions»,  percevraient  des  amendes 
«sans  attendre  qu'elles  leur  fussent  baillees  jiar  rolles»,  privation 
de  leurs  offices  et  amende  arbitraire,  art.   131,  29,  31. 

Contre  quiconque,  a  l'occasion  des  mattrises,  inciterait  les 
candidats  a  d'excessives  depenses,  y  prendrait  part  ou  les  con- 
sentirait,  amende  arbitraire,  art.  5,  183,  184  etc. 

Une  autre  sauvegarde  du  Saieteur  contre  la  partialite  des  Es- 
gards, c'etait  ce  conseil  ou  jury  d'appel  dont  l'arret  d'enregistre- 
ment  des  lettres  patentes  de  Juin  1544,  en  en  restaurant  la  tra- 
dition,  avait  fixe  l'eflfectif  a  12  Maitres  elus  par  l'ensemble  de 
la  Communaute.  Le  Statut  de  1548,  en  reprenant,  ä  son  tour,  la 
question,  art.  113  ä  116,  institue  un  compromis  entre  la  pratique 
ancienne  et  la  Solution  trop  demoeratique  adoptee  par  la  Cour: 
II  stipule  qu'au  cas  oü  les  Esgards  et  ouvriers  tomberont  en 
controverse,  au  sujet  de  quelque  faute,  non  prevue  par  le  re- 
glement  nouvean,  la  piece  incrimiuce  sera  mise,  pour  24  beures, 
sous  la   main    de  justice,   pour  etre    soumise  aux  7  du  conseil. 


La  Saieterie  i^  Amiens,  1480—1587.  57 

Que  si  eile  leur  agree,  eile  sera  ferree  en  leur  presence  du  fer 
special,  dit  fer  aux  jures,  distinct  de  eelui  des  Esgards,  qui  doit 
permettre  aux  marcliands  de  reconnaitre  un  ouvrage  suspect. 
Puis  eile  passera  directement  des  malus  du  clere  de  la  Saiterie 
a  Celles  du  Teinturier  qui,  apres  l'avoir  teinte,  sera  tenu  la 
rapporter  personnellement  en  halles  pour  la  Visitation  derniere, 
art.  113,  114. 

Que  si  eile  ue  leur  agree  point,  l'ouvrier  pourra  eucore  faire 
appeler  un  arriere-conseil  «d'autres  7  hommes»,  dont  le  jugement 
sera  definitif,  qu'ils  acceptent  l'ouvrage  ou  qu'ils  le  refusent.  En 
cas  de  rcfus,  la  piece  sera  justiciee  et  pliee  de  12  ä  13  plis,  a 
la  diflference  des  bonnes,  et  l'auteur  paiera  au  eonseil  2  sols 
pour  la  saie  condamnee,  12  deniers  pour  tout  autre  ouvrage, 
Sans  prejudice  de  Tarnende  habituelle,  art.  115. 

Pour  convoquer  les  7  de  Tun  ou  de  l'autre  conseil,  le 
serviteur  du  metier,  la  premiere  fois  qu'il  en  sera  requis,  «se 
transportera  en  une  rue  de  l'une  des  paroisses  de  la  ville  et  y 
assemblera  son  nombre,  si  ainsy  le  peut  faire,  sinon  prendra 
recours  en  la  rue  plus  prochaine,  en  assignant  lesd.  hommes  a 
eulx  transporter  esd^-'  halles,  au  jour  du  lendemain,  pour  faire  le 
Service  susd.  Puis,  une  autre  fois,  en  sera  faict  le  semblable 
en  la  mesme  paroisse,  telleraent  que  ung  chascun  Maistre  ouvrier 
de  lad«  paroisse  ait  fait,  ä  son  tour,  semblable  serWee,  paravant 
que  de  retourner  en  une  autre  paroisse;  et  desd'^  evocations 
sera  tenu  faire  rapport  au  bureau  desd*"*  halles  ^),  esquelles  lesd. 
evoques  seront  tenus  d'aller,  sur  peine  de  X  sols  p.  d'amende, 
et  dont  registre  sera  tenu  par  le  Clere  cy-apres  uomme»,  art.  116. 


1)  Ce  bureau  est  constitne,  art.  117,  V  par  une  Clere  «commis  en  la 
terrae  de  la  Saiterie»,  Charge  de  tenir  registre  des  jugements,  d'assister,  chaque 
jour,  en  lad^  halle,  aux  heures  des  visitations  et  esgardise,  *pour  y  couserver 
les  droits  des  fermiers,  de  tenir  autre  registre  des  satins  scelles  par  les 
Esgards  et  des  pieces  refusees  avec  les  noms  des  ouvriers,  pareillejr.ent  des 
pieces  importees  pour  les  rapointer  aA-ec  les  noms  des  rapointeurs  et  des 
raarchands  acheteurs» ; 

2"  par  une  delegatiou  quotidienne  de  2  Echevins  qui,  sur  le  rapport  du 
Clere,  ont  A  faire  prompte  punition  «des  defaillans  et  specialement  des 
recidivaus.  Lesquelles  vacations  du  Clere  et  des  Echevins  se  paieroiit  des 
deniers  de  la  ville  et  non  d'autres«. 
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Les  autres  articles  du  Statut  qui  ne  fönt  guere  que  conürmer 
Oll  interpreter  les  usages  anciens  ne  nous  appoitent  plus  qu'un 
ccho  affiübli  du  proces  receut  et  des  arrets  du  parlement.  Ils 
ont  pourtant  ceei  de  eoinmun  avec  ceux  qui  precedent  que  la 
plupart  visent  a  preciser  les  responsabilites  des  differentes  cate- 
gories  de  travailleurs. 

Parmi  les  preseriptions  interessant  l'apprentissage,  nous  ren- 
controns  pour  la  premiere  fois  —  Houpiers  art.  7,  Saieteurs 
art.  53  —  la  definition  ])recise  du  double  serment  prete  devant 
les  Esgards,  lors  de  l'enregistrenient  et  presentation  ä  l'hotel  de 
ville:  serment  du  Maitre  de  bien  niontrer  et  enseigner  le  metier, 
de  l'apprenti  de  bien  servir  son  maitre. 

Voici  maintenant  quelques  dispositious  nouvelles:  «Nul  ap- 
prenti  ne  pourra  avoir  part  ou  portion,  de  gain  ou  de  perte,  ä 
l'ouvrage  de  luy  ou  de  son  Maistre,  sur  peine  de  LX  sols  p. 
d'amende,  en  quoy  chascun  escherra»,  art.  56. 

«Nulle  picce  de  Saiterie,  de  quelque  sorte  qu'elle  soit,  ne  sera 
faite  en  lad^  ville  par  autre  main  que  celle  du  mesme  Maistre  ou 
Maistresse,  apprenti  ou  ouvrier  sous  eux,  sous  peine  de  confis- 
cation  et  d'amende»,  art.  61. 

L'art.  58,  en  reconnaissant  a  rapjneuti,  k  titre  de  reciprocite, 
en  cas  d'absence  prolongee  de  son  mattre  ou  d'abandon  du 
metier,  la  faeulte  d'en  recouvrer  un  autre  pour  achever  ses  3 
aus,  y  ajoute  celle  de  le  coutraindre  «a  lui  restituer  l'argent 
qu'il  aura  regu  de  luy>,  premiere  mention,  bien  que  detournee, 
d'un  contrat  particulier  d'aliments  qui  ne  figure  nulle  part  ailleurs '). 

Les  articles  speciaux  relatifs  ä  la  condition  des  compagnons 
varlets  sont  tres  rares  dans  le  Statut  de  1548,  et  les  quelques 
dispositions  qui  les  concernent  ne  se  separent  guere  de  Celles 
qui  reglent  l'exercice  de  la  maitrise.  C'est  dire  que  la  qualite 
de  maitre  est  accessible  a  tous  et  largenieut  repandue  et  que 
par  eile  se  recrute  uuiquement  un  petit  patronat  d'artisans,  fort 
nombreux  et  vivant  mediocrement   du   travail   du  chef  d'ouvroir 


1)  C'etait  la  contre-partie  de  certaines  clauses  de  dedit  mentionuees  dans 

les  inscriptious  d'appreutissage.     Cf.  AA  VI.  16  7bre  1481.  Apprenti  engage 

pour  3  ans.    Fait  serment  de  servir  son  maitre  led.  temps  ou   paiera  3  ecus 
d'or,  au  gre  de  celui-ci. 
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et  de  deux  ou  trois  aides')  —  femme,  enfants,  apprenti  --  org-ani- 
sation  tonte  domestiqiie  et  familiale  qui  ne  se  moditia  que  tre^ 
lentement  par  la  siiite.  On  reraarquera  que  le  texte  lui-meme 
semble  presenter  comme  exceptionnel  le  cas  d'un  ouvroir  comp- 
tant  plusieurs  metiers,  outre  les  deux  neeessaires  au  maitre  et 
k  l'apprenti -) :  «Et  suppose  qu'uii  maistre  aitplusieurs  estilles  . .  .», 
art.  76,  cf.  art.  64,  70.  Au  reste,  ces  ouvriers  pouvaient  etre 
des  maitres  travaillaut  sous  nutrui :  Maitres  suspendus  un  an  et 
jour,  par  mesure  disciplinaire,  «du  pouvoir  de  teuir  ouvroir,  mais 
autorises  ä  aller  ouvrer  en  la  maisou  d'autre  maistre»,  art.  66; 
maitres  ou\Tiers  etraiigers  «reyus  a  besongner  en  la  ville»,  en 
justifiant  d'un  apprentissage  fait  en  ville  de  loi,  sous  peine  de 
20  sols  p.  d'amende,  «a  prendre  sur  le  maistre  qui  les  auroit 
rec^us  en  son  ouvroir»,  art.  70,  toute  association  entre  maitres 
vestant  inderdite  comme  par  le  passe,  art.  64'''). 

L'esprit  general  du  Statut  est  d'ailleurs  bienveillant  pour 
cette  classe  d'artisans.  Temoin  l'artiele  130^'*  sur  le  travail  des 
aides  foulons:  <Item  et  atfiin  que  lesd""  saies  et  satins  soient 
mieux  foulees,  nettoyees  et  aussi  que  tous  les  Foulons,  qui  sonf 
en  grant  nombre,  puissent  gaigner  leur  vie,  est  advise  que  les 
maistres  foulons,  auxquels  les  marchands  de  lad^  ville  auront 
baille  leurs  satins  ä  fouler,  ne  pourront  en  un  jour  [fouler]  plus 
de  IV  vaisselees,  sans  renouveller  d'un  autre  foulon,  frais  et  repose, 
sur  peine  d'amende.  Et  si  led.  aide  foulon  estoit  reffusant  y 
aller  et  besongner,  en  ce  cas  lesd.  Maistres  foulons  pourront 
prendre  teile  autre  aide  que  bon  leur  plaira,  ä  la  charge  toutes- 
fois   que   iceulx   maistres   foulons   responderont   de  toutes  fautes 

1)  Par  exceptiou  certaiiies  formes  du  travail  requiereut  un  plus  grand 
nombre  d'aides ;  par  exeraple,  le  prämier  conroi  oü  le  maitre,  pour  tenir  la 
piece  sur  le  rouleau,  doit  s'aider  de  7  hommes  avec  lui,  art.  152. 

Mais  U  ne  s'agit  toujours  \k  que  de  petits  ateliers. 

2)  Cf.  art.  61  oü  l'ouvrier  n'est  uomme  qu'apres  l'apprenti  —  parce  qu'il 
n'est  que  l'exceptiou. 

3)  Le  Titre  —  des  Houpiers,  art.  8  -  est  encore  moius  exigeaut.  II 
admet  l'ouvrier  forain  ä  travailler  h  journee  ou  comme  serviteur,  sous  la  seule 
condition,  pour  le  maitre  qui  j'emploie,  de  le  declarer,  dans  les  8  jours,  aux 
esgards  «pour  conuaitre  par  eux  s'il  est  ouvrier»,  pour  quoi  leur  paiera  2  sols 
dont  le  maitre  sera  responsable. 
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qui  SC  trouveront  esti-e  venuesi  de  la  part  de  leursd.  facteiirs, 
sauf  leur  recours  ä  l'encontre  d'eux». 

Apres  Celles  des  Esgards,  c'est  sur  les  responsabilites  des 
Maitres,  chefs  d'ouvroir,  que  le  Statut  de  1548  s'eteod  avec  le 
plus  d'insistance :  Un  seul  Mattre  responsable  par  ouvroir ;  nulle 
piece  d'ouvrage  qui  ne  sorte  des  mains  d'un  seul  artisan,  art.  60, 
61,  177;  nulle  collusiou  ou  intelligence  entre  Maitres  et  Esgards^), 
art.  169.  telles  sont  les  regles  fondamentales  qu'il  pretend  corro- 
borer  de  sanctions  nouvelles:  Pour  les  faire  respecter,  la  marque 
individuelle  de  l'ouvrier,  Saieteur  ou  Conroyeur,  ne  parait  plus 
une  garantie  süffisante,  et  l'on  institue  un  fer  special  pour  cha- 
que  ouvroir:  «Pour  ce  que,  dit  l'article  71,  les  Maistres  et  aprentis 
eommettent,  dans  les  saies  et  autres  ouvrages  qu'ils  vendent  eu 
blanc  aux  marchands,  plusieurs  negligences  et  abus  qui  ne  se 
revelent  qu'apres  la  teiuture,  ä  la  derniere  Visitation  sur  halles, 
Sans  que  Tacheteur  sache  ä  qui  s'en  prendre  ä  cause  de  la  mul- 
titude  et  diversite  des  marques  des  ouvriers,  qui  peuvent  mesme 
etre  changees  et  falsifiees,  il  est  ordonne  que  chaque  maistre  Saie- 
teur, outre  sa  marque  qu'il  doit  tisser  en  la  piece,  aura  un  fer 
oü  serout  graves  ses  nom  et  surnom  et  qu'il  imprimera  sur  un 
des  costes  du  ploinb  du  ferreur  en  blanc». 

Tous  les  maitres  de^Tont  en  etre  munis,  sous  buitaine,  et, 
passe  ce  delai,  nulle  piece  ne  pourra  etre  mise  en  vente,  sans 
porter  le  nouveau  sceau,  sous  peine  de  coniiscation  et  de  60  solsp. 
d'amende  pour  l'acheteur.  Toutes  les  pieces  sortant  d'un  meme 
ouvroir  porteront  ainsi  Ic  nom  du  maitre.  Ce  fer  sera  toujours 
place,  d'une  maniere  visible,  a  cote  de  l'estille,  pour  etre  tout 
pret  sous  la  main,  lors  du  passage  des  Esgards  ferreurs.  Nul 
apprenti  ne  sera  regu  maitre  sans  eu  etre  pourvu,  art.  72  ä  76. 

Ces  responsabilites  auxquelles  nul  u'eebappera  desormais, 
du  moins  croit-on  les  compenser  par  la  confirmation  des  Privi- 
leges dont  ils  sont  comme  la  rancon,  et  que  nous  connaissons 
dejä^),  sans  voir  que  ce  qui  est  profit  et  protection  pour  les  uns 
tourne  fatalement  au  prejudice  des  autres. 

1)  Les  Conroyeurs  devrout  cacher  et  coudre  Teuseigue  des  saies  pour 
laisser  ignorer  aux  Esgards  le  nom  de  l'ouvrier,  art.  169. 

2)  lie  benefice  exclusif  du   fer  des  Esgards   qui  constitue  le  certificat 
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Si  l'on  en  juge  par  l'esprit  qui  l'anime  et  par  ses  propor- 
tions  memes,  il  apparait  clairement  que  le  Statut  de  1548  pre- 
tendait  donucr  ä  la  legislation  de  la  Saiterie  une  precision  et 
une  stabilite  qu'une  premiere  periode  d'etablissement  et  d'organi- 
satioii  n'avait  pas  encore  comportees  jusque-lä.  II  y  reussit  en 
partie,  puisque,  jusqu'au  milieu  du  XVIP  siecle,  on  se  contenta 
de  l'amender  ou  de  le  completer  sur  des  points  de  detail,  voire 
de  lui  donuei-  simplemeut  uue  publicite  nouvelle,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances,  l'interet  public  ou  seulement  des  symp- 
tomes  trop  manifestes  de  relächement  en  firent  apparaitre  la 
neeessite. 

Cette  stabilite  relative  ne  fut  point  maintenue  sans  une  cer- 
taiue  violence  faite  ii  l'ordre  naturel  des  choses.  Chacun  sait 
que  la  grande  Industrie  et,  entre  toutes  les  branches  de  la  fabri- 
cation,  celle  des  tissus  legers  particulierement  exposee  aux  flue- 
tuations  de  la  mode,  a  ete,  de  tout  temps,  soumise  ä  la  loi  de  la 
concurrence  et  du  progres,  c'est  ä  dire  du  changement.  II  en 
etait  deja  ainsi  au  XVI"  siecle,  et  e'etait  lä  une  antinomie  de 
plus  entre  la  Saiterie  et  les  conditious  normales  du  regime  cor- 
poratif,  tel  qu'etaient  habitues  ä  Tentendre  et  ä  Ic  pratiquer  ceux 
qui  avaient  la  chargc  d'en  garantir  le  fonctionnement  et  la  duree. 

Tout  l'interet  de  la  periode  qui  suit  reside  dans  le  conflit 
permanent  de  l'esprit  d'invention,  qu'aiguillonue  chaque  jour  la 
neeessite,  et  de  ces  traditions  de  discipline  et  de  conservation 
oü  l'on  s'obstine  ä  chercher  des  garanties  d'ordre  et  de  pros- 
perite,  quand  elles  ne  sont  plus  que  des  entraves  et  des  causes 
de  paralysie.  Reduit  a  ces  elements  purement  moraux,  le  probleme 
ne  se  revele  pas  encore  dans  toute  sa  gravite.  En  fait,  il  se 
complique  de  l'intervention  de  deux  facteurs  considerables,  le 
perfectionnement  du  machinisme  et  le  fleau  du  chömage  et  du 
pauperisme  qui  en  est  la  suite  inevitable. 

Tant  que  Partisan  n'avait  eu  ä  sa  disposition  qu'un  petit 
nombre  d'outils,  toujours  les  memes,  ou  un  metier  primitif,  d'un 


d'origine  et  la  garantie  refuses  aux  ouvrages  forains;  la  prohibition  de  l'ex- 
portatioii  des  pieces  en  blanc  «non  teintes  et  appointees  en  la  ville»  On  y 
ajoute  meme  celle  de  rimportation  de  telles  pieces  par  les  forains,  en 
renouvelant   aux  ouvriers  de  la  ville  la  defense  de  les  recevoir  et  appointer. 
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prix  mediocre,  qui  se  trausmettait  de  pere  en  fils,  l'identite  pres- 
que  absolue  des  conditions  du  travail  imposees  par  les  Statuts, 
et  de  riiabilete  professionnelle  acquise  au  cours  d*un  long  appren- 
tissage  avait  suffi  a  maintenir,  d'un  ouvroir  ä  l'autre,  une  egalite 
relative  et  une  harmonie  de  rapports,  sur  lesquelles  certaines 
habitudes  tout  individuelles  d'ordre  et  d'economie  ne  pouvaient 
que  tres  faiblement  reagir.  II  n'en  fut  plus  ainsi  quand  les 
progres  de  la  fabrication  introduisirent  une  plus  grande  diversite 
dans  l'outillage  et  la  produetion.  L'emploi  d'un  materiel  plus 
coüteux,  lui-meme  susceptible  de  modifications  et  de  changements 
assez  frequents,  les  fluctuations  de  la  mode  inegaliserent,  d'une 
maniere  sensible,  dans  les  rangs  du  petit  patronat,  les  ehances 
de  placement  de  ses  produits  et  de  remuneration  du  travail. 
C'etait  une  nouvelle  forme  du  capitalisme  qui  se  revelait,  non 
plus  seulement  exterieure  aux  metiers,  conime  par  le  passe,  mais 
Interieure  et  incorporee,  })artant  d'autant  plus  redoutable. 

Ainsi  en  advint-il,  a  Amiens,  vers  le  milieu  du  XVP  siecle, 
quand  de  veritables  Industries  de  luxe  commencereut  ä  surgir, 
sur  le  fonds  primitif  de  la  Saiterie  commune  —  «satins  changeans, 
camelots,  satins  damasses,  rayes,  a  lezardes,  ä  carreaux,  ä  bour- 
dons,  etc.»  qui  conquirent  vite  une  tres  grande  vogue,  en  partie 
due  aux  ordonnances  somptuaires  des  Rois  prohibant  l'usage  des 
soieries.  Dans  une  pensee  facile  ä  saisir,  le  Statut  de  1548,  art.  87, 
avait  interdit  a  tout  maitre  Saieteur  de  posseder  plus  d'un  metier 
propre  ä  la  fabrication  de  ces  nouveautes.  La  prescription, 
plusieurs  fois  renouvelee  ou  suspendue  sur  les  instances  con- 
traires  de  la  majorite  des  maitres^)  favorable  ä  la  mesure  et 
de  la  minorite  hostile,  ne  fut,  bien  entendu,  jamais  observee. 
Plusieurs  rapports  et  ordonnances  d'Echevinage  s'accordent  a 
repeter  que,  des  quelques  centaines  d'estilles  du  nouveau  modfeie 
relevees  dans  les  12  ou  1500  ouvroirs   de  la  ville'-),  la  plupart 

1)  Dans  cette  majorite,  plus  d'un  eüt  souhaite  voir  proscrire  purement 
et  simplement  tous  ces  nouveaux  ouvrages.  Cf.  BB  XXIII.  30'^o,  7  9i'>e  1536: 
Requete  de  plusieurs  Saieteurs  «pour  faire  cesser  les  demies  ostades  rayez  et 
autre  nouvel  ouvrage  qui  se  fait  en  ceste  ville». 

2)  Eu  1550,  on  compte  dans  la  ville  1200  maitres  et  200  estilles  de 
uovalites,  BB  XXVI.  110,  18  Xbie  1550;  en  1552,  14  h  1500,  BB  XXVIII.  26, 
15  Xbre;  en  1553,  1600,  BB  XXVIII.  28,  7Dro  155;}. 
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se  trouvent  reunies,  par  groupes  de  3,  4,  5  et  plus,  dans  im 
petit  nombre  d'ateliers.  C'etait,  dans  les  idees  d'alors,  accapare- 
ment  veritable  et  prejudice  grave  cause  au  plus  grand  nombre, 
c'est  a  dire  a  l'interet  general.  En  vain  les  marcbands  consultes 
avaient-ils  affirme,  sous  serment,  que  de  plus  eu  plus  les  principaux 
debouches,  «Paris,  Lyon  et  autres  places  lointaines,  demandoient 
plus  du  nouvel  ouvrage  que  de  Tancien»,  rEchevinage  n'avait 
SU  opter  francliement  entre  le  strict  maintien  de  la  reglemen- 
tation  officielle  et  la  liberte.  Par  unc  succession  de  demi-mesures, 
de  tolerances  provisoires,  i)resque  aussitöt  rapportees,  il  avait 
reussi  a  combiner  les  inconvenieuts  des  deux  systemes,  sans 
aucun  de  leurs  avantages,  ä  ebranler,  non  sur  un  point  mais  sur 
tous,  l'autorite  des  Statuts  et  a  aggraver,  aux  depens  de  la  partie 
routiniere  et  indigente  de  la  Saiterie,  ce  fleau  du  chomage  et  de 
la  misere  qu'il  eüt  voulu  conjurer. 

Les  choses  en  etaient  venues  ä  ee  point  que,  des  L557  '),  il 
se  voyait  reduit  ä  prendre  en  consideration  une  proposition  de 
la  comraission  des  pauvres  de  suspendre,  pour  6  ans,  toute 
receptiou  de  maitres  et  apprentis  houppiers,  «au  moins  des  gens 
de  village  ou  des  forains,  n'ayant  quelque  bien  pour  vivre»,  en 
vue  d'enrayer  le  reflux  sur  la  ville  des  misereux  du  plat  pays 
qu'elle  ne  pouvait  plus  occuper;  mesure  revolutionnaire  qu'il 
appliquait,  au  moins  eu  partie,  a  la  Saiterie  elle-meme. 

Dix  ans  apres,  de  son  propre  aveu,  la  Situation  avait  eneore 
empire ;  et  eile  provoquait,  de  sa  part,  un  redoublement  d'efforts 
et  de  reglemeutation,  qui  allait  sevir  plusieurs  annees  durant 
pour  aboutir  toujours  au  meme  resultat. 

Le  13  Avril  1565,  en  faisant  publier  derecbef  «ou  marcbe 
au  fil,   le   marcbe   seant»,    le    Statut   de  1548,    il  exposait    ainsi, 


1)  BB  XXX.  48,  64.     18  Fevrier,  8  Avril  1657. 

Le  8  Avril.  sur  la  requete  d'une  fiUe  ä  marier  agee  de  24  aus,  remon- 
trant  qu'elle  etait  fiancee  et  que,  si  eile  ne  passait  maitresse,  «sond.  manage 
ne  prenderoit  perfection,  n'ayant  stil  ni  moien  de  gagner  sa  vie  que  aud. 
mestier,  eu  egard  aussi  que  son  fiance  estoit  riebe  de  plus  de  C.  1.»  et  deman- 
dant  d'etre  admise  h  la  maitrise,  nonobstant  I'ordouuance  recentc,  vu  que  son 
cbef  d'oeuvre  etait  presque  acbeve  lors  de  la  publication  d'icelle,  satisfaction 
lui  est  doniiee  ä  la  condition  que  led.  cbef  d'oeuvre  sera  tronve  bon. 
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daüs  une  «orte  de  preface  ^),  los  eifets  de  la  crise  et  la  necessite 
d'y  porter  remede:  La  Saiterie  d'Amiens,  y  disait-il,  apres  avoir 
progresse  depuis  50  ans,  au  point  de  voir  la  plus  grande  partie 
de  la  i)opulation  se  cousacrer  au  trafic  et  ä  la  raanufacture -), 
avait  ete  ref;ue  avec  faveur  «nou  seulemeiit  par  toutes  les  villes 
de  France,  d'Allemaigne,  d'Espaignc  vt  de  Chrestiente,  mais  aussi 
en  Turquie,  Barbarie  et  generalement  par  tout  le  monde»,  ä 
raison  du  merite  de  ses  produits,  du  surtout  a  rexcellenec  des 
Statuts  et  ä  leur  parfaite  execution;  «dont  lad"  ville  avoit  re^u 
partout  grant  louauge,  renom  et  honneur  et  les  habitans  d'icelle 
un  indieible  profit  et  utilite  ...  N'a  este  depuis  quelque  temps 
en  9a  que,  par  la  raalice  du  temps,  grande  partie  des  Saieteurs, 
oublieux  de  leur  serment  de  maistrise,  se  seroient  hasardes  faire 
leurs  saies,  satins  et  camelots  courts  et  estroicts,  de  fil  non  suivi 
ni  assorti  ...  et  mesme,  pour  couvrir  leurs  fautes  et  larcins, 
apposer  marques  contrefaites,  autres  que  Celles  dont  ils  marquent 
ordinairement» ;  ce  qui  ne  s'etait  fait  que  par  la  negligence  des 
Esgards  «qui  n'apportent  aucuus  zeles  ä  faire  leurs  visitations 
et  ä  faire  rapport  des  fautes  qu'ils  ont  observees».  Quant  aux 
Houppiers,  Conroyeurs,  Tainturiers  «et  generalement  tous  ceux  qui 
ont  appareil  et  maniement  de  lad®  marchandise,  n'ont  sembla- 
blement  tenu  compte  ...  de  leurs  briefs  et  serments,  de  maniere 
que  led.  estat  et  mestier  a  este  et  est  ä  present  fort  aboly, 
abbätardy  et  auneanti  en  ceste  ville;  tellement  que,  ä  raison 
desd''"  fautes  et  desloiautes,  les  marchands  forains,  au  grand 
scandale  et  deshonneur  de  lad*"  ville,  ont  este  constrainetz  laisser 
la  marchandise  d'icelle  et  aller  faire  leurs  achats  en  la  ville  de 
Lille  et  autres  villes  de  par  delä,  oü  se  portent,  pour  cest  eflfect, 
de  grands  deniers  qui  souloient  demeurer  en  cested®  ville»,  au 
grand  prejudice  de  toutes  les  branches  du  travail,  ouvriers  de 
la  laine,  fileurs,  tisseurs,  appareilleurs  etc.  L'Echevinage,  se 
raettant  ensuite  lui-meme  en  cause,  bien  qu'ä  mots  couverts, 
eonfesse  que  tout  le  mal  «semble  estre  procede  specialemeut 
pour  avoir  traite  trop  doucement  lesd.  Saieteurs,  Esgards,  Houp- 


1)  Bibl.  Nation.    Inventaire  F.  13.  316. 

2)  Tout  cela  est  repete  ä  peu  pr^s  textuellement  dans  le  preambule  de 
rOrdonn.  de  l'aan^e  suivante.  12  Ayril  1666,  ibid. 
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piers,  Couroyeurs  et  Taintnriers  en  leurs  faiites,  larciiis,  abbus  et 
malversatious,  leur  faisant  diminution  et  moderation  des  amendes 
et  peines  encoumes.» 

On  ne  saurait  dire  plus  ouvertenient  qu'il  y  avait  alors  uuani- 
mite,  du  cote  du  Magistrat,  comme  des  travailleurs,  pour  frauder 
les  reglements,  ce  qui  douiie  ä  penser  qu'ils  ctaieiit,  en  realite, 
inapplicables,  et  leur  severite  une  perpetuelle  enlrave  plutot 
qu'une  garantie  de  prosperite  et  de  succes.  Et  certes  les  nom- 
breux  details  qui  fourinillent  dans  les  deliberations  du  temps  ^) 
ne  pourraient  que  charger  encore  les  traits  du  tableau  et  imposer 
plus  fortement  cette  conviction. 

L'Echevinage  en  tirait  pourtaut,  quant  ä  lui,  la  couclusion 
contraire,  en  annoncant  sa  resolution  tres-arretee  de  couper  court 
a  ces  erremeuts,  «de  faire  garder  et  observer  entierement  et  a 
toute  rigueur  les  briefs,  Status,  ordonnances  et  reglemens  .  .  . 
en  tous  les  poins  et  articles  y  contenus,  et  de  punir  et  condamner 
les  contrevenans  .  .  .  sans  en  taire  aucune  moderation. > 

En  temoignage  de  son  zele  nouveau,  il  decidait  de  trausporter 
la  halle  de  la  Saiterie  sur  le  noir,  en  la  salle  de  la  niaison  du 
Öouich,  pres  de  l'Hotel  de  ville,  €])our  y  entendre  et  avoir  ]'<eil 
et  regard  plus  diligemment  que  jamais». 

Le  meme  jour,  par  une  ordonnance  speciale'-),  comnie  pour 
donner  ä  ce  point  plus  de  relief  et  en  souligner  riniportance 
exceptionelle,  il  rappelait  le  87®  article  du  Statut,  et  sommait  tous 
les  maitres  ayant  plus  d'une  estille  du  nouveau  modele  de  s'en 
defaire  immediatement,  en  donuant  seulement  delai  de  8  jours 
pour  les  decharger  et  achever  les  pieces  niontees.  sous  ])oine  aux 
contrevenans  de  60  sols  ps.  d'amende. 

L'interdiction  reiteree  en  aoüt  tut  d'ailleurs  levee  partiellement 
en  X^^^,  dans  une  assemblee  tenue  sur  le  fait  des  pauvres,  qui, 


1)  BB  XXVni.  31,  5  Janv.  1563.  Eequete  du  fermier  des  saies  denou- 
(;aüt  les  mefaits  des  Teintnriers  qui,  au  lieu  de  porter  en  halles  les  pieces 
par  eux  acoustrees,  pour  les  y  faire  sceller  et  empaqueter  devant  les  Esg-ards, 
les  vendent  directement  aux  marchands  qui  les  emportent  non  scellees  ni 
esgardees,  en  fraudant  la  ville  de  son  droit,  au  point  que,  sur  sou  1«'  quartier,  il 
a  dejä  perte  de  150 1.  et  plus.  (Le  prix  de  sa  ferme  est,  en  cette  anu6e,  de  1600  1.) 

2)  Inveutaire  F.  13.315. 

Vierteljahrschr.   f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  \.  5 


66  E.  Maügis 

«en  consideration  de  hi  misere  du  temps»,  permit  a  chaque  maitre 
d'avüir  2  nouveaux  metiers  jusqu'au   P'  Aoüt  suivant  M. 

Mais,  daiis  rinlervalle,  ime  nouvelle  fabricatioii,  celle  des  serges 
fa§on  d'Ascot,  s'introduisit  ä  Amieus ;  la  proliibition  lui  fut  aussitOt 
appliquee  dans  toute  sa  rigueur^).  Prohibition  et  tolerance  eurent 
encore  le  meine  sort;  on  n'en  tint  niil  compte.  Les  principaux 
ouvroirs  continuerent  a  travailler,  a  raison  de  4,  oii  5  metiers 
et  plus  de  l'une  ou  de  l'autre  «novalite»,  voire  des  deux  reunies. 

Ces  abus  en  appelant  d'autres,  on  vit  alors  le  marchandag-e  ^), 
c'est  ä  dire,  la  cession  du  travail  a  profit  d'un  maitre  a  l'autre, 
«ce  qui  a  este,  le  passe,  dit  une  ordonnance,  une  des  principalles 
causes  de  la  ruyne  et  pauvrete  de  i)lusieurs  desd.  Saieteurs», 
on  vit  le  travail  de  nuit  si  severement  condamne  s'afficher  libre- 
menf),  sans  souei  des  menaces  et  des  sommations  dont  larepetition 
presque  quotidienne  trahit  assez  l'inanite. 

Un  si  mediocre  succes,  dont  l'aveu  revient  presque  k  chaque 
page  de  ses  ordonnances,  eüt  du,  a  la  fin,  dissuader  rEcheviuage 
de  perseverer  dans  une  voie  oü  il  n'avait  guere  ä  attendre  que 
de  nouvelles  et  plus  eclatantes  demonstrations  de  son  impuissance. 
Mais  les  legons  de  l'experience  et  l'observation  n'ont  jamais 
triomphe  que  lentement  de  l'esprit  de  Systeme  et  du  prejuge. 

Un  an  apres  avoir  retabli  dans  toute  sa  rigueur  le  Statut 
de  1548,  Maire  et  Echevins  entreprenaient  encore  de  le  com- 
pleter  sur  un  point  essentiel :  De  nouveaux  abus  s'etaient  reveles, 
disaient-ils,  qui  motivaient,  chaque  jour,  les  plaintes  et  doleances 
des   marchands,   tant   d'Amiens    que    de    Paris,   Lyon,   Reims   et 


1)  Ordoun.  3  Aoüt  1666.     Inventaire  F.  13.  315. 

2)  Ordonn.  12  Avril  1566,  art.  14  ä  16,  ibid. 

3)  Cf.  Ordonn.  sur  le  raeme  objet  des  3  Aoüt  1566,  22  Fevr.,  2  Mai  1667, 
18  Mai  1571,  ibid. 

Nous  n'avons  pas  trouve  trace  de  la  proliibition  du  raarchaudage  avant, 
le  3  Aoüt  1566. 

4)  BB  XXVIII.  26  loc.  cit. 

Le  procede  habituel  des  fraudeurs  etait  d'opposer  des  requetes  contraires 
aux  prohibitions  de  l'Eclievinage  et  de  continuer  h  travailler  comrae  devant, 
sans  attendre  ses  resolutions.  La  science  de  la  chicaue  penetrait  ainsi  jusqu'au 
peuple.  Ordoun.  22  Fevrier  1667  et  BB  XXXVIII.  38,  68.  28  9i>ro  156G, 
20  Fevr.  1567. 
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nuti-es  lieux.  On  reprochait  aux  Saieteurs  non  plus  seulement 
de  faire  lenrs  pieces  de  fil  non  suivi  et  assorti,  mais  de  les  faire 
trop  courtes  et  trop  etroites,  «insuffisantes  en  nombre  de  til, 
aulnage  et  longueur». 

En  consequence,  apres  avoir  pris  avis  de  plusieurs  assemblees 
de  Marcliands,  Maitres  Saieteurs,  Esg-ards,  Foulons,  Teinturiers, 
Conroyeurs  et  autres,  une  nouvelle  ordonnance  etait  edietee  qui 
ne  devait  point  mediocrement  compliquer  les  diverses  Operations 
de  vente  et  d'achat,  de  contröle  et  d'appareillage '). 

art.  1.  Tout  maitre  Saieteur,  apres  avoir  vendu  au  marchand 
ses  pieces  en  blanc  et  arrete  le  prix,  avant  de  les  lui  delivrer 
et  d'en  recevoir  l'argent,  devra  les  porter  en  halles,  *^le  prix  au 
])realable  ecrit  ou  indique  par  le  marchand  sur  lesd^*  pieces», 
et  les  faire  mesurer  par  6  auneurs  speeiaux,  sur  des  tables 
dressees  a  cet  eflfet,  ä  peine  de  60  sols  p.  d'amende  contre  Tun 
et  l'autre,  en  cas  d'omission.  La  faculte  etait  pourtant  laissee 
au  premier  de  faire  auner  ses  pieces  avant  de  les  mettre  en 
vente. 

art.  2.  Les  pieces  trouvees  de  longueur  voulue  et  düment 
ferrees  par  les  esgards  sur  l'estille  recevront  des  auneurs  un 
nouveau  ])lomb  aux  armes  de  la  ville.  raarque  d'un  L  sur  le 
revers. 

art.  3  et  4.  Les  pieces  trop  courtes  serout  coupees  en  4  et 
rendues  au  Saieteur,  dont  rapport  sera  fait  par  les  auneurs  ;i 
l'Echevinage,  pour  faire  justice  de  Touvrier  coupable  et  de  l'esgard 
ferreur. 

art.  5.  L'auneur  qui  ferrerait  une  jiiece  tro]>  courte  ou  non 
ferree  sur  l'estille  encourra  lui-meme  des  amendes  graduees  de 
10  a  20  1.  ps.,  avec  privation  d'office  ä  la  seconde  recidive. 

art.  6  et  7.  Les  6  anneurs  devont  etre  designes  de  3  en  3 
mois  ou  de  6  en  6  niois,  «comme  il  paroistra  bon»,  parmi  les 
maiti-es  Saieteurs  de  bonne  vie  et  renommee,  et  leur  salaire  d'un 
denier  par  piece  etre  pris  sur  le  marchand  et  acquitte  de  semaine 
en  semaine,  sur  la  foi  du  registre  du  Clerc  jure.  (L'Echevinage 
croyait  ainsi  naivement  en  dispenser  le  vendeur.) 


1)  Ordoim.  12  Avril  1566.     Invent.  F.  13.315. 
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art.  9.  Uli  (lernier  article  donnait  aux  artisans  delai  de 
8  jours  pour  se  defaire  des  pieces  nou  conformes  au  type  prescrit 
(art.  8),  passe  lequel,  le  nouveau  regime  entrait  en  vigueur  et 
les  auneurs  en  fonctions,  ä  la  data  du  21  Mai  1566. 

Au  jour  dit,  le  peuple,  ä  son  tour,  manifestait  son  avis,  mais 
par  uiie  sedition.  Saieteurs  et  Saitieres  se  repandaient  par  la 
ville  en  proferant  des  menaees  et  se  livraient  ä  des  voies  de 
fait  sur  les  personnes  des  auneurs,  pour  faire  rapporter  l'ordon- 
nanee.  L'Echevinage  pris  de  eourt,  apres  avoir  foudroye  les 
mutins  de  ses  proclamations  ^),  dut  deployer  l'appareil  de  rigueur 
et  d'intimidation  des  grandes  circonstances.  Finalement  force  lui 
resta.  II  n'en  etait  qu'au  debut  des  difficultes  que  devait  soulever 
la  nouvelle  institution. 

On  sait  qu'en  vertu  des  plus  anciens  reglemens  les  pieces  de 
Saiterie,  meme  achetees  en  blane  i)ar  le  marchand,  devaient  etre 
entierement  «acoustrees  et  appareillees  dans  la  ville»-),  passant 
successivement  aux  mains  des  Foulons,  Teinturiers  et  Conroyeurs, 
pour  revenir  en  halles  subir  une  derniere  inspection,  celle  des 
Esgards  en  noir,  qui  les  niarquaient  d'un  ou  deux  fers,  suivant 
leur  merite,  et,  apres  le  calendrage,  les  faisaient  encore  empa- 
queter  sous  leurs  yeux.  C'etait  seulement  apres  qu'elles  avaieut, 
en  dernier  Heu,  acquitte  les  droits  de  la  ville,  dont  le  ])aieraent 
etait  consigne  au  registre  du  Clerc  jure  du  fermier  de  l'imposition, 
qu'il  etait  pennis  de  les  exporter.  Pour  prevenir  toute  fraude 
ou  toute  complaisance  des  Esgards  pour  de  riches  marchands, 
il  appartenait  aux  seuls  Teinturiers  et  Conroyeurs  de  les  presenter 
a  cette  derniere  Visitation,  doublenient  obligatoire,  sous  peine  de 
grosses  amendes,  dont  etaient  passibles  avec  eux  les  marchands 
convaincus  d'avoir  exporte  des  pieces  non  ferrees.  Comme  Sup- 
plement garantie,  le  Statut  de  1548  avait  etendu  aux  Tein- 
turiers et  Calendreurs  l'interdiction  de  la  profession  de  marchands, 
sauf  exceptiou  consentie  par  l'Echevinage  (art.  182). 

En  fait,  la  fraude  ne  cessa  jamais  de  se  pratiquer  sur  une 
grande  echelle,  et  journellement   nombre    de    pieces   sortaient  <le 


1)  22  Mai  1566.    Invent.  F.  13.  315. 

2)  Statut  de  1548,  art.  108,  170,  171,  177  ä  179. 
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la  ville  Sans  passer  par  les  halles,  au  triple  prejudice  des  esgards, 
du  fermier  du  droit,  de  la  ville  et  du  bon  renoni  de  la  mar- 
chaudise '). 

Ce  fut  bien  pis  eueore  quand  rordouuance  du  12  Avril  1566 
eut  iustitue  deux  auuage;^  suceessifs,  avec  mesure  legale,  en  blane 
et  en  noir.  Ce  redoublement  de  rigueur  ne  s'aeeordait  guere 
avec  les  diffieultes  eroissautes  du  commerce,  en  ce  temps  de 
guerres  civiles. 

Les  uns  apres  les  autres,  les  marchauds  de  la  ville,  dans 
l'impossibilitc  de  recouvrer  leurs  creances  sur  les  pays  en  proie 
ji  la  guerre,  suspendaient  leurs  acbats^).  Quant  aux  forains,  ils 
se  disaient  determines  a  ne  continuer  les  leurs  qu'autant  qu'on 
leur  permettrait  d'exporter  les  pieces  en  blanc,  düt-il  leur  en 
coüter  le  paiemeut  des  droits  de  la  ville  et  des  esgards.  On  ne 
pouvait  signitier  plus  clairement  que  Tabus  de  la  reglementation 
etait  de  venu  intolerable. 

En  Fevrier  1568'^).  l'Echevinage  consentit  a  lever  momentane- 
ment  l'interdiction,  a  la  condition  que  les  pieces  porteraient  les 
plombs  de  restille  et  de  l'aunage  en  blanc,  avec  le  fer  des 
esgards  en  noir  et  acquitteraient  tous  droits  d'aides  et  d'es- 
gardise,  «comnie  si  elles  estoient  entierement  taintes  et  acoustrees 
en  la  ville». 

La  fissure  etait  ä  peine  entrouverte  que  l'interet  mercantile 
s'ingeniait  a  l'elargir: 

Certains  marcbands  de  la  ville,  instruits  apparemment  par 
l'exemple  des  forains,  usaient  de  la  tolerance  accordee  pour  fairo 
tbuler  leurs  serges  bors  de  la  ville,  isur  le  fort  et  au  nioulin>^), 
ce  qui  les  rendait   plus   fortes   et   meilleures,   mais  les  ramenait 


1)  BB  XXVnr.  31,  5  Janv.  1553,  loc.  cit. 

2)  BB  XXXVII.  168,  12  Fevr.  1568.  Le  12  7b>-e  1565,  pour  s'excuser 
du  refus  oppose  ä  uue  demande  de  taille  du  Koi,  il  est  dit  que  les  bourgeois 
ont  ä  nourrir  graiid  nombre  de  pauvres  Saieteurs  condamnes  au  chömage  par 
les  troubles  de  Languedoc,  Dauphine  ,  Giiyenne  et  autres  pays  nfi  se  vend 
la  Saiterie,  dout  les  marchans  doivent  grands  deniers  ä  ceux  d'Amiens. 
BB  XLII.  33. 

3)  Inventaire  F.  13.315. 

4)  Ordonn.  25,  27  Aoüt  1569,  ibid.,  «pour  leur  profit  purticulier  et  sans 
egard  ä  la  reputatioii  de  la  ville». 
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a  17  Oll  18  aunes,  uu  lieu  de  20,  mesiire  prescrite,  et  leur  faisait 
perdre  plus  d'im  quartier  de  largeur.  Aussitöt  les  esgards  ferreurs 
et  foulons  de  protester  contre  Tabus  et  de  sommer  TEchevinage 
de  faire  respecter  les  reglements,  sans  restriction,  ni  tolerance. 
A  les  en  croire,  c'etait  la  ruine  irreparable  de  la  ville  et  la  deser- 
tion  definitive  des  marehands  foraius  vers  les  marclies  d'Aseot, 
d'Ippre,  Pouperine  et  par  dela,  sans  compter  qu'en  faisaut  fouler 
leurs  pieees  hors  de  la  ville  cils  y  pouvoieut  mesler  les  serges 
faites  ä  Conty,  Mouy,  Ailly  et  ailleurs  aleutour  et  les  faire  ensuite 
aeoustrer  ä  Amiens»,  chose  non  moins  prohibee.  Ils  demandaient 
done  qu'on  y  mit  ordre  et  qu'il  leur  füt  permis  de  faire  des 
perquisitions  domiciliaires  chez  les  detenteurs  de  pieees  suspectes 
pour  les  justieier.  L'Ecbevinage,  apres  avoir  pris  avis  d'une 
assemblee  speciale  oü  figuraient,  avec  les  16  Esgards  de  la 
Saiterie  et  du  foulage,  les  6  auueurs,  les  4  Maitres  de  la  Con- 
frerie,  12  marcbauds  et  autant  de  Saieteurs  «des  plus  anciens 
et  suffisans»,  leur  donna  encore  toute  satisfaetion  et  rapporta  son 
ordonnance  du  13  Fevrier  1568. 

Cette  facilite  k  se  laisser  tirailler  d'un  parti  a  l'autre  ne 
l)ouvait  avoir  que  des  effets  negatifs ;  Tesprit  d'invention  et  de 
progres  n'en  fut  qu'entrave,  non  decourage,  et  le  parti  de  Tegoisme 
et  de  la  routine  assez  fortemeut  decu  n'en  devint  que  plus  im- 
portun. 

Apres  un  nouveau  repit  de  18  mois,  TEchevinage  se  vit 
derechef  assiege  de  ses  doleances  ^).  II  s'agissait  cette  fois  de 
reglementer  «aucuns  nouveaux  ouvrages  inventes  depuis  peu  .  ,  . 
camelotz  etroits  et  en  plus  petit  nombre  de  fils  les  uns  que  les 
autres  .  .  .  camelots  dits  a  gros  grains,  que  les  marehands  fai- 
soient  aeoustrer  et  tirer  sur  la  largeur  plus  que  sur  la  lougueur», 
suivant  le  desir  des  forains,  pour  les  faire  «paroistre  plus  beaux 
et  luisans,  comme  eeux  de  Turquie,  et  de  plus  grande  duree,  ce 
qui,  tains  et  acoustres,  les  ramenoit  a  XYIII  aulnes».  Quant  aux 
serges  d'Aseot,  on  continuait  ä  les  fouler  pour  la  plupart  au 
mouliu  et  sur  le  fer,  au  point  de  les  reduire  ä  17,  18,  19  aunes, 
au  lieu  des  20  reglenientaires.     La  ebose,    il  est  vrai,  se  faisait 


1)  Ordonn.  11  Janv.  1571.     Invent.  F.  13.  315. 
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pareillement  sur  le  vouloir  des  forains,  mais  ])Ourtant,  disait-on, 
II  leur  prejudice,  dont  il  convenait  apparemment  de  prendre  plus 
graud  souci  qu'eux-memes. 

Ce  ü'etait  pas  tout:  On  se  plaignait  eucore  que  les  esgards 
ferreurs  ne  fissent  leur  devoir  d'aller  ferrer,  cbaciin  jour,  sur 
l'estille  ou  que,  trouvant  les  pieces  inachevees  et  ne  les  pouvant 
ferrer,  ils  fissent  attendre  le  Saieteur  au  lendemain,  ce  qui  le 
contraignait  a  les  laisser  sur  le  metier  «ä  son  grand  interest  et 
incommodite»;  vu  qu'il  en  manquait  la  vente,  ce  jour-la.  De  lä 
survenaient  nombre  d'abus;  car  d'aucuns,  contre  les  reglements, 
les  portaient  ferrer  es  niaisons  des  ferreurs');  et  «bien  souvent 
ceux-ci  ferroient  ainsi  en  leurs  niaisons  des  pieces  faites  hors 
de  la  ville»,  tandis  que,  de  leur  cOte,  les  maitres  Saieteurs  designes 
de  3  ou  de  6  en  6  mois  pour  faire  l'aunage  en  blanc  «favorisoient 
leurs  corapagnons  Saieteurs  .  .  .  sous  esperance  d'estre,  ä  leur  tour, 
favorisest,  de  teile  sorte  qu'on  trouvait,  chacun  jour,  le  plomb 
de  l'aunage  ä  des  pieces  trop  courtes. 

Cette  fois  pourtant,  TEchevinage  se  niontra  de  moins  bonne 
coinposition.  II  finissait  par  se  rendre  compte  de  la  sterilite 
de  ce  travail  de  naufrage  qui  consistait  ä  aveugler  sans  relächc 
de  nouvelles  voies  d'eau  sur  une  epave  vermoulue,  a  mesure 
que  la  force  du  courant  et  les  remous  la  disloquaient.  Et  puis, 
a  se  laisser  ainsi  ballotter  de  la  tolerance  ä  la  prohibition,  il  ne 
faisait  pas  seulement  tort  ä  l'interet  public  mais  ä  lui-meme. 
Le  Systeme  de  la  reglementation  par  le  Magistrat,  qu'il  avait  cru 
jadis  plus  souple,  plus  logique  et  plus  eclaire  que  la  procedure 
forcement  lente  et  tumultueuse  de  la  legislation  par  le  peuple, 
se  revelait,  ä  l'epreuve,  depuis  plus  d'un  demi-siecle,  l'impuis- 
sance  et  l'incoherence  meme;  il  importait  de  le  moderer,  c'est 
ä  dire,  de  l'ineliner  ä  plus  de  defiauce  de  soi  et  h  de  meilleures 
raethodes  d'observation  et  d'experience. 

Au   lieu    de  ceder   ä   premiere   sommation,    comme   il    l'avait 


1)  Le  28  9bi-e  1566,  les  6  Esgards  ferreurs  en  blanc  avaient  requis  de 
I'Echevinage  pouvoir  de  ferrer,  k  leur  passage,  les  pifeces  inachevees,  alleguant 
que  leur  fer  n'avait  d'autre  valeur  que  celle  de  certificat  d'origine  et  que 
ces  pieces  etaient  encore  aunees  en  blanc  avaut  de  passer  aux  marchands ;  ce 
qui  leur  avait  ete  refuse.    BB  XXXVIII.  38,  loc.  cit. 
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fait  tro])  souveut,  il  tint  ä  se  renseigner  exactement,  convoqua 
les  Interesses  k  plusieurs  assemblees  consecutives  et  promulgua 
iine  ordonnance  qui,  sans  rompre  ouvertement  avec  les  errements 
dn  passe,  marquait  du  moins  une  evolution  signifieative :  La 
liberte  s'y  faisait  entin  jour,  non  plus  a  titre  provisoire  et  mo- 
mentane, mais  definitif,  aussi  definitif  du  moins  que  le  compor- 
taient  la  matiere  et  l'esprit  meme   de  la  legislatiou  municipale. 

II  etait  permis  aux  marchauds:  1*^  de  faire  acoustrer  les  came- 
lots  a  gros  grains  comme  il  leur  plairait,  sous  la  seule  condition 
qu'ils  revinssent,  tout  ap])areilles,  au  moins  a  18  aunes;  2"  de 
faire  fouler,  au  moulin  et  en  tous  lieux,  ä  leur  choix,  les  serges 
fa^on  d'Ascot,  en  faisant  au  prealable  coraparaitre  devant  l'Eche- 
vinage  les  maitres  des  moulins,  pour  y  etre  enregistres,  entendre 
les  ordonnancs  et  preter  serment  de  les  garder,  en  baillant  caution. 

Ces  restrietious  et  Celles  qui  les  completaient  ne  faisaient  que 
temperer  le  principe  de  liberte,  en  vue  de  menager  une  transition 
necessaire;  on  pouvait  douter  d'ailleurs  qu'elles  eussent  chance, 
pour  la  plupart,  d'etre  serieusement  appliquees:  Teile  l'injonction 
aux  esgards  ferreurs  en  noir,  de  mettre,  a  la  demiere  Visitation, 
I)lomb  different  aux  pieces  esgardees,  suivant  leur  longueur,  avec 
mention  exacte  de  la  mesure  sur  la  feuille  de  metal  —  nouvelle 
complication  apres  tant  d'autres  —  et  la  defense  aux  maitres  des 
moulins  de  recevoir  ä  fouler  aucunes  serges  n'ayant  le  plomb  de 
l'aunage  en  blanc,  comme  de  l'egarer  avant  de  les  rendre  aux 
teinturiers. 

Pour  ce  qui  etait  des  Operations  des  ferreurs  sur  l'estille  et 
des  auneurs  en  blanc '),  il  etait  dit  des  premiers :  qu'au  cas 
oü  ils  trouveraient,  en  un  ouvroir,  des  pieces  inachevees,  ils  se 
borneraient  ä  les  marquer  sur  la  lisiere  des  lettre«  A.  S.  (Amiens) 


1)  Des  le  mois  de  9i'ie  1566,  ä  l'expiration  des  pouvoüs  de  la  1^«  commission 
d' Auneurs,  les  6  Esgards  ferreurs  en  blanc  avaieut  demande  de  leur  etre 
Substituts,  alleguant  qu'ils  pourraient  mieux  que  de  simples  maitres  reconnaitre 
leurs  propres  plombs  et  les  marques  des  Saieteurs.  L'Bchevinage,  eii  le  leur 
refusant,  avait  decidfe  V  de  renouveler  les  6  auneiu^s,  en  portant  leur  nombre 
ä  8  par  le  maintien  de  2  anciens,  2"  de  construire  iine  halle  speciale  vers 
S»  Leu,  oü  4  d'entre  eux  se  tiendraient  et  4  aux  grandes  halles.  BB  XXXVIII.  38. 
foc.  cit. 
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«taciles  ä  effacer»,  de  teile  sorte  que  le  8aieteur.  8on  ouvrage  fini, 
j)üt  l'enlever  du  uietier  et  le  leur  apporter  ä  ferrer  en  lialles  ou 
ä  domicile,  sans  qii'il  y  eüt  supercherie  ou  confusion  possible; 
—  des  seconds,  que,  pour  couper  court  ä  tous  abus,  l'aunage 
se  ferait  desormais  par  les  soins  des  12  Esgards  ferreurs  en 
blanc  et  eii  uoir,  lesquels  se  departiraient,  par  seniaines  ou 
quinzaiues,  ä  leur  gre.  Jours  et  heures  leur  etaient  assignes  en 
consequence  pour  se  trouver  aux  balles  de  l'aunage  et  y  vaquer 
ä  lear  nouvelle  charge,  sans  faveur  ni  connivenee,  sous  peine  de 
grosses  amendes  et  de  Suspension  et  perte  d'otüee  en  cas  de 
reeidive. 

On  peut  constater,  ä  partir  du  reglement  du  11  Jan  vier  1571, 
un  ralentissement  notable  dans  le  developpement  de  la  legislation 
de  la  Saiterie ').     8i   les    ordonnances   continuent   ä   se  succeder 

1)  La  derniere  Ordonnance  d'une  portee  assez  jifenerale  est  Celle  du 
17  Avril  1573,  la  derniere  du  «iecle  inseree  au  Kecueil  de  1641.  Elle  avait 
(ite  precedee  de  nombreuses  consultations  par  ecrit  des  Interesses,  dont  les 
avis  contradictoires  avaient  du  etre  concilies  par  une  commission  d'Eclievins. 
BB  XL.  165VO,  8  Janv.  1673. 

Or  eile  ne  fait  guere  que  reediter  des  prescriptious  connues  touchant  la 
fabrication,  le  foulage,  l'esgardise,  la  vente  du  fil,  la  defense  d'avoir  plus 
d'une  estille  ä  serge,  de  ceder  du  travail  ä  autrui  etc.    ( AiG.  Thieküv  H,  809.) 

Quelques   articles  nouveaux   sont  seuls  k  citer: 

L'un  pennet  de  fabriquer  les  caiuelots,  fa(jon  de  Lille,  «ayant  l;i  chaine 
de  fil  retors  et  la  lanchure  de  quaingne»,  aux  conditions  de  longuenr  et  de 
largeur  habituelles. 

Les  autres  stipulent  de  nouvelles  garauties  en  faveur  de  Tapprentissage 
et  des  epreuves  de  maitrise: 

Obligation  aux  maitres  de  faire  ouvrer  leurs  apprentis,  au  moins  1  an 
sur  3,  ä  faire  satins  communs  ou  larges,  »ce  qui  est  le  fond  dud.  estat  et 
du  chef  d'oeuvre»,  sous  peine  de  cent  sols  d'amende. 

Pour  remedier  aux  fraudes,  dans  l'epreuve  de  la  maitrise,  subie  parfois  en 
lieux  suspects  et  favorables,  avec  l'assistance  d'autrui,  Obligation  1"  de  de- 
mander  conge  au  bureau  de  la  chambre  du  conseil,  oü  le  pretendaut  sera 
presente  par  un  Esgard.  La,  il  lui  sera  assigne  lieu  pour  ce  faire,  en  atten- 
dant  Tamenagement  d'un  lieu  special;  2"  de  justifier  de  Tage  legal,  22  ans, 
de  la  possession  de  certaines  ressources,  d'une  estille,  avec  2  etoffes  (c'est 
ä  dire,  d'une  provisiou  de  fil  pour  garuir  2  fois  le  metierj  et  d'armes  süffisantes 
pour  la  garde  de  la  ville. 

Enfin,  pour  douner  plus  grande  publicite  ä  l'ensemble  des  Statuts,  il  est 
prescrit  ä  tous  marcbands,   esgards,  auneurs  et  Maitres  de  la  confrerie  d'en 
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ä  des  iutervalles  assez  rapproches,  elles  perdent  siiig-nliereraent 
en  interet:  EUes  ne  fönt  plus  guere  que  reediter  des  sanctions 
peiiales  aussi  souvent  rappelees,  senible-t-il,  que  mal  appliquees. 
Quant  aux  prescriptions  d'un  earactcre  organique,  elles  se  fönt 
de  plus  en  plus  rares,  et  elles  Interessent  plutot  le  service  du 
contröle  que  la  regleraentation  meme  du  travail.  Ce  n'est  pas 
que  l'activite  de  la  fabrique  elle-meme  decroisse.  Sans  doute 
il  y  a  eu,  dans  le  dernier  quart  du  sicele,  des  anuees  de  dures 
epreuves  et  des  erises  de  elionuif^e  tres  douloureuses;  mais  c'etait 
la  un  fait  general,  consequence  des  guerres  civiles,  dont  l'action 
meurtriere  se  faisait  deux  fois  sentir,  par  l'interruption  des  echanges 
et  le  reflux  sur  la  ville  des  habitants  du  plat  pays  babitues  a 
vivre,  en  ])artie,  de  son  Industrie.  Nuus  dirons,  dans  une  autre 
etude,  avee  quelles  terribles  difficultes  l'Eebeviuage  fut  alors  aux 
prises,  quand  il  eut  a  nourrir,  pendaut  des  hivers  entiers,  tout 
un  peuple  de  proletaires,  voire  une  partie  de  la  province  en 
proie  ä  la  famine  et  au  plus  complet  denüment. 

Ajoutons  que  de  telles  extremites  ne  pouvaient  etre  que  tem- 
poraires,  sous  peine  d'aboutir  a  la  ruine  absolue  et  a  l'anean- 
tissement,  et  qu'elles  creaient  plutot  de  nouveaux  stiraulants  ä 
l'esprit  d'invention  et  de  progres.  Surtout,  elles  acbeverent  de 
liberer  l'Echevinage  de  l'empire  du  prejuge  et  de  sa  foi  passee 
dans  la  vertu  des  reglementations  officielles^).     Dejk  deconeerte 


lever  copie  au  greife  de  la  ville,  au  prix  de  10  sols  ts.  sous  peine  d'ameude. 

Quelques  mois  avant,  l'Echevinage  en  avait  fait  imprimer  k  Paris 
300  exemplaires  destines  ä  cet  usage.     BB  XL.  153,  18  Xbre  1572. 

Ces  prescriptions  touchant  l'execution  du  chef  d'oeuvre  et  les  conditions 
de  !a  maitrise,  qui  apparaissent  pour  la  premiere  fois  et  vont  se  multiplier 
k  l'avenir,  sout  k  noter.  C'est  desormais  de  ce  cöte  que  l'Eclievinage  va 
chercher  les  garanties  qu'il  ne  saurait  plus  attendre  de  la  multiplication  des 
details  techniques  dans  les  reglements. 

1)  Ces  nouvelles  dispositions  d'esprit  s'expriment  bien  dans  la  resolution 
suivante:  Le  19  Mai  1575,  sur  un  rapport  qui  lui  est  fait  qu'il  n'y  a  jamais  eu, 
en  Testat  de  Saiterie,  autant  d'abus  et  que  de  6  pieces  il  ue  s'en  trouve  pas 
une  qui  soit  faite,  tissue,  teinte  etc.  conformement  aux  Statuts,  et  que,  s'il 
n'y  est  donne  ordre,  sans  acception  de  personnes,  ce  sera  la  decheance  irre- 
parable de  la  fabrique  et  l'exode  des  marchands  forains  vers  les  villes  des 
Pays-Bas,  oü  lade  marchandise  est  tenue  en  meilleure  loyaute  et  reputation, 
il   avise,  pour  l'instant,   de   ne  toucber  aux  briefs,   mais   de  tenir  la  main 
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par  les  brusques  variations  de  la  demaude  et  de  la  consommatioii, 
par  les  importunites  et  les  contradictious  des  interets  particuliers, 
il  devait,  de  jour  en  jour,  apprehender  davantage  de  toucher, 
d'une  main  hätive  et  inexperte,  a  des  matieres  d'oii  dependait 
la  vie  de  tant  de  milliers  d'etres  humains.  Tl  y  a  certainement 
plus  qu'uii  rapport  de  co'incidence  entre  l'apparition  de  ces  ten- 
dances  noiivelles  et  l'etablissenient  du  Bureau  permanent  des 
l)auvres  dans  la  ville  d'Amiens,  eu  1573. 

C'est  ainsi  que  l'idee  commenee  a  se  faire  juur  de  l'impuis- 
sanee  de  l'esprit  de  Systeme  ä  fixer,  dans  des  cadres  rigides, 
les  formes  changeantes  du  travail  et  de  la  vie.  La,  eomme  partout, 
la  liberte  s'insinue  par  les  voies  de  la  souffi'ance  et  de  l'empirisme, 
liberte  toute  negative  et  fragmentaire,  nee  de  la  lassitude  et  de 
l'impuissance,  mais  qui  a  encore  a  compter  avee  bien  des  resis- 
tances  et  des  prejuges,  tant  au-dedans  qu'au  dehors. 

Qu'uue  ville  eomme  Amiens  sacrifie  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ses  reglements,  eile  risque,  jusqu'a  la  fin  du  XVP  siecle,  de 
sc  voir  fermer  les  debouclies  de  ses  produits,  non  par  la  desertion 
de  sa  clientele,  mais  par  l'intransigeance  de  ces  pouvoirs  locaux 
habitues  a  juger  du  merite  des  choses  sur  des  signes  tout  ex- 
terieurs  et  convenus.  Les  villes  se  faisaieut  ainsi  l'affront  de  se 
renvoyer  leurs  marehandises,  pieces  d'etofifes  reputees  defectueuse, 
pour  quelque  insuffisance  de  longueur  ou  de  largeur,  quelque 
defaut  presume  de  teinture  qui  reellement  n'eüt  pu  se  reveler 
qu'ä  l'usage  etc.  Les  syndics  des  foires  de  Paris  et  du  Lendit ') 
etaient  particulierement  coutumiers  de  semblables  executions,  qui 
n'entachaient  pas  seulement  l'honneur  du  marchand  dont  les  denrees 
etaient  «justiciees»,  mais  encore  du  Magistrat  et  de  la  ville  dont 
elles  portaient  les  sceaux.    On  imagine,  sans  peine,  l'emoi  cause 


ä  les  faire  observer,  en  rappelant  ä  ses  propres  membres,  delegues  ä  la 
Saiterie,  1 'Obligation  de  se  transporter,  3  fois  la  semaine,  aiix  lialles  en  noir 
et,  si  besoin  est,  chez  les  Fonlons  et  Teinturiers.     BB  XLII.  5. 

A  noter  cette  formule  «et  que  la  ])riucipalle  laute  procede  des  Saieteurs 
et  apprea  des  Esgards  et  Teinturiers,  melsmcs  d'aucuns  marclumds  acheptans 
lad^  marchmidise". 

1)  BB  XII.  15,  16  .ri«t  1475;  XL.  146,  13  9i'^e  1572;  XLTL  137^°, 
16  Aoüt  1675. 
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par  de  tels  incideuts,  tant  au  sein  de  la  populatioii  interessee 
que  des  villes  rivales  et  concurrentes,  les  clameurs  des  ennemis 
de  la  liberte,  le  redoublement  de  rigueurs  qui  s'ensuivait,  au 
temps  oü  la  foi  dans  la  valeur  du  Systeme  subsistait  piesque 
entiere. 

Ell  1475  'j,  une  mise  a  l'index  des  draps  d'Amiens,  reputes 
mal  teints,  ä  la  foire  du  Lendit,  avait  souleve,  dans  la  ville, 
unc  agitatiüu  extreme,  occupe  l'echevinag-e  plusieurs  seances 
durant,  provoque  une  vaste  enquete  et  tout  un  plan  de  refonte 
des  Statuts  de  la  teinture.  Mais,  un  siede  apres,  pareille  aven- 
ture  est  prise  moins  au  tragique :  35  pieces  de  serge  renvoyees,  eu 
1572^),  ccomme  deffectives  en  longueur  et  largeur»,  sont  rendues 
au  marchand  pour  etre  eorrigees;  ordre  est  donne  d'arreter  en 
halles  les  eharges  eu  partance,  pour  en  verifier  les  mesures, 
laisser  passer  tout  ee  qui  n'est  pas  au  dessous  du  minimum 
admis  et  justicier  le  reste  suivant  la  lettre  des  Statuts ;  seuls  les 
Esgards  coupables  d'avoir  ferre  les  pieces  refusees  sont  frappes 
solidairement  d'une  amende  de  20  1.  ps. 

Un  autre  Symptome  uon  moins  significatif  du  nouvel  etat 
d'esprit,  c'est  la  rarete  des  concessions  de  Privileges  corporatifs, 
ä  cette  epoque.  La  seeonde  moitie  du  XVI®  siecle  n'a  vu  qu'une 
seule  Constitution  de  metier  privilegie,  en  faveur  des  .Saieteurs 
drappans,  en  1570  ^).  Encore  ne  s'agit-il  (]ue  d'un  demembrement 
de  la  Saiterie,  motive  par  l'une  de  ces  incessantes  modifications 
de  la  fabrication  qui  avaient  dejä  donne  lieu  ä  tant  d'additions 
au  reglement  de  1548.  Si  Ton  proceda,  cette  fois,  par  Separation 
et  uon  par  extension  du  privilege,  c'est  que  cette  nouvelle  forme 
du  travail,  en  combinant  les  procedes  et  la  mutiere  premiere  de 
deux  metiers  distincts  ^)  —  Saiterie  et  drajierie  —  avait  commence 


1)  BB  XII.  15,  loc.  CiL 

2)  BB  XL.  146,  loc.  dt. 

3)  Aug.  Thierry  II,  783. 

4)  Une  l''p  Ordonnauce  du  30  7^""e  1568  sivr  la  matiere  nous  apprend 
que  «des  longteinps  a»  rEchevinage  etait  saisi  des  doleances  des  gens  des 
2  metiers: 

—  Les  uns,  Saieteurs,  se  plaiguant  que  lea  Tisserands  fissent  nouvelle 
marchandise   appelee  hai/e,   dont  la  chaine  etait  de  fil  sec  et  l'enfleure  de  fil 
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par  le^  mettre  violemment  aiix  primes.  Pour  apaiser  le  confiit, 
l'Echevinage  avait  d'abord  inutilement  tente  de  leur  interdire  tout 
empietement  mutuel.  Puis,  justement  soucieux  de  ne  point  en- 
traver  im  nouvel  essor  du  travail  local,  il  avait  adopte  le  moyen 
terme  de  la  Constitution  d'un  troisieme  metier,  en  adaptant  ä  son 
usage  les  principales  clauses  du  reglement  de  la  Saiterie.  Au 
reste,  la  Separation  etait  si  bien  artificielle  que  le  Statut  de 
1570*)  prevoyait  le  passage  et  retour  alternatif  des  maitres  et 
ouvriers  de  Tun  ä  l'autre,  en  exigeant  seulement  un  certain  delai; 
et  dans  la  pratique,  ä  tonte  nienace  de  chomage,  on  en  usa  plus 
liberalement  encore. 

Quelques  annees  apres,  pour  remedier  au  deelin  des  articles 
de  nouveautes  si  florissants  vers  1560,  les  memes  faeilites  etaient 
etendues  aux  rapports  des  Saieteurs  et  des  Hautelisseurs  ^).  La 
tapisserie  de  haute-lisse,  apres  avoir  ete,  par  deux  fois,  erigee, 
ä  Amiens,  en  metier  privilegie,  avec  Statuts  et  rnonopole,  les  2  7*'^* 
et  2  S''"  1492  et  en  1544'')  et  y  avoir  joui  d'une  reelle  faveur, 

gras,  combien  que  leuis  reglements  interdisent  ä  tous  autres  d'user  et  meme 
d'acheter  du  fil  sec,  dit  fil  de  sayette. 

—  les  autrea,  Tisserands,  que  les  Saieteurs  s'ingerassent  de  faire  lesd. 
ouvrages  oü  entrait  plus  de  fil  gras  que  de  sec,  l'usage  du  premier  leur 
etant  interdit  par  les  reglemeus  de  la  Saiterie,  et  reclamant  pour  eux  seuls 
le  privilege  d'en  user,  vu  (jue  le  111  sec  employe  etait  si  gros  qu'il  ne  pouvait 
servir  ä  autre  fin. 

L'Echevinage  fort  embarrasse,  soucieux  de  ne  pas  priver  la  ville  d'uu 
nouvel  article,  dont  les  raarchands  s'approvisionnaient  jusque-lä  h  Ippre, 
Pouperine,  Ascot  et  autres  villes  de  par  delä,  mais  aussi  de  raaintenir  les 
reglements  dans  leur  vigiieur,  sur  l'afärmation  des  Saieteurs  que  ce  genre 
d'etoffes  pouvait  se  faire  tout  de  fil  sec  ou  de  fil  gras,  adopte  ce  parti  et, 
en  reconnaissant  aux  2  meticrs  le  droit  d'en  fabriquer,  cbacun  de  son  cute, 
leur  interdit  tout  empietement  mutuel. 

1)  Saieteurs  et  Tisserands  purent  obtenir  la  nouvelle  maitrise  sans 
apprentissage,  au  prix  seulement  d'un  chefd'opuvre.  BB  XL.  161,  22.  Janv.  1573. 

Par  un  dernier  raenagement  pour  les  Privileges  des  Saieteurs,  le  nouveau 
Statut  interdisait  aux  Saieteurs  drappans  d'acheter  du  fil  sec  dans  la  ville, 
sous  peine  d'amende.  Ils  devaient  s'en  procurer  dans  les  villages  ou  le 
fabriquer  eux-memes. 

2)  BB  XLIIL  127.     10  S^re  1677. 

3)  Aug.  Thierrv  II,  454.  456. 
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vers  le  milieu  du  siecle^),  s'etait  viie  de  nouveau  a  ce  point 
delaissee  qu'ou  u'y  comptait  plus,  en  1577,  que  8  ou  10  anciens 
maitres  vivants,  tous  ayant  cesse  d'exercer.  A  cette  epoque,  la 
defaveur  oü  etaient  tombes  leurs  produits  ayant  induit  plusieurs 
Saieteurs  a  tenter  derechef  la  fortune,  en  fabriquant  certaines 
etoffes  de  haute-lisse,  «trippes  de  velours,  bombazins  etc.,  que 
les  Marebands,  disaient-ils,  estoient  contraints  aller  acheter  ä 
gi'ands  frais  bors  du  royaume»,  l'Echevinage,  sur  leur  requete, 
se  determina  ä  une  seconde  restauration.  Mais,  en  prevision 
de  fluctuations  nouvelles,  il  imposait  aux  futurs  maitres,  comme 
aux  Saieteurs  drappans,  une  pratique  exclusive  de  6  mois,  passe 
lequel  delai,  ils  redevenaient  libres  d'opter  pour  tout  autre  metier, 
au  prix  d'une  simple  declaration  devant  les  Esgards  et  lui-meme, 
ce  qui  constituait  dejä  une  demi-liberte. 

La  liberte  ä  peu  pres  entiere  de  l'une  des  branches  de  la 
Saiterie  devait  pourtant  faire  son  apparition  ä  Amiens,  avant 
la  fin  du  siecle,  ä  la  suite  du  reflux  sur  la  frontiere  de  Flamands 
fugitifs  qui   se   refugiaient  en  France  «pour  y  vivre  catbolique- 


1)  BB  XXV.  126.     19  Mars  1545. 

Sur  le  rapport  de  2  Echevins  commis  ä  Texameu  de  la  requete  de 
2  maitres  jures  du  metier  de  Hautelisseur  de  Tournay,  s'offrant  pour  eriger 
leur  metier  k  Amiens,  au  prix  de  quelque  don  pour  achat  d'outils  et  de  la 
coücession  d'une  maison  pour  6  ans,  il  leur  est  alloue  6  ecus  payables  de  3 
en  3  mois  et  le  logement  pour  3  ans,  avec  promesse  de  leur  donner  Brefs 
et  Statuts.  Ces  Statuts,  nou  plus  que  ceux  de  1577,  ne  uous  sont  parvenus. 
II  leur  en  fut  eucore  donne  en  S'^^e  1553^  que  l'Echevin,  M«  Nie  de  Nibat,  Conseüler 
au  bailliage,  fut  Charge  de  rediger.  Of.  AA  XIII.  Hautelisseurs,  2  8>"^e  1563 
et  BB  XXVIII.  116,  19  S^^e  1553,  loc.  cit. 

Cf.  BB  XXVin.  26,  101.     16  X^^e  1552  et  28  7bre  i663. 

II  y  est  dit  que  10  ou  12  Saieteurs,  sans  avoir  renonce  ä  leur  metier, 
se  pretendent  Hautelisseurs,  bien  que  n'ayant  fait  apprentissage,  et  tiennent 
autant  d'estilles  que  bon  leur  semble,  oü  ils  fout  travailler  leurs  ouvriers, 
maitres  Saieteurs  et  uon  Hautelissem's,  plus  de  nuit  que  de  jom-,  et  en 
contrevenant  aux  Statuts  presque  siu-  tous  points.  «Pourquoi  ils  out  este 
dejä  plusieurs  fois  mis  en  cause  pardevant  MM.  oü  ils  tiennent  encore  les 
esgards  Saieteurs».  Ils  sont  alors  mandes  ä  comparaitre  pour  se  justifier  et, 
apres  nouvelle  sommation,  ou  decide  d'y  donner  ordi'e. 

II  s'ensuivit  ordonnances,  informations ,  assemblees,  produetion  de 
memoires  etc.     BB  XXYIIT.  115,  Zoe.  cif. 
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inent».  Le  22  Mars  1584'),  sur  la  requete  d'un  Anversois,  Caron 
le  Sur,  qui  s'offrait  a  venir  exercer  son  metier  de  Saieteur  et 
Teinturier  eu  burail  de  soie  et  a  l'enseigner  ä  qui  il  plairait  a 
l'Echevinage  de  designer,  «chose  de  grand  avantage  pour  la 
ville*,  celui-ci  l'admettait  sans  autre  eondition  que  de  vivre 
catholiquement.  Quelques  mois  apres,  lors  d'une  recherche  des 
etrangers  faite  par  ordre  du  gouverneur  de  la  province,  on  en 
signalait,  dans  la  ville,  uue  cinquantaine  environ,  la  plupart 
faQonniers  de  burail  de  soie,  oecupes  h  instruire  les  Saieteurs 
de  la  ville  des  procedes  de  leur  metier.  II  ue  parait  pas  qu'aucune 
ordonnance  ait  jamais  ete  edictee  sur  la  matiere^). 

11  est  toutefois  un  point  de  1 'Organisation  de  la  Saiterie  sur 
lequel  FEcbevinage  eut  encore  a  deliberer  et  ä  statuer  longue- 
nient,  dans  cette  periode,  celui-lä  lueme  qui  avait  donne  lieu, 
dans  la  periode  precedente,  au  grand  proees  en  Parlement,  la 
Constitution  et  les  salaires  de  l'Esgardise:  En  donnant,  en  1570, 
des  Statuts  aux  Saieteurs  drappans,  il  avait  decrete  qu'apres  une 
periode  d'essais  de  3  mois  leurs  esgards  seraient  renouveles  d'an 
en  an,  «comme  es  autres  metiers»,  c'est  ä  dire,  par  election. 
Cedait-il,  sans  arriere-pensee,  au  vceu  populaire,  ou  aux  pre- 
scriptions  de  l'Edit  de  1567?  ne  voulait-il  pas  plutot  se  menager, 
par  une  nouvelle  experience,  un  pretexte  de  conclure,  ä  bref 
delai,  contre  un  usage  qui  lui  etait  suspect,  pour  eu  revenir  au 
Systeme   de   son    cboix,    ä   la  creation  d'offices?  nous  l'ignorons. 

Toujours  est-il  qu'en  moins  de  5  ans  le  regime  fut  deux  fois 


1)  BB  XLVI.  IIB.  170.     22  Mars,  13  Xbre. 

2)  On  voit  pourtant,  contrairement  k  ses  babitudes,  l'Echevinage  se  refnser 
absolument  k  laisser  poursuivre,  a  Amiens,  l'experience  d'un  nouveau  mode  de 
teinture  sans  guelde,  propose  par  un  certain  Jean  Desmadry,  etranger,  en  1572, 
«bien  que  plusieurs  marchands  forains  et  habitans  demandent  des  camelots 
teints  par  ce  procede,  de  preference  k  ceux  teints  en  guelde,  et  donner  raison 
sur  ce  point  k  l'opposition  des  Esgards  de  la  Saiterie  qui  objectent  que  teile 
marchandise  se  peut  aisement  «debouillir»  et  deteindre,  ä  l'user. 

Apres  avoti-  pris  avis  des  marchands  forains  et  indigenes  et  des  Tein- 
turiers,  il  prescrit  de  remettre  k  Tun  de  ces  derniers,  Robert  Cazet,  pour 
etre  gueldees  et  teintes,  suivant  les  reglements,  les  pieces  ainsi  traitees,  avec 
defense  de  continuer  k  l'avenir.     Invent  F.  13.  315  f"  36. 
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modifie.  Les  Esgards  annuels  avaient  commeiice,  ä  Ten  croire, 
par  user  de  telles  faveurs  et  complaisances  envers  les  gens  du 
metier,  dans  l'espoir  d'etre,  ä  leur  tour,  semblablement  traites, 
qu'apres  quelques  mois  l'erection  de  la  fonotion  en  Offices  s'etait 
imposee ').  Mais  ce  fut  bien  pis  alors :  aux  complaisances  succe- 
derent  la  ueglicence  et  la  venalite:  On  vit  les  Statuts  et  ordon- 
uauces  publiquement  eufreints,  «le  plomb  de  la  loyaulte  appose 
ä  toutes  sortes  de  pieces  d'ouvrages.  sans  avoir  aucuu  esgard  ä 
la  bonte,  loyaulte,  longueur  et  larg-eur  d'icelles»,  les  dififereuds 
avec  les  Tisserauds  plus  ardents  que  jamais'),  par  suite  de  la 
cupidite  des  Esgards  des  deux  partis,  toujours  prets  ä  entre- 
prendre  sur  les  etats  les  uns  des  autres,  les  uns  ferrant  souvent 
comrae  bon  ce  que  les  autres  avaient  refuse  comme  defectif  etc. 
Apres  la  serie  de  consultations  et  assemblees  d'usage,  il  fut  decide 
qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  et  meme  Visitation,  pour  les 
deux  metiers,  des  articles  similaires,  et  qu'elle  se  ferait  par  les 
esgards  Saieteurs  drappans  et  d'apres  leurs  Statuts.  A  cet  effet, 
5  nouveaux  Esgards  etaient  institues  en  titre  d'office:  2  mar- 
chands,  —  dout  un  Saieteur,  Fautre  drapier,  —  un  maitre  Saieteur 
drappant,  un  Tisserand  et  un  Pareur  de  draps,  lesquels  de- 
vaient  avoir  encore  l'inspection  des  serges  foraines  faites  en  ville 
de  loi  et  apportees  ä  Amiens  pour  y  etre  teintes  et  acoustrees. 
Des  titulaires  des  4  Offices  existants,  le  plus  ancien  etait  seul 
proroge,  les  3  autres  devaient  en  faire  resignation,  sous  un  mois, 
aux  mains  de  la  ville  ou  de  successeurs  agrees. 

(.'es  tätonnements,  la  repetition  et  le  scandale  d'abus  si  publi- 
quement avoues  n'etaieut  pas  pour  rehausser  le  prestige  d'un 
regime  odieux  au  peuple.  C'est  ])recisement  au  cours  de  ces 
incidents  que  se  renouvelerent.  apres  un  silence  d'un  quart  de 
siecle,  les  premieres  attaques  declarees  contre  le  principe  meme 
de  la  venalite.  Elles  vinrent  de  la  multitude  des  Houpiers, 
l'element  le  plus  pauvre  et  le  plus  turbulent  de  la  Saiterie. 


1)  BB  XLH.  137^0.     16  Aoüt  1575. 

2)  Les  Tisserands  de  draps  continuaient  en  effet,  conformement  ä  l'or- 
donnance  de  1568,  ä  fabriquer  des  baies  et  revesches  tout  de  fil  j^ras :  et  la 
similitude  des  produits  favorisait  Tabus. 
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L'Eohevinage  saisi,  en  1572  '),  (l'une  deraaiide  de  decheanco 
eontre  les  6  Esgards  du  metier,  institues  en  titre  d'office  en  1527^), 
essaya  tout  d'abord  de  se  retrancher  derriere  le  privilege  royal 
j'gbre  ]^545  ^t  (|p  debouter  les  ])oursiiivant8.  Le  bailli  s'eini»ara 
de  l'affaire,  se  declara  eompetent,  conime  doublenient  fonde  en 
titre  siir  les  arrets  de  In  Cour  et  le  recent  edit  du  Roi  (1567). 
dout  les  Maitres  et  Compagnous  demandaient  qu'il  leur  füt  fait 
application,  et,  eassant  la  s^entence  du  Magistrat  niunieipal,  com- 
inenga  par  le  eondamner  aux  depens. 

Ce  fut  au  tour  de  celui-ei  d'en  appeler  au  }»arlemeut,  d'abord 
en  reglement  de  juges,  puis  aux  fins  d'evocation  du  principal  de 
]a  cause.  Mal  lui  en  prit ;  car,  si  satisfaction  lui  fut  donnee,  sur 
ce  point,  par  uii  i)reinier  arret  du  29  X^'"  1575  '),  il  eut  moins 
ä  se  feliciter  de  la  seutence  detinitive  rendue  sur  le  fond,  2  ans 
apres,  le  8  Fevrier  1578*). 

L'occasion  etait  troj»  belle  i)our  la  Cour  de  revenir  sur  hi 
concession  qui  lui  avait  ete  arrachee  jadis,  de  la  verilication 
provisoire  du  privilege  d'S'^'®  1545,  et  de  fortifier  sa  pro])re 
jurisprudence  de  l'autorite  des  Ordonnances  royales.  Elle  n'y 
manqua  pas: 

Son  arret  sti|>ula  que  «dedans  VI  semaines,  ä  dator  du  jour 
de  la  publication,  il  se  feroit,  j)ar  devant  les  Maire  et  Eschevins, 
assemblee  des  gens  des  TV  niestiers  de  Houpiers,  Saieteurs,  Tisse- 

1)  Lapremiere  demarche  raentionnee  dans  les  Echevinages  est  du  8  Mai  1572, 
BB  XL.  105.  La  seutence  des  Maire  et  Eclievins  deboutaut  la  Communaute 
du  metier  est  du  17  Juin  siiivant.  ('eile  du  bailli,  du  20  Mai  1573.  X'*^ 
233  f  179. 

2)  AA  XII.  {"  169. 

3)  XI A  233  f"  179. 

4)  Dans  rintervalle,  un  2*me  arret  du  14  Aoüt  1677  avait  prescrit  aux 
parties  de  designer,  sous  2  mois  et  d'un  coramun  accord,  pardevant  un  Con- 
seiller  de  la  Cour  delegue  ä  cette  fin,  8  notables  bourgeois,  «pom-  estre  oys 
d'office  sur  certains  points  et  extraits  dud.  proces»,  sous  peine  de  voir,  passe 
ce  d61ai,  le  Conseiller  delegue  les  constituer  lui-meme.     Xi-'-  1656  f"  174. 

Le  Conseiller  desigue,  M^  Ni»«  Chevalier,  avait  rempli  jadis  h  Amiens  les 
fonctions  de  Lieutenant  general  civil,  de  1540  ä.  44,  et  les  avait  resiliees  pour 
Celles  de  conseiller  au  Parlement.  V.  XIA-  4910  f  207 vo,  3  Fevrier  1540, 
et  XiA  1553  f'  -260,  17  .yiet  1544.  Cest  lui  qui  contresigna  l'arret  du 
8  Fevr.  1578. 

Vierteljahrschr.  f.   Soeial-  u.   WiitschaftB^escliiclite.  V.  ß 
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rnnfls  et  Pareurs,  lesquels,  apres  avoir  fait  serment  d'elire  en 
leur  foi  et  conscience,  iiünimeroient  —  chaque  metier  en  son 
particulier  —  II  lioupiers,  II  Saieteurs,  I  Tisserand  et  I  Pareur, 
pour  faire,  comme  devant,  lad*  esgardise».  Lesquels  6  Esgards 
se  renouvelleraient,  a  leur  tour,  comme  ci-dessus,  de  2  en  2  ans, 
a  raison  de  4  sur  6,  iin  pour  chaque  metier.  II  leur  etait  de 
plus  interdit  de  prendre  desormais  autres  droits  que  ceux  qui 
leur  etaient  attribues  par  l'ordonnauce  du  Roi^). 

Cinq  niois  apres,  ces  clauses  n'avaient  pas  encore  re^u  leur  exe- 
cution.  Aux  sommations  des  metiers  l'Echevinage  objectait  qu'il 
lui  etait  impossible  d'assembler,  pour  une  election  d'esgards, 
3000  personnes  et  plus  et  que  la  Cour  ne  l'avait  pu  vouloir^). 
Aussi  demandait-il  un  arret  d'interpretation  qui  limität  a  40  ou 
50  le  nombre  des  gens  ä  convoquer  de  chaque  profession,  sans 
pouvoir  obtenir,  depuis  deux  mois,  des  Interesses  qu'ils  consen- 
tissent  a  comi)araitre  avec  lui  en  debat  contradictoire,  Dans  ces 
conditions,  leur  obstination  justifiant  la  sienne,  il  se  declarait 
resolu  a  ne  point  reunir  d'assemblee  electorale,  la  securite  de  la 
ville  et  l'ordre  public  etant  en  jeu.  Le  Parlement  finit  par  lui 
donuer  raison  par  un  dernier  arret  du  16Juillet^)  qui  fixa  effec- 
tivement  a  40  le  nombre  des  electeurs  ])0ur  chaque  metier;  et 
cette  Solution  transactionnelle  entra  presque  aussitot  en  vigueur^). 

L'instance  etait  encore  en  cours  et  la  decision  du  juge 
supreme   non    encore    conniie    (piand    iine    menace   d'aggravation 


1)  L'Edit  de  1567,  Titre  XVI,  art.  o,  interdisait  aux  Esgards  et  Jures 
de  prendre  aucuus  droits  de  Visitation,  hors  la  partie  des  amendes  ä  eiix 
attribuee  par  les  anciens  Statuts,  et,  art.  8,  attribuait  seulement  10  s.  ä  chacun 
d'eux,  au  cas  oü  il  scrait  d61egu6  ä  la  surveillance  et  Visitation  des  chefs 
d'ceuvre  de  Maltrise.     Fontanon  I,  818,  Inc.  cit. 

2)  BB  XLIV.  25.     19  Juin  1578. 

3)  AA  XV.  P  95.  L'arret,  conserve  dans  le  Cartulaire  AA  XV,  n'a  pas 
laisse  de  traces  dans  le  fonds  du  Parlement. 

4)  L'Echevinage  attendit  encore  3  raois,  16  Juillet  16  8^^«,  avant 
d'enjoindre  aux  4  metiers  de  bailler,  sous  3  jours,  les  noms  des  Maitres,  selon 
l'ordre  de  leur  reception,  «pour  estre  appelles  par  MM.  XL  des  plus  anciens 
a  faire  lade  election»,  bien  que  la  Cour  ne  lui  eut  donne  que  15  .jours  de 
delai.     BB  XLIV.  47vo. 

Le  23  S^i'«"  suivant,  ordonnance  de  remboui-sement  dee  6  Esgards  anciens. 
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soudaine  des  ettets  de  la  venalitc.  daiis  rensemble  de  la  kSai- 
terie,  vint  achever  d'exasperer  les  animosites  populaires  contre  uii 
regime  odieux.  Cette  menace,  oü  les  gens  de  metier  ne  voulureiit 
voir  qu'mi  dereglemenf  de  l'esprit  de  fiscalite  inherent  a  I'insti- 
tution  des  offices  '),  procedait,  eii  realite,  d'une  tont  autre  cause. 
Noiis  voulons  parier  de  ravilissement  general  des  salaires  et  de 
l'elevation  du  prix  des  choses,  double  effet  de  la  de])reciatioii 
soudaiue  des  especes  monetaires,  qui  retentissait  alors  inegale- 
ment  sur  les  conditious  du  travail  et  la  remuneration  des  offices  -). 
Dans  ces  25  annees,  il  u'en  est  peut-etre  pas  une  seule  oü 
rEchevinage  n'ait  eu  ä  debattre,  avee  ses  agents  et  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  categories,  cette  question  de  l'insuffisauce 
des  salaires  devenue  capitale  pour  toutes  gens  vivant  de  gages 
et  d'honoraires  fixes  par  un  tarif  otficiel. 

Comme  de  juste,  c'est  eucore  aux  Esgards  Saieteurs  qu'etait 

au  prix  de  133  \\  10  s.  chaqiic  office,  ibid.  p.  50,  et  des  6  ICsijardö  en  noir 
de  la  Saiterie.     V.  infra. 

1)  XiA  5060  f"  403. 

2)  Nous  citons,  dans  ime  autre  etude,  des  chiffres  precis  sur  cette 
majoration  du  prix  des  choses  necessaires  k  la  vie,  loyer,  vetement  etc.  Kn 
voici  quelques-uns : 

Le  11  Juillet  1577,  daus  une  requete  des  4  peseurs  de  lin,  ehauvre  et 
fil,  11  est  dit  que  depuis  leur  institutinn,  le  prix  de  la  botte  de  clianvre  s'est 
eleve  de  3  ou  4  sols  ä  24  ou  28  sols,  celui  de  la  botte  de  fll.  de  2\'->  ou  3 
sols  k  15  ou  18  sols.  On  leur  accorde,  en  consequence,  un  releveraent 
raoyen  du  double  de  leurs  salaires  anciens.     BB  XLIII.  99. 

Le  10  8i"^e,  daus  l'ordonnauce  definitive  sur  le  relevement  de  ceux  des 
Esgards  Saieteurs,  il  est  dit  que,  depuis  leur  institution  (1541-48),  Ic  prix 
du  plomb  a  quadruple.     BB  XLIII.  129,  131.  1577. 

V.  pareille  requete  des  Auneurs  de  draps,  linge  et  langes  du  (>  H^"^^  1580. 
Ou  leur  accorde  un  relevement  moyen  de  50  "/o-    BB  XLV.  9. 

Dans  une  requete  des  praticiens  du  siege  de  l'Echevinage  et  de  la 
Pr^vote,  du  25  8bre  1532,  en  vue  d'obtenir  un  2^'^'^  relevement  de  leurs  taxes 
et  salaires  de  justice,  il  est  dit  que  les  journees  des  artisans  ont  triple  et 
quadruple  depuis  20  ans  et  que,  depuis  10  ans,  les  loyers  se  sont  eleves  de 
8  ^cus  k  30  en  moyenne.     BB  XLV.  172. 

En  1576-77,  3  ans  avant,  l'Echevinage  avait  accorde  deyk  aux  procureurs, 
greffiers,  sergents  ä  masse  de  sa  juridiction  et  aux  Echevins  delegues  k  la 
justice  une  premiere  majoration  de  salaires  qui,  contestee  par  les  gens  du  Roi, 
donnait  lieu  il  un  conflit  encore  pendaut.    BB  XLIV.  40^0,  18  7'»e  1578  etc. 
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reveiiue,  une  fois  de  plus,  l'initiative  de  ees  demarches  interessees'). 
Une  preiniere  requete  du  10  Avril  1577  avait  pose  la  question 
comme  une  affaire  de  vie  ou  de  mort  pour  leur  Industrie,  de 
ruine  totale  pour  la  ville  entiere,  le  metier  ne  pouvant  aueune- 
ment  se  pratiquer  sans  les  esgardises  accoutumees,  qu'ils  se 
declaraient  bien  resolus  a  ne  faire  plus  qu'au  prix  de  gages 
raisonnables  ^),  L'Echevinage  ouvrit  une  enquete ;  mais,  trois 
niois  s'etant  ecoules  sans  qu'il  en  sortit  aueun  resultat,  les  reque- 
rans  perdaut  patience  se  determinerent  ä  lui  presenter  un  projet 
de  tarif  oü  les  anciens  salaires  etaieut  en  general  portes  au  triple. 
Comme  les  maitres  Saieteurs  demandaient,  de  leur  cote,  d'etre 
entendus  contradietoirement,  ou  ne  put  accorder  que  provisoire- 
ment  une  majoration  du    double,   en   en   referant  au  fiscal  pour 


1)  BB  XLITI.  77,  99,  124,  129,  131,  14:5.  anno  1577. 

2)  Les  annees  precedentes  sont  d'ailleurs  reraplies  de  doleances  sur  les 
mefaits  des  Esgards  qui  violent  impunement  tous  les  reglements. 

Cf.  BB  XL.  46^0^  16  Aoüt  1571.  Plaintes  des  marchands  au  sujet  des 
abus  commis  par  les  Esgards  de  la  Saiterie,  tant  sur  le  blanc,  le  foulage,  le 
guelde  qne  le  noir  «n'estant  la  marchandise  bien  tainte  ni  guedee  k  moitie», 
ce  qui  vient,  disent-ils: 

P  de  ce  que  les  Esgards  sur  le  guelde  sont  eux-memes  teinturiers, 
malgre  les  Statuts,  et  ferrent  la  marchandise  bonne  ou  mauvaise  qu'ils  ont 
acoustree ; 

2"  de  la  negligence  des  Esgards  en  blanc  qui  ue  vont  ferrer  sur  l'estüle 
et  laissent  les  Saieteurs  apporter  les  pi^ces  en  leurs  maisons,  pour  y  etre 
ferrees,  avec  d'autres  venant  des  villages ; 

3"  des  Esgards  en  noir  qui  passent  inditleremment  toutes  marchandises 
mal  teintes,  gueldees  et  acoustrees,  d'aultant  qu'on  les  dit  [.  .  .  blaue  .  .  .]  aux 
teinturiers,  conroieurs  et  marchands,  aucuns  desd.  Esgards  estant  eux-memes 
marchands  ou  courtiers  de  marchands. 

«Bien  plus,  il  est  constant  que  le  pauvre  Saieteur  ne  peut  passer  maistre, 
Sans  depenser  10  h  12  1.  k  donner  ä  boire  aux  Esgards,  ce  qui  ne  s'est  Jamals 
vu  et  tourne  i\  la  ruine  du  public  et  des  habitans  dont  les  ^s  vivent  de  la 
Saiterie». 

L'Echevinage  decide,  ä  ce  sujet,  de  faire,  comme  en  1528,  uouvel  echan- 
tillon  de  guelde,  apres  consultation  des  marchands,  teinturiers  etc.,  pour  le 
donner  aux  Esgards  et  interesses.  et  de  proceder  h.  un  rappel  des  regle- 
ments etc. 

Expedients  iuutiles.  En  fait,  tous  ces  abus  6taient  inherents  au  regime 
de  la  venaUte  qui  faisait  des  magistrats  charges  d'assurer  le  respect  des 
Statuts,  les  premiers  interesses  ä  les  enfreindre  en  leur  particulier. 
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instituer  im  Supplement  d'enquete  avant  tonte  Solution  definitive. 
Le  26  7*""",  on  entendit  le  rapport  de  l'Echevin  charge  de  l'in- 
fornuition  et  i-elui  du  fiscal  qui  coucluait  a  la  confirmation  du 
nouveau  tarif.  Mais,  dans  la  diseussion  qui  suivit,  un  senl  Echevin 
euiit  un  avis  favorable.  Vn  autre  conelut  a  plus  aniple  informe : 
Les  temoins  entendus  avaient  ete,  disait-il,  subornes  par  les 
Esgards;  et  kii-meme  s'etait  vu  gratifier  d'un  camelot  qu'il  avait 
reuvoye  au  douateur.  L'on  ue  pouvait  eufin  avoir  trop  d'egards 
;i  la  surcharge  du  pauvre  Saieteur,  quand  certains  maitres  du 
inetier,  dont  il  avait  charge  expresse,  s'offraient  soit  ä  rembourser 
les  Esgards  et  ä  exercer  leurs  offices  aux  conditions  anciennes, 
soit  a  ])ayer  un  supi)lement  de  finance  —  400  1.,  au  lieu  de 
2  ou  300.  pri\  normal  —  pour  jouir  de  l'augmentation  i)roposee. 
Cet  avis  entraina  tous  les  autres,  et  il  fut  decide  de  n'adopter 
les  conclusions  du  fiscal  que  si,  dans  la  huitaine,  les  offres  en 
question  n'etaient  confirmees.  En  fait,  on  attendit  nne  quinzaiue 
entiere  et  sans  resultat.  Le  tarif  nouveau  fut  donc  bomologue, 
le  10  8^'''',  mais  toujours  sous  reserve  de  revocabilite,  dans  le 
delai  d"un  au,  au  cas  oii  l'on  trouveräit  gens  disposes  k  reprendre 
les  Offices  aux  salaires  anciens. 

Inutile  de  dire  qu'il  ne  fut  pas  applique  un  seul  jour  sans 
soulever  une  foule  de  protestatious  et  d'appels  —  appels  des 
Teinturiers  et  de  la  Communaute  des  Saieteurs  contre  le  principe 
de  la  majoration,  refus  des  Esgards  de  remplir  leurs  offices  sans 
etre  payes  integralement,  jalousies  des  Auneurs  qui,  müs  des 
raemes  convoitises.  «n'aulnent  plus  les  pieces  et  se  contentent 
de  jeter  l'aulne  dessus»,  faute  de  gages  raisonnables. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  la  multitude  des  petites  gens 
s'emut  ä  son  tour:  En  depit  du  parti-pris  du  Magistrat  de  faire 
le  silence  sur  ces  manifestations  populaires  et  specialement  sur 
leurs  causes,  quand  celles-ci,  au  lieu  de  naitre  de  circonstances 
fortuites,  engagent  sa  propre  responsabilite,  on  devine  assez,  au 
secret  avec  lequel  il  procede,  comme  k  tout  l'appareil  des  pre- 
cautions  prises,  et  l'etendue  de  ses  craintes  et  la  relation  directe 
entre  les  troubles  qui  suivirent  et  les  griefs  que  nous  venons 
d'exposer. 

L'agitation  fut  teile  que,   durant  ))lus  d'un  mois,  la  ville  dut 
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etre  soumise  au  regime  d'u»  veritable  etat  de  siege.  Commeiice 
par  des  mutineries  de  pauvres  gens  contre  les  passages  de  grains, 
le  rencherissement  des  vivres  et  des  iiionnaies,  le  mouvement 
avait  degenere  tres-vite,  suivant  l'usage,  eii  desordres  autremeut 
graves  menacant  tout  l'ordre  ])iiblic  et  social^). 

Plusieurs  semaines  durant  —  7^"^  S'^'"*'  1577  —  la  multitude 
remplit  la  ville  du  tumulte  de  ses  attrouperaeuts  et  de  conci- 
liabules  factieux,  effrayant  de  ses  elameurs  la  partie  paisible  et 
timoree  de  la  population,  repondant  ä  la  force  par  la  force,  et 
arraehant,  a  main  armee,  aux  defenseurs  de  l'ordre  ceux  des 
meneurs  et  des  mutins  dont  ils  cherchaient  k  s'emparer. 

Cependant  rEehevinage  teuait  assemblees  sur  assemblees  -) ; 
il  faisait  infonner,  dans  le  plus  graud  secret,  contre  les  auteurs 
presumes  des  troubles,  poursuivre  les  prisonuiers  elargis  par  force, 
lecenser  la  partie  flottante  et  vagabonde  de  la  populace.  II 
adressait  aux  cliefs  de  porte,  aux  capitaines  des  compagnies 
privilegiees  et  leurs  lieutenants  des  convocations  repetees,  leur 
enjoignant,  sous  peine  Me  grosses  araendes,  de  coniparaitre 
devant  lui  et  de  lui  preter  serment  soleiinel  «de  le  reconnoistre 
comine  ayant  soubz  le  Roy  le  gouvernement  et  superintendance 
de  la  garde  et  police  de  lad*"  ville»,  serment  qu'ils  devaient  faire 
repeter  a  leurs  compagnons  portiers  et  privilegies,  endedans  le 
tiers  jour.  En  assignant  ä  chacun  son  poste  en  eas  d'emeute, 
aux  compagnies  [)rivilegiees  devant  l'hotel  de  ville,  aux  chefs  de 
porte  en  leurs  quartiers  de  la  garde  Station naire,  il  recommande 
ä  ceux-ci  de  «parier  soubz  main  a  leurs  chefs  (rescaddes,  — 
des  gens  du  guet,  —  affin  aussi  (\\iv,  le  i)lus  doulcement  et  h 
moindre  bruict  que  faire  se  pourroit,  ils  advertissent  les  plus 
aisez    et   mieux   zelles    de   leurs    escaddes    de    se  tenir  prests  en 


1)  BB  XLIIl.  144.  14  7'»e,  19  9i>ic  1577  et  AA  XVI.  183^0  seq.  Urdonu. 
22  91^6  et  jours  suivauts.  L'Echeviuage  dut  ouvrir  un  atelier  de  terrasse- 
ments,  au  bastion  de  Longueville,  pour  les  ouvriers  congedies  par  leurs 
Maitres  «qui  ne  pouvoient  recouvrer  fil  de  Saiette  a  l'occasion  des  mounoies», 

2)  Ces  assemblees  et  convocations  ne  figurent  pas  au  recueil  des  döli- 
berations.  Nous  ne  connaissons  que  par  allusion  une  importante  resolution 
du  26  Oire,  plusieurs  fois  citee,  dont  un  des  prineipaux  articles  concernait 
precisement  la  nouvelle  prestation  de  serment. 
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anues  pour  la  defense  de  l'ordre»,  Quant  aux  mots  d'ordre  et 
eonsigues,  ils  sont  des  plus  fonnels:  C'est  «de  soubdainenient 
ronipie  toutes  assemblees,  saisir  et  eonstitner  prisonniers  les 
perturbateurs  ...  Et  sy  aucuns  se  vceullent  rebeller  et  user 
de  force  et  d'autres  voies  illieites,  et  qu'ils  voieut  apparemment 
qu'il  n'y  ait  aultre  reniede  pour  les  separer  et  reudre  obeissans, 
sinon  par  la  force  des  armes,  leur  coureront  sus  et  les  tailleront 
eu  pieces,  sy  besoing-  est,  dont  ils  ne  seront  aucunement  travailles 
ni  recherches,  ains  en  seront  loues  et  du  tout  descharges  par 
lad*  ville.»  C'est,  comme  on  le  voit,  la  guerre  de  classes,  la 
coalition  discrete  et  silencieuse  de  tous  ceux  qui  ont  ä  eonserver 
et  ä  defendre  contre  la  eonspiration  bruyante  et  desordonnce  des 
nieurt  de  faim. 

Au  reste,  si  porte  que  füt  TEchevinage  aux  idees  de  resis- 
tanee  et  de  conservatiou,  il  se  gardait  bien  d'abuser  de  la 
nianiere  forte  et  de  pousser  a  bout  cette  populace  dont  l'bumeur 
batailleuse  et  la  resolution  lui  inspiraient  plus  (]ue  du  respeet: 
Les  choses  rentrereut  dans  l'ordre  quand,  sacritiant  le  princii)C 
de  ses  mesures  recentes,  il  consentit  ä  accepter  les  reniontrances 
de  la  Communaute  des  Saieteurs  et  k  discuter  avec  eile  une 
transformation  radicale  du  regime  de  l'Esgardise ').  Tl  y  fallut 
3  mois  de  negociations  et  d'efforts,  —  consultations  des  mar- 
ehands  et  des  divers  corps  de  metier  Interesses,  rapports  et  con- 
elusions  du  fiscal  etc.,  —  tout  cela  a  ])eine  indique  par  de  breves 
mentions  des  deliberations.  Ce  qui  du  moins,  dans  ce  peu  de 
renseignements,  se  laisse  entrevoir  avec  une  clarte  süffisante, 
c'est  que  le  priucii)e  de  la  v^nalite  fut  tout  d'abord  denonce 
par  les  metiers,  et  un  nouveau  Systeme  propose,  ä  la  fois  plus 
democratique  et  moins  onereux,  qui  devait  assurer  aux  reven- 
dications  du  jieuple  une  satisfactiou  tardive  mais  ä  peu  pres 
complete.  L'accord  tinit  par  se  faire,  le  13  Mars  1578,  par 
l'institution  de  la  Vingtaine.  II  est  permis  de  penser  que  l'arret 
du   8  Femer,    rendu    au   profit   des   Houpiers,   n'avait   pas   ete 


1)  BB  XLIV.  (3,  8.  6,  13  Mars  1578  et  Ar(i.  Thiekrv  II,  904.  Pream- 
bule  du  Statut  d'institution  de  la  Vingtaine.  II  y  est  question  d'une  remon- 
trance  des  Saieteurs  presentee  le  12  X'"''',  contenaut  plusieurs  points  et  article.s 
pour  pourvoir  au  regleraent  dud.  etat  de  Saiterie. 
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etrauger  k  ce  resultat.  Qiioi  qu'il  en  soit,  et  quelques  arguments 
|)()ur  ou  coutre  qu'on  soit  teilte  de  tirer  du  sileiice  des  textes  et 
de  la  diseretion  de  la  principale  partie  iiiteressee,  l'hypothese 
la  plus  vraisemblable  est  que  rEclieAinag*e  dut  se  resigner  a 
subir  les  eonditions  du  peuple  et  iie  fit  guere  qu'honiologuer 
ses  propositious  ^). 

Une  analyse  soiniuaire  du  nouveau  Statut  va  iious  en  con- 
vaincre : 

L'objet  essentiel  de  rinstitution  de  la  Viugtaiue  etait  visi- 
blement  de  ramener  la  Saiterie  au  regime  demoeratique  de 
ses  origines  par  le  retour  au  double  principe  de  l'electiou  et 
de  la  gratuite  des  fonctions  d'esgards,  dans  la  mesure  oü  il 
pouvait  se  concilier  avec  les  droits  acquis  et  les  eonditions  propres 
ä  la  grande  industrie.  Sans  faire  disparaitre  tous  les  oflSces 
existants,  eile  en  reduisait  le  nombre  et  surtout  l'importance  en 
leur  retirant  leurs  attributions  principales,  Celles  qui  avaieut  donne 
lieu  aux  plus  facheux  abus,  partialite  et  tiscalite.  De  nienie,  pour 
concilier  les  deux  systemes  contraires  de  l'election  populaire  et 
de  rinstitution  par  le  Magistrat,  on  ramenait  Tun  ä  un  droit  de 
presentation,  l'autre  au  choix  par  l'Ecbevinage  sur  une  liste  double 
de  40  maitres  arretee  par  la  Communaute  du  metier.  Le  renou- 
vellement  annuel  et  la  repetitiou  des  garanties  d'aptitudes,  d'im- 
partialite  et  d'honorabilite  consacrees  par  l'usage  completaient  les 
dispositions   relatives  au   mode   de  recrutemeut  de  la  Vingtaine. 

Pour  le  partage  des  attributions  avec  les  Esgards  conserves, 
le  Statut  entrait  dans  les  plus  grands  details.  La  Visitation  des 
pifeces  en  blanc,  au  domicile  du  Saieteur  avec  la  verification  des 
largeurs,  nombre  de  lils  etc.,  l'aunage  aux  lieux  publics  accou- 
tumes,  la  surveillanee  et  examen  des  ehefs  d'ceuvre,  le  controle 
et  la  superintendance  des  Operations  des  metiers  auxiliaires  des 
Foulons,  Teinturiers,  Conroyeurs,  Calendreurs  et  de  leurs  Esgards 
l)articuliers,  enfin  la  Visitation  en  balles  des  pieces  en  noir  et 
l'apposition  du  dernier  plomb  de  l'esgardise  etaient  attribues  sans 
partage  a  la  Vingtaine,  aux  eonditions  suivantes:  La  premiere 
Visitation  des  pieces  sur  l'estille  devait  se  faire  sans  autre  remune- 

1)  Le  document  fut  pourtant  insere  daus  le  Recueil  des  Oidonnances  de 
cette  Periode,  AA  XYI.  f"  204  seq.  et  non  au  Registre  anx  Brefs  et  Status.  AA  XIII. 
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nitiou  que  la  part  des  ameudes  adjugee  par  rEcheviiuige,  tous 
les  lundis  et  jeudis,  sans  exceptiou,  «et  es  autres  jours  quand 
hon  leur  seinbleroit»,  les  vingt  se  partageaut  la  ville  par  quartiers 
et  par  groupes  de  5 ;  rinspectiou  des  metiers  auxiliaires  et  de 
leurs  esgards,  au  moius  ime  tbis  le  mois  et  gratuitemeut  comme 
devaut;  Taimage  et  la  Visitation  aux  lialles  en  noir,  tous  les  jours, 
aux  heures  accoutumees,  au  moins  une  tbis.  Cetle  derniere  vaca- 
tion,  la  plus  importante  de  toutes,  et  qui  exigeait  la  presenee 
de  9  membres  au  moins,  comportait  seule  un  salaire,  fixe,  d'un 
commun  accord,  avee  les  .Saieteurs,  aux  chiffres  de  Tancien  tarif 
auterieur  a  la  majoration  votee  le  10  S'""^  precedent.  II  leur 
etait  de  nieme  alloue,  par  chaque  maitrise.  un  droit  unique  de 
13  s.,  dont  les  fils  de  niaitres  restaient  (Vailleurs  exempts,  toute 
autre  depense  de  recei)tion  etant  absolument  proliibce,  sous  peine 
de  10  ecus  d'ameude,  tant  pour  eeux  de  la  Vingtaine  qui  l'exi- 
geraient  que  pour  le  nouveau  maitre  qui  la  conseutirait,  avee 
privation  de  la  maitrise  a  tout  jamais  pour  eelui-ci. 

D'aii'res  articles  fixaient,  d'une  maniere  tres  rigourense,  les 
lesponsabilites  de  la  nouvelle  magistrature :  Eu  eas  de  eonflit  et 
d'aecusations  de  malversatiou  portees  eontre  eile  par  les  Saieteurs, 
c'etait  au  eonseil  des  7,  e'est  a  dire  ä  cette  sorte  de  jury  designe 
par  ordre  de  roulement,  a  informer,  suivant  la  proeedure  etablie 
en  1548.  Les  lautes  et  abus  eonstates  entrainaient,  pour  la 
premiere  Ibis,  une  amende  de  2  eeus,  —  de  10  f  pour  la 
seconde,  avee  Suspension  de  3  mois  —  de  20  jj-  pour  la  troi- 
sieme,  avee  privation  de  la  eharge  h  jamais.  La  eontrainte  par 
Corps,  pour  raequittement  des  amendes.  s'exer^'ait  eontre  tous 
et  chacun  des  20  solidaireinent,  sans  jirejudiee  du  recours  en 
dommages  interets  pour  le  marchand.  «Et  pour  avoir  meilleure 
connoissance  des  Maistres  Saieteurs»,  il  etait  prescrit  ä  la  Ving- 
taine de  proeeder,  dans  les  15  jours  qui  suivi'aient  son  In- 
stitution, a  un  recensement  general  des  maiti*es  et  des  ouvroirs, 
de  leurs  noms  et  surnoms,  «coing  et  enseigne  de  ehascun,  dont 
seroit  dresse  un  nouveau  registre  en  l'Hostel  cominuu». 

En  regard  de  ce  dispositif  nouveau.  les  conditions  faites  k 
Tancienne  esgardise  etaient  les  suivantes:  Les  6  Esgards  en  noir 
ötaient,  d'ores  et  dejä,  supprimes  en  principe,  sous  conditioii  de 
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remboursemeut  des  deniers  principaux,  droits  seij^neuriaux  et 
oyaux  coustz  de  leurs  offices,  dont  la  ville  fournirait  une  uioitie 
et  les  inetiers  Interesses  le  surphis  ')  —  rexerrice  leur  restant 
])ermis  jusqu'a  entier  ac([uittement. 

Tous  les  autres  offices  suljsistaient  mais  siuguliereiiient  reduits 
dans  leur  competenee  et  leurs  i)rotits.  Les  uns,  les  ferreurs  en 
blanc,  perdaient,  a  ia  fois,  la  Visitation  des  i»ieces  sur  l'estille, 
l'aunage,  la  surveillance  des  chefs  d'ceuvre  et  les  droits  attaclies 
ä  ehacune  de  ces  vacations.  11  leur  etait  enjoint  de  reniettre  aux 
mains  des  gens  de  la  Vingtaiue,  daus  les  24  heures  qui  sui- 
vraient  riustitution  de  celle-ci  et  la  prestation  de  serment,  les 
Jauges  servant  ä  niesurer  la  largeur  des  pieces  sur  Testille  ot 
a  compter  les  fils.  On  leur  laissait  seulement  le  droit  de  ferrer 
sur  l'estille,  quel  que  fftt  l'etat  d'avaneenient  des  ])ieees,  —  niais 
non  jus  ^)  —  «leur  plomb  ne  testifiant  rien  autre  chose  qne  l'origine», 
celui  de  presenter  les  apprentis  devant  I'Echevinage,  avec  la  rede- 
vance  attachee  a  l'euregistrement.  C'etait  lä,  etant  donne  le  prix 
eleve  de  leurs  offices,  une  veritable  spoliation. 

Les  autres  Esgards,  —  foulons,  teinturiers  etc.  —  subordonnes 
ä  la  Vingtaine,  c'est  a  dire,  ä  peu  pres  annihiles  en  fait,  inoins 
gravement  atteints  dans  leurs  interets,  l'etaient  })eut-etre  davan- 
tage  dans  leur  autorite  et  leur  credit.  Aussi  s'explique-t-on  que 
le  remboursement  des  Esgards  hou])piers,  opere  quelques  mois 
a])res,  n'ait  pas  laisse  trace  de  protestation.  Ce  fut  d'ailleurs 
une  exception. 

L'Echevinage,  prevoyant,  au  contraire,  des  resistances  tres 
vives  et  de  toutes   sortes,   se  reservait   la  faculte  de  retablir  les 

1)  Des  le  6  Mars,  la  Cominunaute  des  Saieteurs  s'etait  Offerte  ä  contribuer, 
pour  un  tiers,  au  remboursement,  et  les  Marchands  Saieteurs  pour  V*  ^^ 
l'autre  tiers,  soit  Vi^i-  Le  13,  rEchevinage  decide,  ä  son  tour,  de  foumir  la 
moitie  et  de  faire  appel,  pour  le  reste,  aux  dons  volontaires  des  marchands, 
maitres  Saieteurs  et  Teinturiers.  Cependant  2  Teinturiers  mandes  en  seance 
ae  refusent  ä  contribuer  en  rien,  malgre  l'avantage  de  la  reduction  de  tarif 
qn'on  fait  valoir  devant  eux.  Ils  se  bornent  ä  repliquer  qu'ils  sont  en  proces 
avec  les  Esgards  sur  cette  question  de  salaires  et  esperent  avoir  gain  de 
cause,  qu'au  surplus  ils  preferent  avoir  affaire  ä  6  Esgards  plutöt  qn^ä  20. 
Le  remboursement  n'en  eüt  pas  moius   lieu  le  23  8^''«.     BB  XLIV.  6,  8,  48. 

2)  Litteralement  «ä  bas»,  c'est  k  dire,  la  piece  descendue  de  l'estille. 
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Offices  abolis  et  de  revoquer  le  regime  iiouveau  (tu  de  le  proruger, 
au  bout  d'un  an,  selou  que  rexperience  et  ]a  con^ideration  du 
bien  public  l'y  deterniineraient. 

Une  derniere  clause,  qu'il  u'y  a  lieu  de  citer  qu'ä  titre  de 
temoignage  du  progres  realise  dans  les  ma^urs  et  les  idees, 
reiiouvelait  aux  marchauds  forains  et  iudigenes,  sans  tixation  de 
delai,  la  liberte  tant  de  fois  requise  d'exporter  des  pieces  en 
blaue,  simplement  foulees  et  tournees,  mais  non  teintes  et  acous- 
trees,  sous  conditiou  du  paiemeut  de  tous  droits  d'impositions, 
visitatious  et  plombs,  corauie  si  elles  etaieut  integralement  traitees 
dans  la  ville. 

Le  nouveau  regime  eutra  en  vigueur,  le  17  Avril,  avec  l'election 
et  prestation  de  serment  de  la  i)remiere  Vingtaine ').  Les  resis- 
tances  commencerent  le  jour  meme.  Elles  vinreut  ä  la  fois  des 
esgards  spolies  et  de  certains  nietiers  liostiles.  D'autres  diffieultes 
devaient  suivre  imputables  a  la  Vingtaine  elle-meme,  dont,  plus 
d'uue  fois,  rEchevinage  crut  devoir  denoncer  les  abus  et  corriger 
le  mode  de  recrutement: 

Le  20  Avril,  Tarticle  du  Statut,  relatif  ä  la  remise  des  jauges 
n'ayant  ete  execute  par  les  ferreurs,  on  le  leur  fit  uotifier  par 
exploit  de  sergeut").  Deux  sur  6  repondirent  par  un  ap})el  devant 
le  bailli.  Mais,  sur  une  nouvelle  mise  en  demeure  de  TEchevinage 
les  sommant  d'obeir  le  jour  meme,  sous  peine  de  100  et  200  f^ 
d'amende  et  de  revoeation  immediate,  tous  conscutirent  ä  s'exe- 
cuter,  le  23,  et,  en  remettant  leurs  jauges,  certitierent  qu'ils  n'en 
avaient  d'autres  en  leur  possession.  Or,  quehiues  jours  apres, 
ceux  de  la  Vingtaine  dressaient  contre  Tun  d'eux  double  contra- 
vention,  pour  avoir  trouve  chez  lui  sur  l'estille  une  piece  de  serge 
defectueuse,  melee  de  fil  double  et  de  fil  simple,  et  un  jauge 
de  largeur,  «d'un  pied  de  roy  trop  large»,  avec  lequel  il  avait 
fait  plusieurs  visitations  comme  Esgard.  Circonstanee  aggravante 
de  ce  dernier  delit!  le  coupable,  apparemment  moins  severe  pour 
lui-meme  que  pour  les  autres,  se  trouvait  en  etat  de  recidive, 
ayaut  ete  condamue,  quelques  mois  avant,  en  12  s.  ps.  d'amende, 


1)  BB  XLIV.  12. 

2)  Ibid.  IBvo  aeq.     15,  17  Mai. 
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pour  deux  serges  trop  etroites  troiiveos  ohez  liii  sur  le  metier '). 

La  senteiice  de  rEche\nnage  tut  particuliereiiieut  rigoureuse: 
Rlle  edictait,  sur  le  premier  elief  de  delit,  une  ameiide  de  50  sols; 
sur  le  ehef  de  recidive,  nuuvelle  aiiieude  de  1  jj  '/^  et  eontrainte 
par  Corps  jusqu'a  Tentier  acquittement  des  deux  sommes;  entin, 
ä  raison  du  recel  de  jauge  defectueux,  abus  et  malversations 
eommis  avec  led.  insti-unient,  faux  tenioigiiage  etc..  j)rivation 
d'otfiee  et  eontiscation  au  protit  de  la  ville. 

Deux  jours  apres,  le  condainne,  mande  en  seance  pour  enteudre 
le  prononce  de  la  sentenee,  chereliait  en  vain  a  revoquer  ses 
Premiers  aveux  <  comme  surpris  par  un  Eschevin  son  mortel 
ennemi»,  l'argument  fut  declare  controuve  et  la  eondamnation 
confirmee;  il  ue  lui  resta  plus  qu'ji  en  appeler. 

Le  silence  se  fait  d'ailleurs  tros-vite  sur  ces  oppositions  de 
la  preiuiere  beure.  L'institution  de  la  Vingtaine  empruntait  aux 
circonstances  de  ses  origines  comme  aux  tendanees  dont  eile 
consacrait  le  sueces  un  caraetere  qui  la  rendait  cbere  au  peuple. 
II  n'en  allait  pas  de  meme  des  dispositions  de  l'Echevinage  a 
son  endroit.  Celui-ei  ne  pouvait  oublier  qu'elle  lui  avait  ete, 
autant  dire.  arracbee  dans  une  beure  d'epouvante  et  de  capitu- 
lation.  II  entendait  bien  revenir  sur  une  partie  des  saerifices 
consentis,  sinon  sur  le  tout.  La  clause  de  revoeabilite  lui  en 
menageait  le  moyen.  Ainsi  s'expli<pier.t  saus  doute  les  recrimi- 
nations  contre  les  mefaits  reels  ou  pretendus  de  la  nouvelle 
raagistrature  qui  reviennent  si  souvent  dans  ses  deliberations  et 
ses  efforts  repetes  pour  en  remanier  le  mode  de  recrutement. 
Le  Systeme  de  la  preseutation  par  la  communaute  tout  entiere 
devait  surtout  lui  paraitre  une  concession  dangereuse.  II  reussit 
ä  lui  substituer,  au  beut  de  quelques  annees,  celui  de  la  preseu- 
tation par  la  Vingtaine  sortante  ^).  Puis  il  en  nnt  a  prendre  en 
detiance  ce  pouvoir  annuel  dont  la  duree  lui  semblait  tardivement 

1)  Ou  voit  quelles  libertes  preuaient  les  Esg-ards  avec  les  articles  des 
Statuts  leur  interdisant  les  diverses  formes  du  travail,  et  combien  cadnque 
devenait  de  jour  en  jour  toute  cette  regleraentation.  On  remarquera  que  le  Statut 
d"iustitution  de  la  Vingtaine  garde  le  silence  sur  toutes  ces  vieilles  prolii- 
bitions. 

2)  BB  XLVII.  oO.     18  Ji-t  1585. 
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suggestive  de  fraudes  et  d'arbitraire;  ä  phisieurs  repriscs,  il  essaya, 
mais  en  vain,  de  le  reduire  ä  6  mois^). 

Noiis  arrivons  ainsi  aux  aunees  de  guerre  civile  et  de  rebellion 
uü  des  circoustanees  particulierement  draraatiqiies  rejettent,  pour 
uu  teinps,  au  second  plan  les  preoecupations  d'ordre  economique 
et  social,  saus  les  eliminer  d'ailleurs.  Ce  n'est  pas  en  eifet  Fun 
des  traits  les  moins  interessants  de  la  physionomie  du  mouve- 
nient  ligueur,  dans  la  ville  d'Amiens,  quc  la  force  de  la  poussee 
demoeratique  qu'il  emprunte  a  la  vitalits''  de  la  graude  Industrie, 
(lans  la  periode  immediatement  anterieure,  et  ä  l'iutensite  des 
souffrauces  causees  par  le  chomage.  Seulement  on  vit  alors  les 
cnergies  populaires,  momentanement  deviees  de  leur  voie  tradi- 
tlonnelle,  s'exalter  pour  un  autre  ideal  politique  et  religieux,  avec 
cette  ardeur  passionuee  et  presque  morbide  que  la  misere  deve- 
loppe  si  facilemeut  dans  l'äme  des  foules.  Que  si  Ton  veut 
raesurer  par  avance  la  puissance  du  mouvenient,  une  derniere 
question  se  pose:  Quelles  etaient,  a  la  fin  du  XVP  siecle,  les 
forces  reelles  de  ce  Proletariat  d'artisans  de  la  Saiterie,  et  le 
rapport  de  son  effectif  au  chifFre  global  de  la  population?  quel 
avait  ete,  sur  la  condition  de  cette  classe,  le  contrecoup  de  la 
revolution  economique,  dont  nous  venons  d'etudier  les  effets  sur 
le  regime  de  l'esgardise  et  ses  transformations  ? 

Bien  que  ces  questions  rentrent  surtout  dans  le  plan  d'une  autre 
etude  sur  l'organisation  de  l'assistance,  qui  ne  saurait  se  confondre 
avec  celle-ci,  il  y  a  lieu  pourtant  d'y  repondre  provisoirement  par 
quelques  indications  tres  generales,  qui  nous  donneront  commo 
la  conclusion  de  l'histoire  de  la  Saiterie  au  XVP  siecle. 

Nous  sommes  d'ailleurs  tres  inegalement  renseignes  sur  ces 
differents  points:  assez  bien  sur  les  questions  d'eifectif  et  la 
statistique  du  personnel  ouvrier,  beaucoup  moins  sur  la  realite 
des  conditions  d'existence  qui  lui  sont  faites  par  le  mouvement 
des  transactions  et  l'avilissement  des  especes  monetaires. 

I'n  fait  tont  au  moins  est  certain,  c'est  qu'il  se  produisit, 
dans  ces  dernieres  annees,  avant  la  crise  finale,  une  nouvelle 
l)oussee   vers   les   metiers    de   la   Saiterie,    analogue   a   celle  que 


1)  Ibid.  88VO.     13  Fevr.  1586. 
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nous  avons  observee  vers  le  Jiiilieu  du  siecle  et  qui  s'etait,  de- 
puis  1565,  uotablement  ralentie.  Les  chiffres  de  150  a  200 
inseriptions  annuelles  d'apprentis,  de  1582  a  86,  suecedant  brus- 
quement  u  des  moyenues  de  40  a  50,  en  sont  un  tenioignage 
süffisant.  II  est  encore  permis  de  penser  que  la  soudaine  majo- 
ration  du  prix  des  choses,  qui  signala  ces  annees,  ne  fut  point 
etrangere  ä  ce  phenomene  et  que  le  })etit  patronat  de  la  Saiterie, 
en  raison  meme  de  l'extension  des  debouches  de  ses  produits, 
ne  laissa  pas  de  s'en  ressentir  a  son  avantage  ^)  et  d'en  disputer, 
pour  une  part,  le  benetice  k  la  marchandise. 

Jusque-la  pourtant,  rien  d'absolument  nouveau.  Ce  qui  le 
fut  davantage,  c'est  l'application  de  l'Echevinage  a  enrayer  le 
mouvement  et  a  restreindre  l'acces  de  la  maitrise,  dans  le  temps 
meme  oü  Ton  s'y  portait  d'un  nouvel  elan.  Ces  dispositions  sont 
trop  contraires  ä  ses  habitudes  anciennes  et  k  l'esprit  nouveau 
qui  l'anime,  a  cette  epoque,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'etre  expli- 
quees:  II  se  debattait  alors  avec  les  difficultes  inouies  que  lui 
creaient  la  disette  et  le  reflux  sur  la  ville  de  milliers  de  mendiants 
et  de  vagabonds  chasses  de  leurs  demeures  par  la  desolation  du 
plat  pays  et  l'interruption  de  tonte  espece  de  travail.  Les  rapports 
officiels  de  ses  commissions  lui  signalaient,  comme  une  des  causes 
du  fleau,  l'admission  quotidienne  «d'un  nombre  effrene  de  Saie- 
teurs»  aux  epreuves  du  ehef  dVeuvre.  C'etait  Ki  confondre  l'effet 
avec  la  cause,  mais  un  etfet  particulierement  grave  et  redoutable 
en  ses  consequences;  car  il  est  certain  que,  dans  cette  foule  de 
candidats,  l'element  immigre  tenait  une  forte  place  et  qu'il  ne 
pouvait,  par  la  conquete  de  In  raaitrise,  que  peser  d'un  poids 
tres  lourd  sur  les  conditions  du  raarche  et  du  travail  urbain. 
Apres  avoir  eu  .a  se  defendre,  en  ses  debuts,  contre  les  velleites 
d'emigration  de  ses  premiers  Clements,  la  Saiterie  eu  venait  n 
redouter,  comme  plus  inquietant  encore,  ce  retour  en  sens  inverse. 
C'est  donc  bien  plutot  jiour  enrayer  cette  Immigration  de  pnuvres 
gens,  particulierement  exposes  aux  eifets  desastreux  du  chomage, 
que  pour  modifier,  dans  un  sens  oligarehique,  les  conditions  de 
recrutement  du  petit  patronat,  que  l'Ecbevinage  multipliait  alors 


1)  BB  XLY.  172,  Joe.  cii. 


La  Saieterie  k  Auiiens,  1480—1687.  95 

les  mesiires  restrictives  oü  il  cberchait  une  sauvegarde  contrc  im 
mal  devenu  fleau.  Au  reste,  c'etait  la  des  expedients,  dont  oii 
trouve,  avant  1580'),  dans  ses  ordonnances,  plus  d'un  exemple. 
Mais  Jamals  il  ne  les  soutint  plus  longtemi)s  et  avec  plus  de 
rigueur.  et  ne  parut  ))Ius  pres  de  (jeder  a  l'esprit  de  Systeme 
que  de  1583  ä  85. 

Depuis  10  ans,  une  ordonnance  de  1573  -),  inspiree  des 
memes  preoccupations,  fixait  un  age  legal  jtour  l'admission  ä  la 
maitrise,  un  certain  ])ecule  minimum  -  «le  moyen  de  fournir  et 
avoir  l'estofe  pour  charger  2  estilles»  ~  et  des  conditions  de  publi- 
cite  pour  l'execution  du  chef  dVeuvre,  qui  devait  se  faire  en 
lialles'^),  devant  les  esgards,  et  seulement  sur  l'une  des  deux 
estilles  affectees  ä  cet  usage.  Mais  ces  i)rescription8  quotidienne- 
ment  enfreintes,  avec  la  coraplicite  des  Esgards,  etaient  restees 
lettre  morte. 

II  les  reprit,  })ar  une  nouvelle  ordonnance  du  10  Fevrier  1583*), 
en  les  entourant  d'un  ensemble  de  mesures  propres  ä  en  assurer 
l'execution :  II  etait  specific  notanim(>nt  que  le  conge  de  faire  chef 
d'teuvre  ne  serait  |)lus  donne  que  par  lui  seul,  en  son  Echevinage, 


1)  Cf.  BB  XXX.  48,  64.  1557,  loc.  cü.  Auo.  Thiekuv  II,  809.  Ordonu. 
du  17  Avril  1573,  art.  13,  14,  loc.  cü.  BB  XL.  161,  22  Janv.  1673.  Siir 
la  proposition  du  fiscal  de  suspendre,  pour  quelque  temps,  toute  reception  de 
Maitres  et  d'apprentis,  PEchevinage  avait  ajourne  sa  decision  dans  la  crainte 
de  voir  le  fermier  de  l'aide  de  la  Saiterie  demander  uiie  remise  ou  une 
moderation.  C'est.  dans  la  meine  pensee  de  prevoyauce  et  de  defense  contre 
le  fleau  du  pauperisme  qu'il  decidait  de  prohiber,  avec  Tassentimeut  de 
l'Eveque,  tous  mariages  d'ouvriers  avant  24  ans  pour  les  gargons,  17  pour  les 
fiUes,  «lesquels  se  marioient  alors  il  XR^  et  XVIII,  XIII  et  XIV  ans»,  en  sorte 
que  peu  apres  ils  etaient  charges  d'enfants  qu'ils  envoyaient  inendier,  souvent 
mendiant  eux-memes  avec  eux. 

2)  Aug.  Thierry  II,  809,  loc.  cit. 

3)  II  y  avait  eu,  des  la  premiere  moitie  du  siecle,  *maison  Heu  et  plache ' 
specialement  aifectes  pour  la  confection  des  chefs  d'ceuvre  de  la  Saiterie. 
V.  Serie  CO.  annees  1536,  37,  38,  seq.  Comptes  du  Domaine,  Chapitro. 
Despence  Commune,  art.  Taxe  au  «Comrais  ä  dorre  et  ouvrir  lade  maison 
et  ä  prendre  g'arde  que  les  ouvriers  n'y  fassent  aiicun  iuterest  et  dommage^. 

Mais  il  y  avait  eu  depuis  des  fraudes  et  des  complaisances  signalees  pai- 
le  Statut  de  1673,  loc,  cit. 

4)  BB  XL  VI.  10. 
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aprös  aiidition  des  postiilants,  que  nnl  iie  siibirait  l'epreuve  ailleurs 
que  sur  les  2  estilles  des  halles  et  en  presence  d'un  Echevin 
adjoiut  aux  Esgards,  et  que  la  mesure  porterait  effet  retroactit 
pour  tous  ceux  qui  ayant  obtenu  permission  n'avaient  encore 
commence.  Defense  formelle  etait  faite  aux  gens  de  la  Vingtaine 
et  au  greffier  de  la  ville,  eharge  d'enregistrer  les  autorisations,  de 
c.ontrevenir  ä  ces  regles,  sous  peine  de  grosses  araendes. 

Deux  aus  durant,  l'Eehevinage  tint  .scrupuleusement  la  main  a. 
leur  execution ');  il  les  aggrava  meme.  Sourd  aux  doleauces  des 
postulants,  condamnes  ä  attendre  leur  tour  6  niois  ou  un  au, 
meme  aux  requetes  des  Esgards  qui  lui  proposaient  de  faire 
installer  aux  halles  2  nouvelles  estilles '),  ä  raison  de  l'allouge- 
ment  inquietant  des  listes  de  candidats,  il  ne  consentit  ä  ceder, 
sur  ce  dernier  point,  qu'en  Janvier  1585,  quand  il  eut  constate 
«que  depuis  deux  ans  il  estoit  mort  trois  fois  plus  de  Maistres  Saie- 
teurs  qu'il  n'en  avoit  este  fait  et  que  presentement  la  Saiterie  se 
vendoit  bion».  Encore,  en  faisant  cette  concession,  exigeait-il 
des  aspirants  qu'ils  justifiassent  de  la  possession  d'une  quantite 
de  fil  süffisante  pour  charger  non  plus  deux,  mais  3  estilles;  et, 
en  cas  de  declarations  simultanees,  recommandait-il  de  donner  la 
preference  aux  apprentis  nes  dans  la  ville  et  special ement  aux 
tils  de  maitres. 

Entre   temps,    il    avait   renouvele   ou   remis   en   vigueur  *)   de 


1)  Les  autorisatious  de  faire  chef  d'oeuvre  donnees  en  Echevinage 
reviennent  presque  ä  chaque  page  des  deliberations.  Cf.  BB  XL  VI.  39,  135. 
16  Juin  1583,  21  Juin,  3  Aout  1584  etc.  Par  exception,  et  pour  raison  de 
convenances,  ou  accorde  ä  des  femmes  la  facult6  de  le  faire  en  la  maison 
d'un  Esgard.    Ibid.  137,  145.    19  Juillet,  23  Aoüt  etc. 

2)  BB  XLVI.  145,  177.     23  Aoüt  1684,  3  Janv.  1585. 

A  la  Ire  requete  des  Esgards,  oii  se  borue  ä  repoudi-e  qu'ils  aient  ä  faire 
travailler  diligemment  les  postulants,  de  fagon  que  les  chefs  d'oeuvre  soient 
finis  en  8  jours  et  les  pieces  enlevees,  avec  defense  d'intervertir  l'ordrc  des 
rangs  fixe  en  Echeviuage. 

Cependant  ou  peut  admettre  que  la  moyenne  des  candidats  nc  mettaient 
pas  moins  de  15  jours,  car,  le  21  Juin  1584,  dans  une  requete  pr6sentee  par 
quelques  uns  de  ceux-ci,  il  est  dit  qu'il  en  reste  ä  passer  plus  de  20  k  25,  ce 
qui  les  renvoie  ä,  6  mois, 

3)  BB  XLVI.  52,  16  Juin  1583. 


La  Saieterie  k  Amiens,  1480— 1587,  97 

vieilles  ordonnances  ])rescrivimt  aux  iioiiveaux  raaitres  de  tous 
inetiers  de  veuir  preseuter  leur  chef  d'oeuvre  devant  hü  et  en 
seauce,  sauf  le  cas  d'impossibilite  manifeste,  par  exemple,  d'ou- 
vrages  non  transportables,  conime  etaient  ceux  des  Magous,  Char- 
pentiers,  Couvreiirs,  ä  la  Visitation  desquels  il  delegiiait  des  com- 
missious  d'Echevins,  i)Our  entonrer  les  enreg-istremcnts  de  raaitrises 
de  toutes  les  garanties  offieielles. 

Le  21  9^""^  1585  ^),  il  assignait  une  heure  et  un  Heu  si)ecial 
pour  ces  sortes  de  receptions  —  le  matin  de  9  ä  11  lis,  au  bureau 
de  la  chambre  du  eonseil,  «ä  cause  des  abus  et  surprises  des 
Esgards»,  —  et  defendait  au  greffier  d'enregistrer  a  toute  autre 
heure  etc. 

Malgre  toutes  ces  restrictions  et  le  retour  periodique  des  erises 
(|ui  les  niotivaient,  le  developpenieut  continu  de  la  main-d'oeuvre 
et  de  la  production  de  la  Saiterie  d'Amiens  est  un  fait  etabli  par 
les  temoignages  les  plus  probants,  notamment  par  la  progression 
du  rendenient  des  taxes  que  prelevait  la  ville,  a  l'entree  conime 
ä  la  sortie  des  pieces  vendues  sur  son  marche. 

Ces  taxes,  instituees  l'annee  meme  de  l'introduction  de  la 
Saiterie  a  Amiens^),  au  tarif  modeste  de  12  deniers  par  piece 
entrant  ou  sortant,  etaient  arrivees  tres-vite  ä  former,  par  ordre 
d'importance,  le  second  element  de  la  Recette  des  Aydes.  Re- 
mauiees  plusieurs  fois  par  i'addition  de  droits  proportionnels  sur 


1)  BB  XLVII.  71. 

2)  BB  XIII.  190^0.  Le  16  7^16  1481,  la  Commimaute  du  metier  presente 
uue  requete  ä,  rEchevinage  en  vue  de  conjurer  une  preraiere  aggravation  de 
tarifs.  II  y  est  dit  que,  des  le  principe,  on  leur  a  impose  une  taxe  de  12  ds. 
ü  passer  ä  l'eswart,  au  profit  de  la  ville,  pour  l'entretien  du  fer  et  autres 
frais.  Et  depuis  est  questiou  d'instituer  nouvelle  taxe  de  2  sols  sur  toute 
piece  exportee;  ce  qui  serait  la  ruine  du  metier  et  de  la  ville  elle-meme, 
toute  la  Saiterie  se  vendant  au  dehors  et  surtout  ä  Lyon,  k  grands  frais  de 
transport.  Car  les  marchands,  ä  qui  on  retrancherait  ainsi  presque  tout  leur 
benefice,  ne  manqueraient  pas  de  delaisser  Amiens  pour  s'approvisionner 
ailleurs,  «attendu  qu'au  Heu  dontils  etaient  partis,  (Arras)  la  taxe  n'etait  que  de 
16  deniers,  tant  pour  le  droit  du  prince,  maletote,  droit  de  ville,  fer,  hallage, 
estallage,  etc.  Satisfaction  leur  est  dounee  par  l'abolition  du  droit  de  2 
sols   et  la  reduetion  de  2  s,  ä  12  ds.  du  tarif  des  importations. 

Ainsi  le  regime  de  la  Saiterie,  <ä  ses  debuts,  fut  le  libre  echange,  en 
dehors   du  droit  exclusif  de  la  production  locale   aux  fer,  seeau  et  esgardise. 
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les  (lifferents  artielcs  de   «iiovalitcs»   et  par  la  iiiajoration  du  tarif 
des  importations,  (|ui  eii  taisait    uii    veritable  inslrument  de  pro- 
tection, dies  avaicnt  tini  par  se  tixer  aux  chiti'res  suivants  ^) 
sur   chacime    piec«'   de   saye  t'aite  en  la  ville  et 

banlieue 12  ds. 

sur  chacun    satin    ou    autre   piece  d'ouvraig:e  de 

Saiterie  scellee  ou  justiciee 6  ds. 

sur   chacune   piece    de   camelot   ou    de   taffetas 

entrant  en  lad"    ville   pour  y   etre  vendue     .     2  sols  ts. 
sur  chacune   piece    de  satin,    damas  ou  camelot 

de  saye 4  s.  ts. 

sur  chacune  piece  de  velours,  8  s.  ts. ;  et  sur  les  doubles 
et  demy  pieces,  ä  l'equipollent. 
La  perceptiou  en  etait  affermee,  chaquc  annee ;  mais  le  comp- 
teur,  en  n'inscrivant  ä  sa  recette  que  le  cliiffre  global  du  prix 
d'adjudication^),  nous  prive  malheureusement  des  precieux  Cle- 
ments d'inforniation  que  nous  eüt  fournis  le  detail  des  divers 
articies,  comme  faisait  encore,  au  XV^  siecle,  celui  de  l'Aide  du 
vin  '•).  üne  recherche  attentive  permet  pourtant  de  suppleer,  en 
l)artie,  a  l'insuftisance  de  ces  donnees  et  d'etablir  approximative- 
ment  le  uombre  de  pieces  (|ui  sortaient  annuellement  de  la  manu- 
tacture  d'Amiens. 

Nous  pouvons  d'abord  admettre  comme  vraisemblable  la  pro- 
duction  moyenne  de  2  saies  ou  satins  communs  par  mois  et  par 
ouvrier,  patron  ou  maitre  re^u  ä  ouvrer  sous  autrui.  ()n  sait 
(|ue  la  duree  habituelle  d'elaboration  du  chef  d'ceuvre,  qui  etait 
toujours  une  piece  commune,  etait  de  15  jours,  ce  qui  Concorde 
avec  les  articies  des  Statuts  enjoignant  aux  Esgards  en  blaue, 
ou  ferreurs  sur  l'estille,  de  passer  en  chaque  ouvroir,  au  moins 
une  fois  par  quinzaine;  soit  24  ä  25  pieces  pour  la  production 
anuuelle  d'un  ouvrier,  et  30  a  40000  au  total,  pour  ces  annees 


1)  Aug.  THrEKii\   II,  604.     Tarif  octroyp  pour  10  ans  par  Fraucois  l''' 
en  1539  et  depuis  periodiquement  reuouvelö. 

2)  V.  notre  Essai  p.  380,  381. 

3)  Ibid.  p.  25. 
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1550  ä  53,  oü  nous  voyoiis  le  nonihre  des  niaitres  s'elever  regu- 
lierement  de  12  k  1600^). 

Le  produit  de  la  taxe,  pour  ces  memes  anuees,  est  de  15  k  1600  1. 
Majorons  d'un  tiers,  pour  tenir  eompte  des  frais  et  benefices 
du  fermier,  et  tenons  pour  secoudaire  Tappoint  de  rimportatiou, 
en  raison  des  tendances  de  plus  en  plus  proteetioimistes  qui  se 
manifestent  ä  cette  epoque  -) ;  faisons  eufin  la  part  de  la  fraude 
et  des  sorties  elaudestiues,  si  souvent  signalees,  et  nous  retrou- 
vons  sensiblement  le  meme  resultat. 

Trente  ans  apres,  la  moyenne  du  reudement  de  la  taxe  depasse 
600  ecus^),  et  le  ehififre  de  la  produetiou  doit  etre  releve  dans 
la  meme  proportion. 

De  meme  pour  l'effectif  de  la  main  d'oeuvre^):  Le  nombre 
de  4  ä  5000  ouvriers,  vivant  de  la  Saiterie,  cite  dans  une  plai- 
doirie  du  Parlement,  en  1544,  est  des  plus  vraisemblables,  si  Ton 
fait  entrer  dans  ce  total  l'ensemble  des  professions  subalternes, 
qui  devaient  au  moins  en  represeuter  la  moitie;  les  deliberations 
parlent  quelque  fois  d'assemblees  de  3  ä  4000  Saieteurs  ■') ;  et  les 
doleauces  au  Roi,  de  1576,  de  5  ä  6000  pauvres  Saieteurs  que 
le  chömage  prolonge  laisse  ä  la  charge  de  la  bourgeoisie '^). 

II  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  nombre  des  vrais  maitres 
Saieteurs  ait  jamais  depasse  2000;  et  celui  des  patrons  chefs 
d'ouvroir,  12  ä  1500;  peut-etre  meme  pourrait-on  conclure  de 
certains  indices,  eomme  la  reduction  du  chiffre  des  apprentis, 
par  rapport  aux  annees  1526-30,  la  frequence  des  plaintes  sur 
l'accaparement  des  estilles  de  novalites,  les  abus  du  raarchandage, 


1)  BB  XXVI.  110  (1560)  loc.  dt.  1200  maitres ;  XXVIIl.  26  (1662)  14  ä  1500 : 
28  (1553)  1600,  loc.  cit. 

2)  On  sait  que  le  Statut  de  1648  va  jusqu'il  prohiber  I'importation  des 
pieces   en   blanc  pour  couper  court  k  la  fraude  dans  les  ateiiers  de  teinture. 

3)  610  -fj-  en  1585-86.     V.  notre  Essai  p.  381. 

4)  XiA.  4921.  f"  231,  8  Janvier  1644.  Nous  ajouternns  moins  de  creance 
iiu  temoignage  de  rAvocat  quaud  il  dit  qu'il  se  vend  annuellement,  k  Amiens, 
«de  la  Saiterie  .  .  .  pr.  30000  1.  et  plus».  Le  chiffre  de  30000  1.  est  certaine- 
ment  au-dessous  de  la  realite ;  car  on  ne  peut  admettre  que  chaque  piece  ait 
paye  au  fisc  V^o  de  sa  valeur.     Peut-etre  a-t-il  voulu  dire  30000  pieces. 

5)  BB  XLVL  49,  8  Jiet  1683. 

6)  AA  XV.  46vo,  24  Fevrier. 
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l;i   niisere    croissaute,    que   ce   dernier   iiombre  a  du  flechir  dans 
la  seconde  raoitie  du  si^cle. 

En  tout  cas,  on  peut  tenir  pour  demontree  cette  affirmation 
de  certains  marchands  ^),  bien  places  pour  en  juger,  que  les  "^k 
de  la  ville  vivent  de  la  Saiterie.  II  suffit  de  feuilleter  un  ins- 
tant les  Registres  aux  maitrises,  oü  les  inscriptions  de  maitres 
et  d'apprentis  Saieteurs  fout  a  elles  seules,  dans  les  annees  nor- 
males, environ  la  moitie  du  total,  sans  parier  du  contingent  des 
professions  auxiliaires  des  Houpiers,  Teinturiers,  Conreurs,  et  des 
metiers  nou  jures  des  Foulons,  Fillatiers,  Calendreurs  etc.  pour  se 
convaincre  que  teile  est  bien  l'exacte  expression  de  la  realite. 
Nous  manquons  des  elements  d'une  statistique  analogue  pour 
connaitre  approximativeinent  reffectif  de  la  elasse  marchande, 
tout  au  moins  de  l'element  indigene,  et  la  place  qu'il  tenait 
dans  la  bourgeoisie.  Tout  ce  que  nous  en  savons,  c'est  que, 
s'il  figurait  encore,  chaque  annee,  sur  les  listes  de  la  magistrature 
elue,  ce  n'etait  plus  depuis  longtemps  qu'ä  un  rang  efface  et 
gräce  k  l'intervention  sans  cesse  renouvelee  des  edits  du  Roi 
qui  veillaient  ä  contenir  l'envahissement  de  l'Echevinage  par  les 
officiers  royaux  et  les  praticiens.  Au  point  de  vue  politique,  la 
marchandise,  comme  on  disait  encore,  etait  une  elasse  dechue; 
eile  n'avait  plus  qu'une  valeur  economique,  puisqu'elle  restait, 
en  somme,  la  seule  voie  par  oü  l'on  arrivait  a  la  fortune,  a 
l'etude  du  droit  et  ä  ces  offices  si  recherches  qui  seuls  classaient 
les  homraes  dans  la  veritable  hierarchie  publique.  C'est  assez 
dire  que  «le  genie  des  affaires»,  l'esprit  d'entreprise  et  les 
grandes  fortunes  se  rencontraient  aussi  peu,  dans  Amiens,  ä  cette 
epoque,  que  dans  la  generalite  des  villes  fran^aises.  L'aisance 
et  un  office,  tel  etait  l'horizon  tres  borne,  et  d'ailleurs  tres 
frangais,  que  ne  depassaient  pas  les  ambitions  individuelles. 
Dans  quelle  raesure  ces  ambitions  modestes  etaient-elles  per- 
mises  elles-memes  ä  l'borame  du  peuple,  artisan  ou  fils  d'artisan? 
c'est  lä  une  question  qu'il  serait  encore  plus  interessant  de  resoudre, 
mais  qui,  faute  de  renseignements,  reste  pour  nous  une  enigme. 
Nous  n'avons  meme  pas  trouve  un  seul  prix  de  vente,  qui  nous 

1)  BB  XL.  46^o,  loc.  cit.,  1571. 
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permit  de  calculer,  par  ä  peu  pres,  la  remuneration  du  travail 
persomiel  du  petit  patron  ou  du  travail  familial,  qui  constituait, 
iious  le  savons  par  les  registres  aux  maitrises,  la  generalite  des 
oas.  Pas  davantage  de  chiffres  de  salaires;  les  conditions  d'exis- 
tence  de  ees  elasses  laborieuses  sont  encore  un  mystere;  nous 
ue  connaissons  d'ellcs  que  leurs  souffrances  et  les  clameurs 
menagantes,  trop  souvent  repetees,  de  ces  fils  de  la  «colerique 
Picardie»,  victimes  de  iiioäurs  publiques  et  economiques  su- 
rannees,  comme  d'une  politique  nationale  detestable,  plutot  que 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'exploitation  du  capitalisrae. 
Nous  nous  refusons  pourtant  ä  croire  que,  merae  en  ce  temps 
de  g-uerres  eiviles  et  de  guerre  etrangere  que  tut  la  seeonde  moitie 
du  XVP  siecle,  la  detresse  uavrante  dont  l'histoire  de  l'assistanee 
et  du  Bureau  des  pauvres  nous  presentera  le  tableau  ait  ete 
autre  chose  qu'un  fleau  passager  et  l'eflFet  de  circonstances  anor- 
males que  nul  ne  se  resignait  ä  croire  saus  issue.  Nous  n'en 
voulons  pour  preuves  que  la  resolution  avec  laquelle  ce  peuple 
de  proletaires  defeud  contre  ses  gouvernants  ce  qu'il  croit  etre 
son  bien  et  l'interet  passionne  qu'une  magistrature  de  legistes 
})orte  aux  problemes  du  travail.  Rien  ici  qui  ressemble  ä  cet 
etat  de  prostration  mortelle  qu'apportent  avec  eux  la  misere  sans 
remede  et  le  desespoir ;  mais  plutot  un  bouillonnement  d'energies 
qui  s'irritent  contre  l'obstacle  et  se  soulevent  pour  faire  violence 
ä  l'adversite.  Vienne  un  temps  de  repit,  et  toute  cette  seve  se 
rouvrira  ses  voies,  eile  s'epanouira  de  nouveau  en  une  floraison 
vigoureuse  de  labeurs  et  de  liberte. 

Parmi  les  questions  secondaires  que  souleve  encore  l'histoire 
de  la  Saiterie,  il  n'en  est  pas  de  plus  interessante  que  celle  de 
l'intervention  du  pouvoir  central,  tant  dans  son  regime  interieur 
et  la  legislation  des  metiers  que  dans  la  police  de  ses  echanges 
et  ses  rapports  avev  le  fisc.  II  etait  inevitable  qu'en  raison  de 
son  activite,  de  l'extension  de  ses  relations,  de  ses  origines  memes 
et  de  la  Separation  politique  qui  s'etait  accomplie  avec  les  provinces 
du  Nord,  son  premier  berceau,  l'industrie  d'Amiens  et  des  villes 
picardes  ne  parüt  un  jour  rentrer  dans  la  categorie  de  ces  interets 
nationaux   dont  la  royaute  avait  specialement  la  charge.     Aussi 
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iie  saurait-on  doniier  iine  preme  plus  peremptoire  de  l'autouomie 
juridique  des  raetiers  d'Amiens  quo  de  iiiontrer  comment,  dans 
Tespace  de  plus  d'iiii  siecle,  en  un  temps  de  centralisation  poli- 
tique  dcjä  fort  avancee,  cette  intervention,  exception  faite  des 
proces  en  Parlenient  que  nous  avons  rapportes,  se  reduisit  pres- 
que  ä  rien.  Deiix  ou  3  ineidents  seulement  revelent  des  velleites 
d'ingerence,  od  l'esprit  de  tiscalite  eut  certamement  plus  de  part 
que  toute  autre  consideration,  et  qui  ne  furent,  autant  dire, 
suivies  d'aucuu  effet. 

La  premiere  fut  d'ailleurs  provoquee  par  les  interessep  eux- 
memes.  En  1536'),  l'Eehevinage  profitant  de  la  reprise  des 
Iiostilites  avec  l'Empereur,  avait  presentc  au  Roi  une  requete 
pour  faire  prohiber  toute  importation  de  Saiterie  des  Pays-Bas 
dans  le  royaume.  Six  mois  apres,  Frangois  P"",  alors  en  Picardie, 
pour  recompenser  les  villes  et  la  province  du  coneours  patriotique 
qu'il  en  avait  obtenu,  lors  du  recouvrement  de  Hesdin  et  du 
Comte  de  S'  Pol,  et  en  consideration,  disait-il,  de  la  prosperite 
de  la  Saiterie  dans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Doullens, 
Corbie,  Hesdin,  S*  Pol,  Montdidier,  Roye,  S'  Quentin,  Beauvais, 
leur  aceordait  la  prohil)ition  souhaitee,  en  l'entourant  des  garanties 
suivantes  ^) :  Toute  piece  fabriquee  dans  ces  villes  devait  porter 
desormais  un  sceau  d'origine,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'ameude  arbitraire.  Pour  les  marchandises  etrangeres  importees 
avant  la  publieatiou  de  l'edit  et  non  encore  vendues,  un  delai 
de  15  jours  etait  concede,  pour  en  faire  inventaire  pardevant 
les  oflßciers  royaux  et  les  marquer  d'nn  sceau  particulier,  sous 
la  garantie  duquel  elles  pourraient  etre  achetees.  Passe  ce  delai, 
toute  piece  ni  inventoriee  ni  marquee  devait  etre  saisie  et  le 
detenteur  puni  en  ses  corps  et  biens. 

1)  BB  XXIII.  31.  13  XI"''.  Cette  requete  ne  nous  est  connue  que  par 
une  courte  mentiou  d'uue  deliberation  oü  il  est  enjoint  ä  un  depute  envoye 
en  Cour  de  poursuivre,  eutre  autres  affaires,  «l'expeditiou  desd«"»  defenses  pour 
les  causes  portees  par  la  requeste  de  ce  faite  et  expediee». 

Peut-etre  y  avait-il  eu  enteute  preabable  avec  les  autres  villes.  On  sait 
que  cette  discretion  est  dans  les  traditions  de  l'Eehevinage,  surtout  quand 
il  traite  de  questious  delicates  dont  il  nons  laisse  iirnorer  ainsi  les  circonstances 
les  plus  interessantes. 

2)  Aug.  Thierkv  ü.  59»\ 
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Faut-il  peuser  qiie  la  perspective  de  ee  eontröle  rigoureux 
des  agents  du  tise  sur  leurs  marchandises  et  leurs  transactions, 
avee  les  suites  qu'il  laissait  pressentir,  ait  doune  a  reflecliir  aux 
iiiarehaiids  d'Amiens?  ou  bien  les  avis  etaient-ils  partages,  entre 
la  fabrique  et  le  negoce  iiiegaleineiit  Interesses  ä  cc  regime  de 
Prohibition,  sur  ses  oifets  probables  et  le  protit  a  en  attendre? 
les  Premiers  avertissements  de  l'experience  eurent-ils  raison  du 
prejuge?  le  silence  des  docuraents  autorise  toutes  les  suppositions. 
TIn  fait  seulement  est  eertain,  e'est  que  les  prohibitions  annon- 
eees,  si  elles  furent  appliquees,  le  furent  a  peine  un  an.  Les 
treves  de  1538  avaient  a  peine  suspendu  les  liostilites ')  (ju'on 
signalait  le  depart.  pour  Arras  et  autres  villes  de  l'Artois,  de 
nombreux  marchands  d'Amiens  et  de  Paris  qui  allaient  acheter 
de  la  Saiterie,  en  contravention  de  l'edit;  et  nul  ne  songeait  k 
requerir  contre  eux.  (Je  qui  est  plus  signiticatif,  c'est  que  l'Eche- 
vinage  ait  attendu  jusque-Ia  pour  requerir  du  lieutenant  du 
bailli,  le  vidimus  ofiiciel  des  lettres  du  Roi  "'^),  et  4  ans  encore. 
pour  solliciter  celui  du  Lieutenant  general  de  la  provincc'),  qui 
n'etaieut  plus  desormais  Tun  et  l'autre  quo  des  parchemins  saus 
valeur.  II  est  douteux  que,  par  la  suite,  on  en  ait  use  meme 
pour  le  temps  de  guerre;  au  moins  n'en  est-il  plus  jamais  ques- 
tion.  Durant  toute  la  seconde  moitie  du  siecle,  les  importations 
des  Pays-Bas  se  firent  sans  autres  entraves  que  les  droits  protec- 
teurs  perQus,  en  partie  double,  par  le  tisc  et  par  la  ville ;  et  les 
Saieteurs  d'Amiens  niieux  ins])ires  ne  songerent  a  lutter  contre 
leurs  rivaux  qu'en  s'appropriant  les  secrets  de  leur  tabrication 
et  en  redoublant  d'efforts  pour  les  egaler,  voire  pour  les  depasser. 

Quant  aux  pretendues  garanties  qu'ä  plusieurs  reprises  encore 
la  royaute  se  proposa  de  conferer  ä  la  qualite  de  leurs  produits, 
sous  la  forme  du  controle  et  de  la  verification  de  ses  agents, 
leurs  repugnances  ä  en  etre  dupes  et  ä  y  voir  autre  chose  que 
la  promesse  de  tracasseries  administratives  et  d'exactions  fiscales 
ne  se  demeutirent  jamais.  Elles  se  manifesterent  notamment, 
avec  eclat,    ä   la   suite    de    l'edit   de   mars  1571  sur  la  draperie. 

1)  BB  XXm.  58,  11  .Jiet  1638. 

2)  Inventaire  Sxii  1561,  piece  cotee  Z  4,  Vidimus  du  11  .J'^'t  1538. 

3)  BB  XXIY.  102,  25  Aoüt  1542.     AA  XII.  f  210. 
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Sous  le  pretexte  de  remedier  aux  abus  et  vices  de  fabrication 
des  draps,  estamets,  serges  et  autres  lainages  dans  le  royaume, 
et  de  faire  revivre  les  aneiennes  ordonnances,  le  Eoi  y  formulait 
un  reglement  general,  «tant  sur  la  manufacture  .  .  .  que  pour 
hl  delivrance  (la  veute)  desd.  draps  et  serges».  Pour  prevenir 
specialeinent  la  supposition  des  uoms  des  villes  reputees  pour 
l'excellence  de  leurs  ])roduits,  il  ordounait  qu'en  chacune  piece 
teinte  dans  le  royaume  «seroit  mise  iiue  marqiie  ou  sceau  de 
plomb  coutenant  le  lieu  de  la  teinture»,  saus  laquelle  nulle  ne 
pourrait  etre  mise  en  vente.  Prescription  bien  modeste,  semble- 
t-il,  et  doublement  desinteressee,  puisqu'elle  ne  faisait  que  sanc- 
tionner  uu  usage  geueralement  ctabli ;  pourtant  la  confiance  etait 
teile  dans  la  vertu  de  cette  sanction  et  l'apprehension  si  generale 
qu'il  y  eut  quasi  unanimite  des  villes  interessees  ä  en  ecarter 
le  bienfait  et  ä  retarder,  par  tous  moyens,  la  publication  de  l'edit, 
dont  l'execution  se  trouvait  encore  differee  plus  d'un  au  apres. 
Quant  aux  gens  d'Amiens,  ils  avaient  mis  tont  en  oeuvre  pour 
obtenir  une  exemption  speciale,  en  faveur  de  la  Saiterie,  qui 
leur  fut  conferee  par  lettres  patentes  de  Juillet  1572. 

Le  Roi  3'  deelarait ')  avoir  egard  «au  nombre  de  personnes 
ayant  l'oeil  et  Visitation  sus  lad"  Saiterie,  laquelle  d'ailleurs, 
estant  faite  de  fil  sec,  n'avoit  rien  de  commun  avec  la  draperie». 
et  reconnaitre  que  toute  autre  inspection,  apposition  de  sceau  et 
paiement  de  droits  etait  chose  inutile  et  superflue  -').  II  ajoutait 
seulement  cette  clause,  que  nous  signalons,  comnie  l'unicpie  exemple 
d'une  confirmation,  d'ailleurs  indirecte  et  globale,  de  Statuts  in- 
dustriels  qu'on  puisse  relever  ä  Amiens,  dans  tout  le  cours  du 
siecle:  «a  la  Charge  de  garder  par  les  ouvriers  et  esgards  jures 
de  lad"  Saiterie  les  Status  et  ordonnances  cy-devant  faictes  et 
publiees  en  nostred"  ville  d'Amiens,  tant  sur  la  longueur,  largeur 
et  loyaute  de  lad"  marchandise  que  sur  les  aulnages,  nombre  de 
fils,  Visitation  et  apposition  de  plombs  ou  sceaux.»  II  ne  parait 
pas  que  les  Interesses  d'aucun  parti  se  soient  jamais,  par  la 
suite,  au  cours  de  leurs  demeles,  prevalus  de  cette  garantie. 

1)  Inventaire  F,  13.  B15,  f^  37. 

2)  L'imposition  fut  (railleurs  payee  par  les  Saieteurs  drapauts  comme  il 
rösulte  (l'nn  redement  fVEchevinas-e  du  23  Aovlt  1571.     BB  XL.  60. 
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Le  gouvernement  d'Henri  III  en  usa  plus  francheiueiit,  10  ans 
apres,  en  edictaut  sur  la  matiere  ime  ordonnance  purenient  fiscale '), 
en  vertu  de  laquelle  la  ville  d'Amiens  se  vit  dotee  d'un  nouveau 
bureau  pour  la  pereeption  d'une  imposition  de  12  ds,  par  livre 
8ur  les  tissus  de  fil  gras  ou  melange.  Les  Saieteurs,  se  fondant 
sur  la  distinetion  adniise  [)ar  Charles  IX,  en  J572,  i)retendirent 
encore  soustraire  a  la  taxe  leurs  tissus  de  fil  sec.  Cette  fois, 
il  ne  leur  fallut  pas  moins  de  2  aus  d'efforts  pour  aboutir.  Ce 
turent  deux  annees  extraordinairement  troublees  et  miserables, 
annees  de  detresse  et  de  cliomage,  d'emeutes  presque  (piotidiennes. 
Le  peuple,  qui  sortait  a  peine  de  cette  sorte  d'etat  insurrectionnel 
qu'avaient  provoque,  en  1577-78,  la  niajoration  des  salaires  de 
l'esgardise  et  la  famine,  jusqu'a  l'institution  de  la  Vingtaine,  se 
dechaina  plus  furieux  que  janiais  contre  toutes  les  formes  de 
roppression  sociale:  contre  de  veritables  coalitions  de  niarchauds 
qui  suspendaient  leurs  achats  pour  contraindre  les  artisans  ä 
acquitter  eux-memes  la  taxe;  contre  l'Echevinage  qu'il  aecusait 
de  niollesse  et  de  coniplicite;  contre  le  fermier  de  l'iniposition 
et  ses  agents,  dont  le  zele  intempestif  faillit,  i)lus  d'une  fois, 
faire  tourner  les  clioses  au  tragicpie.  D'Octobre  en  Mai  1584, 
son  attitude  nienagante  rendit  impossible  l'ouverture  plusieurs 
fois  annoncee  du  bureau.  Meme  apres  uu  arret  obtenu  devant 
le  Conseil  du  Roi,  le  14  Mai,  par  le  fermier  geueral  contre 
l'Echevinage,  le  bailli  et  les  gens  du  Roi,  sommes  de  lui  preter 
main  forte,  s'abstinrent  de  passer  outre.  La  ville  out  ete  mise 
ä  sac.  Cependant  le  traitant  faisait  executer  au  dehors  les  mar- 
chands  d'Amiens  par  los  elections  de  Reims,  Chälons  etc.,  retenir 
leurs  cargaisons  sous  secpiestre,  poursuivre  le  bailli  apres  le  corps 
de  ville;  et  chaque  uouvel  exploit  provoquait  dans  la  ville,  un 
nouveau  tumulte. 

A  la  fin,  des  demarches  rejxitees  pres  de  la  reine-mere,  du 
duc  d'Alengon,  de  M'"  de  Crevecceur,  Lieutenant  general  de  la 
province,  de  M'  de  Lenoncourt,  Conseiller  d'etat,  Commissaire- 
depute  au  gouvernement  de  Picardie,  demarches  a})puyees  d'un 
argument    irresistible    de    2000    ecus,    «taut   pour   indemniser   le 

1)  BB  XLVI.  8,  49  et  passiui,  27  Janvier,  8  .Tuillet.  6  8'"'    158B. 
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fermier  que  pour  payer  les  bons  servicesx.  jn-ocinercnt  uii  premier 
repit,  soiis  la  forme  de  lettres  de  snrseance  de  Karret,  jusqu'ä 
nouvelle  auditiou  devant  le  Roi.  et  peu  apres,  ä  raison  de  la 
l)ersistance  des  troubles.  une  Solution  detinitive.  rn  Juillet  1585^). 
La  Saiterie  fut  eueore  dedaree  exempte  de  l'imposition  des  serges. 
La  ville  n'en  reeouvra  point,  pour  cela,  la  plenitude  de  la  paix 
]inbliqiie.  ('es  agitatio)is  laisserent  apres  elles.  dans  les  anies 
populaires.  contre  le  tisc  et  la  royaute,  des  aniinosites  et  des 
rancunes  qui  n'allaient  pas  tarder  k  eclater  a  nonveau  dans  les 
Reraontranees  de  1585  et  a  euti-ainer  toutes  les  classes.  4  ans 
apres,  dans  la  rebellion. 

C'est  sur  ce  resultat  plutot  negatif  (\ne  se  clot  riiistoire  assez 
summaire  des  efforts  tentes,  au  XYP  siecle,  par  la  royaute,  pour 
intervenir  dans  la  reglenientation  du  travail  et  des  eebanges  de 
la  Saiterie  d'Amiens. 

Au  reste,  le  commerce  amieuois,  en  general,  ne  retira  nul  avautage 
de  ces  tentatives  que  les  Rois  ne  surent  jamais  eompenser  d'aucun 
Service  proportionne.  L'esprit  de  fiscalite  bien  entendu  eüt  du 
pourtant  les  avertir  de  tout  le  profit  qu'ils  pouvaient  tirer  d'une 
])olitique  resolument  novatrice  qui  eüt  tait  servir  les  progres  de 
la  puissance  publique  au  developpenient  des  tacilites  du  trafie 
et  ä  l'abolition  des  entraves  que  le  passe  feodal  avait  multipliees 
sous  ses  pas.  Au  XVP  siecle,  les  marchands  d'Amiens  denoncaient, 
Sans  succes,  dans  leurs  doleances,  les  vexations  que  leur  faisaient 
subir,  depuis  plus  de  400  ans,  les  peagers  de  Bapaume  et 
de  Peronne,  ]>our  ne  citer  que  ceux-la.  Mais  nous  touchons  ici 
h  un  point  d'histoire  ca])ital  pour  l'etude  de  la  vie  economique 
du  Nord,  dans  l'Ancien  Regime,  qui  ne  saurait  etre  effleure 
incidemment. 

TJne  question  qui  se  rattache  plus  etroitement  ä  notre  sujet 
est  Celle  de  l'organisation  du  credit  dans  une  ville  manufacturiere 
qui,  Sans  etre  de  ])remier  (»rdre,  devait  pourtant  au  regime  de 
l'industrie  concentree  et  specialisee  ces  besoins  particuliers  que 
cree  tout  mouvement   d'aftaires   un   peu  important,  disponibilites 

1)  AA  XV.  f  121^0,  3  Ji^t  1585. 
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de  eapitaux,  facilites  d'emploi,  service  de  prets  et  d'a^•alU'e8  etc. 
Ce  sera  definir  exactement  la  Acritable  mesiire  de  l'activite 
('conomique  de  la  ville  d'Amiens  quc  de  dire  que  tonte  ebauehe 
d'organisation  speciale,  tonte  reglementatioii  ou  garaiitie  officielle 
de  ces  sortes  d'operations  semble  lui  avoir  manque  jusqu'au  milieii 
du  XIV'  siecle.  Le  seul  document  anterieur  qiii  traite  de  la 
(}uestioii  est  un  Statut  de  la  draperie  '<moult  ancien»,  renouvele 
en  1308'),  qui  lui  consacre  5  articles  sur  39.  Ses  dispositions 
sont  d'ailleurs  purement  repressives.  Elles  ne  visent  qu'une  cate- 
gorie  de  preteurs,  les  usiiriers,  et  ces  (iporations  qui  degeneraient 
si  aisemeiit  en  abus :  prets  sur  gages,  eniprnnts  du  travailleur  a 
fagon  sur  le  produit  ouvre  passant  par  ses  mains.  Les  voici 
en  substance: 

Art.  12.  Defense  :iux  usuriers  de  draper  oo  faire  draper,  pour 
le  soupQon  des  laines  et  des  files  sur  quoy  ils  pretent. 

Art.  13.  Defense  ...  de  preter  ne  croire  (crederei  sur  laines 
taintes  ne  sur  fille  peigne  ä  sain. 

Art.  20,  24,  25.  Defense  au  Tondeur,  Tisserand,  Teinturier 
(reinprunter  «sur  aultrui  drap.  ne  mettre  escrn,  filles  ou  laines  en 
gage,  fort  pour  la  deserte  de  tant  que  on  lui  devera». 

Cette  unique  Insertion  dans  un  Statut  homologue  par  le 
Magistrat  semble  bien  impliquer  un  certain  pouvoir  de  juridiction 
de  celui-ci  sur  la  matiere.  Pourtant  la  question  resta  longtemps 
encore  incertaine  et  litigieuse.  Xous  voyons,  dans  la  seconde 
moitie  du  siecle,  un  nieme  bailli,  Jean  de  la  Thnille,  rendre, 
apres  enquete  sur  un  conflit  de  competence,  une  ordonnance 
d'avril  1378'-)  reservant  ä  lui  seul  le  droit  de  connaitre  «des 
deporteinens  et  criees  des  usuriers»,  et,  dans  le  nieme  temps, 
reconnattre  ä  l'echevinage  eelui  de  donner  des  reglements  aux 
Changeurs^),  dont  le  ti-afic  s'etendait  a  des  Operations  presque 
semblables,  enfin  appliquer  aux  prohibitions  de  l'eglise  les  defenses 
du  parlement  *). 

1)  Aug.  Thiekuv  1,  340. 

2)  Aug.  Thierry  I,  693. 

3)  Invent.  Si  n"  489,  sans  date.  Notice  d'uue  reconnaissance  de  ce  droit  par 
le  meuie  bailli.     (.Teh.  de  la  Thuille  fut  bailli  d'Amiens  de  1376  ä  1379.) 

4)  A  Amiens,  comme  partout,  l'Egiise  pretait  au  prejuge  hostile  toute  la  force 
de  sa  propre  autorite ;  et  la  royaute  devait  souvcnt  contonir  ses  exces  de  zfelc. 
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Ce  regime  (i'ineertitude  prit  fiii  et  les  eonditions  du  pret  a 
interet  se  preciserent  avec  retablissement  des  Lombards  h  Amiens, 
par  privilege  royal,  le  7  Aoüt  1378^).  Ce  privilege,  renouvele 
periodiquement,  jusque  dans  la  seconde  moitie  du  XV^  sieele, 
reg-issait  eneore  la  matic're  ü  l'epoque  de  rintroduction  de  la 
Saiterie.  II  y  a  douc  Heu  de  l'analyser  en  substaiice  et  d'autant 
mieux  qu'on  le  voit  alors  etendu,  presque  sans  changement,  k  la 
plupart  des  villes  de  France. 

Nous  en  resumons  les  dispositions  priucipales,  d'apres  roetroi, 
en  29  articles,  renouvele,  pour  15  ans,  par  le  meme  roi  Charles  V, 
aux  villes  de  Paris,  Amiens  et  Abbeville,  le  17  Aoüt  1380 -). 
Cet  octroi  plus  precis  et  plus  complet  se  repete  ensuite  ä  peu 
pres  litteralement  dans  toutes  les  expeditions  de  la  periode 
suivante '') ; 

art.  1.  Le  roi  prend  lesd.  Lombards,  avec  leurs  biens,  com- 
'pagnons  et  familiers,  serviteurs  allans  et  venans,  sous  sa  sauve- 
garde  speciale; 

art.  2.  II  leur  accorde  la  faculte  de  marchander,  par  toutes 
raanieres  de  contrats,  de  toutes  denrees  et  marchandises  et  de 
])reter  ä  toutes  personnes,  ii  raison  de  II  den.  par.,  par  semaine, 
pour  franc  de  XVI  s.  par.  ou  de  II  deniers  et  maille  par. 
pour    XX   s.    par.    (soit    au    taux    enorme    de    54,16 ''/o,    l'an)^); 

art  3.  .  .  .  d'avoir  changes,  ouvroirs  etc.  ouverts  et  apparents, 

Cf.  AA  I.  172.  Revocation  par  l'Eveque  d' Amieng,  en  execution  d'un  arret 
du  Parleraeur  rendu  contre  liii,  «de  certains  exploits  par  luy  faits  au  prejudice 
du  Roi  et  de  la  juridiction  teinporelle»,  entre  autres,  d'une  publication  faite 
au  pröne  par  les  eures  de  son  diocese  et  sur  son  ordre  «que  auquns  ne  fust 
si  hardis  de  louer  sa  maison  ä  usurier  ä  peine  de  XL  1.  ps.»  et  vidimus 
du  bailli  17,  28,  Juillet  1377. 

1)  JJ.  113  n"  70.  Octroi  pour  6  ans,  h  dater  du  l*'""  O'^e  1378,  aux  villes 
de  Meaux,  Amiens  et  Abbeville. 

2)  JJ.  117  n«  218. 

3)  JJ.  118  n°  .321.  Fevrier  1380  a.  st.  Confirmatiou  aux  memes  villes 
par  le  nouveau  roi  Charles  VI.  —  JJ.  144  nos  110,110^8,3,4,5,6,  x>'"  1392. 
Renouvellement  du  privilege  aux  villes  de  Troyes,  Amiens,  Lyon,  Abbeville, 
Meaux  et  Laon.  —  JJ.  162  n"  9,  3  71'"  1406,  id.  etc.  etc.  BB  X.  5  et  144. 
26  g^re  1464,  23  Fevrier  1467  etc. 

4)  L'octroi  de  1378  a  meme  la  precaution  d'ajouter  «et  ne  prendront 
point  d'usures». 
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iionobstant  tous  Statuts  et  ordonnances  contraires  des  villes  de 
leiir  residence; 

art.  5.  ...  de  pratiquer  toutes  sortes  de  prets  sur  gages, 
excepte  saintes  reliqiies,  ornemeuts  d'eglise.  socs  et  fers  de 
chaiTues,  fers  de  moulius,  gages  de  l'hotel  du  roi,  de  ses  enfants 
et  du  lignage  des  fleurs  de  lis,  sauf  excuse  d'ignorance; 

art.  7.  .  .  .  Exemption  de  tous  juges  et  juridictions  ne  relevant 
direetement  du  roi,  la  counaissance  de  leurs  causes  etant  reservee 
aux  seuls  juges  royaux,  sauf  leur  pure  volonte,  meme  si  leurs 
maisons  et  demeurances  sont  d'autres  ressorts; 

art.  8.  .  .  .  Dispense  de  toutes  redevauces  ä  payer  aux  sei- 
gneurs  des  iieux  de  leurs  residences,  hors  les  cens  et  rentes 
accoutumes  des  maisons  qu'ils  oecuperont. 

art.  9.  .  .  .  Dispense  de  toutes  poursuites  pour  recel  pretendu 
des  biens  et  gages  sur  lesquels  ils  auront  prete; 

art.  10.  ...  et  pour  dejouer  les  fraudes  des  particuliers  qui 
envoient  leurs  valets  emprunter  sur  gages,  pour  poursuivre  ensuite 
lesd.  Lombards  comme  receieurs,  refus,  dans  lesd.  cas,  de  toute 
action  eontre  eeux-ci; 

art.  13.  ...  Liberte  de  vendre  lesd.  gages,  en  cas  de  non 
remboursement,  apres  un  an  et  jour,  et  d'etre  crüs  sur  parole, 
quant  a  Techeanee  dud.  terme,  les  emprunteurs  etant  pareillement 
forclos  de  toutes  poursuites; 

art.  14.  ...  Liberte  de  passer  d'une  ville  ä  l'autre,  pourvu 
(ju'avant  leur  depart  ils  fassent  crier  publiquement,  par  8  fois, 
et  vendre  aux  encheres  les  gages  en  leurs  mains,  en  prenaut 
lettres  de  la  justice  du  Heu  et  en  restituant  le  surplus  de  la 
vente  soit  aux  emprunteurs,  soit  au  juge  lui-meme,  par  maniere 
de  consignation; 

art.  15.  ...  Pouvoir  de  faire  contraindre  leurs  debiteurs  et 
obliges,  par  tous  officiers  et  juges  du  roi,  sans  aucune  gräce  ni 
dilation,  le  roi  revoquant  par  avance  toutes  Celles  qui  pourraient 
lui  etre  surprises; 

art.  16.  .  .  .  Exemption  de  tous  subsides,  maltötes,  aides  d'ost 
et  de  chevauchees,  garde  des  villes,  fouages,  prets  et  tailles  de 
villes   pour   reparations,    fortifications   etc.,    et   autres  redevances 


110  K.  Maugis 

quelcoiiques,  excepte  les  gabelles  et  l'aide  siir  les  ventes  de 
marchandises  ') ; 

art.  17.  ...  de  tous  peages,  travers,  chaussees,  truages,  hors 
ceux  düs  de  grande  ancieunete; 

art.  18.  ...  du  droit  de  prise  de  tous  maitres  d'hötel  ou 
prevots  du  roi,  de  ses  enfants  ou  ceux  de  son  lignage; 

art.  19.  ...  Monopole^)  desd.  prets,  pendant  la  duree  dud. 
octroi,  le  roi  s'interdisant  d'accorder  ä  quiconque  pareilles 
libertes  et  franchises,  dans  lesd"'  villes,  durant  lesd*"'  15  aunees. 

art.  20.  ...  Exemption  des  droits  d'aubaine  et  de  bätardise. 
Pleine  et  entiere  liberte  testamentaire ; 

art.  21.  ...  Liberte  de  vendre  et  trausporter  ä  tous  autres 
ehretiens  de  leur  choix,  durant  led.  temps,  les  franchises  dessusd'" : 

art.  22.  ...  Exemption  de  toutes  lettres  de  marque,  eu  temps 
de  guerre,  «et  que  nul  ne  les  puisse  appeler  de  gage  de  bataille> ; 

art.  23.  ...  Exemption  de  tous  dons  ou  prets  requis  au  nom 
du  roi; 

art.  24.  ...  Limitation  des  respousabilites,  en  cas  de  mefait 
desd.  Lombards  ou  de  leurs  substitues,  aux  seuls  coupables  .  .  . 
et  des  amendes,  que  ceux-ci  pourront  encourir,  a  X  1.  ts.  et 
au-dessous,  hors  les  cas  de  mort,  viol,  aflfoleure,  larcin,  infraction 
de  treves  et  asseurements ; 

art.  25.  ...  Exclusion  de  tout  recours  contre  eux,  des  femmes 
de  mauvaise  vie  habitant  leurs  maisons  qui  se  diraient  par  eux 
violees  et  outragees; 

art.  26.  ...  S'il  advenait  mandement  du  pape,  des  legats  ou 

1)  L'octroi  de  1378  dit  seulement  '<reserve  les  aides  pour  le  fait  de  la 
g'uerre»  (sous  faire  mention  des  gabelles). 

2)  Cet  art.  19  ne  semble  pas  avoir  ete  scrupulensement  respecte.  m!  nous  eu 
jugeons  pas  la  mention,  suivante. 

CC.  II.  Compte  du  demi-Ayde  par  le  passage  de  la  mer  de  1386:  ßegu 
«de  Croissant  de  Beauregard,  juif,  qui  a  presto  ä  la  ville,  sur  la  vaisselle  de 
plusieurs  Eschevins,  CCCC  frans  d'or.» 

Le  meme  Compte  porte  en  restitution  au  meme  842  1.  La  perte  des 
Comptes  suivants  ne  nous  permet  pas  de  dire  ä  quel  taux  le  pret  avait  ete  consenti. 

Les  emprunts  aux  Lombards  revieunent  d'ailleurs  frequemment  dans  les 
Comptes  de  la  ville  Cf.  CC.  V  f°  35,  annee  1889:  BB  VI  158,  185.  30  7t>re 
1449.  22  7»>ic'  1450;  yn  24,  1"  Fevrier  1450  a.  st.  etc. 
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auti'es  de  sainte  eglise  requeraut  contre  lesd.  Lombards  arrel  ou 
expulsioii  desd'^  villes  ou  du  royaume,  .  .  .  promesse  de  leur 
laisser  temps  süffisant  pour  se  retirer  eux  et  leurs  biens ; 

art.  27.  ...  Liberte  pour  eux  de  se  retirer  desd^*  villes  avant 
les  15  ans,  auquel  cas  deux  ans  leur  seront  laisses  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  leurs  creauees,  sans  marchander,  ni  payer 
aucuus  droits  au  roi,  durant  lesd"^  deux  annees; 

art.  28.  ...  Promesse  d'interpreter  lesd.  articles  a  leur  profit, 
s'il  s"y  trouve  quelque  obscurite  par  la  suite; 

art.  29.  ...  A  raison  desquelles  franchises,  lesd.  Lombards 
ctablis  ä  Amiens  s'engagent  a  payer  au  roi,  pour  toute  redevance, 
la  somme  de  deux  cens  frans,  l'an. 

En  vertu  de  ce  privilege,  la  Table  des  Lombards  put  pratiquer, 
k  Amiens,  toutes  les  Operations  de  banque  —  avances  sur  gages 
et  prets  de  deniers  ä  protit  sur  lettres  obligatoires  passees  devant 
les  juges  du  roi  —  au  taux  enorme  de  deux  deniers  du  franc 
de  16  s.  p.  par  semaine,  sans  que  nul  trouvät  rien  ä  y  objecter, 
empruuteurs,  Magistrat  d' Amiens,  juges  du  roi,  Cour  de  parle- 
iiient  ^),  pendant  un  siecle. 

11  nous  taut  arriver  jusqu'ä  la  seconde  moitie  du  XVP  siecle 
pour  voir  ce  regime  mis  en  discussion  sur  plusieurs  points,  ä 
l'occasion  de  deux  demarches  d'autres  Italiens  pour  instituer  k 
Amiens,  avec  l'autorisation  du  Magistrat,  une  nouvelle  banque 
de  prets,  ä  des  conditions  legerement  adoucies.  Nous  ignorons 
d'ailleurs  si  l'ancienne  Table  des  Lombards  existait  encore.  On 
u'en  trouve  plus  trace  alors,  depuis  longtemps. 

La  premiere  suivit  de  pres  la  paix  de  Cäteau-Cambresis :  Ses 
auteurs  Th.  Ghyrard  et  Marc  Balbian  -),  2  Piemontais  etablis  dans 
les  Flandres,  motiverent  leur  proposition  par  la  necessite  de 
reparer  «les  pertes  et  ruines  du  pays  provenues  ä  l'occasion  des 

1)  On  trouvera,  dans  uos  Docunients  extraits  des  Archives  du  parlement 
et  du  Tresor  des  Chartas  pour  le  XlVe  siecle  (en  cours  d'impression),  uue 
Serie  de  pieces  interessantes  sur  la  question.  Citons  seulement  Xi-*^  49  f  149, 
3  .Tuin  1402  et  surtout  Xia  53  f  256^°,  14  Aout  1406. 

2)  On  trouve  dejä  deux  Balbian  ou  Barbian  (Anthoine,  Jean  et  Jacques), 
lombards  du  pays  de  Piemont,  «maistres  de  la  Table  des  usures  de  la  ville 
d' Amiens»,  en  1469,  Xia  8855  f "  166^o,  7  7'^ri. 


112  E-  Maugis 

guerre^i»  et  de  seeonrir  le  puuvre  peiiple  «eii  lui  subvenant  de 
deniers».  Tis  offraient  de  preter  sur  gages,  ;i  raison  de  14  deniers 
les  6  livres  ')  par  semaine,  soit  2  ds.  Va  a  la  livre  et  im  peu  plus 
de  50  '/i.  })ar  an,  sous  la  conditioii  de  garder  lesd.  gages  un  an 
et  jour,  passe  lequel  delai,  «ils  pourroient  les  vendre  a  leur 
prouffict,  comme  a  eiilx  acquis  et  appartenant».  Tl  est  difficile 
d'admettre,  quoi  qu'ils  en  disent,  qiie  ces  conditions  exorbitantes 
aient  ete  alors  d'usage  courant  dans  les  Flaudres.  En  tout  cas, 
l'Echevinage  leur  fit  l'accueil  qu'elles  meritaient,  en  leur  opposant 
un  refus  formel,  «quelques  lettres  de  permission  qu'ils  aient  obtenu 
ou  puissent  obtenir  du  Roy». 

La  demarche  renouvelee  ^),  quelques  semaines  apres,  avec 
permission  du  Roi,  eut  encore  le  meme  resultat.  Les  quelques 
concessions  otfertes,  d'ailleurs  minimes,  reduction  du  taux  de 
l'interet  ä  2  deniers  ä  la  livre,  4373  7o,  engagement  pris  de  ne 
recevoir  comme  gages  aucuns  ouvrages  de  Saiterie,  don  annuel 
ä  la  Bourse  des  pauvres  de  30  ecus  soleil,  pendant  la  duree  de 
la  Banque,  ne  determinerent  meme  pas  l'Echevinage^)  ä  les 
discuter. 

L'annee  suivante,  c'est  avec  une  nouvelle  recommaudation, 
l'exemple  d'une  ville  voisiue,  Corbie,  qui,  la  premiere  en  Picardie, 
venait  de  les  admettre  ä  tenter  l'experience  que  deux  autres 
piemontais,  Marcq  Farina  et  Fr.  Romaignau.  reiteraient  la  pro- 
position'')-  II  faut  croire  que  l'institution  repondait  ä  un  reel 
besoin  et  rencontrait,  dans  le  peuple,  une  faveur  marquee  puisque, 
apres  un  nouvel  ccbec,  l'idee  en  fut  reprise  par  les  representants 
des  metiers  eux-memes.  Le  1"  Aoüt  1560^'),  l'Echevinage  eut, 
une    derniere    fois,    a    deliberer    sur    une    requete    presentee    par 

1)  II  s'agit  maintenant  de  la  livre  ts.  seule  usitee  dans  la  comptabilite 
de  la  ville  depuis  le  28  8^'^''  1475  (CO.  LUX),  ce  qui  modiiie  legerement  les 
conditions  du  pret. 

2)  Bß  XXXII.  I2OV0.     6  Jiet  1559. 

3)  BB  XXXn.  128.     27  Jiet. 

4)  Un  senl  Echevin,  Se  Adrien  Vilaiu,  procureur  du  Roi  au  bailliag-e,  proposa 
de  reuvoyer  l'affaire  au  Roi  «auquel  appartient  donner  telles  permissions» . 
Mais  son  avis,  suspect  ä  bien  des  titres,  ne  fut  pas  davantage  discute. 

5)  BB  XXXIII.  87,  28  Mars  1560. 

6)  Ibid.  f'  138. 
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3  Esg-ards  Merciers.  4  Menuisiers,  6  Honppiers,  4  Boulengers, 
2  Viesiers,  6  maitres  Saieteurs  et  les  6  ferreurs  en  blanc,  k 
Tappiii  de  nouvelles  propositious  de  Farina,  re])resentant  l'ex- 
treme  liiiiite  des  eoncessions  possibles  pour  cehii-ci,  et,  saus 
doute,  des  conditions  acceptables  ä  leurs  yeux.  Le  taux  restait 
fixe  ä  2  deniers  ä  la  livi*e  par  semaine ;  mais  la  veiite  des  gages 
iie  devait  plus  se  faire,  apres  im  an  et  jour,  qu'eu  ])reseiice  du 
deposant,  qui,  le  preteur  uiie  fois  indeninise  de  ses  avances, 
interets  compris,  rentrait  en  possession  du  surplus.  Malgre  l'avis 
du  Proeureur  fiscal,  auquel  Taffaire  tut  renvoyee  et  qui  conclut 
ä  nne  en(juete  pres  des  notables  bourgeois  et  des  autres  bonnes 
vüles  du  pays,  la  Solution  negative  prevalut  encore,  dussent  les 
Interesses  reeourir  au  Roi  et  sans  que  le  refus,  conime  toujours, 
int  autrement  raotive. 

Les  ])auvres  gens  de  metier  resterent  aiusi  livres  ä  l'arbitraire 
des  preteurs,  et  bien  que  les  deliberations  d'Echevinage  nous 
signalent,  plus  d'une  fois,  la  miserable  condition  de  Saieteurs 
trop  souvent  reduits,  par  l'aecaparement  des  matieres  premieres, 
a  ue  pouvoir  s'approvisionner  de  files,  an  mepris  de  ses  ordon- 
nanees,  «qu'en  cachette  ou  ä  ereanee  .  .  .  en  livrant  gages,  obli- 
gations  ou  cedulles  et  un  prouflHct  excessif,  aeeru  de  terme  en 
terme»^),  rien  ne  fut  tente,  jnsqu'ä  la  fin  du  siede,  pour  los 
soustrairc  ä  eette  exploitatiou  elaudestine. 

On  vit  meme,  en  1587 -),  dans  des  circonstances  exceptionnelle- 
nieut  douloureuses,  l'Eehevinage  prendre  un  instant  en  niains  la 
cause  de  I'usure  eontre  les  prohibitions  royales:  La  famine 
sevissait  alors  sur  le  pays  avec  la  derniere  rigueur;  les  terres 
n'etaient  ])lus  enseniencees;  les  paysans  aux  abois,  sans  grain, 
sans  argent,  ne  trouvaient  plus  ä  eraprunter  depuis  qu'un  edit 
receut  venait  d'effrayer  les  preteurs.  Un  Maitre  des  requetes, 
«commis  ä  la  reehercbe  des  usures  dans  le  pays»,  parcourait  la 
province,  instrumentant  avee  une  severite  extreme  conti-e  tous 
ceux  qui  lui  etaient  denonces.  Cependant  les  pauvres  gens 
refiuaient  sur  la  ville  apportant  avec  eux  l'epouvante  et  la 
contagion.     On    en    comptait    dejä   plus   de   2000   errant  par  les 

1)  BB  XLII.  137^'^,  16  Aoüt  1575. 

2)  BB  XLVm.  23,  40.     16  Avril,  10  Jiiin. 

Vierteljahrschr.   f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  g 
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rues  en  mendiant  leur  pain  ou  gisant  sur  le  pave :  «Chascun  jour, 
on  en  trouvoit  plusieurs  raorts  de  la  contagion  au  autrement.» 
II  etait  a  cvaindre  que  la  faini  les  portät  aux  pires  extremites; 
«tous  les  jours,  on  pilloit  et  roboit  ;iu  grand  marche». 

Entre  autres  mesures  de  defense,  l'Eclievinage  se  deterniinait 
ä  iniplorer  du  Roi  la  mise  en  surseance  de  l'edit  «jusque.s  ä 
deux  ans»  et  la  Suspension  de  la  commission  de  son  maitre  des 
reqiietes.  L'arret  de  surseance  obtenu,  il  fallut  encore  de  nouvelles 
demarclies  pres  du  Parlement  et  du  Grand  Conseil  pour  le  faire 
accepter  du  Commissaire  qui,  alleguaut  un  arret  contraire  du 
Conseil,   «ue  delaissoit  besongner  ausd.  proces». 

L'incident  dit  assez  dans  quelle  ignorance  cette  bourgeoisie 
vivait  encore  des  notions  les  plus  elementaires  de  la  necessitc 
et  de  l'organisation  du  credit.  On  aurait  peine  ä  s'expliquer 
autrement  que  des  hommes  si  lougtemps  imbus  du  prejuge  de 
la  reglemeutation  a  outrauce  se  soient  precisement  abstenus 
d'intervenir  dans  le  seul  domaine  oü  i'aetion  officielle  se  justitie 
par  ces  considerations  empiriques  sur  lesquelles  ils  reglaient  si 
volontiers,  bien  que  si  maladroitement,  leur  couduite. 


Index  bibliographique  et  ßöförences. 

Sources  manuscntes. 
\.  Ärchives  de  la  vilie  d'Ämiens. 

Cartulaü-es.     Serie  AA.  I,  VI,  X,  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII. 
Registres   aux    deliberations  d'echeviuage.     Serie  BB.  V,  X,  XII,  XIII,  XIX 
ä  XXVIII,  XXX,  XXXII,  XXXm,  XXXVIII,  XL  h  XLVm. 

Registres  aux  Comptes.    Serie  CC.  Compt.es  des  annees  1386,  1476,  1536  ä  44, 

1550  ä  63,  1686. 
Aiiciens  Inveutaires.   Serie  S,  Si  (inventaire  de  1468);  Siii  (iuventaire  de  1551). 
Registres  aux  inetiers  (nou  cotesj ;  4  registres  de  1643  ä  1696. 

IL  Ärchives  nationales. 

Fonds  du  Parlemeut.    Serie  X^-^  Civil.     Lettres  Arrets  Juges.     Registres  49, 

53,  233. 
„       Conseil.    Reg.  1484,  1630,  1636,  153,8 
1639,    1663    ä    1564,    1557,    15.58, 
1666. 
„         „        Plaidoiries.     Reg.   4863,   4893,  4904, 
4907,  4910,  4917,  4919,  4921,  4924, 
4927,  4928,  4935,  5060,  8346,  8348, 
8352,  8353,  8357. 
,,         „        Lettres  patentes  Reg.  8616. 
„       Amendes.     Reg.  8855. 
Fonds  du  Tresor  des  Chartes.     Serie  JJ.  Reg.  113,  117,  118,  144,  162. 

Recueila  imprimes  et  B'thlio(jra'phie. 

Dk  Beauville,  Documents  inedits  pour  sevvir  ä  l'histoire  de  la  Picardie.  4  vol. 

10-4"  Imprimerie  Nati"  1866—70. 
Recueil  des  ordonnances  de  la  Saiter ie  d'Amieus  de  1.548  ä  1640  (faisaut 

suite   ä   un  Recueil    d'ordonnances   de   police  de  1686,    cote   presente- 

ment    aux   Ärchives    d'Ämiens   AA   XIX),    edition    de    1643,    Amieua, 

petit   117-4«,   et   Bib.  Nat'e,   Inventaire   F.  13314,    13316   (les  2  relies 

ensemble). 
DuiiANi),  Inventaire  sommaire  des  Ärchives  Communales  anterieures  ä  1790  de 

la  ville  d'Ämiens  t.  IL  Serie  BB.  Amiens  gd.  in-4''.     Piteux  1894. 
FoNTANON,  Ordonnances  des  Rois,  tome  ler. 
Secuusse  et  Lauriere,  Ordonnances  des  Rois  t.  XVII. 
Ai:(;rsTiN  Thierry,  Monuments  inedits  de  l'histoire  du  Tiers  Etat  (4  vol.  in-4". 

Paris,  Didot). 
Edouard  JIaugis,    Essai    sur  le   regime   üuancier   de  la  ville  d'Ämiens  du 

XlVe  ä  la  fin  du  XVI«  siecle,  1  vol.  in-S».     Amiens,  Yvert  1898. 
Henri  See,  Louis  XI  et  les  villes,  1  vol.  in-8'\    Paris.  Hachette  1892. 


Der  Ursprung  der  sächsischen  Dienstmannschaft. 

Von 
Ph.  Heck  (Tübingen). 

§  1.  Problem  und  Stellungnahme.  §  2.  Die  Ämtstheorie  Fürths.  §  3. 
Das  erste  Vergieichsobjekt  =  die  sächsische  Dienstmannschaft  des  11.  Jahr- 
hunderts. §  4.  Das  zweite  Vergleichsobjekt  —  die  Abhäugigkeitsformeu  des 
10.  Jalirhunderts.  §  5.  Ergebnis  der  A^ergleichung.  §  6.  Die  heuristische 
Bedeutung  der  Sozialfunktion.  §  7.  Das  Hamburger  Privileg.  §  8.  Verall- 
gemeinerung. §  9.  Die  Erklärung  der  Dienstpflicht.  §  10.  Sonstige  Konti- 
nuitätsmerkmale.    §  11.    Die  Bedenken  Wittichs.     §  12.    Ausblicke. 

Anhang  1.  Die  Ministerialen  von  Sunrilcc.  Anhang  2.  Die  bäuerlichen 
Ministerialen  von  Gerden.  Anhang  3.  Die  Amtstheorie  des  Libertinentiims. 
Anhang  4.    Die  Autotradition  des  libertus  miles  Werinbreht. 

§  1.    Problem  und  Stellung-nah  nie. 

Der  Stand  der  Ministerialen  hat  in  der  zweiten  Hälfte  des 
Mittelalters  in  Staat  und  Gesellschaft  eine  außerordentlich 
wichtige  Rolle  gespielt.  Der  niedere  Uradel  ist  in  dem  größten 
Teile  Deutschlands  aus  der  Ministerialität  hervorgegangen.  Die 
Frage  nach  dem  Ursprünge  dieses  Standes  hat  allgemeinere  Be- 
deutung. Bei  einer  Untersuchung  der  altsächsischen  Standes- 
gliederung und  ihrer  späteren  Schicksale  hatte  sich  mir  eine 
neue  Antwort  ergeben^).    Gleichzeitig  mit  mir  hatte  Wittich'-)  den 


1)  Der  Sachsenspiegel  und  die  Stände  der  Freien,  Halle  a.  S.  1905. 
S.  709—33  (zitiert  Sachsenspiegel)  in  „Beiträge  zur  Geschichte  der  Stände 
im  Mittelalter-',  Bd.  11.  Der  erste  Band  der  Beiträge  „Die  Gemeinfreien 
der  Karolingischen  Volksrechte",  Halle  a.  S.  1900,  sind  als  „Gemeinfreie" 
zitiert  worden. 

2)  W.  Wittich,  Altfreiheit  und  Dienstbarkeit  des  l^radels  in  Nieder- 
sachsen, 1906,  erweiterter  Sonderabdruck  aus  dieser  Zeitschrift,  1906,  S.  1  ff. 
(zitiert  Wittich  a.  a.  0.),   vgl.  dazu  meine  Ausführungen   dieser  Zeitschrift 
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Ui'sprimg-  der  niedersächsischen  Dieiistmaiinschaft  imtersuclit, 
Avenusehon  seine  Arbeit  später  erschienen  ist.  Wittich  hat 
geii'en  meine  Ausführung-en  entschiedenen  Widerspruch  erhoben. 
Bei  der  Wichtigkeit  des  Problems  will  ich  meine  Ansicht  noch- 
mals und  zwar  w^esentlich  ausführlicher  darlegen,  als  es  im  Rahmen 
einer  Gesamtdarstellung  geschehen  konnte.  Im  Anschluß  an  die 
Begründung  werde  ich  dann  auf  die  einzelnen  Bedenken  Wittic;hs 
eingehen. 

Die  Frage  nach  dem  Ursprünge  der  Ministerialität  kann  in 
verschiedenem  Sinne  gestellt  werden.  Einmal  genealogisch. 
Welchem  Stand  gehörten  diejenigen  Vorfahren  der  Ministerialen 
an,  die  noch  nicht  Ministerialen  waren'?  Zweitens  rechtshistorisch 
oder,  genauer,  i  n  s  t  i  t  u  t  s  g  e  s  c  h  i  c  h  1 1  i  c  h.  Die  Dienstmannschaft 
ist  ein  Rechtsinstitut.  Es  kann  gefragt  werden,  wie  sich  dieses 
Institut  zu  den  ständischen  Instituten  der  älteren  Zeit  verhält 
(Ausgangsproblem),  und  welche  Faktoren  die  Neu-  oder  Umbil- 
dung bewirkt  haben  (Fermentproblem). 

Die  genealogische  Frage  wird  übereinstimmend  dahin 
beantwortet,  daß  die  Ministerialenfamilien  verschiedener  Herkunft 
sind.  Ein  Teil  ist  altfreier  Abstammung  und  durch  Ergebung 
oder  Heirat  in  die  Dienstbarkeit  gekommen  (Ergebungsleute). 
Ein  anderer  Teil  stammt  von  Unfreien  untersten  Ranges  ab. 
Ich  will  diese  Art  Unfreier  .,Schalke''  nennen.  Diese  Schalke 
sind  dann  im  Laufe  der  Zeit  zu  Ministerialen  emporgestiegen 
(Altministeriale  —  avancierte  Geschlechter).  Diesem  genealogischen 
Probleme  ist  die  oben  erwähnte  Untersuchung  Wittichs  in  erster 
Linie  gewidmet,  Wittich  untersucht  das  Zahlenverhältnis,  in  dem 
die  altdienstmännischen  Geschlechter  zu  den  Ergebungsleuten,  den 
Gesclilechtern  altfreier  Abstammung,  stehen. 

Hinsichtlich  der  institutsgeschichtlichen  Fragen  kann 
es  als  communis   opinio   gelten,    daß   die   Ministerialität  als  aus- 


a.  a.  0.  S,  366  imd  meine  Rezension  in  der  Zeitschrift  des  historischen  Vereins 
für  Niedersachsen,  1906,  S.  235  ff,  (zitiert  Rezension).  Die  Zitate  „Grund- 
herrschaft" und  ..Freibauern"  beziehen  sich  auf  das  Buch  Wittichs  „Die 
Grundherrschaft  in  Nordwestdeutschlaud"',  Leipzig  1896,  und  seinen  Aufsatz 
„Die  Frage  der  Freibauern"  in  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  Genn.  Abt., 
Bd.  22  S.  246  ff. 
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geprägter  Stand  erst  im  11.  Jahrhundert  nachweisbar  und  daß 
sie  ein  Berufsstand  ist,  eine  Keehtsstellung,  welche  gerade 
die  Verrichtung  gewisser  Dienste,  sozialer  Funktionen  ihren 
Trägern  verschafft  hat,  ein  Stand  jüngeren')  Typs.  Im  übrigen 
gehen  die  Ansichten  auseinander.  Es  treten  zwei  Hauptrichtungen 
hervor,  die  sich  an  die  beiden  gründlichsten  Arbeiten  anschließen, 
an  das  Buch  von  Fürth  ^)  und  an  die  Darstellung,  die  Waitz 
in  seiner  Verfassungsgeschichte ■^)  gibt.  Fürth  glaubt,  daß 
die  Dienstleute  aus  den  Unfreien  hervorgegangen  sind,  welche 
den  Dienst  in  den  vier  Hausämtern  versahen  (Amtstheorie).  Er 
ist  ferner  der  Ansicht,  daß  diese  Ämter  ursprünglich  von  Schalken 
bekleidet  wurden,  und  läßt  daher  die  Dienstmannschaft  aus  dem 
Schalktum  emporwachsen  (Schalktheorie).  Waitz  betont  die 
Bedeutung  des  Reiterdiensts  (Rittertheorie),  gibt  aber  auf  die 
Ausgangsfrage  eine  ziemlich  unbestimmte  Antwort.  Es  seien 
ursprünglich  verschiedene  Elemente  gewesen,  die  allmählich  zu 
einem  Stande  zusammenwuchsen  (Sammeltheorie).  Die  Mehrzahl 
der  Forscher  hat  sich  an  Fürth  angeschlossen.  Andere  haben 
eine  Vermittlung  versucht^).  Die  Einzelkritik  ist  entbehrlich, 
zumal  es  oft  ungewiß  bleibt,  ob  die  Annahme  des  knechtischen 
Ursprungs  genealogisch  oder  institutsgeschichtlich  gemeint  ist. 
Erwähnt  sei  noch,  daß  Wittich  seinen  genealogisch-statistischen 
Untersuchungen  gerade  die  Theorie  Fürths  zugrunde  geleg-t  und 
diese  Theorie  gegen  meine  Ausführungen  verteidigt  hat.  Neuer- 
dings hat  SoHM  ^)  auf  die  germanischen  liberti  als  Ausgangspunkt 

1)  Die  ältere  g-ermanische  und  deutsche  Standesgliederung-  war  eine 
(rliederimg  nach  Vorrechtsständen.  Nicht  der  Beruf  schied  die  Edelinge, 
Frilinge,  Laten  und  Schalke,  sondern  nur  der  Umfang  der  Rechte. 

2)  Die  Ministerialen,  Köln  1836. 

3)  Verfassungsgeschichte  V,  S.  322—92,  namentlich  S.  336  und  346.  Da- 
zu die  Anmerkung  über  die  verscliiedenen  Namen  der  Ministerialen  S.  476 
bis  508  (zitiert  Waitz  a.  a.  0.). 

4)  Von  den  Forschern,  die  sich  mehr  an  Waitz  anschließen,  seien  ge- 
nannt Siegel  (Sitzsb.  d.  Akademie  Wien  CII  Buch  1  S.  235  ff.),  Souderahdruck 
S.  14  Anm.  3,  und  vf)N  Below,  Artikel  „Ministerialität"  im  Handbuch  der 
Staatswissenschaften.  In  den  spezielleren  Arbeiten  von  Nitzsch  und  Scheele 
ist  keine  Förderung  des  Problems  zu  erblicken. 

5)  Der  Aufsatz  von  Sonyi  .,Die  liberti  der  germanischen  Zeit"  in  Zschr. 
der   Savigny-Stift.  B.  21    S.  20  ff.   betont   mit  Recht    die    sachliche  Überein- 
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der  Dienstmannschaft  hingewiesen.  Ferner  ist  Cako^)  mit  der 
Annahme  liervorgetreten,  daß  die  Ministerialen  ursprünglich  Freie 
gewesen  sind,  die  sich  in  ein  obligationenrechtliches  Dienstver- 
hältins  begeben  hatten. 

Das  Abweichende  meiner  eigenen  Ansicht  betritft  lediglich  die 
institutsgeschichtlichen  Probleme.  Ich  glaube  annehmen 
zu  müssen,  daß  die  Ministerialität  weder  eine  Neuschöpfung  des 
11.  oder  auch  10.  Jahrhunderts,  noch  ein  Berufsstand  jüngeren 
Typs  ist,  sondern  nur  die  Sonderform  eines  uralten  Instituts, 
des  höheren  Libertinentnms  (Li bertinen-  oder  Mundlings- 
theorie). Die  Gewalt,  die  der  Dienstlierr  über  seine  Dienst- 
leute handhabt,  ist  institutsgeschichtlich  eine  Fortbildung  der- 
jenigen Gewalt,  die  der  germanische  Patron  kraft  seines  Mundiums 
über  seine  Freigelassenen  und  ihre  Nachkommen,  seine  Mund- 
linge,  übt^).  Die  ständische  Stellung  des  Dienstmanns  ist  die 
ständische  Stellung  des  Libertinen.  Und  zwar  haben  wir  in  der 
Dienstmannschaft  diejenige  Sonderform  des  Libertinentnms  vor 
uns,  bei  welcher  die  Abhängigkeit  des  Mundlings  in  Diensten 
hervortrat.    Das  alte  Verhältnis  ist  allerdings  durch  die  steigende 

Stimmung  von  Libertinentura  und  Ministerialität.  Aber  er  wendet  sich  nicht 
gegen  die  herrschende  Auffassung  der  Ministerialität,  sondern  sucht  diese  xluf- 
fassuuü'   auf  die  germanischen  liberti  zu  übertragen.     Vgl.  Anhang  Nr.  3. 

1)  Beiträge  zur  älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgeschichte, 
Leipzig  1905,  S.  95  ff.  Die  Ableitung  der  dieustmännischen  Abhängigkeit 
aus  einem  bloß  auf  Dienste  gerichteten  Vertragsverhältnisse  scheint  mir  auch 
für  das  alamannische  Stammesgebiet  untunlich  zu  sein.  Doch  glaube  ich 
von  einer  besonderen  Polemik  absehen  zu  dürfen.  Das  Schwergewicht  der 
Ausführungen  Cauos  scheint  mir  in  der  Ablehnung  der  Schalktheorie  zu 
liegen.     Und  darin  stimme  ich  ihm  bei. 

2)  Für  Leser,  die  der  germanischen  Rechtsgeschichte  ferner  stehen,  sei 
betont,  daß  die  Gewalt  des  Patrons  in  sehr  drückenden  Formen  vorkommt. 
Hinsichtlich  dieser  Verhältnisse  ist  das  norwegische  Recht  besonders  lehrreich. 
Wir  finden  sehr  verschiedene  Klassen  von  Freigelassenen.  Die  unterste  Stufe 
entbehrt  unter  anderem  1.  die  Freizügigkeit,  2.  die  Verehelichuugsfreiheit,  3.  die 
Verfügungsfähigkeit,  4.  das  Vererbungsrecht,  auch  bei  Vorhandensein  von 
Ivindern.  Die  Stellung  dieser  Leute  ist  ebenso  schlecht,  vielleicht  schlechter 
als  die  der  sächsischen  Laten,  und  doch  heißen  solche  Leute  ,,Freiheits- 
empfänger";  sie  haben  die  Freiheit  (frials)  und  zählen  zu  den  Freien. 
Vgl.  Maurer  im  Sitzb.  München  1878  S.  1  ff.  Die  Libertinen  verschiedener 
Ordnung  bilden  in  Westnorwegen  die  große  Masse  des  Volkes. 
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Bedeutung-  eines  Teils  der  Dienste  allmählie]i  unii^estaltet  und  von 
der  Schwesterform  der  Zensualität,  der  Abhängigkeit  bloß  zins- 
zahlender Mundlinge  schärfer  gesondert  AYorden.  Aber  nicht  diese 
schon  ältere  sachliche  Umbildung,  sondern  eine  Veränderung-  der 
Tenninolog-ie  ist  es,  die  im  11.  Jahrhundert  den  Schein  einer 
neuen  Standesbildung  erzeugt  hat  (Sprachspiegelung).  Hinsicht- 
lich der  genealogi seilen  Frage  stimme  ich  der  allgemeinen 
Ansicht  zu.  Ich  unterscheide  gleichfalls  Altministerialen  und 
Ergebungsleute.  Schon  nach  altem  Rechte  konnte  auch  ein  Voll- 
freier durch  Autotradition  sich  in  die  Abhängigkeit  der  liberti 
begeben  (collibertus,  Jamundling).  Ebenso  nehme  ich  an,  daß 
die  Vorfahren  der  avancierten  Geschlechter  dem  Schalk-  und 
Lateustaude  angehörten,  bevor  sie  zu  Libertinen  befördert  wurden. 
Nur  glaube  ich,  daß  diese  Standesänderung  sich  ursprünglich  in 
der  rechtsgeschäftlichen  Form  der  Freilassung  vollzog  und  nicht 
ipso  jure  als  Reflex  sozialer  Funktionen  eintrat. 

Die  institutsgeschichtliche  Untersuchung  soll  ausgehen  aou  der 
Vergleichung  der  Dienstmannschaft,  wie  sie  uns  im  11.  Jahrhundert 
entgegentritt,  mit  den  Abhängigkeitsformen  des  10.  Jahrhunderts. 
Notwendig  ist  dabei  die  Kenntnis  dieser  älteren  Formen.  Sie 
ist  nur  für  Sachsen  genügend  sicher.  Deshalb  und  wegen 
der  Gewißheit,  daß  später  lokale  Verschiedenheiten  vorliegen  ^), 
will  ich  mich  auch  diesmal  auf  Sachsen  beschränken. 

Jede  Vergleichung  setzt  die  Verwendung  von  Identitätszeichen 
voraus.  Auch  die  Amtstheorie  Fürths  und  seiner  Nachfolger 
beruht  auf  einer  Vergleichung.  Aber  es  ist  bei  ihrem  Aufbau 
in  dem  Worte  ministerialis  ein  irreführendes  Identitätszeichen 
zur  ^^erwendung  gelangt.  Ich  will  versuchen,  diesen  Fehlerquell 
vor  der  Inangriifnahme  meiner  eigenen  Vergleichung  zu  beseitigen. 

§  2.    Die  Amtstheorie  Füuths. 

Das  Buch  von  Fürth  enthält  eine  reichhaltige  Materialien- 
saunnlung.  Das  Schwergewicht  der  Arbeit  ist  nicht  in  der  Ent- 
stehungshypothese   zu    suchen.      Die    Arbeit    ist    hervorgegangen 

1)  Der  genetische  Zusammeuhang-  mit  dem  Libertinentum  ist  freilich  für 
alle  deutschen  Stammesgebiete  wahrscheinlich.  Nur  die  Differenzierung  hat 
sich  in  verschiedener  Weise  vollzogen. 
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aus  einer  akademisclien  Preisaufgabe  ')  der  juiistischeu  Fakultät 
Bdiiu  „Über  die  Stellung-  der  Ministerialen  nach  den  Quellen 
des  12.  und  13.  Jahrhunderts"  -).  Mit  dieser  Aufgabe  beschäftigt 
sich  auch  der  größere  Teil  des  Buches,  wobei  freilich  etwas 
ältere  und  auch  jüngere  Quellen  ziemlich  unterschiedslos  benutzt 
werden.  Diesem  älteren  Hauptteile  hat  der  Verfasser  bei  der 
Buchausgabe  eine,  wie  er  selbst  sagt,  „kurze  Darstellung  der 
Ministerialität  der  vorhergehenden  Zeiträume"  hinzugefügt.  Von 
einer  allgemeinen  Vergleichung  mit  den  älteren  Abhängigkeitsformeu 
ist  gar  nicht  die  Rede.  Auch  der  Abschnitt  über  die  Entstehung 
der  ..späteren"  Ministerialität  ist  ganz  kurz  ^).  Die  Hausamtshypo- 
the^e  wird  einfech  in  Form  der  Geschichtserzählung  mitgeteilt,  fast 
ohne  Quellenbeleg.  Wenn  die  Hausamtstheorie  trotz  dieser  mehr 
als  .Reichten"  Begründung  so  viel  Anklang  gefunden  hat,  so 
dürfte  dies  durch  das  Zusammentreffen  von  zwei  Umständen  zu 
erklären  sein,  welche  ihr  eine  unmittelbar  überzeugende  Kraft 
zu  verleihen  schienen.  Der  Stand  der  Ministerialen  steht  1.  tat- 
sächlich in  einer  Beziehung  zu  den  Hausänitern,  und  er  scheint 
2.  seinen  Standesnamen  diesen  Ämtern  zu  verdanken. 

Die  Beziehung  der  Ministerialen  zu  Hausamt  und  Hof  dienst  •) 
ist  völlig  sicher.  Jeder  Dienstmann  soll  nach  Hofrecht  ^)  durch 
seine  Geburt   (oder   durch   die  Aufnahme)  einem   der  vier  Haus- 


1)  Die  Arbeit  Fükths  liefert  einen  Gegenbeweis  gegen  die  oft  betoute 
Bedeutungslosigkeit  akademischer  Preisaufg-abeu. 

2)  Vgl.  Fürth  S.  XVI. 

3)  S.  40—43. 

4)  Sachsenspiegel,  Lehnrecht,  Art.  63  §  1.  Na  ho  verechte  sal  jewelk 
dienstman  geboren  druzste  sin  oder  schenke  oder  marscalk  oder  kemerere. 
Ein  Autotradent  wird  verpflichtet  zu  dienen  „inter  dapiferos,  cum  res 
exposceret",  Ehrharut  II,  n"  405.  Daß  die  Geburt  nur  die  Bedeutung 
einer  eventuellen  Dienstpflicht  hatte,  nicht  den  Beginn  einer  aktuellen  Vei-rich- 
tung  bezeichnete,  ist  ganz  selbstverständlich  (vgl.  auch  c.  10  des  Kölner  Dieust- 
rechts,  Waitz.  a.  a.  0.  S.  363,  Anni.  1).  Weshalb  Wittich  a.  a.  0.  S.  3  diese 
Auffassung  für  „ganz  unmögiich"  erklärt,  verstehe  ich  nicht.  Ich  halte  seine 
Formulierung  für  gleichbedeutend.  Unsere  Weg'e  scheiden  sich  nicht  schon 
bei  der  unmittelbaren  Auslegung  des  Sachsenspiegels,  sondern  erst  bei  der 
weiteren  Verwertung  des  Resultats. 

5)  Die  Hervorhebung  des  Hofrechts  ergibt,  daß  die  landrechtliche  Stellung 
nicht  durch  die  Zugehörigkeit  zu  einem  Hausamte  bedingt  war. 
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ämter  zugeteilt  und  verpflichtet  sein,  in  ihm  eventuell  zu  dienen. 
Die  herrschaftlichen  Hausbeamten  des  11.  Jahrhunderts  sind  als 
Regel  Ministerialen.  Die  besondere  Beziehung-  zum  Hofe  ergibt 
sich  ferner  aus  den  Ausdrücken  Hofrecht,  Hoflehen  und  Hof- 
gericht. Aber  freilich  die  Existenz  dieser  Zuteilung  zu  einem  Haus- 
amt und  die  Hofbeziehung  allein  sind  m.  E.  nicht  ausreichend,  um 
den  genetischen  Zusammenhang,  die  Entstehung  des  Standes  aus 
den  Hausbeamten  zu  erschließen  ^).  Die  Rechtsgeschichte  liefert 
uns  zahlreiche  Beispiele  dafür,  daß  eine  rechtliche  Stellung  mit 
einer  Dienstpflicht  verbunden  ist,  ohne  durch  diese  Dienste  er- 
zeugt zu  sein.  Ein  lehrreiches  Beispiel  bieten  gerade  die  Haus- 
ämter. Schon  unter  den  sächsischen  Königen  sind  die  Stammes- 
herzöge  verpflichtet,  bei  festlichen  Gelegenheiten  in  den  Haus- 
ämtern des  Königs  als  Schenk  u.  s.  w.  aufzuwarten.  Dennoch 
denkt  niemand  daran,  die  Entstehung  des  jüngeren  Stammes- 
herzogtums aus  dem  königlichen  Hausamte  abzuleiten.  Die  Erb- 
untertanen des  Ostens  mußten  im  Beginn  der  Neuzeit  Fronden 
leisten  und  ihre  Kinder  zum  Gesindedienst  stellen.  Aber  sie 
sind  nicht  aus  angesiedelten  Arbeitern  und  Dienstboten  hervor- 
gegangen. Noch  heute  schreiten  bei  hohen  Vermählungen  die 
]ireußischen  Staatsminister  im  Fackeltanze.  Dennoch  würde  ein 
Ilechtshistoriker  der  Zukunft  etwas  fehlgreifen,  wenn  er  aus  dieser 
Wahrnehmung  erschließen  wollte,  „das  preußische  Staatsmini- 
sterium hat  sich  geschichtlich  aus  einem  männlichen  Balletkorps 
entwickelt".  Zu  diesen  Wahrnehmungen  tritt  noch  manches 
andere  ^).  In  der  historisch  erhellten  Zeit  hat  z.  B.  bei  der 
großen  Masse  der  Ministerialen  der  Kriegsdienst  eine  weit  höhere 
materielle  Bedeutung  als  der  Hofdienst.  Deshalb  würde  eine 
isolierte  Beachtung  der  Sozialfunktion  mindestens  ebensosehr  zu 
der  Kriegertheorie  von  Waitz  -)  führen  wie  zu  der  Hausamts- 
theorie, während  doch  eine  Doppelentstehung  ausgeschlossen  ist. 

1)  Das  erst  ist  diejenige  Stelle,  an  der  sich  Wittichs  Gedankenweg'  von 
dem  meinigen  trennt.  Witticm  hält  die  Existenz  einer  Hausamtsbeziehimg 
für  ausreichend,  um  eine  genetische  Bedeutung  zu  konstatieren.  Ich  glaube, 
daß  eine  solche  Beziehung,  isoliert  betrachtet,  verschiedene  Auffassungen  zu- 
läßt, und  daß  die  Gesamtheit  der  Umstände  gegen  Witticii  entscheidet. 

2)  Vgl.  des  näheren  §  9. 
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Wenn  trotzdem  die  Hausamtstheorie  den  Obsieg  davongetragen 
hat,  so  dankt  sie  dies  der  Unterstützung  durch  die  Terminologie, 
die  auch  bei  Fürth  durchaus  im  Vordergrunde  steht. 

Der  terminologische  Tatbestand  ist  folgender:  Die  Worte 
ministerialis  und  minister  werden,  unter  einander  unterschiedslos, 
bis  zum  Beginn  des  11.  Jahrhunderts  als  Bezeichnung  für  die  In- 
haber eines  Amtes  gebraucht,  für  die  Hausbeamten,  aber  ebenso 
unterschiedslos  für  andere  höhere  und  niedere  Beamte  (amt- 
liches Wort).  Ebenso  hat  ministerium  die  gleiche  allgemeine 
Bedeutung.  Alle  diese  Ausdrücke  wechseln  mit  oflftcialis  und 
officium.  Dieser  Sprachgebrauch  ist  äußerst  konstant.  Die  könig- 
liche Kanzlei  hat  bis  zum  Ende  der  Regierung  Heinrichs  IL 
ministerialis  oder  minister  niemals  als  Ötandesbezeichnung 
verwendet.  Dafür  hat  Waitz  eine  ungewollte  Bestätigung  er- 
bracht. Waitz  glaubte  in  der  ersten  Auflage  die  Standes- 
bezeichnung in  vier  (fünf)  Urkunden  der  sächsischen  Könige  zu 
finden  ^).  Aber  von  dieser  Zahl  haben  sich  zwei ")  inzvnschen 
als  gefälscht  erwiesen,  bei  einer  dritten  ')  ist  die  Stelle  interpoliert 
und  bei  den  zwei  verbleibenden  ist  die  ständische  Bedeutung 
ausgeschlossen^).     Auch  unter  den   sächsischen  Königen  werden 

1)  A.  a.  0.  V,  S.  477.  Von  den  älteren  Belegen,  die  Waitz  a.  a.  0.  I^' 
S.  345  Anm.  3  anfülirt,  würde  die  Frekenhorster  Urlamde  von  angeblich  851 
die  ständische  Bedeutung  ergeben.  Aber  sie  ist  eben  auch  eine  Fälschung. 
Vgl.  Forsch,  z.  d.  G.  24,  S.  629  if. 

2)  D.  0.  II,  104  S.  48.     Heinrich  II.  N.  521  S.  673. 

3)  D.  H.  II,  N.  336  S.  425  [40]. 

4)  D.  0.  II,  272  S.  318.  Der  König  erläßt  einen  Zins,  welcher  ge- 
fordert wurde  de  villa  Medenbach.  Kein  Beamter  soll  ihn  mehr  fordern  „alt 
abbate  suisve  successoribus  sive  eorum  ministerialibus".  Es  kann  nur  au 
Beamte  des  Abts  gedacht  sein,  welche  der  villa  vorstehen.  Denn  dit- 
Untertanen  waren  selbst  früher  nicht  verpflichtet,  und  es  hätte  keinen  Sinn 
gehabt,  Dieustleute  zu  befreien,  Lateu  aber  nicht.  Heinrich  II.  schenkt  nacii 
der  Vita  Meinwerci  c.  172  eine  Grafschaft,  aber  fügt  das  Verbot  hinzu, 
„alicui-müiti  ut  extraneo  in  beneücium  dandi  sed  ministerialis  ipsius  ecclesiae 
qui  pro  tempore  fuerit,  presit  predicto  comitatui".  D.  H.  II,  440  (1021)  S.  562  [30], 
Den  Gegensatz  zu  dem  Lehen  bildet  die  Verwaltung  durch  einen  auf  Zeit 
bestellten  „Beamten".  Temporäre  Dienstleute  hat  es  meines  Wissens  nie 
gegeben;  sie  wären  auch  schwerlich  besonders  geeignet  gewesen,  dii 
Interessen  der  Kirche  zu  wahren.  Dieses  „erste"  Zeugnis  für  dienstmännischi 
Grafen  scheint  auf  einem  Übersetzungsfehler  zu  beruhen. 
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schon  Personen  erwähnt,  die  teils  sicher,  teils  wahrscheinlich 
Dienstleute  gewesen  sind.  Aber  die  Bezeichnungen  sind  servitor  ^), 
scrviens  ^),  servus  -),  endlich  die  mehr  technischen  Ausdrücke 
servi  rcgales,  reg-ii,  tiscalini  und  fiscales  ■').  Mit  dem  Beginn  des 
11.  Jahrhunderts  treten  zuerst  in  nichtköuiglichen  Urkunden  neben 
diese  alten  Standesbezeichnungen  auch  neue :  minister  oder 
.,vir  ministerialis'%  ministerialis  als  gieichbedeutende '^j  Ötandes- 
bezeichnungen,  um  allmählich  in  dieser  Funktion  die  Vorherrschaft 
und  schließlich  im  12.  Jahrhundert  die  Alleinherrschaft  zu  ge- 
winnen (ständisches  Wort).  Daneben  hat  sich  die  ältere  Be- 
deutung (das  amtliche  Wort)  in  einzelnen  Gegenden  noch  lauge 
])ehauptet '). 

Fürth  erklärt  sich  diesen  terminologischen  Vorgang  in  der 
Weise,  daß  er  ein  „Ablegen"  der  Bezeichnung  ministerialis,  ein 
Meiden  seitens  der  freien  Elemente  annimmt.  Bei  den  unfreien 
Beamten  sei  der  Ausdruck  geblieben  und  noch  als  ehrenvoll 
empfunden  worden.  Nachdem  die  Beamtenfamilien  zu  einem 
i4eburtsstande  geworden,  hätten  sie  die  alte  Amtsbezeichnung 
als  Standesbezeichuung  weiter  geführt.  Dieser  Geschichtserzäh- 
lung liegt  folgender  Gedanke  zugTunde.    Daraus,  daß  der  Standes- 


1)  Das  Wort  servitor  steht  vielleicht  schon  technisch  bei  Konrad  (Worms) 
D.  N.  37  S.  35,  5  (918)  und  bei  Otto  III.  D.  (Zürich)  N.  4  S.  398  [20], 
S.  399  [6].  Sicher  ist  die  Bedeutimg  unter  Heinrich  IL  Vgl.  D.  N.  20  (Worms) 
S.  23  [35]  (1002),  N.  500  (Maximin)  S.  638  [20]  (1023),  dazu  S.  642  [40], 
N.  501  (Worms-Lorsch)  S.  641  [10]  (1023)  und  607  (Fulda-Hersfeld)  S.  649  [40] 
(1024).  Die  beiden  letzten  Urkunden  zeigen  die  Gleichbedeutung  beider 
Ausdrücke. 

2)  Vgl.  noch  Heinrich  II.  I>.  335  (Fulda)  S.  425  [5]  und  dazu  S.  496 
[5—15]  (1015),  dann  Otto  HI.  D.  N.  150  (994)  S.  561  [15].  Die  servi  haben 
beneficium  und  possessiones,  darunter  mancipia. 

3)  Vgl.  die  Belege  bei  Waitz  V,  S.  225  ff.  N.  3,  dazu  Zeumei;  S.  226 
Xote  4,  6,  S.  386  N.  3. 

4)  Ein  Unterschied  ist  nicht  vorhanden.  Gleicli  die  erste  Erwähnung 
Ehrhardt  I  S.  71  (1015—16)  zeigt  ministri,  welche  Lehen  haben  und  zu  den 
mancipia  gehören.  Überhaupt  dürfte  im  11.  .Jahrhundert  in  Sachsen  minister 
♦;*lier  überwiegen. 

5)  So  z.  B.  in  Flandern  (Warnköxig,  Flaudersche  Eechtsgeschichte  3 
S.  113  ff.)  und  in  allen  romanischen  Gebieten,  wo  kein  .,Dienstmann"  zu  über- 
setzen war. 
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iiame  des  neuen  Standes  eine  alte  Fiinktionsbezeichnung  ist,  davt 
gefolgert  werden,  daß  der  so  benannte  Stand  aus  den  Funktionären 
entstanden  ist.  Ein  solcher  Schluß  hat  sich  in  der  Tat  in  einer 
Reihe  von  Fällen  als  zutreffend  erwiesen.  Der  Stand  der  Ritter 
verrät  in  seiner  Bezeichnung-  seinen  wirklichen  Ursprung.  Das 
gleiche  gilt  von  den  Titeln  der  Freiherren,  Grafen  und  Herzöge. 
Aber  zwischen  diesen  richtigen  Schlüssen  und  der  Schlußfolgerung 
Fürths  besteht  ein  wichtiger  Unterschied.  Bei  den  richtigen 
Schlüssen  werden  deutsche  Worte  verwertet.  Fürth  operiert 
mit  einem  Lateinworte.  Ein  lateinisches  Wort  kann  die  von 
Fi'RTH  vermuteten  Scliicksale  nicht  gehabt  haben.  Die  freien 
Beamten  konnten  die  Bezeichnung  „ministerialis'-  weder  als  un- 
passend empfinden  noch  ablegen,  weil  sie  in  ihrer  großen  Mehr- 
zahl die  Existenz  einer  solchen  Bezeichnung  gar  nicht  geahnt 
haben.  Lateinworte  müssen  eben  bei  rechtshistorischen  Unter- 
suchungen in  einer  so  frühen  Zeit  nach  der  Aquivalentmethode  ') 
behandelt  werden,  die  das  Lateinwort  verwendet,  um  das  übersetzte 
deutsche  Wort  zu  erschließen.  Aus  ihr  kommt  für  unsere  Aufgabe 
die  Erwägung  in  Betracht,  daß  ein  und  dasselbe  Lateinwort  mehreren 
deutschen  Äquivalenten  entsprechen  kann.  Deshalb  muß  bei  dem 
Auftreten  verscbiedener  Bedeutungen  eines  lateinischen  Wortes 
die  erste  Frage  sein:  Ist  die  Bedeutungsverschiedenheit  nicht 
durch  Äquivalentverschiedenheit  zu  erklären?  Daß  die  stän- 
dischen Worte :  ministerialis  und  minister  nur  Übersetzungen  des 
deutschen  ,, Dienstmann"  sind,  ist  unbestritten'-)  und  völlig  evident. 
Die  Standesbezeichnung  Dienstmann  tritt  in  allen  Teilen  Deutsch- 
lands auf,  und  es  gibt  keinen  Stand  „ministerialis",  der  nicht 
mit  diesen  Dienstleuten  identisch  wäre.  Dementsprechend  herrscht 
Äquivalenz  mit  Dienstmann  und  diensthaft  in  dem  jüngeren 
Glossenmateriale,  welches  Diefenbach  •^)  verwertet  hat.  Die 
amtlichen  AYorte  sind  die  älteren.    Deshalb  haben  wir  ihre  Aqui- 

1)  Vgl.  über  die  große  Bedeutung  des  Äquivaleutpriuzips,  Sachsen- 
spiegel S.  39H,  97,  S.  789.  Der  Aufbau  der  Amtstheorie  bietet  ein  weiteres 
Beispiel  für  die  unzureichende  Beachtung  dieser  methodischen  Gesichtspunkte. 
Vgl.  über  eineu  Mißbrauch  der  Aquivalentmethode  Sachsenspiegel  S.  680,  71. 

2)  Waitz,  a.  a.  0.,  S.  322  Note  2. 

3)  DiEf^EXBAcH,  Glossarium  latino-Germanicum  1857. 


126  P'i-  Heck 

viilenz  in  einer  ülteren  Glossenschiclit  zu  suchen.  Bei  Graff 
fehlt  miuisterialis.  Aber  minister  ist  häufig.  Es  steht  noch  drei- 
mal für  Dienstmann  ^),  aber  zehnmal  für  „ambaht"-).  Ambaht 
ist  dasselbe  Wort  wie  unser  heutiges  Amt  und  bezeichnet  den 
Amtsinhaber,  den  Beamten.  Die  übrigen  Äquivalente  der  beiden 
AVortstämme  ^),  sowie  die  einzelnen  Fundstellen  ergeben,  daß  Amt 
und  Dienst  schon  im  Althochdeutschen  die  gleiche  Verschiedenheit 
des  Vorstellungsinhalts  aufweisen  wie  heute.  Von  einer  Kontamina- 
tion der  beiden  Begriffe  ist  nicht  die  Rede.  Deshalb  ist  an- 
zunehmen, daß  das  amtliche  Wort  ministeralis,  minister  über- 
haupt nicht  für  Dienstmann  steht,  sondern  für  „ambaht".  Dafür 
spricht  das  Zahlen  Verhältnis  der  überlieferten  Äquivalenzen,  die 
Schroffheit  des  scheinbaren  Bedeutungswechsels,  sowie  der  Um- 
stand, daß  die  bei  dem  lateinischen  Worte  hervortretende  Sinn- 
versehiedenheit  sich  inhaltlich  vollkommen  deckt  mit  der  Be- 
deutungsdifferenz der  beiden  bezeugten  deutschen  Äquivalente. 
Speziell  hinsichtlich  der  Hausämter  sei  noch  bemerkt,  daß  sie 
lateinisch  nicht  nur  ministeria  heißen,  sondern  auch,  und  zwar 
später  vorzugsweise,  officia  ^),  niemals  aber  servicia.  In  deutschen 
Quellen  heißen   sie   lange   nach    der  Blüte  der  Dienstmannschaft 


1)  Graff,  Althochdeutscher  Wörterschatz  5  S.  91  ff.  Andere  Äquivalente 
für  Dienstmann  sind:  apparitor  (6),  pedissequus  (5),  servitor  (2),  famulus  (1), 
-curialis  (1). 

2)  A.  a.  0.  3  S.  25  ff. 

3)  Wenn  man  die  Worte  desselben  Stammes  zu  einer  Gruppe  zusammen- 
faßt, so  entspricht  die  Ambahtgruppe  25mal  der  Ministerialgruppe,  niemals 
der  Servilgruppe.  Andere  als  Ministerialäquivalente  sind  selten  und  unter 
sich  isoliert.  Am  häufigsten  (.5)  findet  sich  noch  Officium.  Dagegen  ent- 
i^pricht  die  Dieustgruppe  nur  5mal  der  Ministerialgruppe,  dagegen  26mal 
Worten  der  Servilgruppe.  Die  Verschiedenheit  der  Aequivalenz  beweist  schon 
die  auch  sonst  sichere  Bedeutungsdifferenz. 

4)  Bezeichnend  ist  folgende  Wendung  in  der  Urkunde  Konrads  II.  für 
Corvey  1160  (Wilmanns  II,  S.  306):  „dapiferi  et  pincerne  et  reliqui  qui 
mini  steril  locum  in  domo  Corbeiensis  abbatis  tenent  quam  dignitatem 
vulgari  nomine  officia  apellant".  Officium  ist  nicht  etwa  als  deutsches 
Wort  aufgefaßt,  sondern  der  ganze  Passus  ist  aus  dem  Deutschen  übersetzt : 
.jTruchsessen  und  Schenken  und  die  übrigen  Inhaber  solcher  Dienststellen, 
welche  man  gewöhnlich  Ämter  nennt".  Die  Stelle  sagt  einfach,  daß  die 
Hausämter  im  alltäglichen  Sprachgebrauche  nicht  Dienste  heißen,  sondern 
Amte  r. 
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ininier  noeli  Amter,  Hofäiuter,  Erzämter,  Erbämter,  aber  niemals 
Dienste.  Ambaht  und  Dienstmann  sind  nun  sachlich  wie  laut- 
lich ganz  verschiedene  Worte.  Von  einem  etymologischen  Zu- 
sammenhange kann  nicht  die  Rede  sein.  Folgerichtig  hat  die 
Entstehung  der  Standesbezeichnung  aus  der  Amts- 
bezeichnung, welche  bei  Fürth  so  wichtige  Folgerungen  zeitigt, 
überhaupt  nicht  stattgefunden.  Was  wirklich  vorliegt, 
ist  eine  Änderung  der  Übersetzungstechnik.  Man  hat 
am  Beginn  des  11.  Jahrhunderts  angefangen,  das  Wort  Dienst- 
mann mit  ministerialis  zu  übersetzen,  während  man  früher  weniger 
signifikante  und  ehrenvolle  Ausdrücke  gebrauchte.  Dieser 
Wechsel  ist  möglicherweise  nicht  bedeutungslos.  Es  ist  vielleicht 
ein  Anzeichen  für  das  stärkere  Eindringen  der  Dienstleute ')  in  die 
ministeria,  wobei  nicht  allein  an  Hausämter  zu  denken  ist.  Denn 
die  Hausämter  haben  sie  sicher  schon  früher  gehabt.  Aber  mit 
der  Entstehung  des  Standes  hat  dieser  Wechsel  der  Übersetzung 
nichts  zu  tun.  Die  Dienstleute  sind  als  Stand  älter  und  durch 
die  Urkundensprache  nicht  geschaften,  sondern  nur  beleuchtet 
worden.  Sie  sind  auch  nicht  nach  den  Hausbeamten  benannt 
worden,  denn  sie  heißen  eben  „Dienstleute"  und  niemals 
„Amtsleute"  oder  „Aemterleute".  Die  Amtstheorie  ist  auf  der 
lateinischen  Sprachdecke  aufgebaut.  Sie  sinkt  zusammen,  wenn 
mau  diese  Decke  wegzieht-). 

Durch  das  Vorstehende  wird  den  Hausbeamten  der  früheren 
Zeit  nicht  jedes  Interesse  genommen.  Die  Hausämter  des  Königs 
und  der  Fürsten  werden  im  11.  Jahrhundert  von  Dienstleuten 
verwaltet.  Die  Personen,  welche  dieselben  Amter  bei  den  Herren 
desselben  Ranges^)  im  10.  Jahrhundert  inne  hatten,   würden 


1)  Auch  dieses  Steigen  darf  uiclit  überschätzt  werden.  Die  Dieustleute 
haben  in  der  Sprache  des  Lebens  ihre  alte  Bezeichnung  Dienstleute  ruhig 
weitergeführt.  Erst  sehr  viel  später  hat  der  gehobene  Teil  sie  mit  dem 
Namen  Ritter  vertauscht,  der  aber  mit  „Amt"  nicht  das  mindeste  zu  tun  hat. 

2)  Das  Fehleu  der  „Miuisterialeii"  in  Frankreich  erklärt  sich  daraus,  daß 
die  neue  Äquivalenz  nicht  hinübergegangen  ist.  Daraus  folgt  noch  nicht,  daß 
der  entsprechende  Stand  gefehlt  hat. 

3)  Auch  im  11.  Jahrhundert  gehörten  nur  die  Hofdieuer,  die  Aufwärter 
bei  „Herren",  dem  Stande  der  Dienstleute  an.  Die  entsprechenden  „Haus- 
diener" der  kleineren  Leute  waren  Knechte.     Der  knechtische  Ursprung   der 
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ein  ^littei  der  Induktion  liefern,  sofern  sich  ihr  landrechtlicher 
Stand  bestimmen  ließe.  Aber  doch  nur  ein  Mittel  neben  vielen 
und  nur  unter  den  hervorgehobenen  Bedingungen.  Deshalb  dürfte 
es  sich  rechtfertigen,  wenn  ich  in  Abweichung  von  Fürth  und 
anderen  auf  eine  Zusammenstellung  der  Dienstleute  mit  den 
Anitsinhabern  der  Volksrechte  u.  s.  w.  verzichte,  meiner  Unter- 
suchung auch  zeitlich  engere  Schranken  setze  und  sofort  mit  den 
beiden  sachlich  und  zeitlich  relevanten  Vergleichsobjekten  be- 
ginne. 

§  3.     Das  erste  Vergleichsobjekt.    =    Die  sächsische 
Dienstmannschaft  des  11.  Jahrhunderts. 

Die  sächsische  Dienstmannschaft  tiitt  uns  schon  im  Beginn 
des  11.  Jahrhunderts  als  ein  vollkommen  fertiger,  in  sich  ein- 
heitlicher und  nach  außen  abgeschlossener  Stand  entgegen  ^)  mit 
althergebrachtem,  erblichem  Rechte,  mit  dem  gewohnheitsrechtlich 
fixierten  Institute  des  Dienstlehens  -).  Die  wichtigsten  Züge  des 
Bildes  sind  folgende: 

1.  Als  lateinische  Standesbezeichnungen  finden  sich  die  oben 
erwähnten,  daneben  aber  auch,  selten,  aber  sicher,  libertus,  wahr- 
scheinlich cliens'').  Daraus  ergeben  sich  als  deutsche  Äquivalente 
„Dienstmann"    wahrscheinlich   friling   und   A'ielleicht  ..Mundling". 


Ministerialen  folgt  daher  weder  aus  der  Etymologie  von  Seneschalk  und  3Iar- 
schalk,  noch  daraus,  daß  die  Volksrechte  Schalke  dieser  Art  ohne  Rücksicht 
auf  die  Person  des  Herrn  höher  bewerten  als  andere  Schalke.  Der  Stand 
der  Hausdiener  gestattet  keinen  Schluß  auf  den  Stand  der  Hofdiener.  „Wie 
der  Herr,  so  der  Diener." 

IJ  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  716,  17  und  Anhang  1  (1036). 

2)  Vgl.  Ehrhardt  I,  S.  71  (1015     16)  und  Anhang  1    (1036). 

3)  Vgl.  Waitz,  a.  a.  0.  S.  486,  Aiini.  1 :  „Über  die  verschiedenen  Xamen 
der  Ministerialen".  Dazu  hinsichtlich  libertus  a.  a.  0.  S.  343,  Anm.  2  und  Sachsen- 
spiegel S.  714,  Anm.  3.  Hinsichtlich  der  Äquivalenz  libertus  =  friling  vgl.  Ge- 
meinfreie  S.  46  K,  Sachsenspiegel  S.  664  ff.,  S.  684  ff.  und  unten  §  12  a.  A. 
Betont  sei,  daß  die  Einordnung  unter  die  Kategorie  servus  und  ebenso 
mancipium  (Waitz  a.  a.  0.  S.  333,  Xote  2)  auch  in  Sachsen  vorkommt,  und 
zwar  in  der  Frühzeit  wie  später.  Namentlich  umfaßt  die  Pertinenzformel 
„cum  mancipüs"  auch  die  Ministerialen,  die  zu  dem  Gute  gehören.  Vgl.  z.  B. 
EiiRHARDT  I,  N.  87,  30  (1015—16)  und  K.  95  (1018).  Ein  Argument  für 
die  Schalktheorie  ist  daraus  nicht  zu  entnehmen,  weil  der  Stand  schon  damals 
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2.  Der  Dienstmann  hat  einen  })rivaten  Herrn,  in  dessen  Gewalt 
er  steht,  einen  dominus.  Es  ist  deshalb  durchaus  richtig-,  wenn 
man  die  Dienstmannschaft  als  eine  Art  Hörigkeit  bezeichnet.  Nur 
muß,  wer  dies  tut,  bereit  sein,  ältere  ebenso  strenge  oder  noch 
strengere  Abhängigkeitsverhältnisse  in  dieselbe  Kategorie  einzu- 
stellen. Der  Dienstmann  ist  deshalb  ein  „unfreier"  Mann  im 
Sinn  der  jüngeren  Bedeutung  des  Worts ').  Was  die  Person  des 
Herrn  anbetrifft,  so  finden  wir  Dienstleute  des  Königs,  der  Stifte, 
der  Fürsten  und  Herren.  In  der  Gewalt  einfacher  Privatpersonen 
hissen  sich  Ministerialen  nicht  nachweisen. 

3.  Die  Abhängigkeit  äußert  sich  nun  darin,  daß  der  Dienst- 
mann veräußert  werden  kann.  Interessant  ist,  daß  die  Dienst- 
leute gerade  bei  den  ältesten  Erwähnungen  als  Pertinenzen 
gnißerer  Güter  erscheinen  '^).  Sie  gelten  auch  ohne  l)esondere 
Erwähnung  ebenso  wie  andere  Pertinenzen  als  mitveräußert, 
wenn  sie  nicht  ausgenommen  sind''). 

4.  Als  Leistungen  erscheint  einigemal ')  Zins.  In  einer  der 
ersten  Erwähnungen")  ist  die  Dienstpflicht  auf  wirtschaftliche 
Oberaufsicht  beschränkt.  Als  das  Gewöhnliche  muß  aber  gelten, 
daß  die  Dienstleute  Dienstlehen  haben,  von  dem  sie  nicht 
Zins,  sondern  Reiter-  und  Hofdienste  leisten.  Dafür  spricht 
ihr  soziales  Ansehen.  Schon  1074—77  werden  in  einer  Osna- 
brücker Urkunde  Dienstmann  und  Bauer  als  Geg-ensätze  ])e- 
handelt").     Trotzdem   wäre    es   unrichtig-,    Rittersart   oder   Besitz 

über  den  Lateu,  geschweige  denn  über  dea  Schalken  steht,  die  gleiche  Behaiidhing- 
auch  später  vorkommt  (vgl.  Heinrich  IV,  1065,  Wilmanxs  209  IJ,  S.  273  und 
dazu  z.  B.  EuHHAitDT  182)  und  endlicli  mancipium,  namentlich  in  der  Pertinenz- 
forrael,  überhaupt  keine  standestechnische  Bedeutung  hat. 

1)  Vgl.  unten  §  5. 

2)  Anhang  1. 

3)  Ehrhardt  I,  S.  71  (1015—16).  Es  wird  zunächst  ein  Gut  übertragen 
cum  mancipüs  nuptis  et  inuuptis.  Dann  wird  Lehnrecht  für  genannte  Per- 
sonen ausbedungen:   Idem  jus  in  reliquis  ministris  quos  ipsa  dedit  habeatur. 

4)  SEir.ERTZ,  U.B.  z.  G.W.  I,  8.  46  (1119),  Ehrhardt  I,  X.  175  S.  136 
(1102),  N.  181  S.  140  (1110—1113). 

5)  Vgl.  Anhang  1  N.  3. 

6)  Philipit,  Osnabrück.  U.B.  I,  N.  171.  Eine  Schenkung  umfaßt  „Her- 
maniium  servientem  —  necnon  et  alio.s  novem  rusticane  conditionis." 
Vgl.  Waitz  a.  a.  0.  S.  349  Anm.  4. 

ViGvteljahrsclir.   f.   Social-  u.   VTirtsohiiftsgeschichte.  V.  Q 
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von  Reiterlehen  als  allgemeines  Staudesmerkmal  aufzufassen.  Ich 
halte  es  ^•ielmehr  für  völlig  sicher,  daß  es  in  sehr  verschiedenen 
Teilen  Sachsens  im  11.  Jahrhmidert  Avie  auch  später  bäuerliche 
Dienstleute  gegeben  hat  ^).  Es  ist  unrichtig,  wenn  Wittich 
die  bäuerlichen  Dienstleute,  die  er  in  Minden  konstatiert,  für  ein 
Tonikum  erklärt-).  Es  handelt  sich  nur  um  einen  Spezialfall 
einer  allgemeineren  Erscheinung.  Die  Tatsache,  daß  bäuerliche 
Dienstleute  vorkommen,  ist  um  so  mehr  zu  betonen,  als  sie  bis- 
her verkannt  und  doch  von  großer  Bedeutung")  ist. 

5.  Die  alten  Hörigkeitsabgaben  bei  Heirat  (Bumiete)  und  bei 
Todesfall  (Besthaupt)  werden  erwähnt,  aber  sie  sind  schon  im 
Schwinden  begriffen  ^). 

6.  Der  Dienstinann  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich  ein 
rechtsfähiger  Mann ;  er  ist  frei  im  Sinne  der  älteren  AVortbedeu- 
tung.  Die  Vorstellung,  daß  die  eigenen  Interessen  des  deutschen 
Kr>rigen  für  das  Landrecht  nicht  existierten,  nur  durch  ein  Hof- 
recht  nach  innen  Rechtsschutz  genossen,  ist  schon  für  den  säch- 
sischen Laten  unrichtig  '),  geschweige  denn  für  die  höher  stehen- 
den Klassen '').  Der  Dienstmanu  hat  neben  dem  Dienstlehen 
Eigen,  über  das  er  innerhalb  der  Hausgenosseuschaft  (nach  innen) 
frei  verfügen  kann  ').  Nach  außen  bedarf  er  der  Zustimmung  des 
Herrn.     Das  Erbrecht   ist   nach   innen   frei,   nach  außen  versagt. 

7.  Die  dürftigen  ^)  Nachrichten    über  Bußen  und  Beweisreclit 


1)  Sachsenspiegel  S.  719  ff.  Anbaiig' 2,  EHUiiAinn'  I,  X.  181  S.  140  (1110 
bis  1113). 

2)  WiTTiCH  a.  a.  0.  S.  78:  „eine  Konsequenz,  zn  iler  es  in  keinem  der 
übrigen  Gebiete  gekommen  ist'*. 

3)  Vgl.  §  12  a.  E. 

4)  Sachsenspiegel  S.  723  ff'. 

5)  Sachsenspiegel  S.  551  ff'.,  S.  725.     Eezension  Anm.  36. 

6)  Die  landrechtliche  Anerkennung  der  Rechtsfähigkeit  war  Voraussetzung 
fiii  den  Empfang  von  Lehen  durch  andere  als  den  Herrn.  Dieses  Verhältnis 
jst  aber  schon  sehr  früh  bezeugt.    Vgl.  SEELKiEi;  l)ei  Wait.z  6,  S.  60  Anm.  4. 

7)  Vgl.  z.  B.  Urkunden  Heinrichs  IV.  für  Hamburg  (1064),  ü.B.  Hamburg  I 
N.  93.  Von  einem  serviens,  der  geschenkt  wird,  heißt  es:  „Ipsi  quoque  preno- 
minati  servientes  tali  deinceps  lege  ac  jure  utantur  quali  ceteri  eorum  con- 
servi,  predia  sua  liberali  potestate  tenendi,  intra  ecclesiastica  dandi, 
vendendi,  precariandi  heredibus  suis  relinquendi". 

8)  Über  das  Wergeid   der  Ministerialen  haben  wir  folgende  Nachrichten. 
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enthalten  Freiheitszüg-e.  Ein  wiclitig-er  Freilieits/Aig  ist  auch  die 
Frihig'keit  des  Dienstmaniis,  ohne  nochmalige  Freilassung  ordiniert 
zu  werden  '). 

8.  Die  Dienstmannschaft  entsteht  durch  Geburt,  durch  Er- 
hebung von  Laten,  durch  Tradition  von  Laten  zu  Ministerialen- 
recht  und  durch  Ergebung.  Die  Erhebung  und  die  Tradition  der 
Laten  werden  ausdrücklich  als  Freilassung  bezeichnet"). 

9.  Der  Stand  der  Dienstleute  ist  schon  bei  seinem  ersten  Auf- 
treten rechtlich  scharf  abgegrenzt  gegen  Laten  und  Schalke 
einerseits,  gegen  die  Altfreien  andererseits.  Nach  unten  wie  nach 
oben  fehlt  die  Ebenburt  ^).  Dagegen  gibt  es  eine  Standesgruppe, 
mit  der  engere  Beziehungen  bestehen.  Das  ist  die  Gruppe  der 
sächsischen  Zensualen,  die  namentlich  in  Westfalen  als  Cerozen- 
sualen,  Wachszinsige  in  erheblicher  Verbreitung  vorkommen.  Ge- 
meinsam ist  die  Art  der  Abhängigkeit,  bis  auf  den  Gegensatz 
von  Dienst  und  Zins.  Ferner  besteht  zwischen  Dienstleuten  und 
Cerozensualen    desselben    Herrn    Connubium  *).      In    einer    alten 


Der  Bamberger  Ministeriale  hat  10  Pfund  (§  2).  Derselbe  Betrag  begegnet 
als  Redemptionsbulie  in  Worms,  Lorsch,  Fulda  und  Hersfeld.  Vgl.  Heinrich  II. 
N.  501  (1023)  S.  641  [10],  N.  607  S.  469  [40]  (1024).  Ein  gleicher  Betrag  ist 
für  den  sächsischen  Dienstmann  deshalb  wahrscheinlich,  weil  10  Pfund  das 
Wergeid  des  Landsassen  sind  und  der  freigelassene  Dieustmann  Landsassen- 
recht erhält.  Er  kann  früher  nicht  mehr  gehabt  haben.  Andererseits  auch 
kaum  weniger.  Er  steht  über  dem  Laten,  und  der  Late  hat  9  Pfund.  Der 
Betrag  von  10  Pfund  ist  aber  das  karolingische  Libertineuwergeld  (200  frän- 
kische Kleinschillinge  ä  12  Denare).     Vgl.  lerner  Sachsenspiegel  S.  716. 

1)  Waitz  a.  a.  U.  8.  351  Anm.  1.  Weitere  Beispiele  bei  Fürth  a.  a.  0. 
y.  462  ff.  Das  Hildesheimer  Formular  für  Freilassung  zum  Kleriker  behandelt 
mir  den  Laten.     Vgl.  »^uell.  z.  bayr.  u.  deutsch.  Gesch.  IX  S.  396. 

2)  W.vrrz  a.  a.  0.  S.  343,  Anm.  2,  Sachsenspiegel  S.  726,  27.  Vgl.  nament- 
licli  das  Hildesheimer  Mauumissiousformular  unten  §  11  a.  E.  Spätere  Nach- 
richten zeigen,  daß  es  sich  regelmäßig  um  einen  Loskauf  handelte.  Der 
Graf  von  Hallermuud  erlöste  von  Laten,  die  er  zu  Miuisterialeurecht 
tiadierte,  1227  16  Pfund  6  Schillinge,  1244  6  Pfund.  Vgl.  U.B.  Hildesheim  II 
N.  249,  720  und  unten  S.  162,  Anm.  1. 

3)  Sachsenspiegel  S.  725  vgl.  Anhang  1. 

4)  Seibeiit/  U.B.  I  S.  44  (1101—11).  Eine  Frau  ergibt  sich  in  die  Zeu- 
sualität  (in  officium  custriae)  um  Standesgeuossin  ihres  Manns  zu  werden,  der 
Ministeriale  ist. 
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Erwähnung-  sind  die  Cerozensnalen  unter  der  Bezeichnung:  niini- 
steriales  einbegriffen  ').     Der  Standesbeweis  ist  derselbe  -). 

10.  hl  der  vorstehenden  Gestalt  ist  die  Dienstmannschaft  in 
allen  Teilen  Sachsens  schon  im  11.  Jahrhundert  etwas  Vorhan- 
denes, nicht  Entstehendes.  Ihr  Recht  ist  bei  den  jeweiligen  Haus- 
genossenschaften wohl  in  Einzelheiten  ein  verschiedenes.  Aber 
die  Grundzüge  sind  durchaus  gleichmäßig,  und  sie  haben  sieh 
während  des  11.  und  12.  Jahrhunderts  nur  sehr  langsam  ver- 
ändert. Besonders  zu  betonen  ist  die  landrechtliche  Geschlossen- 
heit des  Standes.  Die  sozialen  Gegensätze  waren  alle  vertreten. 
Es  gab  innerhalb  der  Dienstmannschaft  Ritter,  Bauern,  Bürger 
und  Kleriker.  Aber  niemals,  auch  nicht  bei  den  zahlreichen 
Erhebungen  und  Ergebungen,  wird  von  verschiedenen  Arten  des 
jus  ministerialium  gesprochen.  Auch  nicht  in  den  Zeiten,  in 
denen  die  Scheidung  in  Ritter  und  Bauern  große  rechtliche  Be- 
deutung erlangt  hatte.  Der  altfreie  Ritter  blieb  auch  als  Dienst- 
mann Ritter,  der  altfreie  oder  litonische  Bauer  auch  als  Dienst- 
mann Bauer.  Der  Stand  der  Dieustleute  ist  durch  die  Aus- 
bildung der  lehnrechtlicheu  Scheidung  ebenso  durchkreuzt  worden 
wie  der  Stand  der  Altfreien. 

Die  Gleichmässigkeit  des  Rechts,  die  Langsamkeit  der  Weiter- 
bildung und  die  ITnabhängigkeit  von  den  jüngeren  Fermenten 
der  Standesbildung-  beweisen  ein  hohes  Alter  des  Standes. 

§4.    Das  zweite  Y  ergleich  so  bjekt.  =  Die  Abhängig- 
keitsstufen   des    10.   Jahrhunderts. 

Die  altsächsische  Standesgliederung  ist  ausgezeichnet  durch 
Einfachheit  des  Aufbaues  und  Schärfe  der  ständischen  Gegen- 
sätze. Das  Volk  zerfällt  in  Edelinge,  Frilinge,  Laten  und 
Schalke.  Diese  Gliederung  ist  uns  durch  eine  größere  Zahl  von 
Nachrichten  für  das  8.,  9.  und  auch  für  das  10.  Jahrhundert 
als  eine  abschliessende,  alle  Elemente  umfassende  bezeugt  '^).    Sie 


1)  Anhang  1  uud  2. 

2)  Westf.  U.E.  IV  (Paderborn)  N.  250  (1289).  Die  soziale  Entwicklung 
der  Ministerialen  und  der  Cerozensualen  ist  auseinandergegangen.  Die  gleiclie 
Behandlung  muß  auf  alter  Eechtsgeraeinschaft  benihen. 

3)  Vgl.  Gemeinfreie  S.  5,  Sachsenspiegel  S.  662. 
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ergibt  drei  Formen  privater  Abbängig-keit,  die  sieb  als  Hörigkeit 
bezeiebnen  lassen  und  die  desbalb  für  den  Vergleicb  mit  der 
Ministerialität  in  Frage  kommen,  nämlicb  Scbalktum,  Latentuni 
und  das  Verbältnis  des  freien  Mundlings,  des  über  in  tntehx. 
Die  drei  Formen  haben  eine  abschließende  Bedeutung.  Natür- 
lich konnten  sie  wieder  Diiferenzierungen  enthalten.  Aber  jeder 
abliilngige  Mann  mußte  sein :  Schalk,  Late  oder  Friling. 

Die  drei  erwähnten  Formen  lassen  sich  nun  einmal  bezeiebnen 
als  Grade  der  Hörigkeit.  Nach  innen  und  außen  steht  der 
Schalk  am  schlechtesten,  der  Mundling  am  besten.  Die  drei 
Formen  lassen  sich  aber  auch  als  Stufen  auffassen,  als  Be- 
förderungsstufen. \'erdienst  und  Herrengunst  (auch  erkaufte) 
konnte  den  Schalk  zum  Laten,  den  Schalk  oder  Laten  zum  Mund- 
ling erheben.  Die  Beförderung  erfolgt  durch  den  Rechtsakt  der 
Freilassung, 

Diese  drei  Formen  sind  es,  die  wir  mit  der  Dieustmannschaft 
zu  vergleichen  haben.  Die  Aufgabe  ist  eigentlich  neu.  Bisher 
sind  im  Grunde  nur  die  beiden  unteren  Formen  herangezogen 
worden.  Die  sächsischen  Mundlinge  sind  infolge  der  unrichtigen 
Deutung  der  altsächsiscben  Frilinge  der  Aufmerksamkeit  ent- 
gangen. Dennoch  verdienen  sie  besondere  Beachtung.  Die  Be- 
hauptung ist  nicht  zu  gewagt,  daß  bei  einer  institutsgeschicht- 
lichen Untersuchung,  welche  der  Hochstufe  der  späteren  Hörigkeit 
gilt,  gerade  die  Hochstufe  der  älteren  Zeit  besonderes  Interesse 
bietet. 

Die  drei  Formen  repräsentieren  juristisch  wie  sozial  scharfe 
Gegensätze : 

[.  Der  Schalk  findet  sich  in  Sachsen  unter  der  Bezeichnung 
dagewerchte  ^).    Wie  die  altsächsische  Standesgliederung  nur  eine 


1)  Kein  teclmisches  Äquivalent  ist  mancipium,  nameutlicli  nicht  in  der 
Pertinenzforiuel.  Schon  ganz  früh  gibt  es  mancipia  diversae  coaditiouis. 
(822  WiLMAXNs  S.  20.)  Die  konkrete  Beziehung  gebt  in  der  Hauptsache 
auf  Laten.  Aber  der  usuelle  Sinn  ist  noch  weiter.  Das  Wort  wechselt  ein- 
fach mit  homines  und  bezeichnet  alle  im  Pertinenzverhältnis  stehenden  Leute. 
Soweit  ein  deutsches  Äquivalent  vorliegt,  ist  dies  Äquivalent  das  in  den  späteren 
Pertinenzformeln  allgemein  und  allein  vorkommende  „mit  luden".  Deshalb 
können  auch  Mundlinge  als  mancipia  erscheinen.    Die  mancipia  bei  Seibertz 
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Klasse  unter  den  Laten  kennt,  so  noch  der  Sachsenspiegel  III,  45. 
Das  gleiclie  Resultat  liefern  zwei  Urkunden  des  11.  Jahr- 
hunderts ').  Der  Schalk  war  ursprünglich  rechtlos  und  noch  zur 
Zeit  des  Sachsenspiegels  durch  seine  Buße  als  verachtet  charak- 
terisiert. Die  Buße  beträgt  bekanntlicli  eine  Mistgabel  und  zwei 
wollene  Handschuhe.  Sehr  wichtig  ist  es  nun,  dass  diese  Schalke 
nur  als  Hofgesinde  oder  Fron  ho  färb  eiter  vorkommen,  und  dass 
sich  nirgends  unter  den  Laten  stehende  Hufenbesitzer  nach- 
weisen lassen,  wenn  wir  von  den  Gegenden  mit  slawischer 
Bevölkerung  absehen.  Diese  Erscheinung  ist  schon  von  anderen 
konstatiert  worden  ^),  und  ich  kann  mich-  auf  Grund  eigener 
Durchforschung  des  Materials  nur  ansehließen.  Soweit  uns  in 
späteren  NachricJiten  dagewerchte  als  Ansiedler  begegnen,  sitzen 
sie  auf  altem  Sallande  ■).  Im  Unterschiede  von  Wittich  sehe 
ich  aber  darin  nicht  eine  spätere  Verschmelzung,  sondern  den 
ersten  erkennbaren  Zustand.  Schon  das  Werdener  Urbar  kennt 
nur  Laten  und  freie  Hintersassen  (insbesondere  Mimdlinge),  aber 
keine  unter  den  Laten  stehenden  Bauern.  Ebenso  sprechen  Immu- 
nitätsformeln des  9.  Jahrhunderts,  die  durch  den  Gebrauch 
des  Worts  Late  auf  sächsische  Verhältnisse  Bezug  nehmen,  nur 
von  Freien  und  Laten  *).  Endlich  hätte  sich  die  technische 
Standesbezeichnung  dagewerchte  schwerlich  bilden  können,  Avenn 
es  hufenbesitzende,  nicht  zu  täglichem  Dienste  verpflichtete 
Standesgenossen  gegeben  hätte.    Es  ist  deshalb  m.  E.  sicher,  dass 

ÜB.  I.  N.  34  S.  39  (1079-89)  sind  gut  gestellte  Zeusualen.  Auch  m  der 
Urkunde  Hemrichs  IV.  vou  1065  (Wilmaxns  I  N.  209  S.  273)  sind  unter  der 
Formel   „cum   mancipiis"   auch   Cerozensualen   wie  Ministerialen  eiubegrifien. 

1)  Sunricke,  Anhang  1  und  Kechtsverleihung  Freckenhorst  Eiikhart>t  I, 
164  (1083  —  86)  liti  et  qui  cotidie  ad  curtes  serviuut. 

2)  WrTTiCH  Grundherrschaft  S.  275.  v.  Hammerstein-Loxten,  der  Bardeu- 
gau  1869  S.  537.  „Im  übrigen  wurde  der  ganze  bäuerliche  Grundbesitz 
offenbar  jure  litonico,  wie  Urkunden  es  mehrfach  ausdrücken,  besessen,  und 
es  kommen  andere  Verhältnisse  des  bäuerlichen  Grund- 
besitzes in  den  älteren  Urkunden  nicht  vor".   Vgl.  a.  a.  0.  S.  621. 

8)  Vgl.  Erath,  Cod.  Quedlinb.,  S.  164  und  411,  U.B.  Merseburg  S.  Iü61, 
64,  ferner  servitiales  cotidiani  U.B.  Goslar  I  S.  324  [42],  S.  325  [8],  S.  326  [91, 
8.  329  [3]  (1181). 

4)  Vgl.  z.  B.  Ludwig  I.  823,  WiLJiAXNS  8  S.  23  „Tarn  ingenuos  quam 
et  latos",  S.  26-73  „Tarn  liberos  quam  et  latos". 
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diese  untersten  Hörigen  nur  unter  dein  Ho%esinde  und  unter 
den  Hofarbeitern  7a\  finden  waren,  nicht  unter  den  Landbesitzern  '). 

IL  Die  Laten  bilden  in  allen  Teilen  Sachsens,  wo  keine 
Slawen  in  Betracht  kommen,  die  breite  Masse  der  Hörigen.  Ihr 
Eecht  zeigt  noch  später  in  entlegenen  Gebieten  eine  so  weit- 
gehende Übereinstimmung,  daß  wir  es  für  das  10.  Jahrhundert 
als  gleichartig  annehmen  müssen. 

Der  Late  befindet  sieh  auch  in  weitgehender  Abhängigkeit. 
Er  zinst  und  frohnt.  Sein  bewegliclier  Nachlaß  fällt  ursprüng- 
h'ch  ganz,  später  zum  Teil  an  den  Herrn.  Andererseits  ist  schon 
der  Late  nach  Landrecht,  nicht  etwa  bloß  in  einem  Hofrechte, 
rechtsfähig-).  Er  ist  dies  schon  in  fränkischer  Zeit  und  hat 
seine  Rechtsfähigkeit  behalten.  Er  hat  landrechtliche  Persön- 
lichkeit; er  besucht  die  öfientlichen  Gerichte  und  findet  in  ihnen 
Urteil.  Auch  sein  Verhältnis  zum  Herrn  ist  landrechtlich  aner- 
kannt. Sein  Latgut  ist  nicht  etwa  römisches  Peculium,  sondern 
sein  Besitzrecht  wird  vom  Landrechte  berücksichtigt.  Deshalb 
hat  V.  Amira  wohl  recht,  wenn  er  den  sächsischen  Laten  der 
Vorzeit  als  einen  Libertinen  niederster  Ordnung  auffaßt  ).  Im 
10.  Jahrhundert  ist  diese  Auffassung  längst  verklungen.  Der 
Late  wird  niemals;  als  frei  (ingenuus,  liber)  oder  als  libertus 
bezeichnet. 

III.  Unter  den  Laten  stehende  und  doch  abhängige  Freie 
begegnen  uns  in  ganz  Sachsen  im  9.  und  10.  Jahrhundert. 
1.  Die   Bezeichnungen-)    sind    teils    allgemeiner   Natur,    liber,  in 


1)  SciiRÖDEK  Zsehr.  Savigny-Stift.  24  S.  366  bezeichnet  es  hei  Besprechung 
der  sächsischen  Verhältnisse  als  einen  Grundfehler  meiner  früheren  Arheiten, 
daß  ich  die  späteren,  von  den  Laten  verschiedenen  uiaucipia  casata,  „die  nian- 
sionarii",  nicht  herücksichtigt  hätte.  Ich  habe  sie  deshalb  nicht  berücksichtigt, 
weil  sie  in  Sachsen  gar  nicht  vorhanden  sind.  Sciir()Ders  Urteil  über  mein 
Buch  beruht  in  dieser  Frage  wie  in  mancher  anderen  mit  auf  Unkenntnis 
des  säciisischen  Quellenmaterials. 

2)  Vgl.  Eezension,  Anm.  86. 

3)  Recht  S.  86,  87. 

4)  Vgl.  für  colonus  Sachsenspiegel  S.  670,  728  Anm.  6,  für  liber  in  tutela 
a.  a.  0.  S.  654,  55,  Gemeinfreie  S.  335  ff.,  für  libertus  imd  Friling  Sachsen- 
spiegel S.  664  ff.,  684  ff.,  Gemeinfreie  S.  46  ff.  unten  §  12,  für  die  Widukixd- 
stelle   unten    §  8,    für  Malmaun,   muntmann   und  verwandte  Formen  Waitz 
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Iminiiiiitätsfonneln  uucli  in^^enims,  luimeutlich  aber  coloiius,  teils 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertus,  libertiuus,  friling-,  maluuiun, 
malherbon,  muntmaim,  illi  qui  niuntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg-,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukixd  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
personenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
s])ätere  Ministeriale  ein  höriger  Manu,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  -).  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karoiingische  Libertineuregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
niundium  traten,  w^nn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden ").     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 

a.  a.  O.  S.  318,  dazu  Westf.  U.B.  III  N.  1715,  für  Jamundling  Sachsenspiegel 
S.  854  ff.,  für  die  Cerozensualen  und  Zensualen  Waitz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  III  N.  293—96  (983j  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgl.  D.O.  I  N.  326  (966)  S.  441  (a.  M. 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berücksichtigt)  und 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  niclit  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Trkunde  von  Sunricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  III,  1715.^ 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  IL  D.  X.  416 
(1019)  S.  531  [15].  Ein  qiiidam  nomine  Abbo  —  per  liberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  liber  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  und  be- 
dai'f  dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  ferner  Heinrich  II.  D.  N.  125  (1007)  S.  151  [5]  und  Otto.  II  D.  N.  37 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karoiingische  Libertineuregal  sich 
ebenso  forterhaltcu  zu  haben  wie  die  manumissio  per  denarium.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leutc.   2.  für   die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Muiidlinge  veräußert  werden.  Inter- 
essMut  ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
zubehör begeg-nen  ').  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
und  zwar  geringfügigen  Rekognitionszius  (Malscat) ;  anderswo 
werden  Dienste  -)  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatiuni  regis)  ■').  5.  Bumiete  und  liesthaupt  sind 
typisch  ^).  G.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonuin  hat  eine 
liereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zugunsten  des  Herrn  beschränkt  ist  ').  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  »Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
ursprünglich  allgemein  gewesen ').  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilassungen,  4.  für  die  Autotraditioiisprivilegieii,  5.  für  Wergelds- 
probleme,  vgl.  Sachsenspiegel  S.  XXII  zu  S.  653  Anm.  2.  Leider  ist  das 
Material  so  dürftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutung  möglich  ist. 

1)  Vgl.  z.  B.  Trad.  Fuld.  Droxke,  S.  101  N.  108  libertiuos  III,  S.  102 
N.  111,  unam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  II.  tradiert  Güter  1.  „cum 
appenditiis,  mansis,  servis,  liberis  quoque  qui  regiae  jam  potestatis  erauf 
(S<  iiiEDEK  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibus  appendiciis, 
servis  ac  ancillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censn. 
qualem  nobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Diieveu  aii 
Paderborn),  3.  cum  utilitatibus  videlicet  —  uti'iusque  etiam  sexus  familiis  et 
hüs  quos  m  a  1  h  e  r  b  ü  u  dicunt.  (Gemex  an  Nordhausen).  Vgl.  a.  a.  0.  1.  N.  100 
(1005)  S.  125  [15],  2.  N.  421  (1020)  S.  536  [15],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  Vgl.  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmaxxs  I  S.  189  [881] 
und  Ottos  I.  für  Minden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
latum  ejusdem  monasterii  facieutibus  qui  Saxonice  malm  an  dicuntur,  prae- 
dictum  muudebursum  —  constituimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
urkuudeu  für  Minden  das  Wort  „malman"  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
weggelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klären, daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stexc.el,  D.  Immuuitätsurkunden 
der  deutscheu  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenzierung  der  ..Dienstleute",  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet. 

3)  Vgl.  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  664  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbeschräukung   des    Allodium   placiti    von    St.  \'arst 
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recht  stehen  die  Mimdling-e  als  Freie  über  den  Lateii,  aber  unter- 
halb der  Vollfreien.  Der  Betrag-  des  Werg-elds  läßt  sich  mit 
ziemlicher  Wahrscheinliclikeit  auf  10  Tfund  (200  Schillinge)  be- 
stimmen \).  8.  Die  Mundling;schaft  entsteht  durch  Geburt,  durch 
Freilassung  von  Schalken  oder  Latcn  und  durch  Ergebung  -).  Auf 
die  Ergebungsleute  bezieht  sich  die  Teilbezeichnung:  ,,Jamund- 
ling  (collibertus").  Dementsprechend  zerfallen  schon  die  Mund- 
linge  in  althörige,  avancierte  Familien  und  in  Ergebungsleute. 
9.  Das  Verhältnis  der  beiden  nach  Leistung  und  nach  Ursprung 
sich  ergebenden  Einteilungen  ist  ursprünglich  ein  kreuzendes 
gcvfesen.  Auch  die  Jamundlinge  leisten  Heerfahrt  und  Hoffahrt. 
Lateu  konnten  zu  Wachszins  freigelassen  oder  tradiert  werden. 
Aber  im  ganzen  scheint  der  Wachszins  überwiegend  Folge  der 
Ergebung  gewesen  zu  sein.  Die  Cerozensualen  sind  später  in 
Sachsen  ganz  überwiegend  Ergebungsleute ;  die  liberti  scheinen  etwas 
anderes  geworden  sein.  10.  Die  Cerozensualen  haben  sich  noch 
lange  als  selbständiger  Stand  erhalten.  Der  diensttuende  Teil 
der  Mundlinge,  der  die  Mehrzahl  der  liberti  umfaßte,  ist  seit 
dem  Beginn  des  10.  Jahrhunderts  nicht  mehr  als  ein  von  den 
Dienstleuten  verschiedener  Stand  wahrnehmbar.  Wo  wir  alten 
Bezeichnungen  begegnen,  ist  die  Beziehung  auf  die  Ministerialen 
sicher  oder  wahrscheinlich.  Dennoch  ist  ein  sachliches  Ver- 
schwinden der  alten  Klasse  schwer  vorstellbar,  schon  deslialb, 
^veil  im  übrigen  die  Grundzüge  der  alten  Staudesgliederung  noch 
im  Sachsenspiegel  durchaus  deutlich  hervortreten. 

§  4.     Das  Ergebnis   der  Vergleich ung. 

1.  Die  vorstehende  Übersicht   ergibt   zunächst,    daß   in   allen 
Zügen,  die  unserer  Erkenntnis  zugänglich  sind,  das  Institut  der 


(1020),  die  von  Waitz  so  betont  wird  (a.  a.  0.  S.  514),  ist  altes  Zensnalen- 
recht.  Allodium  placiti  ist  niclit  Scböft'engut,  sondern  einfach  Zensualeiigur, 
denn  die  Zeusnalen  heißen  in  diesem  Weistum  „homines  de  placito".  Die 
Einzelheiten  sind  dieselben  wie  in  C.  64  der  lex  Saxon.  und  bei  den  säch- 
sischen IVIinisterialen,  vgl.  oben  S.  130. 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  XKII  zu  S.  663. 

2)  Vgl.  Wattz  a.  a.  0.  S.  240  N.  3.    „Aus  Freigelassenen  und  freiv.iliiy 
sich  Ergebenden  ist  der  Stand  derselben  (der  Zensnalen)  zusamniengeseizr." 
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Dienstmaiinschaft  mit  der  Mundiiiigscliaft  übereiiistinimt  und  nicht 
mit  Schalktum  oder  Latentum.  Eine  sacliliclie  Yerscliiedenlicit 
zwischen  Dienstmannschaft  und  Mundh'ngschaft  ist  nirgends  er- 
kennbar. Nur  die  Terminologie  ist  verschieden,  aber  auch  nur 
sehr  teilweise.  Dagegen  unterscheiden  sieh  beide  Institute  scharf 
vom  Schalktum  und  in  wichtigen  Zügen,  namentlich  in  Erbreclit. 
Ebenburt,  Bußen,  Beweisrecht  vom  Latentum.  Betont  sei,  daß 
gerade  derjenige  Zug,  welcher  l)ei  der  Ministerialität  die  Aufmerk- 
samkeit früher  am  meisten  auf  sich  gezogen  hat,  die  Koexistenz 
von  Freiheit  und  Hörigkeit,  schon  bei  der  Mundlingschaft  vor- 
handen ist.  Nicht  viele  rechtshistorische  Probleme  sind  so  leiden- 
schaftlicii  erörtert  worden,  wie  die  Frage,  ob  die  Ministerialen 
frei  oder  unfrei  gewesen  sind.  Heute  kann  die  Formulierung  „un- 
frei" als  allgemeine  Ansicht  gelten  ^).  Aber  der  beste  Kenner  des 
alten  Materials,  Waitz,  betont,  daß  die  Ministerialen  auch  als  frei 
gegolten  haben.  Zeumek  hat  ihm  für  die  ältere  Zeit  zugestimmt  -). 
Und  das  Beweisraaterial  ist  hinsichtlich  dieser  Periode  über- 
zeugend, auch  für  vSachsen.  Die  Ministerialen  sind  als  frei  be- 
zeichnet worden  und  zugleich  hörig  gewesen.  Dieselbe  Verbindung 
scheinbar  kontradiktorischer  Auffassungen  tritt  uns  bei  den 
Mündungen  entgegen.  Nur  ist  bei  diesem  Gegenstande  einer 
älteren  Nachrichtenschicht  die  äußerlich  „liberale"  Auffassung-  eine 
häufiger  hervortretende.  Wer  sich  noch  heute  über  die  Mini- 
sterialen wundern  wollte,  müßte  dieselbe  x\nteilnahme  den  Münd- 
ungen schenken.  Natürlich  würde  die  Verwunderung-  unberechtigt 
sein.  Freiheit  und  Hörigkeit  sind  nur  dann  kontradiktorische 
Gegensätze,  wenn  wir  in  das  Wort  „frei"  denjenigen  Vorstellungs- 
inhalt hineinlegen,  den  wir  heute  mit  ihm  verbinden,  frei  mit 
.,freizügig"  oder  „unabhängig"  identifizieren  ■).  Aber  das  ältere 
Recht    verband    mit    „frei"    nur    die    Vorstellung    „rechtsfähig". 

1)  ScüHör.Eu,  Lehrbuch  S.  438  Anm.  8  meint:  „es  sei  überünssig-,  auf  den 
Streit  in  einem  ernsthaften  Buche  einzugehen'-.  Das  in  diesem  Ausspruclie 
enthaltene  Urteil  über  Waitz  und  Zeumer  ist  ungerecht. 

2)  A.  a.  0.  S.  346,  49,  50,  56. 

3)  Die  Bemerkung  Bruxxers  über  die  Klassifikation  der  Laten  (Hand- 
buch I  S.  148,  49)  gilt  auch  für  die  Klassifikation  der  Ministerialen.  Nur  ist  zr 
betonen,  daß  die  beiden  Begriffe  von  .,frei-'  geschichtliche  Entwicklungsstufe!! 
darstellen. 
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Auch  der  hörige  Mann  konnte  rechtsfähig  sein.  Es  gab  insofern 
von  jeher  eine  freie  Hörigkeit  oder  hörige  Freiheit  ^)  oder  richtiger: 
Es  gab  verschiedene  Institute  dieses  Typs,  und  zwar  in  ver- 
schiedenen Formen  des  Libertinentunis.  Auch  wenn  man  von 
den  sächsischen  Mundlingen  und  dem  Materiale  des  9.  und 
10.  Jahrhunderts  vollständig  absehen  wollte,  so  würde  es  doch 
keinem  Zweifel  unterliegen  können,  daß  der  Dienstmannschaft 
von  allen  Instituten  des  germanischen  Rechts  das  Libertinentum 
seinem  Typ  nach  am  nächsten  steht.  Diese  sachliche  Überein- 
stimmung ist  schon  vor  mir  von  den  beiden  Forschern  hervor- 
gehoben worden,  die  sich  am  eingehendsten  mit  der  Ministeria- 
lität  beschäftigt  haben,  von  Fürth  und  von  Waitz.  Füinii 
lüit  die  Parallele  hervorgehoben"-),  und  auch  bei  Waitz  erscheinen 
die  Ministerialen  als  ein  Stand,  der  zur  Zeit  seiner  Vollendung 
€in  Stand  von  Freien  ist  und  sich,  abgesehen  von  den  Ergebungs- 
leuten, nur  aus  Freigelassenen  zusammensetzt  ^).  Endlich  hat 
SoHM  die  Analogie  der  germanischen  liberti  und  der  Dienstleute 
in  pointierter  Skizze  durchgeführt^).  Diese  sachliche  Überein- 
stimmung ist  tatsächlich  evident  und  keines  weiteren  Beweises 
bedürftig. 

Mit  dieser  Feststellung  sind  nun  freilich  die  eigentlich  strittigen 
Fragen  noch  nicht  erledigt. 

1.  Die  sachliche  Übereinstimmung  beweist  noch  nicht  un- 
bedingt Kontinuität,  sondern  kann  schließlich  auch  auf  „Repro- 
duktion" beruhen.  Die  allgemeine  WehrpÜicht  der  älteren  Zeit 
war  abgestorben.  Das  übereinstimmende  Institut  der  Gegen- 
wart steht  nicht  in  genetischem  Zusammenhange.  Eine  gewisse 
Übereinstimmung  des  Rechts  wird  sich  einstellen,  so  oft  Sklaven 
in   ihrer   Stellung   gehoben    werden,    ohne   aus  der  Abhängigkeit 


1)  Es  ist  vom  Staudpunkte  des  älteren  Rechts  aus  durchaus  richtig',  wenn 
V.  Amira  (Recht  S.  86,  87)  von  „hörigen  Freien'-  spricht. 

2)  Vgl.  S.  48  und  S.  7. 

3)  A.  a.  0.  S.  350.  „Der  Ministeriale  geht  aus  dem  Zensualeu  hervor  oder 
^r  erhält  bei  dem  Eintritt  in  den  Dienst  die  Lösung  aus  der  Knechtschaft". 
Der  erste  Bestandteil  setzt  sich  nach  Waitz  wieder  zusammen  aus  Frei- 
gelassenen und  Ergebungsleuten. 

4)  Vgl.  Anhang  3. 
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völlig  auszuscheiden.  Wenn  wir  provisorisch  von  den  Quellen 
des  9.,  10.  und  allerdings  auch  des  11.  Jahrhunderts  absehen, 
dann  bietet  sich  folgende  Möglichkeit.  Die  alte  Rechtsform, 
die  dazu  bestimmt  war,  Schalke  und  Laten  zu  befördern,  ohne 
ihre  Abhängigkeit  aufzuheben,  ist  in  abusum  geraten,  sei  es, 
daß  keine  Beförderungen  stattfanden  oder  nur  Beförderungen  zu 
voller  Unabhängigkeit.  Als  Surrogat  hat  sich  eine  neue  Forni 
der  Beförderung  entwickelt,  die  ohne  Anlehnung  an  das  Vor- 
institut infolge  des  identischen  Zwecks  gleichsam  im  Spiegel- 
bilde die  alten  Züge  reproduziert.  Diese  Hypothese  der  Repro- 
duktion scheint  in  der  Tat  den  Ausführungen  von  Fürth  und 
von  Waitz,  wahrscheinlich  auch  von  Sohm,  zugrunde  zu  liegen. 

Die  Heranziehung  des  relevanten  Quellenmaterials  ergibt  in 
dieser  Hinsicht  bestimmten  Aufschluß.  Es  ist  sicher,  daß  wir 
bei  unseren  Vergleichsinstituten  nicht  Reproduktion  vor  uns  haben, 
sondern  Kontinuität  in  institutsgeschichtlicher  wie  in  genea- 
logischer Hinsicht.  Die  Mundlingschaft  ist  nicht  erloschen,  um 
in  einem  neu  entstehenden  Institut  ein  Spiegelbild  zu  finden. 
Familien,  die  im  10.  Jahrhundert  zu  dem  Stand  der  Mundlinge 
gehören,  begegnen  uns,  ohne  daß  besondere  standesändernde 
Tatsachen  eingetreten  sind,  später  als  Altrainisterialen  '). 

2.  Die  Feststellung,  daß  die  Ministerialität  sachlich  aus  der 
Mundlingschaft  hervorgegangen  ist,  führt  ferner  zu  den  anderen 
Fragen,  welche  Form  des  alten  Instituts  sich  zu  dem  neuen  ent- 
wickelt hat  (Relationsproblem),  und  welche  Faktoren  dabei  dif- 
ferenzierend gewirkt  haben  (Fermentproblem).  Mit  der  Libertinen- 
theorie  des  Ausgangsproblems  sind  die  hergebrachten  Lösungen 
des  Fermentproblems  durchaus  vereinbar.  Man  könnte  sagen: 
Heck  hat  recht,  wenn  er  die  Ministerialen  aus  dem  Stande  der 
]\Iundlinge  hervorgehen  läßt.  Aber  nicht  alle  Mundlinge  sind 
Ministerialen  geworden,  sondern  nur  diejenigen,  welche  einem 
Hausamte  zugeteilt  waren  (Hausamtstheorie)  oder  welche  ritter- 
lichen Lehnsdienst  leisteten  (Rittertheorie).  Die  zweite  Hypothese 
ist  meines  Erachtens  für  gewisse  außersächsische  Gebiete  richtig. 
Aber  nicht  für  das  Objekt  dieser  Untersuchung,  für  die  sächsi- 

1)  Vgl.  Anhang  4  xinA  Sachsenspiegel  S.  726  ff. 


142  Pli-  Heck 

sehen  Dienstleutc  des  11.  Jahrhunderts.  Viehnehr  ist,  soweit 
ich  sehen  kann,  der  Sachverhalt  folgender:  Die  beiden  Be- 
griffe Mundling  und  Dienstmann  sind  ursprünglich  wohl  promiscue 
gebraucht  worden.  Dann  sind  diejenigen  Elemente  von  den  Dienst- 
tuern  getrennt  worden,  die  überhaupt  nur  zu  Zins  verpflichtet 
waren.  Das  waren  in  der  Hauptsache  Ergebungsleute.  Sie  haben 
den  Stand  der  Cerozensualen  gel)ildet.  In  Westfalen  sind  zu  ihnen 
die  Camerlinge  ^)  mit  niederer  Dienstpflicht  getreten.  Später 
finden  sich  auch  in  Sachsen  verschiedene  Gebiete,  in  denen  der 
Begrifi'  Dienstmann  mit  dem  des  hörigen  Ritters  und  Lehnsmanns 
identisch  ist  oder  in  noch  engerem  Sinne  gebraucht  wird.  Inwie- 
weit diese  Erscheinung  auf  einer  Hebung  des  ganzen  Standes 
beruht,  auf  einer  Ausscheidung  niederer  Elemente,  oder  auf 
einem  Doppelsinn  des  Wortes  -),  das  bedarf  noch  weiterer  Fest- 
stellung''). Allgemein  ist  diese  Begritfsentwicklung  nicht  und 
ebensowenig  sehr  alt.  Bei  den  sächsischen  Dieustleuten  des 
11.  Jahrhunderts  sind  Rittersart  und  Lehnsi)esitz  keine  rechtlichen 
Merkmale  des  Standes'). 

Mit  diesen  beiden  Fragen  der  Kontinuität  und  des  Ferment- 
problems sollen  sich  nun  die  folgenden  Teile  unserer  Ausfüh- 
rungen beschäftigen. 

§  6.  Die  heuristische  Bedeutung  d  e  r  S  o  z  i  a  1  f  u  n  k  t  i  o  n. 

Die  geschichtliche  Bedeutung  der  Dienstleute  beruht  darauf, 
daß  aus  diesem  Stande  die  abhängigen  Ritter,  die  Hof-  und  Herr- 
schaftsbeamten, hervorgingen.  Schon  im  12.  Jahrhundert  hat 
wahrscheinlich  die  große  Mehrzahl  der  sächsischen  Ritter  dem 
Stande   der  Ministerialen    angehört.     Und   gleiches  gilt  von  dem 


1)  Vgl.  über  die  Camerlinge  Westf.  U.B.  IV  N.  1223  (1280):  „caiuerliiige 
sunt  medii  inter  ministeriales  et  homines  servilis  couditiouis  ecclesie  attinentes". 
Dazu  Waitz  a.  a.  0.  S.  216,  4. 

2)  Das  Wort  „Mann"  bedeutet  alleinstehend  1.  „Person  männlichen  Ge- 
.schlechts'-  und  2.  „Vasall".  Auch  die  Zusammensetzung  üienst-mann  und 
deshalb  das  lateinische  Äquivalent  ministerialis  kann  diesen  Dopiielsinn  gehabt 
haben  =  1)  Diener  und  2)  dienender  Vasall.     Vgl.  Sachsenspiegel  S.  719. 

8)  Die  von  mir  mitgeteilten  xlnsichten  sind  von  diesen  Feststellungen  un- 
abhängig, da  ich  die  späteren  Verhältnisse  stets  im  Auge  gehal)t  habe. 
4)  Vgl.  unten  §  9. 
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l)C;initentiim  der  Zivilverwaltuug".  Es  ist  daher  veiständlich, 
daß  diese  Sozialfimktion  in  besonderem  Grade  die  Aufmerksam - 
kcit  der  Forscher  auf  sich  gezogen  und  von  jeher  bei  der  Er- 
klärung des  Standes  Verwertung  gefunden  hat.  Ihre  heuristische 
Bedeutung  ist  in  der  Tat  eine  große,  und  zwar  eine  doppelte. 
Hie  gibt  ein  Mittel  der  Induktion  und  sie  stellt  ein  Postulat. 

I.  Die  induktive  Bedeutung  beruht  auf  der  hohen  Wahr- 
scheinlichkeit, daß  die  funktionellen  Vorgänger  der  späteren 
Dienstleute  auch  ihre  Rechtsvorgänger  gewesen  sind.  Dadurch 
gewinnen  wir  ein  Identitätszeichen  und  mit  ihm  die  Möglichkeit, 
die  Rechtsvorgänger  der  Ministerialen  in  den  Quellen  des  10.  Jahr- 
hunderts aufzuspüren.  Die  herrschende  Lehre  hat  von  diesem 
huluktionsmittel  Gebrauch  gemacht.  Sie  beruht  ausschließlich  auf 
diesem  Gebrauche,  soweit  nicht  das  Wort  ministerialis  benutzt  wor- 
den ist.  Tatsächlich  ist  nun  die  Wahrscheinlichkeit,  daß  die  ab- 
hängigen Krieger  und  Beamten  des  11.  Jahrhunderts  mit  denen  des 
10.  Jahrhunderts  in  ständischem  Zusammenhange  stehen,  eine 
sehr  große.  Das  gilt  insbesondere  vom  dem  abhängigen  Kriegs- 
dienste. Seitdem  die  Ministerialität  in  das  Licht  der  Geschichte 
getreten  ist,  sehen  wir,  daß  die  abhängigen  Ritterfamilien  sich 
in  aufsteigender  Entwicklung  befinden.  Sie  erhalten  Verstärkung 
iluvch  Übertritte  freier  Ritter,  durch  Ergebungsleute.  Aber  nir- 
gends werden  sie  durch  Emporkommen  niederer  Elemente  aus 
der  einmal  erworbenen  Position  verdrängt.  Soweit  es  sich  um 
die  althörigen  Familien  handelt,  sind  es  dieselben  Familien, 
welche  Kriegsdienst  leisten,  Lehen  besitzen,  dadurch  steigen, 
Funktion  und  Rechtsstellung  weiter  vererben.  Wir  haben  alle 
Ursache,  diese  wahrnehmbare  Entwicklungslinie  für  dieselben 
Familien  in  die  dunkle  Zeit  zurückzuziehen.  Auch  sachliche 
(Tründe  sprechen  für  die  Kontinuität.  Der  abhängige  Kriegs- 
dienst war  schon  im  10.  Jahrhundert  Reiterdienst,  wennschon  viel- 
leicht Dienst  leichter  Reiter.  Er  konnte  nur  von  Lehn  geleistet 
werden.  Damit  war  aber  die  Kontinuität  bindend  vorgezeichnet. 
Fa'nrende  Geldsöldner  kann  man  entlassen  und  durch  neue  Scharen 
ersetzen.  Aber  mit  Land  ausgestattete  Reiter  muß  man  behalten. 
Dei-  Herr  konnte  seine  Krieger  nicht  von  ihrem  Land  verjagen. 
Freilich    konnte    er    sie   sitzen   lassen    und   dispensieren.      Aber 
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(l;;iin  hütte  (Ion  Ersntzleuten  Land,  Ausrüstung  und  Übung'  ge- 
fV'iilt.  Weder  ein  Vorgang  der  ersten  noch  der  zweiten  Art  ist 
uns  aus  der  Geschichte  der  späteren  Ministerialität  bekannt. 
.Streitigkeiten  zwischen  Herr  und  Dienstmann  kommen  oft  genug 
vor.  Aber  das  Ende  ist  doch  stets  Versöhnung;  die  Herren 
konnten  ihre  Dienstleute  weder  entbehren  noch  ersetzen.  Auch 
vor  dem  Auftreten  der  Übersetzung  ministerialis  können  die  Ver- 
hältnisse nicht  anders  gelegen  haben.  Deshalb  ist  es  in  holiem 
Grade  wahrscheinlich,  beinahe  gewiß,  daß  die  funktionellen  Vor- 
gänger der  Ministerialen  im  Kriegsdienst,  die  wir  im  10.  Jahr- 
hundert auflinden  könnten,  tatsächlich  Vorgänger  im  Recht  und  Vor- 
fahren späterer  Dienstleute  gewesen  sind.  Auch  für  den  Hof- 
dienst ist  Kontinuität  isoliert  wahrscheinlich :  Der  Hofdienst  gab 
Macht.  Es  ist  nicht  anzunehmen,  daß  alle  die  Familien,  die  ihn  im 
10.  Jahrhundert  übten,  durch  .Standesfremde  depossediert  worden 
sind.  Im  übrigen  sind  gerade  bei  der  sächsischen  Dienstmann- 
schaft Kriegsdienst  und  Hofbeziehungen  absolut  unlösbar  ver- 
bunden. Dienstlehn  heißt  Hoflehn.  Deshalb  gilt  die  Kontinuität 
der  einen  Funktion  auch  für  die  andere.  Die  Anhänger  der 
.Schalktheorie  glauben  nun,  daß  vor  dem  Auftreten  der  Dienst- 
leute Schalke  als  Krieger  und  als  Hofbeamte  verwendet  wurden. 
Deshalb  führen  sie  die  Dienstleute  auf  Knechte  zurück.  Ich  hoffe, 
daß  sich  diese  Forscher  zur  Mundlingstheorie  bekehren  werden, 
wenn  sie  erkennen,  daß  die  funktionellen  Vorgänger  im  10.  JaJir- 
Iiundert  tatsächlich  nicht  .Schalke,  sondern  Mundlinge  gewesen 
sind. 

IL  Die  soziale  Funktion  hat  zweitens  deshalb  heuristiseiie 
Bedeutung,  weil  ein  so  bezeichnender  Zug  des  Standes  der  Er- 
klärung bedarf.  Wodurch  ist  es  gekommen,  daß  es  gerade  die 
Dienstleute  gewesen  sind,  die  zum  Ritterdienst  herangezogen 
wurden,  zum  Hofe  in  Beziehung  traten?  Diese  Frage  bildet  einen 
Prüfstein  für  jede  Urspruugstheorie.  Die  .Schwierigkeit  der  Be- 
antwortung ergibt  ein  Hindernis,  die  Leichtigkeit  eine  Bestä- 
tigung. 

Deshalb  soll  in  dem  nachfolgenden  Abschnitte  zuerst  die  Er- 
mittlung der  funktionellen  Vorgänge  im  10.  Jahrhundert,  dann 
die  Erklärung  der  Sozialfunktion  versucht  werden. 
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§  7.     Das   Hamburger   Privileg. 

Den  unmittelbarsten  Aufschluß  über  den  landreclitliehen  Stand 
der  für  Kriegs-  und  Hofdienst  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
Personen  ergibt  ein  Immunitätsprivileg '),  das  von  Otto  I.  937 
dem  Erzbistum  Hamburg  erteilt  wurde.  Das  Privileg  enthält  die 
Verleihung  bezw.  Bestätigung  von  vier  Rechten.  Es  werden  ge- 
währt: 1.  Immunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 
Autoti-aditionen  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsreclit  über  Kloster- 
leute, 4.  das  Recht  der  Bischofswahl.  Das  Recht  sub  3'-)  wird 
in  folgenden  "Worten  verliehen: 

„habeat  quoque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 
que  ejus  Hanmiburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  libertos 
et  J am undil Ingos  monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 
tionem  sive  ad  palatium  regis.'" 

Das  Privileg  gewährt  uns  zunäclist  einen  sehr  wichtigen  posi- 
tiven Aufschluß: 

Die  Sozialfunktiou,  zu  der  die  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
ist  einfach  „Heerfahrt  und  Hoffahrt".  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
sind  die  absolut  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
stand der  Lehnspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
hundert gerade  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
dienst des  Ritters-').  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich. 
Die  Aufgebotsleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
gänger der  späteren  Dienstleute. 

Diese  funktionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
rechtlichen Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
Vorzug    diese  Urkunde    vor    verwandten.     Es    sind    liberti    und 


1)  Otto  I.  11  S.  98,  vgl.  dazu  Gemeiiifreie  S.  329,  Sachsenspiegel  S.  666  ff. 

2)  Bei  der  Immunitätserteilung  wird  die  Ausübimg  weltlicher  Gewalt  ver- 
boten in  „hominibus  supradictorum  monasteriorum,  litis  videlicet  et  colo- 
nis".  Das  Traditionsprivileg  hat  folgenden  Wortlaut:  „Si  vero  aliquis  ex 
I  i  b  e  r  T  i  s  voluerit  i  a  m  u  n  d  1  i  n  g  vel  1  i  t  u  s  fieri  aut  etiam  c  o  1  o  n  u  s  ad 
monasteria  supradicta  cum  consensu  coheredum  suorum,  uon  prohibeatur  a 
qualibet  potestate,  sed  habeat  licentiam  nostra  auctoritate". 

3)  Vgl.  Minden.  Würdwein,  Subs.  dipl.  VI  N.  100,  313  (1055—70).  Ein 
Lehn  wird  gegeben,  „ut  4  scutis  serviat  nobis  sive  in  curte  sive  in  expeditione". 
Vgl.  ferner  Philippi,  Osnabrück.  Ü.B.  I  N.  138,  39  (1037—52)  „in  expeditionem 
sive  ad  churtem  regalem". 

YJerteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  JQ 
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Janmndlinge.  Diese  Bezeicbiiimgeu  sind  ganz  unzweideutig.  Ihre 
Genauigkeit  ist  um  so  mehr  gewährleistet,  als  der  vorhergehende 
Satz  der  Urkunde  die  ständischen  Unterschiede  auseinander  hält. 
Es  ist  gänzlich  unmöglich,  unter  diesen  liberti  Laten  oder  gar 
Schalke  zu  verstehen.  Die  Aufgebotsleute  sind  ganz  sicher 
Mundlinge.  Es  sind  die  beiden  Ursprungsklassen,  die  uns  hier 
begegnen. 

Deshalb  erweist  das  Privileg  positiv,  daß  im  10.  Jahrhundert 
Mundlinge  die  funktionellen  Vorgänger  der  Dienstleute  gewesen 
sind,  sowohl  im  Kriegs-  wie  im  Hofdienste. 

Nicht  weniger  wichtig  ist  der  negative  Inhalt.  Es  sind  nur 
Mundlinge,  die  erwähnt  Averden.  Die  Nichterwähnung  von  Voll- 
freien, nobiles,  erklärt  sich  dadurch,  daß  die  edlen  Ritter  nicht 
zu  den  Klosterleuten  gehörten.  Dagegen  gestattet  die  Über- 
gebung der  Laten  und  Schalke  nur  die  einzige  Erklärung,  daß 
sie  an  Heer-  und  Hoffahrt  nicht  teilnahmen.  Eine  andere  Mög- 
lichkeit besteht  nicht.  Die  Bedeutungslosigkeit  der  etwa  vor- 
handenen Schalke  ergibt  sich  auch  daraus,  daß  sie  in  der  Immu- 
nitätsformel gar  nicht  erwähnt  werden.  Dagegen  entsprechen 
die  coloni  der  Immunitätsklausel  den  liberti  und  Jamundlingen 
des  Privilegs. 

Die  späteren  Immunitätsprivilegien  -)  weichen,  obgleich  sie  das 
Diplom  von  937  unmittelbar  oder  mittelbar  als  Vorurkunde  be- 
nutzen, darin  ab,  daß  sie  die  Rechte  2  und  3  weglassen  und  dafür 
in  die  Immunitätsklausel  neben  die  coloni  die  Jamundlinge  ein- 
setzen. Diese  Einsetzung  ergibt,  daß  man  coloni  speziell  auf 
die  liberti  bezog.  Sonst  hätte  man  auch  die  liberti  besonders 
genannt. 

§  8.    Verallgemeinerung. 

Hinsichtlich  der  übrigen  Gebiete  Sachsens  sind  die  beiden 
Merkmale   des  Kriegsdienstes   und   des  Hofdienstes   zu  scheiden. 

I.  Das  Merkmal  des  Kriegsdienstes  liefert  das  gleiche  Ergebnis 
in  derselben  Weise. 

Einmal  ist  es  ganz  gewiß,  daß  im  10.  Jahrhundert  personen- 

1)  Vgl.  D.  0.  n  N.  61,  0.  m  N.  40,  H.  II  N.  50  und  325. 
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rechtlich  abhängige  Krieger  in  größerer  Zahl  existiert  haben.  Die 
niilites  agrarii  des  Widukind  ^)  sind  personeurechtlich  abhängige 
Leute  gewesen.  Vollfreie  konnten  nicht  einfach  versetzt  oder 
mit  Getreidelieferungen  belastet  werden.  Auch  freie  Vasallen 
brauchten  nicht  mehr  als  die  im  voraus  bedungene  Lehnspflicht 
zu  leisten,  Vollfreie  Leute  hatten  ferner  keine  „confamiliares'\ 
Mit  Recht  sieht  die  vorherrschende  Ansicht  in  den  milites  des 
Widukind  die  späteren  Dienstleute.  Namentlich  ist  diese  Deutung 
neuerdings  von  Schäfer-)  in  durchaus  überzeugender  Darlegung 
vertreten  worden.  Noch  schärfer  tritt  der  ständische  Unterschied 
solcher  milites  von  den  Altfreien  in  dem  Halberstädter  Privileg 
von  992^)  hervor.  Neben  einander  stehen  „milites  liberi"  und 
., milites  servi".  Servus  ist  natürlich  nicht  gleichbedeutend  mit 
Schalk.  Vielmehr  haben  wir  für  ein  Lateinwort  der  Servilg-ruppe 
zunächst  ein  Äquivalent  der  Dienstgruppe  zu  vermuten.  Dem- 
nach stehen  sich  wahrscheinlich  gegenüber  freie  „Mannen"  und 
„dienende  Mannen"  oder  einfach  „Dienstmannen".  Sicher  ist 
a])er  wiederum,  daß  diese  milites  servi  keine  vollfreien,  sondern 
personenrechtlich  abhängige  Krieger  gewesen  sind.  Sowohl  bei 
Widukind  als  in  Halberstadt  haben  wir  daher  die  funktionellen 
Vorgänger  der  späteren  Ministerialen  ebenso  vor  uns,  wie  in  dem 
Hamburger  Privileg. 

Zweitens  aber  müssen  bei  der  landrechtlichen  Einordnung 
dieser  milites  in  die  abhängigen  Stände  sowohl  Schalke  als  Lateu 
ausscheiden.  Schalke  waren  nicht  angesiedelt*).  Aber  die  milites 
agrarii,    welche   die  Burgwardbewohner   mit  Getreide    versorgen, 

1)  W[DiiKiND  I,  36.  „Et  primum  quideiii  ex  agrarüs  militibus  nouum 
(juemque  eligens  in  urbibus  habitare  fecit,  ut  ceteris  confamiliaribus  suis 
octo  habitacula  exstrueret,  frugiim  omnium  tertiam  partern  exciperet  ser- 
varetque." 

2)  „Die  agrarii  milites  des  Widukind"  im  Sitzungsb.  d.  Kgl.  Preuß. 
Akad.  d.  Wiss.  1905,  S.  569  ff.  Vgl.  v.  älteren  Darstellungen  namentlich 
W All/,  Jahrbücher  3.  Aufl.,  S.  98  und  Verfass.-G.  V.    S.  331  Note  3,  S.  499  oben. 

3)  Otto  III.  verleiht  an  Halberstadt  u.  a.  „regalem  heribannum  super 
laüites  liberos  et  servos  ejusdem  eeclesiae"  D.  0.  III  N.  104  (992)  S.  616 
[10].  Die  Immunitätsformel  nennt  litos  ac  colonos  seu  quoslibet  viroa. 
X^olonus  bezeichnet  regelmäßig  den  Mündung. 

4)  Vgl.  oben  S.  134. 


148  Ph.  Heck 

sind  aiiirosiedolt  ^^ewcsen.  Die  Laten  waren  angesiedelt,  aber  sie 
zahlten  Heersteuer  und  waren  vom  Kriegsdienst  frei.  Es  ist 
das  Verdienst  von  Kötzschke  ^),  dies  zuerst  nachgewiesen  zu  haben. 
Ich  habe  seitdem  weitere  Belege  für  die  Heersteuer  der  Laten 
beigebracht-).  Die  Mundlinge  waren  dagegen  sowohl  angesiedelt, 
wie  noch  am  Ende  des  9.  Jahrhunderts  und  im  10.  heerespflichtig-). 
Sie  bleiben  allein  zur  Erklärung  der  abhängigen  milites. 

Dieses  Ergebnis  stimmt  zu  dem  Inhalt  des  Hamburger  Privilegs. 
Die  Hamburger  Diözese  war  im  10.  Jahrhundert  ein  der  Kriegs- 
gefahr pehr  ausgesetztes  Grenzgebiet.  Wenn  in  diesem  Gebiete 
kein  Aufgebot  der  Schalke  und  Laten  stattfand,  dann  ist  eine 
Heranziehung  niederer  Schichten  in  andern  Gebieten  erst  recht 
nicht  zu  erwarten.  In  der  Tat  findet  sich  kein  Gegenanlialt. 
Nirgends  haben  wir  auch  nur  eine  Andeutung  für  den  Kriegs- 
dienst von  Schalken  oder  Laten  ^).  Dagegen  erhält  das  gewonnene 
Ergebnis  noch  dadurch  eine  Aveitere  Bestätigung,  daß  es  mit  der 
Sage  von  der  Entstehung  der  sächsischen  Stände  übereinstimmt, 
die  uns  von  Widukind  mitgeteilt  wird').  Entstehungssagen  sind 
volkstümliche  Erklärungshypothesen.  Sie  müssen  sich  richten 
nach  der  Beschaftenheit  des  angeschauten  Erklärungsobjektes  und 
können  daher  der  späteren  Forschung  einen  Rückschluß  auf  diese 
Beschaffenheit  gestatten.  Nach  der  Sage  sind  die  drei  Volks- 
stände der  Sachsen,  unter  Ignorierung  der  Schalke  (preter  condi- 
tionem  servilem),  bei  der  Eroberung  des  Landes  entstanden.  Die 
Vollfreien,  die  nobiles,  sind  die  erobernden  Sachsen  selbst.  Die 
Laten  sind  unterworfene  Thüringer.  Die  mittlere  Klasse  der 
Frilinge  ist  dadurch  entstanden,  daß  die  Sachsen  das  Land  teilten 


1)  Kötzschke,  Hist.  Vierteljahrschrift  1899  2,  S.  231  ff. 

2)  Sachsenspiegel  S.  426  Anm.  3. 

3)  KöTZS(iHKE  a.  a.  0. 

4)  Die  Hypothese,  daß  die  Leibdiener  des  Herrn  in  der  Schlacht  seine 
Leibgarde  bildeten,  hat  den  Vorzug  einer  gewissen  Romantik.  Aber  die  beiden 
Diener,  die  jeder  Eitter  mitnahm,  waren  damals  unberitten.  Sie  blieben  mit 
Marschpferd  und  Packpferd  beim  Troß  und  konnten  in  dem  Kampfe  der 
«eschlossenen  Reiterabteilungen  ihrem  Herrn  ebensowenig  als  Leibgarde 
dienen,  wie  heute  dem  Kavalleriegenerale  seine  Pferdebnrschen. 

5)  Mon.  Germ.  SS.  III  S.  424,  25;  dazu  Gemeinfreie  S.  344flF. ;  Sachsen- 
spiegel S.  662  ff. 
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cmu  amicis  auxiliariis  vel  manumissis  („mit  treuen  Heitern  und 
Freigelassenen").  Der  Landempfang-  und  die  Motivierung  durch 
.,amicus"  lassen  darauf  schließen,  daß  diese  Empfänger  als  Teil- 
nehmer am  Kriege  gedacht  sind.  Dieser  Gedankengang  wird 
nun  völlig  klar,  sobald  wir  erkennen,  daß  diese  beiden  Gruppen 
identisch  sind  mit  den  Jamundlingen  und  liberti  des  Hamburger 
Privilegs,  mit  den  milites  agrarii.  Es  sind  die  abhängigen  Krieger 
der  Zeit,  welche  in  die  Urgeschichte  verlegt  und  dabei  nach 
<len  beiden  'Entstehungsgründen  gekennzeichnet  sind.  Auch  die 
Sage  kennt  weder  angesiedelte  noch  kriegerische  Schalke.  Aber 
sie  kennt  einen  ganzen  Volksstand  landbesitzender,  Heerdienst 
tuender,  den  nobiles  treu  ergebener  Mundlinge.  Unter  Benützung 
der  späteren  Terminologie  können  wir  die  Nachricht  dahin  frei 
wiedergeben,  daß  die  Sachsen  das  Land  teilten  mit  ihren  „ge- 
treuen Dienstleuten,  die  sie  durcli  Anschluß  oder  Freilassung 
gewonnen  hatten". 

11.  Das  Erkenntnismaterial,  das  uns  die  Hausämter  liefern,  ist 
etwas  anders   gelagert,  aber   das  Ergebnis  ist  Übereinstinmiung. 

Näheres  wissen  wir  nur  über  den  Hofhalt  des  Königs.  Bei 
festlichen  Gelegenheiten  sind  es  die  Stammesherzöge,  die  uns  als 
funktionelle  Vorgänger  der  Ministerialen  begegnen.  Die  gewöhn- 
liche Verwaltung  liegt  in  den  Händen  anderer  ständiger  Beamter, 
deren  Bestellung  als  hochwichtige  Aufgabe  galt.  Diese  Beamten 
sind,  soweit  sie  urkundlich  erwähnt  werden,  rechtsfähige  Leute.  Sie 
erhalten  Geschenke  und  schließen  Tauschgeschäfte.  Ob  sie  könig- 
liche Mundlinge  oder  vollfreie  Leute  gewesen  sind,  läßt  sich  bei 
der  großen  Zahl  nicht  entscheiden.  Vereinzelt  finden  wir  Grafen  '). 
Sicher  aber  waren  auch  die  sonst  erwähnten  weder  Laten,  noch  gar, 
Schalke,  sondern  Personen  in  guter  lancü-echtlicher  Stellung.  Da- 
mit wird  aber  der  Stand  auch  derjenigen  Amtsgenossen  erkennbar, 
die  im  Schatten  der  Geschichte  stehen.  Der  Gegensatz  der  Stände 
war  zu  schroif,  um  die  Verwendung  von  Schalken  und  Grafen  in 
demselben  Amte  zu  gestatten. 

Der  Königshof  erlaubt  nun  einen  Schluß  auf  die  Fürstenhöfe. 
Zu  allen  Zeiten  haben  sich  die  kleinen  Höfe  nach  den  sTÖßeren 


1)  Vgl.  WAiTZ-SEELiaER  VI  S.  827  Anm.  3. 


150  Pli-  Heck 

gericlitet.  Der  Köiiigshof  muß  sich 
widerspiegeln ').  Wenn  am  Tische  des  Königs  an  Ehrentagen 
die  liöchsten  Vasallen  des  Dienstes  walten,  dann  ergibt  die 
sichere  Parallele,  daß  auch  bei  den  kleinen  Höfen  diese  Dienste 
von  den  ersten  der  abhängigen  Leute  und  nicht  von  Angehörigen 
der  Tiefstufe  versehen  wurden.  Nach  der  Anschauung  des  Mittel- 
alters stand  die  Ehre  des  Herrn  im  Zusammenhange  mit  dem 
Range  des  Dieners  ^).  Wenn  die  Ehre  des  Königs  dadurch  ge- 
wahrt wurde,  daß  ihm  Herzöge  dienten,  so  hätte  die  Ehre  der 
Fürsten  gelitten,  wenn  sie  verachtete  Schalke  in  derselben  Stellung 
verwendet  hätten. 

Auch  das  Hausamt  gewährt  der  Knechtstheorie  keine  Stütze. 
Es  ist  ganz  sicher,  daß,  wie  in  Hamburg,  auch  anderwärts  der  Hof- 
dienst von  keinem  geringeren  Stande  geübt  wurde  als  der  Kriegs- 
dienst'), Und  wenn  wir  aus  der  tlbersetzung  ministerialis  für 
Dienstmann  entnehmen  wollten,  daß  im  11.  Jahrhundert  dieser 
Stand  die  Beamten  für  den  Hof  des  Königs  und  der  Fürsten 
stellte,  so  führt  die  weitere  Verfolgung  auch  dieses  Anhalts- 
punkts nicht  zum  Schalktum,  sondern  zu  der  höchsten  Stufe  der 
Abhängigkeit,  zu  der  Mundlingschaft. 

§  9.    Die  Erklärung  der  Dienstpflicht. 

Die  Pflicht  der  Ministerialen,  als  Krieger  oder  im  Hausamt  zu 
dienen,   ist  in  Sachsen  wie   anderwärts   ursprünglich   unbedingte 


1)  Vgl.  Hist.  Weif.  M.  G.  SS.  XXI  c.  1  S.  458:  „domum  quoque  suaiu  regio 
m  0  r  e  ordinaverunt,  ita  ut  c[ u  e  q u e  o  f  f  i  c  i  a  c  u r  i  e  id  est  ministe lia  dapiferi 
pincernae,  marscalci  camerarii  signiferi  per  comites  vel  eis  aequipollentes 
regerentur".  —  Mon.  Sang.  I  11  M.  G.  II  S.  736:  „Comedente  autem  Karolo, 
lüinistrabant  duces  et  tiranni  vel  reges  diver sarum  gentium.  Post  cujus 
convivium ,  cum  illi  comederent ,  aerviebaut  eis  comites  et  praefecti  vel 
diversarum  dignitatum  proceres.  Ipsis  quoque  manducaudi  linem  facientibus 
railitares  viri  vel  scolares  aulae  reiiciebant  u.  s.  w.  Diese  Hierarchie  des  Auf- 
wartedienstes ist  natürlich  Erfindung,  aber  für  tlie  Anschauungen  bezeichnend. 

2)  Dafür  sprechen  auch  aussersächsische  Nachrichten.  Beispielsweise  sei 
bemerkt,  daß  unter  Erzbischof  Odalbert  von  Salzburg  923—35  zwei  came- 
rarii erwähnt  werden,  (vgl.  Hauthalek  Salzburger  Urkundenbuch  1898  I). 
Es  sind  dies  Diotbald  (N.  3  und  15)  und  Deganbert  (N.  35—87,  38).  Diot- 
bald  ist  (N.  15)  nobilis  clericus,  Deganbert  (N.  37),  „homo"   archiepiscopi) 
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.Standespflicht,  Abhängigkeitswirkung-,  Sie  wird  später  bedingt 
durch  Lehnsempfang,  um  schließlich  im  Laufe  der  Zeit  in  eine 
reine  Lehnspflicht  auszumünden.  Der  Zeitpunkt  der  ersten  Um- 
wandlung ist  jedenfalls  früh  eingetreten.  Doch  scheint  eine  Osna- 
})rücker  Urkunde  dafür  zu  sprechen,  daß  noch  im  Anfange  des 
11.  Jahrhunderts  die  Dienstpflicht  begüterter  Ministerialen  unbe- 
dingt  war,    eine   völlige   Befreiung   Standesänderung   bedingte  ^). 

Es  fragt  sich  nun,  ob  diese  Standespflicht  erklärt  werden 
kann,   wenn   man    die  Dienstleute   aus  den  Mundlingen  ableitet. 

Hinsichtlich  des  Kriegsdiensts  ist  die  Problemlage  sehr  ein- 
fach. Der  Reiterdienst  wird,  soweit  nicht  die  früher  zahlreichen 
freien  Vasallen  in  Betracht  kommen,  von  den  Ministerialen  ge- 
leistet. Aber  nicht  von  allen,  sondern  nur  von  den  Lehnsbesitzern. 
Neben  den  Rittern  stehen  Bauern.  Diese  Erscheinung  erklärt  sich 
schon  dadurch,  daß  die  Mundlinge  als  Freie  im  9.  und  10.  Jahr- 
hundert den  öftentlichen  Heerdienst  erfüllten.  Sie  hatten  Aus- 
rüstung und  Übung.  Sie  erhielten  bei  wachsenden  Anforderungen 
die  erforderlichen  Lehngüter.  Natürlich  konnte  ja  das  Bedürfnis 
eintreten,  das  Aufgebot  durch  schalk-  oder  latengeborene  Leute 
zu  verstärken.  Aber  man  konnte  diese  Krieger  nicht  ständisch 
schlechter  stellen  als  ihre  Genossen.  Der  Kandidat  zum  Reiter- 
dienst wurde  bei  der  Belehnung  zum  Libertus  befördert.  Später 
galt  wohl  schon  die  Belehnung  oder  der  Ritterschlag  als  Frei- 
lassung. Deshalb  erklärt  sich  die  Beschränkung  auf  die  Ministe- 
rialen sehr  einfach.  Das  Lehn  mußte  auch  die  Pflicht  zur  Hilfe  im 
privaten  Kriegsdienste  erzeugen.  Daß  für  den  Mundling  eine 
alte  Pflicht  bestand,  seinem  Patron  zu  helfen,  ist  aus  unabhängigen 
Gründen  wahrscheinlich,  aber  für  die  Erklärung  nicht  erforderlich. 

Komplizierter  liegt  das  Problem  bei  dem  Hausdienste. 

Die  erste  Frage  ist,  ob  dieser  Dienst  als  Förderung  materieller 
Interessen  oder  aber  aufzufassen  ist  als  Rekognitions-  oder  sym- 
bolischer Dienst,  als  Ausdruck  der  Abhängigkeit,  Achtung  und 
Treue.     Ein    sicheres   Beispiel    des  Rekognitionsdienstes   ist  uns 


„liber'-.    Er  hat  nach  N.  35  einen  advocatus.     Diotbald  war  sicher  voUfrei, 
Deganbert   vieUeicht  frilaz.     Aber  keiner  von  beiden  war  Schalk,   weder  der 
nobilis,  noch  der  liber. 
1)  Vgl.  Anhang  4. 
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erhalten  in  der  Pflicht  der  Ilerzöi;e,  dem  Könige  als  Schenk  u.  s.w. 
aufzuwarten.  Von  niaterielleni  Wert  ist  nicht  die  Rede.  Die 
Herzöge  waren  nicht  geschicktere  Aufwärter  als  ge>vöhnliche 
Diener.  Aber  als  Rechtszeichen,  als  Symbol  der  Treue  und  Er- 
gebenheit waren  die  Aufwartedienste  vorzüglich  geeignet.  Sie 
waren  ostentativ.  Bei  festlicher  Gelegenheit  geübt,  vollzogen  sie 
sich  vor  der  Öffentlichkeit.  Sie  waren  signifikativ:  die  Anhäng- 
lichkeit an  die  Person  des  Herrn  gelangt  in  der  unmittelbaren 
Bedienung  der  Person  zum  passenden  Ausdrucke. 

Wie  steht  es  nun  mit  dem  Hausdienste  der  Ministerialen"? 

Für  Sachsen  ist  die  allgemeine  Zuteilung  bezeugt,  ebenso  die 
Ausübung  des  eli'ektiven  Dienstes  durch  die  Chefs  der  Hausämter. 
Über  die  Heranziehung  der  übrigen  Dienstleute  wissen  wir  nichts. 
Auch  die  Quellen  anderer  Glebiete  sind  für  unsere  Zeit  sehr  dürftig. 
Immerhin  lassen  sich  gewisse  Züge  erkennen,  die  dafür  sprechen, 
daß  auch  bei  den  Ministerialen  der  Charakter  des  Achtungsdiensts 
vorwog  oder  vorhanden  war. 

1.  Organisierte  Hausämter  haben  als  Regel  anscheinend  nur 
an  Fürstenhöfen  bestanden ').  Für  zahlreiche  Ministerialen  kann 
die  materielle  Bedeutung  des  Dienstes  nur  gering  gewesen  sein. 
Die  agrarii  milites  des  Widukind  sind  schwerlich  öfters  in  die 
Lage  gekommen,  königlichen  Hausdienst  zu  leisten.  Gleiches 
gilt  von  den  Ministerialen  der  zahlreichen  Stifter  und  Herren, 
die  keine  organisierten  Hausämter  hatten-).  Wenn  der  Haus- 
dienst  trotzdem    dauernd   festgehalten  wird,    uns  in  allen  Teilen 


1)  Vgl.  Waitz  a.  a.  ü.  S.  362  ff. 

2)  Die  Auffassung,  daß  die  Hausämter  eiue  Fürstensitte  sind  (vgl.  Constit. 
de  exi>ed.  Eoraana  c.  6,  Steterburger  Chronik  M.  G.  SS.  XVI  S.  200  und 
Sclivvabenspiegel  Art.  66),  hätte  sich  nicht  bilden  können,  wenn  jeder  Herr 
und  jedes  Stift  die  4  Hausämter  besessen  hätte.  Ein  außersächsisches,  aber 
treffendes  Beispiel  für  die  Unabhängigkeit  der  Ministerialen  von  der  Existenz 
von  Hausämtern  bietet  Beuediktbeuren:  In  Beuren  werden  die  4  Hausämter 
erst  1278  neu  eingeführt  (]\Ion.  Boica  VII  S.  143).  Ministerialen  werden  dabei 
als  existierend  vorausgesetzt,  außerdem  aber  schon  erwähnt  1031  — 1062  (a.  a. 
ö.  41  Abs.  2),  1062—1090  (a.  a.  S.  46  Abs.  3,  12  Zeugen),  1116  (S.  47.  12  Zeugen!, 
1138-1168  (a.  a.  S.  43,  51,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60,  61,  64,  65,  66, 
67),  1168—1186  (a.a.  0.  S.  69,  70,  71,  21  Zeugen),  1183—1203  (S.  73,  45  Zeugen! 
S.  74,  75,  76,  77,  78),  1234  (S.  119),  1228  (S.  121),  1275  (S.  140). 
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Dentschlands  begegnet,  so  beweist  diese  Erscheinung,  daß  der 
Dienst  neben  der  materiellen  Wirkung  für  die  Bedürfnisse  des 
Herrn  noch  eine  symbolische  Bedeutung  gehabt  haben  muß. 

2.  Es  ist  ein  sicherer  Zug  des  älteren  Rechts,  daß  jedes 
dauernde  Verhältnis  der  Abhängigkeit  durch  wiederkehrende  Lei- 
stungen bekundet  wird,  um  nicht  in  Vergessenheit  zu  geraten. 
Die  Einrichtung  des  Rekognitionszinses  ist  allbekannt.  x\uch 
der  I  )ienslinann  befand  sich  in  dauernder  Abhängigkeit.  Er  zahlte 
keinen  Zins.  Der  Kriegsdienst  Avar  nichts  Ständiges.  Nur  der 
Hofdienst  kann  als  Zeichen  des  .,obsequium'-  gedient  haben. 

3.  Die  allgemeine  Zuweisung  kann  nicht  bezogen  werden  auf 
die  Chefstellen.  Diese  Ämter  waren  materiell  bedeutungsvoll. 
Aber  sie  haben  sich  dauernd  in  denselben  Händen  befunden. 
Der  gelegentlich  bezeugte  Reihedienst')  paßt  am  besten  auf  die 
mehr  formellen  Aufwartedienste,  wie  sie  analog  den  Herzogen 
oblagen. 

4.  In  den  altern  Hofrechteu  und  Urkunden  hat  die  Nennung  der 
Aufwartedienste  in  erster  Linie  die  Bedeutung  einer  Pflichtgrenze, 
eines  Qualifikationsmomentes  für  die  Dienstart-).  Die  materiell 
wichtigen  Angaben  über  Zeit  und  Entgelt  fehlen.  Auch  diese  Er- 
scheinung spricht  gegen  die  materielle  Auffassung. 

5.  Das  ältere  Recht  hält  streng  an  der  Bedeutung  der  Rechts- 
symbole fest.  Wenn  die  ganz  ebenso  bestimmten  Aufwartedienste 
bei  dem  Dienste  der  Herzöge  sicher  nur  Achtungssymbole  sind, 
so  ist  es  wahrscheinlich,  daß  dieselbe  Qualifikation  anderwärts 
dieselbe  Funktion  versieht. 

Aus  diesen  Gründen  glaube  ich  annehmen  zu  müssen,  daß 
die  allgemeine  Aufwartepflicht  aller  Dienstleute  vorwiegend  oder 
doch  zugleich  die  Bedeutung  eines  Achtungsdienstes  gehabt  hat. 

Vom  Standpunkte  der  Libertiuentheorie  würde  sowohl  eine 
materielle  wie  die  symbolische  Leistung  der  Aufwartedienste 
durchaus  verständlich  sein. 

1)  Vgl.  Waitz  a.  a.  0.  H.  364  ff. 

2)  Leges  BuRCHARDi  c.  29:  „ut  ad  aliud  servicium  eum  ponere  non  debeat 
nisi  ad".  Bamb.  Dienstr.:  „A  domino  suo  nou  constringantur  uisi  ad  quiuque 
ininisteria".  Fritzl.  Hofr.  c.  9:  si  pro  beneficio  ad  aliquod  ex  istorum  ofticiis 
ponatur,  non  contradicat.     Vgl.  ferner  Waitz  S.  o28  N.  1,  2,  3. 
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iv)  Das  Vorkommen  einer  Dienstpflic'ht  bei  Freigelassenen,  die 
im  -Mnndium  bleiben,  kann  nicht  auffallen.  Der  Hen*  hatte  es 
ja  in  seiner  Hand,  Dienste  aufzulegen.  Wir  haben  allen  Grund, 
„operae  libertorum"  auch  in  Deutschland  zu  erwarten.  Von  den 
sächsischen  Mundlingen  speziell  ist  es  bezeugt,  daß  sie  Dienste 
leisten,  und  zwar  auch  „in  palatio"  ').  Die  Leistungen  konnten 
materiellen  Interessen  dienen  oder  als  Symbol  der  Ergebenheit 
fungieren  oder  beide  Zwecke  vereinigen.  Von  dem  Zinse  der 
Zensualen  ist  es  ganz  sicher,  daß  er  für  beide  Zwecke  be- 
stimmt war.  Wir  werden  vermuten  dürfen,  daß  auch  der  dienst- 
tuende Mundling  die  Rekognition    in   irgendeiner  Weise  betätigt. 

b)  Die  Dienstleistung  des  Freigelassenen  höherer  Ordnung, 
des  Mundlings,  mußte  aber  qualifiziert  sein.  Sie  mußte  sich 
unterscheiden  von  den  Diensten  der  Schalke  und  Laten.  Die 
Dienste  des  Schalks  waren  ursprünglich  ungemessen  und  immer 
unqualitiziert,  die  Dienste  des  Laten  waren  gemessen,  aber  niederer 
Ordnung.  Der  symmetrische  Aufbau  des  älteren  Rechts  verlangt, 
daß  die  Dienste  des  Mundlings  gemessen  und  als  höhere  Ord- 
nung, ingenuili  ordine,  qualifiziert  sind. 

c)  Deshalb  fragt  sich  nur,  ob  die  Beschränkung  auf  den  Auf- 
wartedienst  in  den  Hausämtern  geeignet  sein  konnte,  die  Dienst- 
pflicht der  Libertinen  materiell  und  formell  zu  qualifizieren.  Für 
die  Bejahung  sprechen  drei  Gründe:  dem  Herrn  konnte  es 
materiell  erwünscht  sein,  sein  eigenes  Aufwartepersonal  rechtlich 
gut  zu  stellen,  ferner  das  Personal  behufs  Ermöglichung  des  Reihen- 
dienstes, für  lokale  Bedürfnisse  oder  für  feierliche  Gelegenheiten 
im  Interesse  des  Prunks  zu  ergänzen.  Die  Aufwartedienste  wurden 
bei  den  in  Frage  stehenden  Herren  auch  sonst  von  Libertinen 
verrichtet  und  hoben  sich  daher  scharf  ab  von  den  niederen 
Diensten  der  Schalke  und  Laten.  Sie  waren  ihrer  Natur  nach 
ein  vorzügliches  Symbol  für  die  dem  Patron  geschuldete  Dank- 
barkeit und  Treue. 

Aus  diesen  Gründen  scheint  es  mir,  daß  die  vorgetragene 
Libertinentheorie  durchaus  geeignet  ist,  Heerdienst  und  Hofdienst 
in  derjenigen  Form,  in  der  wir  sie  vorfinden,  zu  erklären.  Sie 
teilt  diese  Eigenschaft  mit  keiner  anderen  Entstehungshypothese. 

1)  Vgl.  oben  S.  145. 
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Vor  allen  Dingen  nicht  mit  der  Annahme,  daß  die  Dienstleute 
aus  dem  Schalk-  oder  Latenstande  des  10.  Jahrhunderts  empor- 
gestiegen sind.  Die  Dagewarchten  und  Laten  dieser  Zeit  waren 
unkriegerische  Leute ;  sie  arbeiteten  auf  schwer  belasteten  Höfen 
und  als  Tagelöhner  auf  den  Ackern  des  Fronhofs.  Wie  sollen 
wir  annehmen,  daß  auf  einmal  ein  Teil  von  ihnen  die  Acker- 
geräte mit  der  Lanze  vertauscht,  die  liberti  und  Jamundlinge  aus 
Rüstung,  Hausamt  und  Lehn  völlig  verdrängt  hat?  Diese  An- 
nahme ist  ganz  unthunlich. 

Aber  auch  die  oben  ^)  angedeuteten  Auswahltheorien  sind  mit 
der  bezeugten  Gestalt  und  Verbreitung  der  Sozialfunktion  nicht 
vereinbar. 

Die  Hausamtstheorie  scheitert  schon  an  statistischen 
Hindernissen.  Die  Zahl  der  Ministerialen  ist  von  vornherein  zu 
groß.  Die  agrarii  milites  des  Widukind  z.  B.  können  nicht  aus 
königlichen  oder  herzoglichen  Hausbeamten  entstanden  sein. 
Diese  Erklärung  scheitert  aber  auch  daran,  daß  bei  der  Masse 
der  Klosterministerialen  und  bei  den  bäuerlichen  Dienstleuten  die 
Hausamtsbeziehung  zu  locker  ist,  um  jemals  genetische  Bedeutung 
gehabt  zu  haben. 

Die  Ritter theorie  ist  ebensowenig  durchführbar.  Sie 
scheitert  an  dem  frühzeitigen  Auftreten  und  der  weiten  Verbrei- 
tung der  bäuerlichen  Dienstleute.  Wer  annehmen  wollte,  daß  nur 
die  Ritterart  die  Ministerialen  von  anderen  Mundlingen  unter- 
schieden hat,  der  muß  annehmen,  daß  dieses  Recht  der  Ritter 
sehr  früh  und  später  massenhaft  an  Bauern  verliehen  worden  ist, 
aber  ohne  sie  zu  Rittern  zu  machen.  Diese  Annahme  ist  an  sich 
unwahrscheinlich,  weil  der  Gegensatz  zwischen  Rittern  und  Bauern 
immer  wuchs  und  nicht  abnahm.  Gegen  sie  entscheidet,  daß  in 
all  den  zahlreichen  Urkunden  über  Erhebung  und  Ergebung  in 
den  Stand  der  Dienstleute  weder  von  gleichzeitiger  Verleihung 
der  Ritterart,  noch  von  Vorenthaltung  bei  Einti-itt  in  die  Dienst- 
raannschaft  die  Rede  ist.  Vielmehr  erscheint  in  der  Quelle  als 
wichtigste  Voraussetzung  für  das  Aufrücken  eines  Laten  —  Geld- 
zahlung, Einkauf-).    Die  Gesamtwürdigung  dieser  Urkunden  er- 

1)  Vgl.  oben  S.  141,2. 

2)  Vgl.  oben  S.  131. 
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gibt  mit  Bestimmtheit,  daß  die  Ritterart  weder  eine  Voraussetzung, 
noch  eine  Wirkung  der  Standeszugehörigkeit  gewesen  ist. 

Die  Natur  der  Dienste  erklärt  die  übrigen  Hofbeziehungen 
der  Dienstmannschaft.  Die  Dienste  werden  unmittelbar  in  dem 
lierrenhofe  geleistet,  nicht  dem  Villicus.  Deshalb  heißt  das 
Recht  „Hofrecht",  das  Lehn  „Hof lehn'-,  das  Gericht  „Hofgericht'% 
und  Averden  die  Dienstleute  wohl  auch  als  curiales  bezeichnet. 
(Jedacht  ist  dabei  nur  an  den  Hof  des  Herrn,  nicht  an  den 
Salhof  der  einzelnen  Villikation. 

§  10.    Sonstige   Kontinuitätsmerkmale. 

Außer  durch  die  Übereinstimmung  und  die  Erklärbarkeit  der 
Sozialfunktion  ist  nun  die  Kontinuität  noch  durch  eine  Reihe 
anderer  Erwägungen  gesichert: 

2.  Für  die  Frage,  ob  bei  Übereinstimmung  zweier  Rechtsinstitute 
Kontinuität  oder  Reproduktion  vorliegt,  ist  das  zeitliche  Ver- 
hältnis der  beiden  Vergleichsobjekte  von  entscheidender  Be- 
deutung. Auch  bei  der  Institutsbildung  herrscht  das  Gesetz  der 
Assimilation.  Solange  ein  altes  Institut  lebendig  und  in  Übung 
ist,  kann  ein  zweites  ganz  gleichen  Inhalts  nicht  entstehen.  Es 
muß  einfach  als  identisch  empfunden  und  nach  altem  Recht  be- 
handelt werden.  Deshalb  setzt  Reproduktion  einen  genügend 
großen  zeitliehen  Abstand  voraus.  Bei  Dienstmannschaft  und 
Mundlingschaft  liegt  überhaupt  kein  Abstand  vor,  sondern  lang- 
dauernde Koexistenz.  Schon  die  Bezeichnungen  gehen  durch- 
einander. Zu  derselben  Zeit,  an  demselben  Ort  und  für  analog 
gestellte  Leute  finden  wir  alte  und  neue  Bezeichnungen  *).  Aber 
die  sachliche  Würdigung  ergibt  eine  ungleich  längere  Dauer  der 
Koexistenz.  Der  Stand  der  Dienstleute  tritt  uns  in  so  einheit- 
licher Ausbildung  und  so  scharfer  Abgrenzung  gegen  Schalke 
imd  Laten  entgegen,  daß  er  sicher  jahrhundertelang  als  abge- 
trennter Stand  existiert  hat,  bevor  die  Bezeichnung  Dienstmann 
vorherrschend  wurde  oder  eine  Änderung  der  tlbersetzungstechnik 
die  allgemeineren  und  deshalb  verhüllenden  Übersetzungen  durch 
ein  signifikanteres  Wort  verdrängte.     Andererseits  ist  es  unmög- 


1)  Dies  gilt  z.  B.  für  Paderborn  vgl.  oben  S.  129  Anm.  3  und  unten  S.  166. 
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lieh,  daß  ein  8tand,  wie  die  coloni  der  Urkunden,  die  liberti 
des  Hamburger  Privilegs,  die  agrarii  milites  des  Widukind,  auf 
einmal  sachlich  verschwinden  sollte.  Die  Hypothese  Wittichs, 
daß  alle  Mundlinge  in  den  Latenstand  eingetreten  sind^),  beruht 
nicht  auf  Quelleninduktion,  sondern  ist  nur  ein  Versuch,  das  ver- 
meintliche Verschwinden  der  Mundlinge  irgendwie  zu  erklären.  Die 
Erklärung  ist  sachlich  unwahrscheinlich.  Es  gereicht  der  Idenli- 
tizierung  mit  den  Dienstleuten  nur  zur  Stütze,  daß  sie  diese  Hypo- 
these WiTiiciis  entbehrlich  macht.  Die  Koexistenz  nach  rückwärts 
und  nach  vorwärts  schließt  die  Möglichkeit  der  Reproduktion  aus. 

3.  Für  die  Kontinuität  spricht  ferner  bedeutsam,  wenn  auch 
vielleicht  nur  dem  Juristen  voll  einleuchtend,  folgende  Er- 
wägung: die  alte  Ordnung  der  Stände,  der  Gegensatz  der  Freien 
und  der  Schalke,  sowie  die  Stellung  der  Laten  und  Mundlinge 
war  durch  zwingendes  Landrecht  gegeben.  Der  Herr  konnte 
seinen  Schalk  in  formloser  Weise  so  gut  behandeln,  wie  er  wollte, 
aber  die  landrechtliche  Besserstellung  Dritten  gegenüber,  Wergeid, 
Buße,  Prozeßrecht,  Rechtsfähigkeit  des  Freien,  konnte  er  ihm 
einzig  und  allein  dadurch  verschaffen,  daß  er  ihn  freiließ.  Nach 
dem  Quellenbefunde  haben  die  Dienstleute,  auch  die  althörigen, 
diese  Rechte;  sie  können  sie  nur  durch  Freilassung  erlangt  oder 
von  Freigelassenen  ererbt  haben.  Wer  dem  Ergebnisse  der 
Quelleninduktion  nicht  glauben  will,  wird  sich  doch  der  hohen 
sachlichen  Wahrscheinlichkeit  dieses  Zustandes  nicht  verschließen 
dürfen:  Im  10.  Jahrhundert  winkte  dem  verdienten  und  ange- 
sehenen Knechte  die  Aussicht,  libertus  zu  werden,  mit  den  Vor- 
zügen vor  Laten  und  Schalken,  welche  das  Volksrecht  gewährte. 
Im  nächsten  Jahrhunderte  stehen  die  Ministerialen  an  Einfluß, 
Ansehen  und  Ansprüchen  auf  einer  höheren  Stufe,  als  sie  von 
den  verdienten  Knechten  der  früheren  Zeit  eingenommen  wurde. 
Es  ist  nicht  abzusehen,  weshalb  diesen  Leuten  die  volksrecht- 
liche Beförderung  versagt  wurde,  welche  früher  eintrat ;  weshalb 
der  angesehene  Miuisteriale  des  IL  Jahrhunderts  zeitlebens  in 
der  unwürdigen  Stellung  des  Schalks  verbleiben  mußte,  ausge- 
schlossen von  jeder  Rechtsfähigkeit.  Weshalb  wurde  ihm  dit 
Freilassung  geweigert,    die   doch   bei   allen  Völkern,   welche   die 

1)  Grundherrschaft  8.  124,  Freibauern  S.  318  ff. 
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Sklaverei  kennen,  den  Lohn  des  verdienten  Knechtes  bildet?  Wer 
freilich  die  Existenz  der  Mundil ngschaft  ignoriert,  der  wird  die 
Antwort  bereit  haben:  „die  Freilassung-  unterblieb,  weil  der  Herr 
die  Abhängigkeit  aufrecht  erhalten  wollte."  Diese  Antwort  ver- 
sagt, sobald  man  erkennt,  daß  in  der  Mundlingschaft  schon  längst 
ein  Mittel  gegeben  war,  um  die  landrechtliche  Besserstellung 
mit  der  Fortdauer  der  Abhängigkeit  zu  vereinigen.  Dieses  Ziel 
der  landrechtlichen  Hebung  war  andrerseits  überhaupt  nicht  durch 
Reproduktion,  sondern  nur  durch  Benutzung  der  alten  Beförde- 
rungsstufen zu  erreichen. 

Bei  den  übrigen  Kontinuitätsmerkmalen  wird  die  Aufzählung 
genügen.  Es  sind  (4)  die  Übereinstimmungen  der  Terminologie. 
Die  Ministerialen  heißen  liberti,  die  Erhebung  heißt  Freilassung^). 
(5)  Das  Vorkommen  unritterlicher  Ministerialen  die  den  Stand  als 
reinen  ^'orrechtsstand  kennzeichnen  %  (6)  Die  gemeinsamen  Be- 
ziehungen zu  dem  Cerozensualen  ^).  (7)  Die  Gemeinschaft  der 
Spezialabgabe  und  der  Gerade*).  (8—11)  Die  speziellen  Kon- 
tinuitätsbelege, die  sich  für  4  Lokalgruppen  ergeben  ■'). 

Das  Gewicht  dieser  Schlußfolgerungen  wird  dadurch  gesteigert, 
dal>  die  unter  eigener  Nummer  angeführten  von  einander  unab- 
hängig sind.  Sie  sind  auch  nicht  etw^a  gemeinsam  bedingt  durch 
die  von  mir  vertretene  Auffassung  der  altsächsischen  Stände. 
Wie  man  die  Frilinge  und  Edelinge  der  Ständetafel  auch  auf- 
fassen mag,  die  Existenz  der  liberti  und  Jamundlinge  ist  ganz 
unmittelbar  aus  den  Urkunden  evident  und  damit  auch  ihr  Zu- 
sammenhang mit  den  Dienstleuten. 

§  11.    Die   Bedenken  Wittichs. 
Wittich '')  hat  meine  vorstehend   dargelegte,    in  ihrem  Kern 
aber  schon  früher  vorgetragene  Ansicht  dahin  wiedergegeben,  daß 

1)  Vgl.  oben  S.  128,31. 

2)  Vgl.  oben  S.  130. 

3)  Vgl.  oben  S.  131. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  723  ff. 

5)  A.  a.  0.  S.  726  ff.  Die  Lokalgruppen  sind  die  Leute  der  Klöster 
1.  Bücken  (Hamburg),  2.  Hesslingen-Zeven  (Hamburg),  3.  8t.  Moritz  (Magde- 
•■biirg),  4.  Werden. 

6)  Wittich  a.  a.  ().  Anm.  11. 
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ich  den  Ursprung-  der  Miuisterialität  aus  der  Hörig- 
keit bestreite,  während  die  Ministerialität  eigentlicli  eine 
besondere,  allerdings  sehr  gemilderte  Form  der  Hörigkeit  dar- 
stelle. Dies  Referat  ist  durchaus  irreführend.  Einmal  instituts- 
geschichtlich genommen.  Hörigkeit  ist  freilich  ein  dehnbarer 
Begriff.  Ich  habe  in  meinem  Sachsenspiegel  das  Wort  vermieden. 
Aber  ich  hatte  ausdrücklich  hervorgehoben,  daß  auch  nach  meiner 
Ansicht  die  Ministerialen  aus  einer  strengeren  Abhängigkeit 
zu  einer  milderen  emporgestiegen  sind^).  Wer  deshalb  die 
Ministerialität  des  11.  und  12.  Jahrhunderts  als  Hörigkeit  be- 
zeichnet, der  muß  die  von  mir  verwertete  Mundlingschaft  erst 
recht  in  diesen  Oberbegriff  einstellen.  Noch  unzutreffender  wäre 
das  Referat,  wenn  man  es  genealogisch  auffassen  wollte,  da  ich 
ja  gleichfalls  in  den  letzten  Vorfahren  der  Altministerialen  Schalke 
und  Laten  sehe.  Einen  anderen  Sinn  kann  eine  Libertinentheorie 
gar  nicht  haben.  Die  Unrichtigkeit  des  Referats  beruht  nun  nicht 
auf  einem  Fehlgreifen  im  Ausdruck.  Die  Einzelaustührungen 
WiTTiCHS  ergeben  vielmehr,  daß  er  mich  tatsächlich  falsch  ver- 
standen hat.  Es  sind  sechs  Bedenken,  die  Wittich  geltend 
macht  -) : 

1.  Wittich  verweist  auf  die  ältesten  Hofrechte,  insbesondere 
auf  die  von  Worms ^)  und  Limburg,  „die  sämtlich  das  Ministerialen- 
verhältnis als  den  auszeichnenden,  aber  rein  tatsächlichen  Dienst 
der  Hörigen  in  einem  Hofamte  darstellen''.  Dieses  Ergebnis 
entspricht  natürlich  durchaus  meiner  Ansicht  und  ist  eine  ihrer 
Grundlagen.  Nicht  das  Amt  macht  den  Stand,  sondern  der  Stand 
liefert  den  Beamten.  Das  Bedenken  Wittichs  erklärt  sich  da- 
durch, daß  er  sich  im  Gefolge  von  Fürth  mit  dem  Ministerialen- 
verhältnis, d.  h.  der  Rechtsstellung  des  Amtmanns,  beschäftigt, 
während  der  Stand  der  Dienstleute  zur  Untersuchung  steht. 
Die  richtige  Parallele   geht  nicht  vom  „Amtmann"  aus,    sondern 


1)  Sachsenspiegel  S.  713,  oben. 

2)  Wittich  a.  a.  0.  Text  S.  4,  6  Anm.  11,  12. 

3)  Vgl.  z.  B.  Statuta  Burehardi  (1023-26).  §  25.  Lex  erit  si  episcopus 
fiscalem  hominera  ad  serntium  suum  assumere  voluerit  ut  ad  alium  servitium 
eum  ponere  uon  debeat,  nisi  ad  camerarium  aut  ad  pincernam  vel  ad  infer- 
torem  vel  ad  agatonem  vel  ad  ministerialem. 
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von  dem  Stande,  z,  B.  von  den  Wormser  Fiskalinen  selbst.  Sie 
sind  es,  die  den  sächsischen  Dienstleuten  entsprechen^).  Die 
Anhaltspunkte,  welche  dafür  ins  Gewicht  fallen,  daß  fiscalinus 
die  Bezeichnung  des  im  Könirsmundium  stehenden  Libertinen 
ii:ewesen  ist,  würde  eine  neue  Beweiskette  zu  meinen  Gunsten 
schließen.  Die  Schalktheorie  Wittichs  würde  Schalktum  der 
Fiskalinen  und  Klosterleute  erfordern.  Davon  kann  i^ar  nicht 
die  Rede  sein. 

2.  Das  zweite  Argument  Wittichs  beruht  auf  einer  zu  eiligen 
Lektüre.  Wittich  beruft  sich  darauf,  daß  der  Bischof  Hezilo 
von  Hildesheim  1073  die  empörten  Ministerialen  als  „mancipia" 
bezeichne.  Der  Bischof  nennt  die  Empörer  zuerst  servientes 
und  spricht  später  von  „justissime  excommunicatis  et  modo 
certissimis  mancipiis  Belial".  Das  Wort  .,Belialskriecht"  läßt 
sich  weder  überhaupt,  noch  in  diesem  Zusammenhange  als  Stan- 
desbezeichnung auffassen.  Übrigens  kommt  mancipium  auch 
sonst  vor-)  und  ist  auch  sonst  bedeutungslos,  weil  es  für  jede 
Abhängigkeit  stehen  kann^). 

3.  Von  größerer  Erheblichkeit  ist  das  dritte  Angriftsmittel 
Wittichs,  eine  Osnabrücker  Ergebungsurkunde.  Die  nähere 
Untersuchung  im  Anhang  4  wird  aber  ergeben,  daß  sie  schleci)ter- 
dings  nicht  gegen,  wohl  aber  für  meine  Auffassung  ins  Gewicht 
fällt. 

4.  Für  ., entscheidend"  hält  WrrricH  die  ., Gleichstellung  der 
Ministerialen  und  Laten  im  Sachsenspiegel".  AVas  Wittich  als 
Gleichstellung  auffaßte,  ist  Unterordnung  beider  Hörigkeitsformen 
unter  den  allgemeineren  Oberbegriff  unfrei ').  Diese  Terminologie 
bedingt  weiter,  daß  der  Spiegier  nur  die  völlige  Lösung  der  Ab- 
hängigkeit als  Freilassung  bezeichnet.  Deshalb  führt  seine  Frei- 
lassung bei  allen  Hörigen  (Dienstmannen,  Laten  und  Dagewarchten) 
zu  demselben  Ergebnisse,  zu  der  Stellung  des  Landsassen,  des 
mundfreien  Frilings.  Die  Erhebung  des  Laten  zum  Dienstmann 
wird  nicht   erwähnt,   aber   oifenbar  im  Unterschiede  von  älteren 

1)  U.B.  Hüdesheim  I  N.  132  (1073). 

2)  Vgl.  oben  S.  128  Anm.  3. 

3)  Vgl.  oben  S.  133  Anm.  1. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  84,  35. 
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Zeugnissen  nicht  mehr  als  Freilassung-  angesehen.  Wenn  Witticii 
aus  der  gemeinsamen  Einordnung  unterschiedslose  Rechtsgleich- 
heit folgert,  so  ist  mir  dieser  Schluß  ganz  unverständlich.  Er 
würde  dazu  führen,  auch  Laten  und  Dagewarchten  zu  identifi- 
zieren. Überhaupt  ist  der  Gedanke,  daß  die  Worte  Dienstmann 
und  Late  im  Sachsenspiegel  stets  denselben  Stand  bezeichnen,  so 
unvereinbar  mit  dem  Rechtsbuche  und  mit  dem  Ergebnisse  des 
zeitgenössischen  Kontrollbildes,  daß  er  keiner  weiteren  Wider- 
legung bedarf. 

5.  Die  Polemik  gegen  eine  von  mir  angeblich  verübte  Miß- 
deutung des  Hildesheimer  Bumedeprivilegs  von  1092  erledigt  sich 
dadurch,  daß  ich  die  mir  zugeschriebene  Ansicht  niemals  gehegt, 
sondern  das  Gegenteil  als  selbstverständlich  vertreten  habe  ^). 

6.  Eine  eingehendere  Würdigung  verdient  das  Schlußargument, 
das  Wittich  im  Text'^)  gegen  mich  vorbringt,  weil  es  besonders 
deutlich  zeigt,  wie  die  unscharfe  Auffassung  des  Problems  da- 
zu führt,  daß  auch  der  Erkenntniswert  der  einzelnen  Anhalts- 
punkte unrichtig  bestimmt  wird.  Witticii  macht  geltend:  „End- 
lich sehen  wir,  daß  auch  in  späterer  Zeit  Hörige  durch  einen 
Akt  des  Herrn,  allerdings  wohl  nur  mit  Zustimmung  der  übrigen 
Dienstmannen,  in  die  Ministerialität  aufgenommen  wurden.''  Unter 
den  Belegen  erscheint  ein  Hildesheimer  Formular '%  das  die  Be- 
turderung  eines  Laten  zum  Ministerialen  direkt  als  exemplum 
manumissionis  bezeichnet,  und  zwar  als  einziges  Formular 
einer  Laienfreilassung  bringt.  Das  interessante  Formular  hat 
folgenden  Wortlaut : 

Aliud  exemplum  (manumissionis): 

.,Supplicavit  nobis  H.,  lito  ecclesiae  nostrae,  quod  liceret,  sibi 
cunditionem    suam    mutare   in   melius;    et  nos   peticioni 

1)  Sachseuspiegel  S.  723  Anm.  .8.  Die  Urkunde  ist  S.  717  Anm.  1  nur 
wegen  der  Aussage  über  die  alte  Befreiung  in  allen  Kirchen  zitiert.  Denn 
diese  Aussage  beweist,  daß  keine  Erinnerung-  an  eine  angebliche  Rechtseinheit 
mit  dem  Latenstande  existiert  hat. 

2)  A.  a.  0.  S.  5. 

S)  WiTTicM  a.  a.  0.  Anm.  13  zitiert  das  Hildesheimer  U.E.  II  N.  34. 
Daselbst  steht  nur  ein  ungenügendes  Regest,  dagegen  der  Text  in  Quellen 
zur  bayrischen  und  deutschen  Geschichte  IX  S.  396,  von  da  aus  Sachsen- 
spiegel S.  721  Anm.  1. 

Vicrteljahrsfhr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  H 
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ipsius  annuimus,  dummodo  ita  fieret,  quod  iiobis  in  ]ioe  et  hildeii- 
seinensi  ecclesie  iion  noceret.  Unde  ipse  pro  se  dedit  in  eam- 
bium  Ludolphuin  de  tali  loco  ad  idem  jus,  quo  ipse  fuerat  uobis 
et  ecclesie  obligatur.  Et  hoc  facto  nos  exemimus  eum  ab  hu  jus 
jug'o  litoiiis  et  recepimus  ad  jus  miuisterialium,  ut  videlicet 
illud  jus  pei'petuo  habeat,  quo  miuisteriales  nostri  utuntur'-. 

Von  Hofdieust,  Kriegsdienst,  Ritterart,  Lehnsempfang-  ist  i)ei 
dieser  Standeserhöhuug-  ebensowenig-  die  Rede  wie  von  einer 
Zustimmung-  der  andern  Ministerialen').  Der  Late  bittet  nur 
um  Beförderung-  schlechthin.  Es  erfolgt  Freilassung-,  und  ohne 
weitere  Bitten  wird  er  Ministeriale.  Die  Ministerialität  erscheint 
in  diesem  Formulare  genau  so  als  die  nächste  Oberstufe  über 
dem  Latentum,  als  die  normale  Folge  einer  nicht  privilegierten 
Freilassung,  wie  die  Muudlingschaft  des  altdeutschen  libertus. 
Die  Erhebung-  zum  Ministerialen  ist  nichts  als  eine  Beförderung 
nach  Landrecht.  Eine  solche  Kennzeichnung  des  Dienstmanns 
als  Freigelassenen  ist  nicht  ein  Hindernis  der  Libertinentheorie, 
sondern  eine  entschiedene  Stütze.  Gleiches  gilt  von  dem  ganzen 
Schlußargumente  Wittichs.  Wie  kommt  nun  Wittich  dazu,  die 
rechtsgeschäftliche  Erhebung  von  Laten  in  den  Stand  der  Dienst- 
leute gegen  mich  statt  für  mich  zu  verwerten?  Die  Antwort 
erg-ibt  sich,  wenn  wir  das  oben  hervorgehobene  Referat  Wittichs 
als  richtig  fingieren  und  auf  das  g-enealog-ische  Problem  beziehen. 
Wenn  ich  erstens  behauptet  hätte,  „die  Dienstmannschaft  ist  nicht 
aus  der  Hörigkeit  hervorgegangen",  und  wenn  ich  zweitens  eine 
solche  Behauptung  genealogisch  gemeint  hätte,  dann  würde 
ich  durch  Freilassungszeugnisse  widerlegt  werden.  Wittich  hat 
somit  an  sein  eigenes  Referat  buchstäblich  geglaubt  und  außer- 
dem die  institutsgeschichtliche  und  die  genealogische  P>age- 
stelluug  nicht  auseinandergehalten. 

Die  vorstehende  Heerschau  über  die  Bedenken  Wittichs  er- 
gibt,   daß  ein  etwas  tumultuarisches  Aufgebot  stattgefunden  hat. 


1)  Auch  in  den  anderen  Hildesheimer  Urkunden,  welche  sich  auf  den 
Eintritt  der  Laten  in  die  Dienstiuannschaft  beziehen,  ist  nie  von  den  im 
Texte  erwcähnten  Momenten  die  Eede.  Vgl.  N.  151  (1093),  N.  236  (1145), 
N.  480  (1190—97),  N.  525  (1196,  97),  II  X.  249  (1227),  N.  669  (1242),  N.  720 
(1244),  N.  911  (1252). 
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Die  zusammeng-ebrachteu  Bedenken  sind  nicht  geeignet,  die  Rich- 
tigkeit meiner  Ergebnisse  zweifelhaft  zu  machen.  In  meinem 
Bache  hatte  ich  meine  Ansicht  als  provisorisch  bezeichnet.  Ich 
bin  jetzt  in  der  Lage,  sie  bestimmter  zu  vertreten. 

§  12.    Ausblicke. 

Die  Erkenntnis,  daß  die  Dienstleute  aus  dienstpflichtigen 
Libertinen  und  Mundiumsg-enossen  hervorgegangen  sind,  i>;t  bei 
aller  Einfachheit  doch  von  großer  Bedeutung  sowohl  für  die 
rückschauende  Betrachtung  wie  für  die  Probleme  der  späteren 
Ministerialität. 

Die  Zurückdatierung  der  Dienstleute  wirft  ein  Licht  auf  die 
soziale  Bedeutung  der  Mundlinge  in  der  dunklen  Zeit  des 
10.  Jahrhunderts.  Sie  sind  schon  damals,  und  wahrscheinlich 
schon  viel  früher,  die  abhängigen  Krieger  und  die  Hofbeamten 
gewesen  und  deshalb  ein  Stand  von  sozialer  Bedeutung. 

Diese  Erkenntnis  ist  nun  von  erheblichem  Werte  für  die  viel 
umstrittene  Deutung  der  altsächsischen  Gesamtgliederung.  Wie 
oben ')  hervorgehoben,  bezeugen  uns  zahlreiche  Nachrichten,  daß 
in  der  Zeit  vom  8.  bis  zum  Ende  des  10.  Jahrhunderts  das 
sächsische  Volk  oberhalb  der  Schalke  in  drei  Stände  zerfiel,  die 
in  Wergeid,  Bußen,  Leistungspflicht  und  Ebenburt  scharf  ge- 
schieden waren,  in  Edelinge,  Frilinge  und  Laten.  Die  sächsische 
Volkssage  sah  in  den  Edelingen  die  Nachkommen  der  sächsischen 
Eroberer,  in  den  Laten  die  Nachkommen  der  unterworfenen 
Thüringer,  in  den  Frilingen  die  Nachkommen  der  amici  auxiliarii 
vel  manumissi.  Wir  haben  oben  -)  in  diesen  Frilingen  die  „ge- 
treuen Dienstleute"  vermutet.  Moderne  Rechtshistoriker  sind 
anderer  Ansicht  als  die  Volkssage.  Sie  finden  in  den  Edelingen 
altsächsische  Volksfürsten  und  in  den  Frilingen  (den  amici  auxi- 
liarii vel  manumissi)  die  alt-  und  vollfreien  Sachsen  selbst.  „Fri- 
ling"  sei  die  technische  Standesbezeichnung  der  Altfreien  gewesen. 
Die   auch   in   karolingischen  Nachrichten,    in    der  Tutelstelle  der 


1)  Vgl.  oben  S.  132. 

2)  Vgl.  S.  148. 
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lex  Saxonnm  ^)  (c  64)  und  in  den  Berichten  über  den  Stelliiiga- 
anfstand")  hervortretende  Abhäng;igkeit  der  Frilinge  wird  durch 
die  Annahme  erklärt,  daß  Karl  der  Große  den  „Fürsten  des 
sächsischen  Volks",  um  sie  für  seine  Herrschaft  zu  gewinnen. 
Herrschaftsrechte  über  ihre  gemeinfreien  Volksgenossen  belassen 
oder  neu  eingeräumt  habe  (Hypothese  der  Fürstenherrschaft).  Es 
ist  einleuchtend,  daß  bei  dieser  Auffassung  die  tatsächlich  doch 
vorhandenen  liberti  und  Jamundlinge  überhaupt  keinem  Stande 
ang-eh(5ren;  sie  müssen  bei  allen  diesen  Erwähnungen  übersehen 
sein.  Die  Untunlichkeit  dieser  Annahme  wird  um  so  evidenter,  je 
höher  wir  die  Bedeutung  der  Mundlinge  als  Vorgänger  der  Dienst- 
ieute veranschlagen  müssen.  Zugleich  verschließt  sich  ein  anderer 
Ausweg,  der  zwar  nicht  betreten  worden  ist,  aber  versucht  werden 
könnte,  nämlich  die  Annahme,  daß  die  Mundlinge  und  die  Alt- 
freien unter  der  Bezeichnung  Frilinge  zu  einem  einheitlichen 
Mischstande  vereinigt  waren.  Die  Dienstleute  stehen  auch  nach 
erfolgtem  sozialen  und  rechtlichen  Emporsteigen  in  einem  scharfen 
Gegensatze  zu  den  Altfreien.  Es  ist  vollkommen  ausgesclilossen, 
daß  sie  jemals  mit  ihnen  zusammen  einen  einheitlichen  Volks- 
stand gebildet  hahen.  Deshalb  bleibt  nur  die  eine  Annahme, 
daß  die  Vorgänger  der  späteren  Dienstleute  und  Cerozensualen, 
die  Freigelassenen  und  Ergebung-sleute,  die  Standesbezeichnung 
Friling  geführt  haben,  unter  den  Frilingen  gemeint  sind.  Diese 
Auffassung,  die  in  den  Frilingen  einen  Stand  von  minderfreien, 
abhängigen  Leuten  sieht,  wird  nun  auch  durch  die  übrigen  Nacli- 
richten  bestätigt,  insbesondere  durch  die  Frilingsstellen  -). 

1)  C.  64:  über  homo  qui  sub  tiitela  nobilis  cujusiibet  erat  qui  jam  in 
exiiium  missus  est,  si  liereditatein  suam  necessitate  coactus  vendere  voluerit, 
offerat  eam  primo  proximo  suo.  si  ille  eam  noluerit  offerat  tutori  suo  vel 
ei  qui  tunc  a  rege  super  ipsas  res  constitutus  est.  si  uec  ille  voluerit,  vendat 
eam  cuicunque  libuerit.  Vgl.  Gemeinfreie  S.  336  ff.,  Sachsenspiegel  S.  654  tt'. 
.  2)  Vgl.  NiTHAKi),  M.  G.  SS.  II  S.  668,  69:  dominis  e  regno  pene  pulsis, 
Gemeinfreie  S.  47,  S.  336  ff.  Dazu  Rudolf  von  Fulda  M.  G.  I  S.  363  „vali- 
dissimam  conspirationem  libertorum  legitimos  dominos  opprimere 
conantium"  und  Annal.  Xant.  a.  a.  0.  II  S.  227:  „eodem  anno  per  totam  Saxo- 
niam  potestas  servorum  valde  excreverat  super  dominos  suos  et  nobilcs 
illius  patriae  a  servis  valde  afflicti  et  humiliati  sunt". 

3)  Vgl.  Gemeinfreie  S.  47  ff.,  Sachsenspiegel  8.  519  ff'.,  666  ff.,  684,  5.    Vgl. 
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Auch  die  Tragweite  für  die  Zustände  der  späteren  Zeit  ist 
eine  erhebliche.  Nach  unserer  Auffassung  ist  die  Ministerialität 
zunächst  ein  Volksstand  im  Sinne  des  alten  Rechts  gewesen,  ein 
Vorrechtsstand  im  Vergleich  zu  der  niederen  Schicht  der  Hörigen, 
aber  kein  Berufsstand,  kein  Stand,  der  auf  Ritter  und  Beamte 
beschränkt  ist.  Auch  Leute,  die  nicht  von  Rittersart  waren, 
Dörfler  und  Kaufleute,  konnten  Ministerialen  sein.  Für  viele 
historische  Detailforschungen,  namentlich  auch  auf  sozialem  und 
wirtschaftlichem  Gebiete,  ist  es  aber  eine  wichtige  Vorfrage,  ob 
aus  der  Bezeichnung  einer  Person  als  ministerialis  überall  und 
ohne  weiteres  ritterlicher  Stand  erschlossen  werden  darf  oder  aber 
noch  nicht.  Je  nach  der  Stellungnahme  erhält  z.  B.  das  Vor- 
konnnen  der  städtischen  Ministerialität  eine  sehr  verschiedene 
Bedeutung.  Nach  anderer  Richtung  wird  die  Tragweite  des  Pro- 
blems durch  die  eingangs  erwähnte  Arbeit  von  Wittich  erläutert. 
WiT'iTCH  hat  sich  zur  Aufgabe  gestellt,  das  statistische  Verhältnis 
der  beiden  Ursprungsgrui)pen,  der  Althörigen  und  der  Ergebungs- 
leute, zu  ermitteln.  Das  Bild  der  althörigen  Dienstleute  hat  er 
sich  auf  Grund  der  FüiiTHschen  Theorie  zurechtgelegt.  Diesem 
Bilde  entsprechen  die  Ministerialengeschlechten  des  12.  und  13. 
Jahrhunderts  nicht.  Die  zahlreichen  Geschlechter,  die  mit  guter 
Rechtsfähigkeit  ringsuinher  im  Lande  auf  uraltem  Familiengut 
sitzen,  können  nicht  aus  dem  des  Landrechts  darbenden  Hofgesinde 
entsprungen  sein.  Sie  sind  altfreien  Ursprungs,  Ergebungsleute. 
Aber  dieser  Schluß  beruht  auf  der  Theorie  Fürths.  Sie  hat 
die  Induktionsmittel,  die  Merkmale  der  Altministerialen  geliefert. 
Wenn  wir  erkennen,  daß  die  Altministerialen  aus  den  altsäch- 
sischen Frilingen  hervorgegangen  sind,  dann  verschiebt  sich  die 
Untersuchuugsbasis.  Die  altsächsischen  Frilinge,  die  inilit.es 
agrarii  des  Widukind,  saßen  zerstreut  auf  dem  Lande ;  sie  waren 
ein  zahlreicher  Stand  mit  Freiheitsrechten  und  schon  802  einer 
hereditas  fähig.  Sie  sind  deshalb  qualitizierte  Vorfahren  auch  für  die 
Masse  der  späteren  Ministerialen.  Schon  diese  Vorfahren  schieden 
sich  nun  in  liberti  und  Jamundlinge,  Althörige  und  Ergebungsleute. 
Dadurch   führt  die  statistische  Aufgabe  in  vorstatistische  Zeiten. 

ferner   für   Norwegen    die    Belegstellen   hei   K.  Maurer.     Vorlesungen   üher 
altnordische  Rechtsgeschichte.     Leipzig  1907,  S.  124.     Anm.  9  und  10. 
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Die  Arbeit  Wittichs  liefert  ein  treffendes  Beispiel  für  den 
engen  Zusammenhang  eines  sozialstatistisehen  und  eines  reclits- 
historischen  Problems. 

Anhang  1.     1.  Die  Ministerialen  von  Sunrike. 

Die  Schenkungsurkunde  ')  des  Bischofs  Bruno  von  Würzhurg 
hinsichtlich  des  Hofs  Sunrike  (bei  Borgentreich  in  Westfalen)  vom 
15.  August  1036  enthält  eine  Reihe  von  Angaben,  Avelche  für 
die  rechtliche  und  soziale  Stellung  der  Dienstleute  am  Anfange 
des  11.  Jahrhunderts  von  Bedeutung  sind.  Sie  ergeben  nament- 
lich die  vollständige  Ausbildung  des  Geburtsstandes  und  seine 
scharfe  Sonderung  von  den  Laten  für  eine  sehr  frühe  Zeit. 
Deshalb  sollen  sie  im  Zusammenhange  mitgeteilt  werden.  Der  Hof 
Sunrike  wird  übertragen:  1.  „cum  omnibus  appendiciis  suis,  vide- 
licet  ministerialibus,  litonibus,  mancipiis,  agris"  usw.  Hinsichtlich 
der  Einzelheiten  wird  Bezug  genommen  auf  zwei  eherne  Tafeln, 
die  in  der  Kapelle  Sunrike  angebracht  seien.  Dort  seien  auch 
verzeichnet:  2.  .,attinentes  proprietati  nosti-e  ministerialium  jure  — 
suis  nominibus,  ne  illorum  posteritas  a  suo  jure  possit  alienari; 
illi  quoque  suis  nominibus  de  uti-oque  sexu,  qui  duos  fundos 
cere  quolibet  anno  persolvant,  et  de  cetero  ab  omni  exactione 
tarn  privata  quam  communi  liberi  quamdiu  vivant,  existant; 
item  litonum  justitia."  —  Nach  einer  Notiz  über  Litonen  wird 
gesagt:  3.  „Ministerialibus  vero  nostris  hoc  officium  injungimus, 
ut  singulis  annis  tantum  4  ex  eis  in  tempore  messis  ad  predictam 
curiani  veniant  et  villico  consulant  et  una  cum  illo  de  reditibus 
universis  debitum  exquirant  et  suscipiant."  4,  „Quorum  unum 
nomine  Ricboldum  pre  ceteris  nobis  familiärem  transtulimus  in 
consorcium  et  jus  ministerialium  ecclesiae  nostrae."  5.  „Cui  cum 
femina  quedam  libera  et  liberis  orta  parentibus  nomine  Richeza 
legitime  nupsisset,  mansos  duos  in  Natesingau  cum  omnibus 
attinentibus  utrisque  in  beneficium  concessimus,  insuper,  quod 
et  illa  arbitrata  fuit,  ut  libertate  sua  et  eodem  beneticio  cum 
posteritate  sua  potiretnr".  Darauf  wird  dann  verordnet,  daß 
der  Bischof  von  Würzburg  einmal  im  Jahr  nach  Sunrike  kommen 

1)  Additamenta  z.  Westfälischen  Urkuiulenljuche  v.  Wilmaxns,  Münster 
1877,  N.  9  S.  7,  8. 
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soll  und  am  Michaelstag-e  die  Ministerialen  und  die  Familien 
bewirten  solle.  Den  oben  erwähnten  4  Ministerialen  soll  dann 
noch  eine  besondere  Zuwendung  gemacht  werden.  Von  einem 
Aufwartedienste  der  Dienstleute  ist  nicht  die  Rede. 

Anhang  2.    Die  bäuerlich  en  Mini  sterialen  von  Gerden. 

Eine  Urkunde  von  1220  ^)  bekundet,  daß  namentlich  ge- 
nannte Laten  um  die  Überführung  a  proprietatis  condicione  — 
in  jus  ministerialium  —  gebeten  haben.  Ihr  Wunsch  sei  unter 
folgenden  Bedingungen  gewährt  worden:  1.  Treueid  .Jure  mini- 
sterialium". 2.  Diejenigen,  die  eigenen  Haushalt  haben  oder  das 
Haus  der  Eltern  verlassen  haben,  sollen  einmal  im  Jahre  bei  der 
Messe  erscheinen  und  eine  nach  Kräften  zu  bemessende  „oblatio" 
bringen.  Strafe  =  Rückfall  in  den  Latenstand.  3.  Bei  Todes- 
fall entrichten  die  „Selbständigen"  das  beste  Viehhaupt.  Wenn 
sie  gar  kein  Vieh  haben,  dann  wird  das  beste  Kleidungsstück 
gegeben.  Strafe  =  Rückfall  in  den  Latenstand.  4.  Wenn  je- 
mand ohne  Erben  stirbt,  so  nimmt  die  Kirche  das  Erbe.  Es 
kann  nun  keinem  Zweifel  unterliegen,  daß  wirklich  eine  Er- 
hebung in  den  Stand  der  Dienstleute  vorliegt.  Das  „jus  ministeria- 
lium" wird  betont.  Der  bekannte  Ministerialeneid  wird  geleistet. 
Andererseits  ist  es  ebenso  sicher,  daß  diese  Ministerialen  Bauern 
sind.  Weder  von  Reiterdienst  noch  von  Hofdienst  noch  von  Lehns- 
empfang ist  die  Rede.  In  dem  Nachlasse  eines  Ritters  müßten 
sich  Pferde  finden.  Mit  der  als  möglich  gedachten  Beschränkung 
auf  Kleider  ist  der  Ritterstand  nicht  vereinbar.  Die  ganze 
Rechtsstellung  ist  durchaus  die  der  Cerozensualen.  Bezeichnend 
ist,  daß  in  späteren  Urkunden  die  Leute  angeführt  sind,  von 
denen  das  Kloster  Erbe  nimmt,  ohne  zwischen  Cerozensualen 
und  Ministerialen  zu  unterscheiden  '■^). 

Anhang  3.     Die  Amtstheorie  des  Libertinentums. 

Einen  besonders  engen  Zusammenhang  zwischen  Hausamt 
und  Libertinenstand   hat   Sohm  ^)   angenommen.     SohjM   sieht   in 

1)  Addit.  I.  z.  Westf.  U.B.  N.  93  S.  75. 

2)  A.  a.  0.  N.  94  S.  76. 

3)  Ztschr. d.  Savigny-Stiftxmg- G. 21  S.20:  ..Dieliberti  der  germanischen  Zeit". 
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den  liberti  des  Tacitus  die  Hausbeamten  und  nimmt  an,  daß 
sie  iiire  Stellung  der  Beschäftigung,  nicht  aber  einer  rechts- 
geschäftlichen Freilassung  verdankten.  Es  ist  die  Amtstheorie 
der  .Ministerialität  nach  rückwärts  projiziert  auf  die  Taciteischen 
liberti.  Ich  bin  nun  mit  Soiim  der  Meinung,  daß  die  Haus- 
beamten der  größeren  Herren  schon  zur  Zeit  des  Tacitus  Liber- 
tinen  gewesen  sind.  Aber  ich  glaube,  daß  sie  diesen  Rang  durch 
Rechtsgeschäft  erlangt  hatten.  Die  ständische  Wirkung  des  Haus- 
dienstes ohne  Rechtsgeschäft  scheint  mir  weder  dem  formellen  Cha- 
i-akter  des  älteren  Rechts  noch  den  Nachrichten  zu  entsprechen. 
Die  ^[ehrzahl  der  Hausdiener  hat  zur  Zeit  der  Namensbildung  aus 
Schalken  bestanden;  sie  sind  es  bei  den  niederen  Herren  immer 
geblieben.  Wir  finden  sie  in  den  Volksrechten  als  besonders 
hochgeschätzte  Schalke,  aber  rechtlich  durchaus  verschieden  von 
den  Libertinen.  Eher  könnte  man  daran  denken,  die  Hypothese 
SoHMS  in  einer  Variante  zur  Erklärung  des  Hausdienstes  zu  ver- 
wenden. Man  könnte  annehmen:  „Die  Reclitsform  der  h(")heren 
Freilassung  ist  ursprünglich  entstanden  für  die  Bedürfnisse  des 
Hausamts,  um  die  verdienten  Hausbeamtcn  vor  andern  liberti 
auszuzeichnen.  Bei  der  Übertragung  auf  andere  Elemente  ist 
die  Assimilation  durch  die  Pflicht  zum  Hausdienste  zum  Aus- 
drucke gelangt".  Diese  Hypothese  läßt  sich  nicht  völlig  aus- 
schließen, aber  auch  nicht  erweisen.  Der  Aufwartedienst  er- 
klärt sich  genügend  als  der  durchaus  adäquate  Ausdruck  fort- 
dauernder Treue  und  Ergebenheit.  Gegen  Sohm  fällt  ins 
Gewicht,  daß  die  volle  Beschränkung  der  Libertinen  beziehungs- 
weise Ministerialen  auf  den  Aufwartedienst  in  unseren  Quellen 
noch  nicht  als  uralte  Überlieferung  hervorti'itt,  sondern  sich  zum 
Teil  erst  in  späterer  Zeit  vollzieht.  Noch  von  den  Dienstleuten 
des  Grafen  von  Ahr ')  wird  berichtet,  daß  sie  Ackerdienste  ge- 
leistet haben. 

Anhang    4.       Die     Autotradition     des     libertus     miles 
Werinbreht. 
T^nter  den  Bedenken  AVittichs  bietet  die  Berufung  auf  eine 
Osnabrücker  Ergebungsurkunde    besonderes   Interesse.     Wir  ])e- 

1)  Lacomblet  IV  S.  775  (nach  1154). 
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sitzen  aus  der  Zeit  des  Bischofs  Albericli  (1037  —  1052)  zwei 
Urkunden  über  Abkommen  mit  dem  libertus  Werinbreht^),  einem 
miles  (Vasallen)  des  Bischofs  1.  eine  Precaria  remuneratoria 
und  2.  eine  jüngere  Ergebungsurkunde  mit  Lehn  Vergütung.  In 
beiden  Fällen  gehört  zu  dem  stipulierten  Entgelte,  daß  der 
libertus  nicht  genötigt  sei  „in  cxpeditionem  sive  ad  ehurtem 
regalem  migrare"  (1),  „ire  in  cxpeditionem  aut  ad  curtem  re- 
galem'-  (2). 

Der  heuristische  Wert  der  Urkunde  für  unser  Problem  ist 
zunächst  dadurch  gegeben,  daß  dieser  miles  nach  seinei-  Ergebung 
einen  Eid  leistet  „sicut  proprius  liddo  merito  debuit".  Wittich 
konstatiert  eine  Ergebung  in  die  Dienstmannschaft  und  schließt 
aus  dem  Eide,  daß  die  Dienstleute  damals  im  Rechtssinne  noch 
Laten  waren.  Indessen  die  Konstatierung  mangelt  der  Be- 
gründung. Die  typischen  Merkmale  des  Dienstmanns,  die  nach 
Wittich  allein  typisch  gewesen  sind,  Heerfahrt  und  Hoffahrt, 
sind  ja  ausgeschlossen.  Ebensowenig  darf  gesagt  werden:  „Dar- 
aus, daß  ein  so  begüterter  Mann  Late  wird,  ergibt  sich,  daß 
irgendein  höheres  Abhängigkeitsverhältnis  überhaupt  noch  nicht 
existierte".  Damit  Avürde  zu  viel  bewiesen  sein.  Denn  das 
Gegenteil  ist  sicher.  Die  Dienstmannschaft  ist  um  diese  Zeit 
überall  sonst  im  ganzen  Gebiete  des  sächsischen  Rechts  vorhanden 
und  von  dem  Latentum  scharf  geschieden.  Osnabrück  kann  in 
der  Sache  keine  Ausnahme  gemacht  haben.  Außerdem  aber  haben 
wir  für  Osnabrück  noch  die  freien  Kirchenleute,  welche  mahel- 
niann  heißen'-)  und  in  den  Immunitätsurkunden  „eos  qui  muntscat 
solvent'-.  Es  gab  also  ganz  sicher  eine  höhere  Abhängigkeit  als 
die  der  Laten.     Deshalb  bedarf  der  Liteneid  eine  andere  Erklä- 


1)  PHiLii'i't,  Osnabrilcker  U.B.  I  N.  138,  39  S.  168  ff.  Waitz  hat  die 
Urkunde  richtig  gedeutet  auf  die  Ergebung  eines  Ministerialen  in  den  Lateu- 
staud,  a.  a.  O.  S.  224  Anm.  3  und  S.  343  Anm.  2.  Ich  hatte  die  Urkunde, 
bevor  ich  dcu  Zusammenliang  zwischen  Dienstmanu  und  Mundling  erkannt 
hatte,  als  Beleg  dafür  angeführt,  daß  die  Dienstmanuen  im  11.  Jahrhundert 
dem  Rechte  nach  zu  den  Laten  zählten,  Biergeldeu  S.  77.  Darauf  hat 
Wittich  die  Ergebung  in  den  eigentlichen  Latenstand  festgehalten  und  durch 
die  Abneigung  vor  dem  Kriegsdienst  motiviert.  Freibauern,  Ztschr.  d.  Savignj- 
Stifrg.  22  S.  311.     Jetzt  sind  unsere  Rollen  vertauscht. 

2)  Vgl.  Heinrich  III.,  Osualirück.  U.B.  I  N.  147  (10.51). 
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rimg.  Es  handelt  sich,  wie  dies  Wittich  frülier  selbst  ange- 
nomnicii  hat,  wirklieh  um  Eintritt  in  den  Latenstand,  um  ein 
konkretes  Beispiel  für  die  im  Hamburger  Privileg-  vorgesehene 
Eventualität.  Und  das  Motiv  ist  zu  sehen  in  der  Aufhebung 
der  Dienstpflicht.  Dafür  sprechen  gewisse  Diiferenzen  zwischen 
Frekarie  und  Ergebungsurkunde.  Die  Prekarie  gibt  Besitz  .,frei 
von  molestia".  Die  Ergebungsurkunde  fügt  hinzu  .,et  famulatu". 
[)ie  Prekarie  verbietet  das  Aufgebot  nur  für  den  Bischof  und 
.,propter  illud  bonum".  Die  Ergebungsurkunde  fügt  hinzu  „neque 
alia  persona"  und  läßt  die  Beschränkung  auf  das  Lehnsaufgebot 
fort.  Deshalb  ergibt  meines  Erachtens  die  Urkunde,  daß  der 
libertu!^  befürchtete,  nicht  nur  wegen  des  Gutes,  sondern  auch 
wegen  seines  freien  Standes  zur  Heerfahrt  herangezogen  zu  ^ver- 
den,  und  daß  er  deshalb  Late  wurde. 

Die  Urkunde  hat  aber  ferner  für  unser  Problem  Bedeutung 
durch  die  Bezeichnung  des  miles  als  libertus.  Schon  ^\egen 
der  gerade  in  Osnabrück  hervortretenden  (lenauigkeit  in  den 
Standesbezeichnungen  ist  anzunehmen,  daß  eine  Person  durch  diesen 
Ausdruck  als  „Minderfreier",  als  Mundling  gekennzeichnet  wird. 
Dazu  kommt  nun  die  allgemeine  Bedeutung  von  miles.  Es  ist 
längst  die  Beobachtung  gemacht  worden ') ,  daß  miles  in  den 
Quellen  dieser  Zeit  eine  andere  Bedeutung  hat,  als  etwa  im 
13.  Jahrhundert,  Für  die  Aquivalentfrage  besagt  diese  Beob- 
achtung, daß  dem  älteren  „miles"  ein  anderes  Äquivalent  ent- 
spricht als  dem  späteren.  Das  spätere  Äquivalent  ist  „Ritter". 
Darin  tritt  nur  die  Beziehung  zu  Beruf  und  Würde  hervor.  Die 
Induktion  der  älteren  Fundstellen  ergibt,  daß  das  ältere  Äqui- 
valent, namentlich  in  der  Verbindung  mit  einem  Genetiv  oder 
einem  Possessivpronomen,  l)ei  dem  „miles  alicugus",  der  Vor- 
stellung einer  kriegerischen  Abhängigkeit  entsprochen  hat.  ^'er- 
mutlich  ist  es  eintjich  „Mann"  gewesen  in  der  Bedeutung  Vasall, 
homo,  vir.  Diese  milites  gehören  nun  landrechtlich  nur  zwei 
verschiedenen  Ständen  an,  die  den  freien  oder  edlen  Vasallen 
und  den  Ministerialen  der  Folgezeit  entsprechen.  Wir  haben  in 
Halberstadt    milites    liberi   und   milites    servi.      Das    Hamburger 


1)  Vgl.  Waitz  V,   S.  497  ff.,   VI  S.  54,    Anm.  1   und  2.     Schäfei;   iiu 
Sitz.-B.  d.  Berl.  Akad.  1905  I,  S.  672,  73. 
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Frivilci;-  le'v^t  uns,  daß  die  unteren,  die  milites  servi,  nach  ihreni 
landrechtlichen  Stande  liberti  waren.  Wenn  daher  ein  miles 
episcopi  ausdrücklich  als  libertus  bezeichnet  wird,  so  ist  er  da- 
mit als  Ang-ehörig-er  der  unteren  Schicht,  als  Ministeriale,  charak- 
terisiert. 

Dagegen  könnte  nun  eingewendet  werden,  daß  der  reiche 
Eigenbesitz  auf  Vollfreiheit  deute.  Aber  die  Prüfung  dieses  Ein- 
wands  ergibt  eine  überraschende  Bestätigung  der  These.  Otto  IL 
hat  nämlich  977 ')  cuidam  fideli  nostro  Heregiso  nuncupato  in 
bezug  auf  Land  an  14  Orten,  welches  Heregisus  von  Osnabrück 
oder  irgendwie  sonst  erworben  hatte-),  den  Gebrauch  des  Eigen- 
tums zu  voller  Verfügung  übertragen.  Es  handelt  sich  weder 
um  Königs-  noch  um  Lehnsgut.  Deshalb  spricht  der  Inhalt  der 
Urkunde  dafür,  daß  der  tidelis  Heregisus  kein  Vollfreier,  sondern 
ein  königlicher  Mundling  war.  Diese  Königsurkunde  steht  nun 
sicher  in  engster  Beziehung  zu  unseren  Problemurknnden.  Denn 
von  den  7  Orten,  an  welchen  die  Güter  der  Prekarie  liegen, 
sind  nicht  weniger  als  6  bereits  in  der  Königsurkunde  erwähnt, 
darunter  der  Ort  des  Haupthofes.  Der  Empfänger  der  Königs- 
urkunde heißt  Heregisus.  Denselben  seltenen  Namen  führt  aber 
auch  der  Bruderssohn  und  Erbe  des  Werinbreht,  der  in  beiden 
Prol)lemurkunden  als  Konsentient  auftritt.  Wenn  wir  die  alt- 
deutsche Sitte  beachten,  dem  Sohne  den  Namen  des  Großvaters 
zu  geben,  so  tritt  der  Familienzusammenhang'  deutlich  hervor. 
Werinbreht  ist  der  Sohn  des  älteren  Heregisus  und  hat  die  eine 
Hälfte  der  väterlichen  Güter  geerbt,  während  die  andere  Hälfte 

1)  1).  0.  IL  N.  169  S.  192. 

2)  „quidquid  ipsius  Liudolfi  heueficio,  aut  data  vel  muuere,  seu  ipsius 
ad<iuisitione  —  adhuc  siium  possidebat  —  in  perpetimm  proprietatis 
iisum  praedicto  Heregiso  donavimus  —  ea  videlicet  ratione  — .''  Der  Mann  hat 
die  Güter  schon  in  .,egeiLliker  gewere"  (adhuc  suum  possidet),  nicht  in  Lehns- 
gewere.  Er  hat  sie  teils  vom  Bischof  erhalten  durch  Gunst  (beneücio)  oder 
durch  Dienst(?)(munere),  teils  hat  er  sie  selbständig  erworben  (ipsius  adquisitione). 
Dennoch  gibt  ihm  erst  der  König  das  Recht  des  egenen  to  brukene  (pro- 
prietatis usum),  nämlich  durch  freie  Verfügung.  Der  „proprietatis  usus'- 
entspricht  dem  „usucapium  possessionis''  einer  anderen  dienstmännischei- 
ITrkunde,  Lacomblet  I  N.  470  (1179).  Es  handelt  sich  um  die  Rechtsforir 
des  geteilten  Eigentums.     Vgl.  Rezension  S.  247,  Anm.  36. 
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(lurch  den  Bruder  au  seineu  Neffen  i2,efallen  ist.  Wenn  schon  der 
Vater  uicht  vollfrei  war,  so  ist  die  technische  Bedeutung  des 
Wortes  libertus  beim  Sohne  erwieseu.  Wer  den  ersten  Schluß 
nicht  isoliert  zieht,  wird  zugeben  müssen,  daß  die  Behandlung 
des  Vaters  und  die  Bezeichnung  des  Sohnes  zusammenstimmen. 
Die  Bezeichnung  des  Sohnes  als  miles  episcopi,  sein  Eintritt  in 
den  Latenstand  ohne  Königsl)ewilligung  sprechen  dafür,  daß  er 
sich  bereits  in  dem  Mundium  des  Bischofs  befand.  Im  übrigen 
ist  er  aber  durch  die  Kombination  von  Minderfreiheit  und  Va- 
sallentum als  Ministeriale  im  Sinn  des  11,  Jahrhunderts  gekenn- 
zeichnet. 

Die  Urkunde  ergibt  daher  zwei  Erkenntnisse:  1.  daß  die  Dieust- 
leute  in  Osnabrück  in  der  ersten  Hälfte  des  10.  Jahrhunderts  zu 
den  liberti  und  damit  auch  zu  den  Freien  gerechnet  wurden: 
2.  daß  einer  dieser  Dienstleute  abstammt  von  einem  königlichen 
Mundlinge  des  10.  Jahrhunderts.  Beide  Ergebnisse  stimmen  mit 
allen  anderen  Wahrnehmungen  überein  und  enthalten  eine  weitere 
Bestätigung  der  Mundlingstheorie. 


Greleitswesen   und   (jüterverkehr   zwischen   Nürnberg 
und  Frankfurt  a.  M.  im  15.  Jahrhundert. 

Von 
Johannes  MüHer  (Nürnberg). 

Das  Geleitsrecht,  ursprünglich  ein  Ausfluß  der  kaiserlichen 
Machthoheit,  dann,  nach  Zerfall  derselben,  ein  Attribut  der  landes- 
t'ürstlichen  Hoheit,  war  für  den  Nürnberg:er  Handelsstand  als  den 
Vermittler  des  Handels  zwischen  den  Gebieten  des  Oberrheins, 
der  oberen  Donau  und  der  oberen  Elbe  besonders  darum  wichtig-, 
weil  durch  die  mehr  oder  weniger  straffe  Handhabung  desselben 
einerseits  der  sehr  wichtige  Verkehrsstrom  nach  dem  Oberrhein, 
namentlich  zu  den  Frankfurter  Messen,  andererseits  der  nicht 
minder  wichtige  Verkehr  nach  Obersachsen  zu  den  Leipziger 
Messen  gefördert  oder  gehemmt,  wenn  nicht  zeitweise  ganz  auf- 
gehoben werden  konnte.  Wegen  dieser  großen  Bedeutung  der 
Straßen  nach  dem  mittelrheinischen  Gebiet  und  nach  Obersachsen 
mußte  dem  auf  den  Schutz  des  heimischen  Handels  sorgfältigst 
bedachten  Rat  von  Nürnberg  an  der  Sicherung  des  Geleites  durch 
die  im  Norden  und  Nordwesten  der  Stadt  gelegenen  Reichs- 
gebiete viel  liegen.  Während  nun  die  Geleitswerbungen  nach  den 
sächsischen  Fürstentümern  erst  im  16.  Jahrhundert  aufkamen, 
waren  die  nach  Frankfurt  und  auch  nach  Nördlingeu  schon  im 
15.  Jahrhundert  im  Gebrauch.  Besonders  für  die  Sicherung  der 
Geleitsstraße  nach  Frankfurt  zur  Zeit  der  beiden  Frankfurter 
Messen  wurde  von  dem  Rat  und  der  Handelswelt  Nürnbergs  im 
15.  Jahrhundert  schon  in  so  bestimmter  Form  Fürsorge  getroffen, 
daß  sieh  sowohl  bezüglich  der  Werbung  des  Geleites  bei 
den  verschiedenen  Dynasten,  durch  deren  Gebiete  die  Reise  zur 
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Messe  ging,  als  bezüg-licli  der  Ausführung  der  Reise  seihst 
bereits  bcsthnnitc  Regehi  gebildet  hatten. 

Da  die  Kosten  für  das  Geleite  in  die  Frankfurter  Messe  nur 
zum  kleineren  Teil  der  Stadt  zur  Last  fielen,  sondern  zum  größeren 
Teil  durch  eine  auf  die  Meßbesucher  gelegte  Umlage  aufgebracht 
wurden,  so  lassen  sich  aus  den  für  das  dritte  Jahrzehnt  des 
15.  Jahrhunderts  und  dann  wieder  von  1476  ab  erhaltenen  An- 
gaben über  diese  sogenannten  Freßgelder  interessante  Auf- 
schlüsse über  d  i  e  H  ö  h  e  des  Güterverkehrs  zwischen  Frank- 
furt und  Nürnberg  zur  Zeit  der  beiden  Messen  gewinnen.  Die 
für  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  bekannten  Zollsätze  auf  die 
verschiedenen  Warengattungen  und  Geleitsgelder  für  die  Be- 
gleiter der  Warenzüge  gestatten  endlich  eine  annähernde  Be- 
)•  e  c  h  n  u  n  g  der  Frachtkosten,  deren  enorme  Höhe  im  Mittel- 
alter weniger  durch  die  eigentlichen  Transportkosten  als  durch 
die  Zölle  und  CTeleitsgelder  jener  verkehrsfeindlichen  Zeit  her- 
beigeführt wurde. 

1.   Geleitsstraße    und    Geleits  Werbung    um    die    Mitte 
des  15.  Jahrhunderts. 

Die  große  Handelsstraße  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  nahm 
ihren  Weg  im  15.  Jahrhundert  durch  folgende  sechs  Gebiete: 
die  MarkgTafschaft  Brandeuburg-Ansbach-Baireuth,  die 
HeiTSchaft  Lim  bürg- Speckfeld,  die  Grafschaft  Gas  teil, 
das  Bistum  Würzburg,  die  Grafschaft  Wertheim  und  das 
Erzbistum  Mainz  ^).    Den  Hauptanteil  an  der  Geleitsstraße  hatte 


Ij  In  den  ersten  Jahrzehnten  des  15.  Jahrhunderts  (Geleitsbriefe  für  die 
Frankfurter  Herbstmesse  1419,  Nbg.  Briefbuch  V,  S.  26)  kommen  außer  den 
sechs  hier  genannten  Territorien  für  die  Geleitsstraße  noch  drei  weitere  Ge- 
biete, nämlich  die  Grafschaften  Hohenlohe-Wernsberg  und  Rieueck  und  die 
Herrschaft  Weinsberg,  in  Betracht.  Von  der  Mitte  der  zwanziger  Jahre  des 
15.  Jahrhunderts  an  verschwinden  diese  drei  Herrschaften  aus  der  Reihe  der 
Geleitsherren  der  großen  Frankfurter  Straße,  was  darauf  hindeutet,  daß  die 
Handelszüge  von  dieser  Zeit  an  nur  noch  über  Tauberbischofsheim  und  Milten- 
berg gingen.  In  diesen  frühesten  Zeiten  des  15.  Jahrhunderts  hat  auch  noch 
der  Rat  von  Frankfurt  den  Nürnberger  Kaufleuten  für  jede  Meßzeit  eigenes 
schriftliches  Geleit  zugesichert.  Vgl.  hiezu  die  Bemerkung  des  ersten  Nürn- 
berger Stadtbuches  v.  6.  Oktober  1404  (fol.  110). 
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das  Erzstift   Mainz;    die   in    demselben   verlaufende  »Strecke,    die 
von  Tauberbischofsheim  bis  fast  an  die  Tore  Frankfurts  reichte, 
umfaßte  nahezu  die  Haltte  der  ganzen  Straße;   in   zweiter  Linie 
kam    dann    das    markgräflich   brandenburgische   Gebiet   mit   der 
Strecke    Fürth — Kitziugen,    nur    unterbrochen    von    den    kurzen 
limburgisch-speckfeldischen    und    castellischen    Straßenanteilen  ^ ) 
in  Betracht,  und  au  dritter  Stelle  das  Hochstift  Würzburg,  zwischen 
das  und  das  Erzstift  Mainz   sich   auf  eine  kurze  Strecke  an  der 
untern  Tauber  zwischen  Külsheim  und  Miltenberg  die  Grafschaft 
Wertheim   einschob.     Der  Umstand,    daß   die  Handelsstraße   von 
Nürnberg  nach  Frankfurt   im  15.  Jahrhundert  von  Würzburg  an 
nicht  direkt  mainabwärts  und  durch  den  vom  Verkehr  gemiedenen 
Spessart  zog,  sondern  von  der  Hauptstadt  des  Mainlandes  an  in 
möglichst    gerader    Richtung    der    mittelalterlichen    Welthandels- 
straße   Venedig — Augsburg — Donauwörth — Nördlingen — Dinkels- 
bühl— Feuchtwangen— Rothenburg— Mergentheim— Tauberbischofs- 
heiüi— Frankfurt — Flandern    zustrebte,    bewirkte    eine    doppelte 
Knickung   der  Nürnberg-Frankfurter   Geleitssti-aße ,    nämlich    bei 
Würzburg  und  bei  Tauberbischofsheim,  und  damit  eine  nicht  un- 
l^eträchtliche  Verlängerung,  aber  auch  eine  um  so  willkommenere 
Sicherung   des   Handelsweges    in    der   zweiten   Hälfte   desselben. 
Ein    schon    hier    hervorzuhebendes,     sehr    bemerkenswertes 
Moment   bei    der    Beurteilung    der  Verkehrsverhältnisse    auf  der 

1)  Die  Schenken  von  Limburg,  die  nach  dem  Aussterben  der  Grafen 
Hohenlohe-Speckfeld,  1412,  den  Besitz  dieses  Geschlechtes,  nämlich  Sommer- 
hausen, Winterhausen,  Lindelbach,  GoUhofen  (bei  üffenheim),  sodann  Speck- 
feld und  Oberleimbach  (.zwischen  M.  Bibart  und  M.  Einersheim)  zur  Hälfte 
geerbt  hatten,  hatten  dadurch  Zoll-  und  Geleitsrecht  auf  der  Nürnberg-Würz- 
burger Straße  zwischen  M.  Bibart  und  M.  Einersheim  erhalten.  Auf  der  gleichen 
Strecke  hatten  die  Grafen  von  Castell,  die  die  andere  Hälfte  der  Hohenlohe-Speck- 
feldschen  Güter  geerbt  hatten,  das  Geleitsrecht  und  den  Zoll  bis  1445,  wo  sie 
beides  an  ihre  IVIiterben,  die  Schenken  von  Limburg-Speckfeld,  verkauften.  Da- 
gegen verblieben  die  Grafen  von  Castell  im  Besitz  des  Geleitsrechts  auf  der  Heer- 
straße von  Kitzingen  nach  Würzburg,  in  specie  auf  der  Strecke  von  Kitzingen 
bis  zur  Bubeneiche.  Nach  einem  von  dem  Bischof  Johann  von  Würzburg  und 
Kitter  Erkinger  von  Seinsheim  1413  (Jan.  31)  geschlossenen  Vertrag  zwischen 
den  Hohenloheschen  Erben  wechselten  die  Grafen  von  Castell  und  die  Schenken 
von  Limburg  in  der  Bestellung  der  Zollstätten  in  zweijährigem  Turnus  mit- 
einander ab.     Monum.  Castellana  Nr.  485. 
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Fninkfiirt-Nürnberger  Straße  ist  die  Tatsache,  daß  infolge  des  der 
Stadt  Miltenberg  von  Kaiser  Karl  IV.  im  Jahre  1368  verliehenen 
Stapclrechtes  ein  großer  Teil  der  von  Frankfnrt  den  ]\Iain  herauf- 
gehenden Güter,  die,  soweit  sie  aus  groben  Waren  bestanden,  samt 
und  sonders  den  vom  Main  dargebotenen  Wasserweg  benützten, 
zu  Miltenberg  auf  die  Achse  geladen  werden  mußten,  wodurch 
Miltenberg  zu  einem  bedeutenden  Umschlagplatz  in  den  Meß- 
zeiten erhoben  wurde.  Da  der  Niederlagszwang  nur  für  die- 
jenigen Güter  zu  Eecht  bestand,  die  nach  Nürnberg  bestimmt 
waren,  während  die  Würzburger  und  Bamberger  mit  ihren  Waren 
ungehindert  durchfahren  durften,  so  benützten  dies  die  Nürnberger 
Kaufleute,  um  ihren  Waren  unter  den  Zeichen  der  Fürstentümer 
Bamberg  und  Würzburg  den  Paß  durch  ]\Iiltenberg  per  nefas  zu 
verschafien  ^).  Die  Landstraße  von  Miltenberg  abwärts  hielt  sich 
wie  die  heutige  bayrische  Staatsstraße  durchaus  auf  dem  linken 
Mainufer,  ging  also  über  Wörth ,  Obernburg,  Stockstadt  und 
Steinheim  nach  Sachsenhausen,  wobei  allerdings  die  rechts  des 
Flusses  gelegene  Strecke  Klingenberg — OT)ernburg  auch  als  Ge- 
leitsstraße diente. 

Die  ganze,  etwa  30  Meilen  lange  Geleitsstraße  zertiel  nach 
den  zu  ihrer  Durchmessung  notwendigen  sechs  Tagreiseu  in 
folgende  sechs  Teilstrecken : 

Länge  der  Strecken  in  }.Ieilen 

1.  Nürnberg — Neustadt 5 

2.  Neustadt — Würzburg 7'  u 

3.  Würzburg — Tauberbischofsheim      .     .     SVi 

4.  Tauberbischofsheim — Miltenberg     .     .     4 

5.  Miltenberg — Aschaifenburg    ....     5 

6.  Aschaffenburg — Frankfurt      ....     5 

Die  einzelnen  Strecken  waren,  wie  sich  aus  dieser  Übersicht 
ergibt,  an  Länge  sehr  verschieden :  denn  der  7 Vi  Meilen  langen 
Strecke  Neustadt — VAirzburg,  deren  Bewältigung  in  einem  Tage 


1)  Vgl.  hiezu  den  Abschied  der  Mainzer  Bäte  vom  20.  März  1522  zu 
Miltenberg,  den  Abgesandten  Würzbiirgs,  Bambergs  und  Nürnbergs  auf  deren 
Werbung  um  Aufhebung  des  Miltenberger  Stapelrechts  erteüt.  N.  Kreisarchiv. 
Saal  I,  Lit.  51  Nr.  2  (Akt.  über  das  in  Miltenberg  geübte  Stapelrecht  und  Be- 
schwerde der  Nürnberger  Bürger  und  Kaufleute  hierüber). 
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für  mittelalterliche  Verhältnisse  als  eine  höchst  respektable  Leistung- 
angesehen werden  muß,  standen  als  Extreme  die  über  die  tief- 
eingeschnittenen Täler  der  fränkischen  Muschelkalkplatte  (Tauber, 
Eria)  und  durch  die  Vorberge  des  Odenwaldes  führenden  Strecken 
Würzburg — Tauberbischofsheim — Miltenberg  mit  nur  l^j-i  Meilen 
zusammen  gegenüber. 

Es  ist  schon  oben  (S.  174  Note  1)  bemerkt  worden,  daß  die  große 
Geleitsstraße  nicht  von  Anfang  an  den  Verlauf  genommen,  den  sie 
vom  dritten  Jahrzehnt  des  15.  Jahrhunderts  an  eingehalten  hat. 
Mit  der  Festlegung  der  Geleitssti-aße  auf  eine  einzige  Linie  ist  nun 
die  Aufi-ichtung  einer  genaueren  Ordnung  für  die  Geleitsreise 
selbst  seitens  des  Nürnberger  Rates  Hand  in  Hand  gegangen. 
Bis  zum  Beginn  der  zwanziger  Jahre  hat  nämlich  der  Nürnberger 
Bat  nur  dann  in  die  Geleitsreisen  seiner  Kauflente  eingegriffen, 
wenn  infolge  von  Anschlägen  oder  ausgebrochenen  Fehden  für  die 
zur  Messe  Reisenden  Gefahr  in  Verzug  war ').  Dieser  Grundsatz 
des  laisser  faire,  laisser  aller  wurde  im  Jahre  1422  von  dem  Nürn- 
berger Rat  aufgegeben  und  für  die  Durchführung  der  Geleits- 
reisen genauere  Bestimmungen  aufgestellt,  deren  Vollzug  ein 
vom  Rat  hiezu  deputiertes  Ratsmitglied  zu  überwachen  hatte. 
Am  27.  März  1422  gab  der  Rat  von  Nürnberg  an  seine  zur 
Frankfurter  Fastenmesse  reisenden  Kaufleute  und  Fuhrleute 
folgenden  Erlaß  hinaus: 

Es  sollen  alle  und  jegliche  burger  und  burgerinnen,  kaufleut 
und  auch  furleut  von  Nürnberg,  die  jetzt  und  in  der  vastenraesse 
zu  Frankfurt  sein,  wissen,  daß  wir  Anthony  Derrer,  unsern  lieben 
burger  und  ratgesellen,  hinabgesandt  und  empfolen  haben,  euch 
allen  unsern  burgern,  kaufleuten  und  furleuten  zu  sagen,  wie 
und  mit  was  Ordnung  ir  mit  euren  leiben,  gut,  hab  und  kauf- 
mannschafften  von  Frankfurt  heraufkommen,  ziehen  und  faren 
sullet,    darin    wir    in    unser    meinung    wol    unterrichtet    haben. 


1)  1404  Samstag  vor  Egidy :  Es  ist  allen  Genannten  gesagt  worden,  daß 
mau  kein  gut  aus  der  vastenmeß  füren  will  lassen  dann  bis  auf  St.  Mertens- 
tag  (Nbg.  Ratsbuch  I,  S.  110).  1408  fer.  3  ante  Judica.  Der  Rat  v.  Nbg.  an 
Pet.  Schapert  und  Stcf.  Koler  gen  Frankfurt  in  die  vastenmeß,  daß  sie  wegen 
der  großen,  jetzt  drohenden  gefärde  keinerlei  guter  von  Frankfurt  heraufgen 
lassen  (Nbg.  Briefbuch  II,  S.  15). 

Vierteljahrschr.   f.  Social-  u.   Wirtschaftsgeschichte.  V.  12 


178  Johannes  Müller 

Dariiinl)  so  liaißen  und  gepieten  wir  euch  allen  und  einen 
jeden  besunders  bei  den  aiden,  die  ir  uns  geschworen  habt, 
wie  euch  deshalb  Anthony  Derrer  haißen  und  unterweissen  wird, 
daß  ir  selbs  heraufkommen  und  eure  hab  und  kaufmannschatft 
heraufschicken  sullet,  auf  wie  viel  wegen  und  geferten  und  ob 
er  euch  darumb  icht  uffpieten  oder  still  zu  liegen  haißen  wird, 
daß  des  alles  euer  jeglich  gevolgung  und  gehorsam  sei  und  das 
tu  bei  seinem  eyd.  Dem  welcher  das  überfüre  und  nit  gehor- 
sam wer,  der  wer  jeglichs,  es  wer  mann  oder  frauen,  200  Gulden 
an  die  Statt  zu  Nürnberg  verfallen  und  dazu  wollen  ^vir  den 
oder  dieselben  ungehorsamen  ernstlich  darumb  straffen  und  püssen, 
als  wir  das  zu  rat  wurden,  nach  dem  und  dem  die  tat  gehandelt 
wer  ^). 

Dieser  Erlaß,  der  dem  Ratsdeputierten  nicht  nur  die  Fest- 
setzung des  Beginns  und  der  Zeitdauer  der  Reise  sondern  auch 
der  Zahl  der  für  die  Meßkarawanen  notwendigen  Wägen  über- 
ließ, wurde  zu  Beginn  der  Herbstmesse  des  Jahres  1422  wieder- 
holt und  auch  in  der  Folgezeit  diente  er  als  Richtschnui*  für 
die  bei  den  Meßreisen  zu  beobachtende  Ordnung.  In  derselben 
Weise  hat  sich  dann  auch  für  die  Geleitswerbung  bei  denjenigen 
Ständen,  welche  die  Geleitsstraße  beherrschten,  eine  feste  Regel 
herausgebildet,  wie  aus  dem  in  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahr- 
hunderts verfaßten  Nürnberger  Geleitsbuch  zu  entnehmen  ist. 

Die  Werbung  um  das  Geleite  bei  den  Herren  der  sechs 
oben  erwähnten  Territorien,  die  im  16.  Jahrhundert  regel- 
mäßig durch  den  Prokurator  oder  Syndikus  der  Stadt  Nürnberg 
vorgenommen  wurde,  geschah  im  15.  Jahrhundert  teils  durch 
Ratsherren,  teils  durch  Beamte  der  Stadt,  meist  durch  berittene 
Söldner,  manchmal  auch  durch  Schreiber  der  Stadt '^).  Der  zur 
Geleitswerbung  vom  Rat  ausgesandte  Diener  erhielt  gemeiniglich 
einen  Vorschuß  von  12  bis  13  fl.  L.-W.,  über  deren  Verwendung 
er  nach  seiner  Rückkehr  Rechnung  ablegen  mußte.  Als  Liebung 
für  seine  Mühe  erhielt  er  einen  Gulden  L.-W.  ausbezahlt,  wo- 


1)  Nbg.  Briefbuch  V,  S.  209. 

2)  Im  Jahr  1422  warb  der  Katsherr  Wilhelm  Ebner  bei  dem  Uffenheimer 
Amtmann  Wilhelm  von  Rechberg  auf  Holienrechberg  um  das  Geleit  in  dem 
würzburgischen  Gebiet,  Nbg.  Briefbuch  Y,  S.  193. 
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für  er  aber  einem  merkwürdigen  Brauche  gemäß  jedem  der  drei 
Losimger,  dem  Losungsschreiber  und  dem  Hausknecht  (Haus- 
meister des  Rathauses)  ein  Dutzend  guter  roter  Nesteln  mitzu- 
bringen hatte.  Diese  Ausgaben  des  Geleitswerbers  und  was  sonst 
noch  aus  Anlaß  der  Messen  für  Ratsbotschaften  und  Botenlohn 
verausgabt  wurde,  notierte  der  Losungsschreiber  auf  einem  be- 
sonderen Blatt  des  Manuals  und  zog  nach  Ausgang  einer  jeden 
Messe  aus  den  einzelnen  Posten  die  Summe,  die  dann  in  der 
Jahresrechnung  in  einer  Frage  verzeichnet  wurde. 

Die  Summen  für  die  von  der  Stadt  aufgebrachten  Kosten  der 
Geleitswerbung  schwanken  in  dem  Jahrzehnt  von  1432  bis  1442 
zwischen  31  ^  (Jahrgang  1432)  und  86  ^  (Jahrgang  1439).  Die 
ziemlich  großen  Ditferenzen  zwischen  den  Summen  am  Anfang 
und  am  Ende  des  vierten  Jahrzehnts  erklären  sich  nicht  etwa  aus 
einer  in  den  dreißiger  Jahren  des  15.  Jahrhunderts  vor  sich  gehen- 
den stetigen  Steigerung  der  Geleitswerbekosten  an  sich,  sondern 
daraus,  daß  bis  zum  Jahre  1435  ein  Teil  dieser  Kosten  —  im 
Jahre  1432  z.  B.  drei  Viertel  —  von  den  Kaufleuten  bestritten 
wurden,  während  von  der  Mitte  der  dreißiger  Jahre  au  diese 
Beiträge  seitens  der  Kaufmannschaft  teilweise  unterblieben '). 
Ende  des  Jahrhunderts  beliefen  sich  die  Kosten  für  die  Geleits- 
werbung inklusive  der  Ausgaben  für  die  Geleitsbriefe  auf  14  bis 
16  Gulden,  so  z.  B.  im  Jahre  1495  auf  15  fl.  3  E,  wovon  8  fl. 
3  u  auf  die  Zehrung  und  die  Nestel,  7  fl.  auf  die  Geleitsbriefe 
gingen-). 

Während  im  16.  Jahrhundert  die  Geleitswerbungen  unmittel- 
bar vor  dem  Beginn  der  beiden  Messen,  und  zwar  diejenige  zur 
Fastenmesse  einen  Tag  vor  Lätare  und  diejenige  zur  Herbst- 
messe einen  Tag  vor  Agidi,  also  am  31.  August,  begannen, 
ritten  die  Geleitswerber  im  15.  Jahrhundert  zu  ganz  verschie- 
denen Zeiten,    manchmal   mehrere  Monate   vor   dem  Beginn   der 


1)  Die  Jahresrechnung  v.  J.  1436  (VIII.  Frage)  verzeichnet  z.  B.  folgendes : 
„48  'tt  15  Schill.,  das  das  Geleit  in  die  nächstvergangeue  Frankfurter  Fasten- 
raeß  zu  werben  gekostet  hat  und  das  auch  K.  Baumgartner  darunter  gen 
Plassenburg  zum  Markgrafen  verzehrt  hat.  Und  desselbigen  Geldes  hat  man 
von  den  Kaufleuten  nichts  eingenommen,  da  die  Herreu  uns  diesmal  kein 
Geleit  zuschrieben". 

2)  Vgl.  hiezu  die  Belege  zu  der  Stadtrechnuug  pro  1495.    N.  Kreisarchiv. 
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Messen,  aus  ^).  Die  Form  der  Geleitswerbung'  war  um  die  Mitte 
des  15.  Jahrhunderts  folgende: 

Der  Rat  von  Nürnberg  an  den  Erzbischof  Dieti'ieh  von  Mainz. 
1446,  Dezember  30.  Gnediger  herr.  Wir  bitten  eure  fürstliche 
gnaden  mit  ganzem  fleiß,  daß  dieselbe  euer  gnade  unsere  bürger 
und  kaufleute,  auch  ihre  habe  und  kaufmannschaft  mitsamt  den 
ihren  in  die  nächstkünftige  Frankfurter  vastenmesse  und  wieder 
daraus  mit  geleite  gnädig  fürsehen  wolle,  also  ob  und  wenn  sie 
oder  die  ihren  zu  euerer  gnaden  oder  den  eueren  darum  kommen 
und  des  begehren,  daß  dann  sie,  die  ihren  und  das  ihre  durch 
euer  gnaden  lande,  herrschaften  und  gebiete  zu  wasser  und 
zu  lande  sicher  geleitet  werden,  als  ir  das  wollen.  Und  wir 
bitten,  daß  euer  gnaden  uns  antwortet  bei  diesem  gegenwärtigen 
unsern  diener.     Scriptum  feria  sexta  post  Innocentum '-). 

Derartig  formulierte  Gesuche  um  Geleitszusicherung  nel)st 
einem  Kredeuzschreiben  überbrachten  die  Nürnberger  Ratsbot- 
schafter zuerst  den  Brandenburger  Markgrafen,  um  die  Mitte  des 
15.  Jahrhunderts  den  Markgrafen  Albrecht  und  Johannes,  bezw, 
deren  Statthaltern  und  Räten  in  Ansbach,  sodann  dem  Bischof 
Gottfried  in  Würzburg,  den  Grafen  von  Castell  und  von  Wertheini 
und  den  Schenken  von  Limburg-Speckfeld  und  endlich  dem 
Erzbischof  von  Mainz,  sowie  dessen  Amtleuten,  dem  Vitztum 
von  Aschaflfenburg,  dem  Amtmann  zu  Tauberbischofsheim  und 
dem  Burggrafen  von  Miltenberg.  Die  genannten  Fürsten  und 
Herren  beantworteten  das  Ansuchen  des  Nürnberger  Rates  mit 
einem  verschlossenen  Zuschreiben  an  den  Rat  und  mit  einem 
offenen,  zurückversekretierten  Geleitsbriefe  von  folgender  Form^ 
der  mut.  mutand.  auch  von  den  Mainzer  Amtleuten  ausgestellt 
wurde. 

1)  Neben  diesen  offiziellen  Geleitswerbungen  des  Kates  finden  sich  öfters 
besondere  Zuschriften  einflußreicher  Eatsmitglieder  an  den  oder  jenen  fürst- 
lichen Beamten  der  Nachbargebiete  Nürnbergs,  die  die  Sicherung  des  Geleites 
für  die  Messe  bezweckten.  So  schrieb  Karl  HoLzschuher,  einer  der  sogen, 
älteren  Herren  des  Nürnberger  Eates,  am  10.  März  1445  an  den  Würz- 
burger Kanzler  Friedr.  Schultheiß,  daß  er  darob  sein  wolle,  daß  die  mit 
merklicher  Hab  gen  Frankfurt  hinabgehenden  Geschirre  mit  Geleit  versory^t 
werden.     N.  Kr.-Arch.  Briefbuch  Nr.  17,  Fol.  235. 

2)  N.  Kr.-Arch.  Briefbuch  Nr.  18,  Fol.  135. 
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Geleitsbrief  des  Erzbischofs  Dietrich  von  Mainz  für  die  Kuiif- 
leute  von  Nürnberg.     1450,  Juli  16. 

Wir  heißen  euch  alle  unsere  amtleute,  Untertanen,  die  unsern 
und  euer  jeglichen  besunder,  an  die  dieser  unser  brief  kommen 
wird,  daß  ir  die  burger  und  kaufleut  der  Stadt  Nürnberg,  die 
zu  dieser  nächstkünftigen  Frankfurter  herbstmesse  durch  unsere 
lande  wandern  werden,  mit  ihren  liben,  kaufmannschaften, 
gütern  und  den  ihren  fürder  und  herwider  zu  wasser  und  zu 
land  sicher  geleitet  und  geleiten  thunt,  so  sie  des  an  euch  alle 
oder  euer  jeglichen  besunder  gesinnent  und  lassent  des  nicht. 
Und  wäre  es,  daß  also  von  inen  an  euch  alle  oder  euer  jeg- 
lichen besundern  nicht  gesonnen  würde,  nemen  sie  des  einigen 
schaden,  wollten  wir  von  inen  zu  memale  one  rede  sein  und 
l)leiben?  Urkunde  dieß  briefs  versigelt  mit  unserm  zurük  uft- 
gedruckten  ingesigel,  der  geben  ist  zu  Ulmen  am  freitag  nach 
divisionem  Apostolorum.  an.  domini  millesimo  quadringentes 
iuKi  quinquagesimo  '). 

Für  diese  offenen  Geleitsbriefe  zahlte  der  Nürnberger  Rats- 
botschafter in  die  Kanzlei  des  Mainzer  Erzbischofs  2\'4  fl,,  in 
die  Kanzlei  der  Brandenburger  Markgrafen  2  fl.,  in  die  Kanzlei 
des  Bischofs  von  Würzburg  1  tl.,  den  Schreibern  des  Grafen 
von  Castell,  des  Schenken  von  Limburg-Speckfeld  und  des  Vitz- 
tum  von  Aschaffenburg  je  einen  halben  Gulden,  den  Schreibern 
des  Burggrafen  von  Miltenberg  und  des  Amtmannes  von  Tauber- 
bischofsheira  je  \i  fl.  oder  4  Batzen  ^). 

Wenn  der  oder  die  Ratsbotschafter  von  ihren  Reisen  zurück- 
gekommen waren  und  den  zuverordneten  Hen*en  oder  den  Bürger- 
meistern die  zugeschriebenen  Geleite  überantwortet  hatten,  hatten 
die  letzteren  allen  Fleiß  fürzuwenden,  daß  sich  die  Bürger  und 
Kaufleute  bezw.  der  mehrere  Teil  derselben  auf  dem  Markte  der 
Geleitstage  verglichen.  Sobald  solclies  geschehen  war,  schickte 
der  Rat,  in  der  späteren  Zeit  der  Syndikus,  einen  eigenen  Boten 

1)  S.  Geleitsbriefe  des  N  ü  r  n  b.  K  r  e  i  s  a  r  c  h  i  v  s ,  Schwarz  N,  Nr.  2  u.  3. 

2)  Vgl.  hiefür  die  Jahresrechnungen  von  1440  und  1441,  sowie  das  Ge- 
leitsbuch der  Stadt  Nürnberg  vom  Jahr  1549.  N.  Kr.-Archiv,  M.  S.  A.  2322. 
Dem  Schreiber  des  Grafen  von  Wertheini  scheint  der  Eatsbotschafter  keine 
Gebühr  für  die  Ausfertigung  des  Geleitsbriefs  entrichtet  zu  haben,  da  sich 
in  den  Stadtrechnungen  keine  Angaben  darüber  finden. 
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ä^egen  Ansbach  und  schrieb  den  Statthaltern  des  Markgrafen  das 
Verzeichnis  der  Geleitstage  in  folgender  Form: 

Gestrenge,  hochgeehrte,  edle  und  ehrenfeste  lierren.  Eur 
gnaden  und  herrlichkeiten  seien  meine  unterthänige  dienste  mit 
fleiß  bevor.  Gnädige  und  günstige  herren.  E,  gnaden  und 
herrlichkeiten  gib  ich  unterthäniger  meinung  und  günstig  zu 
vernehmen,  daß  eines  ehrbaren  rats  meiner  gebietenden  herren 
burger  und  kaufleute  allhie  auf  die  wie  von  altershero  fürstliche 
und  gnädigste,  viel  gnädige  zugeschriebene  Geleit  sieh  der  ge- 
leitstage  vai  der  hin  abreise  in  schierst  künftiger  Frankfurter 
vastenmesse  verglichen  haben,  das  nämlich  die  zu  Nürnberg 
ausreiten  und  gen  Emskirchen  und  der  Neuenstadt  a.  d.  Aisch 
kommen  werden  den  n.  Tag,  dervt^egen  und  damit  nun  E.  gnaden 
und  hen-lichkeiten  dessen  ein  zeitlich  vorwissen  haben  und  dar- 
auf gnädige,  günstige  und  notwendige  Verordnung  zum  vergleiten 
thun  mögen ,  thu  E.  gnaden  und  herrlichkeiten  aus  geheiß 
ehrengedachter  eines  elirbaren  rats  meiner  gebietenden  herren 
ich  solchen  bericht,  bei  diesem  meinen  eigenen  boten,  hiemit 
schriftlich  übersenden  und  daneben  E.  gnaden  und  herrlichkeiten 
mich  unterthänig  befehlend.     Nürnberg,  den  X.  .  .  . 

Dieses  Verzeichnis  der  Geleitstage  und  der  Tagereisen  schrieb 
der  Rat  bezw.  der  Syndikus  durch  einen  eigenen  Boten  in  gleicher 
Weise  wie  den  brandenburgischen  Statthaltern  an  die  Amtleute 
folgender  Orte  der  Geleitsstraße: 

1.  An  den  Geleitsmann  von  Fürth,  den  Amtmann  von  Kadolz- 
burg,  den  Amtmann  und  Kastner  von  Neustadt,  den  Amtmann 
und  Kastner  von  Kitziugen; 

2.  an  die  Amtleute  der  Schenken  von  Limburg-Speckfeld,  des 
Grafen  von  Castell  und  des  Grafen  von  Wertheim; 

8.  an   die  Statthalter   und  Räte  des  Bischofs  von  Würzburg; 

4.  an  den  Amtmann  von  Tauberbischofsheim,  den  Keller  von 
Külsheim,  den  Burggrafen  von  Miltenberg,  den  Amtmann  von 
Klingenberg,  dem  Vitztum  von  Aschaflfenburg ,  den  Amtmann 
von  Steinheim,  den  Marschall  von  Mainz. 

Sobald  sich  die  Burger  und  Kaufleute  der  Geleitstage  ver- 
glichen und  der  ganze  versammelte  Rat  gehalten  war,  machte 
der  Alteste  der  Stadtreisigen  oder  Einspänniger  auf  einem  Zettel 
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ein  Verzeichnis  der  Gelcitstage  in  folgender  Form  und  ließ  dieses 
am  Markte  anschlagen : 

Den  ehrbaren  Herrn  Burgern  und  Kaufleuten  sei  kund,  daß 
die  Geleit  zu  schierstkünftiger  Frankfurter  Fastenmeß  werden 
auf  den  n.  Tag  zugeführt  werden.  Und  sollen  die  Reitenden 
auf  den  n.  Tag  zu  früh  um  2  der  großen  Uhr  anreiten.  Die 
Fahrenden  sollen  auf  obgemelteu  Tag  des  Morgens  früh  zu  der 
Toraufsperren szeit  anfahren.  Und  sollen  die  Last-  und  Güter- 
wiigen,  in  das  Geleit  gehörig,  am  4.  Tag  vor  dem  Geleit  gegen 
Abend  hinausgeführt  und  von  dem  Syndikus  verzeichnet  werden; 
der  letztere  hat  von  diesem  Verzeichnis  allein  in  dem  Schreiben 
gen  Ansbach  und  Fürth  Meldung  zu  tun. 

Nach  dem  Anschlagen  der  Geleitszettel  am  Markt  ritt  der  Be- 
fehlshaber der  Nürnberger  (im  16.  Jahrhundert  der  Syndikus)  an 
dem  Tage  zu  Nürnberg  aus,  an  dem  die  Güterwagen  hinweg- 
geführt wurden,  und  verharrte  bei  denselben  samt  einem  Ein- 
spänniger bis  gegen  Miltenberg.  Auf  der  Strecke  von  Nürnberg 
bis  Würzburg  mußte  <ler  Einspänniger,  der  die  fahrenden  und 
reitenden  Meßbesucher  führte,  gutes  Aufsehen  haben,  damit  keine 
Neuerung  vorgenommen  und  die  Nürnberger  Kaufleute  wider  den 
alten  Gebrauch  nicht  beschwert  wurden ;  begab  es  sich,  daß  denselben 
etwas  Widerwärtiges  begegnete  am  Hinabreisen  zwischen  Nürn- 
berg und  Würzburg,  so  hatte  der  Einspänniger,  da  der  Befehls- 
haber, der  die  Güterwagen  begleitete,  erst  zu  Würzburg  zu  dem 
Gesamtgeleite  kam,  solche  Unregelmäßigkeit  unverzüglich  dem 
Rate  /Aizuschreiben ,  eine  Verpflichtung,  die  von  Würzburg  al»- 
wärts  dem  Befehlshaber  des  ganzen  Geleites  zukam.  Von  Milten- 
berg an,  wo  die  Güter  der  Meßbesucher  auf  die  Schilfe  auf  dem 
Main  verladen  wurden,  verritt  der  Befehlshaber  über  ein  Tag 
zween  gegen  Frankfurt,  während  der  Einspänniger  in  Miltenberg 
stilllag. 

Ungefähr  drei  Tage  nach  der  Ankunft  der  Nürnberger  zu  Frank- 
furt, die  am  Schlag  am  oberen  Ende  von  Oberrad  aus  dem  niain- 
zischen  Geleite  in  das  Frankfurter  Geleite  übernommen  wurden  \), 
versammelten  sich  auf  das  Erfordern  des  Befehlshabers  die  Kauf- 


1)  S.  KRiEr,K,   Frankfurter  Bürgerzwiste    und   Zustände    im   Mittelalter 
S.  307. 
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leute  von  Nürnberg-  in  dem  Nürnberger  Hof  und  verglichen  sich 
der  Geleitstage  zu  der  Heimreise  aus  der  Messe.  Das  Verzeichnis 
der  Geleitstage  der  Heimreise,  das  denen  der  Herreise,  selbst- 
verständlich in  umgekehrter  Reihenfolge,  völlig  glich,  wurde  von 
dem  Befehlshaber  den  Amtleuten  der  fünfzehn  oben  benannten 
Orte  mitgeteilt,  desgleichen  dem  Rat  von  Nürnberg  zugeschrieben, 
wann  die  Geleite  zu  Frankfurt  ausreiten  und  auf  welche  Zeit 
und  Tag  sie  nach  Hause  kommen. 

Der  Befehlshaber  ritt  von  Frankfurt  erst  weg,  wenn  die  in 
das  Geleite  gehörigen  Güter  alle  auf  das  Wasser  und  iu  die 
Schiffe  eingeladen  waren.  Auf  der  Heimreise  ritt  der  Befehls- 
haber in  die  sieben  mainzischen  Ämter  Steinheim,  Seligenstadt, 
Stockstadt,  Klingenberg-,  Miltenberg,  Külsheim  und  Bischofsheim 
und  überlieferte  daselbst  den  mainzischen  Geleitsreitern  die  vor- 
geschriebenen roten  Nestel  und  zwar  einem  jeden  Adeligen  zwei 
Dutzend,  einem  gemeinen  Reiter  ein  Dutzend.  Da  bei  dieser 
Nestelverteilung  Übervorteilungen  vorgekommen  zu  sein  scheinen, 
so  w^ard  dem  Befehlshaber  aufgetragen,  den  Vögten  oder  Schult- 
heißen der  genannten  sieben  mainzischen  Amter  nur  soviel 
Dutzend  Nesteln  auszuhändigen,  als  die  von  den  Marschällen  oder 
Reiterhauptleuten  hergestellten  Verzeichnisse  der  Geleitsmann- 
schaften Personen  aufwiesen. 

Nach  der  Übergabe  der  Nestel  an  die  mainzischen  Geleits- 
mannschaften traf  der  Befehlshaber  in  Miltenberg  wieder  mit 
dem  Geleite  zusammen,  das  inzwischen  von  Frankfurt  die  Reise 
auf  dem  Main  mit  den  Schiffen  bewerkstelligt  hatte.  Waren  die 
Güter  zu  Miltenberg  wiederum  auf  die  Achse  verladen,  so  über- 
nahm die  Leitung  des  Geleites  bis  Nürnberg  der  von  dem  Ein- 
spänniger begleitete  Befehlshaber,  der  allenthalben  unterwegs 
gut  achthaben  sollte,  wo  sich  etwa  Reiterei  sammeln  wollte, 
von  denen  den  Kaufleuten  oder  Gütern  Nachteil  zugefügt  werden 
möchte,  solches  zum  furderlichsten  an  die  Geleitsorte,  da  ihnen 
Abbruch  beschehen  möchte,  auch  den  Kaufleuten  zur  Warnung 
und  zuvorderst  auch  dem  Rat  nach  Nürnberg  zu  schreiben. 

Der  Befehlshaber  sollte  auch,  wo  sich  andere  Unrichtigkeiten 
gegen  die  zugeschriebenen  Geleite  zutragen  würden,  solches  bei 
den    Amt-   und   Reitershauptleuten    anstatt    und    im    Namen    des 
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'Rates  und  der  Kaufleiite  sich  heklag-eu  und  solche  Unrichtig- 
keiten jederzeit  dem  Rate  zuschreiben  oder  zu  seiner  Heimkunft 
referieren. 

Wie  g-rofs  war  nun  oder  vielmehr  aus  wie  viel  Teilnehmern 
liestand  durchschnittlich  eine  solche  Nürnberger  Meßkarawane 
im  15.  Jahrhundert?  Darüber  gibt  uns  ein  im  Nürnberger  Kreis- 
archiv aufbewahrtes  Aktenstück  Aufschluß,  das  die  einem  mark- 
g-räflich  brandenburgischen  Amtmann  anfallenden  Geleitsabgaben 
verzeichnet,  die  die  aus  der  Frankfurter  Fastenraesse  anno  1446 
7Airückkehrenden  Nürnberger  Kaufleute  nebst  den  Regensburgern, 
Neumarktern,  Passauern,  Braunauern  und  Salzburgern  für  sich 
und  ihre  Güterwagen  entrichteten ').  Danach  ritten  mit  diesem 
Geleit  Nürnberger  mit  36  Pferden,  Regensburg-er  und  Passauer 
]nit  15  Pferden,  die  zusammen  32  Groschen  oder  8  g^  Geleits- 
geld bezahlten.  Unter  den  Wäg-en,  die  aus  der  Fastenmesse  1446 
gegen  Nürnberg  herauffuhren,  werden  zunächst  zwölf  Wagen  mit 
halber  Ladung,  die  zusammen  sechs  Gulden  an  Geleitsgeld 
ertrugen,  und  acht  Wägen  mit  Zentnergut,  d.  h.  gewöhnlicher 
Ware,  die  miteinander  2  fl.  Geleitsgeld  gaben,  unterschieden. 
Für  die  übrigen  Wägen,  deren  Zahl  nicht  angegeben  wird,  ist  bloß 
die  Zahl  der  Zugpferde,  nämlich  198  Pferde,  sowie  das  dafür 
entrichtete  Geleitsgeld,  nämlich  5272  tl.,  notiert.  Nimmt  man, 
was  nach  einzelnen  Angaben  zuti'effen  dürfte,  die  Zahl  der  auf 
einen  Wagen  treffenden  Pferde  zu  vier  an,  so  ergäbe  sich  als 
eine  den  198  Pferden  entsprechende  Zahl  von  49  Wägen,  im 
ganzen  demnach  69  Wägen  und  51  Reiter,  eine  Karawane,  die  zu- 
sammen mit  den  Geleitsreitern  eine  recht  stattliche  Länge  erreichte. 

Weniger  stattlich  waren  die  Karawanen,  die  zur  Zeit  der 
Messen  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  zogen.  Nach  derselben 
Geleitsrechnung,  aus  welcher  die  Zahl  der  Reiter  und  Wägen, 
die  im  Jahre  1446  aus  der  Herbstmesse  von  Frankfurt  gen  Nürn- 
berg heraufzogen,  zu  ersehen  ist,  bestand  der  Handelszug, 
welcher  im  September  1446  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  hinal)- 
zog,  lediglich  aus  Reitern,  und  zwar  waren  es  im  ganzen  86  Pferde, 


1)  Welches  diese  markgräfliche  Zollstätte  war,  ist  aus  der  nur  als  Frag- 
ment erhaltenen  Urkunde  (Konzept)  nicht  zu  ersehen.  Aller  Wahrscheinlich- 
keit nach  ist  es  Neustadt  a.  d.  Aisch  e-ewesen. 
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die  teils  von  Nürnberg,  teils  von  Regeusburg-,  Straubing  und 
Landshut  und  anderen  Städten  kamen.  Von  Nürnberger  Bürgern, 
die  als  Führer  von  Abteilungen  mit  16  bezw.  14  Pferden  damals 
nach  Frankfurt  zogen,  werden  Hans  Kramer,  Jobst  Tetzel,  Rum- 
mel und  Gutwein  genannt.  Da  von  diesen  Nürnberger  Reitern 
nur  Hans  Kramer  mit  seinen  16  Pferden  als  ein  aus  der  Herbst- 
messe zurückkehrender  Meßbesucher  erwähnt  wird,  so  müssen 
die  drei  übrigen  Nürnberger  entweder  bei  ihrer  Rückkehr  eine 
andere  Route  als  die  Reichsstraße  eingeschlagen  haben  oder  sich 
über  die  Meßzeit  hinaus  in  Frankfurt  aufgehalten  haben. 

2.  Der  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg  und  Frank- 
furt a.  M.  im  15.  Jahrhundert. 
Aus  der  Anzahl  der  Wägen  und  der  Reiter  einer  Meßkarawane 
läßt  sich  im  großen  und  ganzen  wohl  ein  Bild  von  dem  zur  Zeit 
der  Frankfurter  Messe  sich  abwickelnden  Verkehr  zwischen  Nürn- 
berg und  Frankfurt  gewinnen;  einen  genaueren  Einblick  in  die 
Menge  und  in  die  Art  der  Güter,  die  in  den  Meßzeiten  zwischen 
den  beiden  Städten  hin-  und  herbefördert  wurden,  können  wir 
uns  jedoch  dadurch  nicht  verschaffen.  Zu  einer  solchen  Auf- 
klärung verhelfen  nur  die  in  den  Stadtrechnungen  bezw.  in  den 
Belegen  zu  den  Stadtrechnungen  enthaltenen  Angaben  über  die 
sogen.  Fr  eß  gel  der,  d.  h.  über  die  Umlagen,  die  von  den  Kauf- 
leuten im  Verhältnis  der  Menge  und  Beschaöenheit  ihrer  in  und 
aus  der  Messe  gebrachten  Güter  zur  Bestreitung  der  Verehrungen 
und  Zehrungskosten  der  Geleitsreiter  aufgebracht  wurden.  Der 
Gebrauch,  die  Geleitsreiter  mit  ihren  Zehrungsgeldern  und  Ygy- 
ehrungen  mittelst  der  sogen.  „Freßgelder",  auch  „Freßbeutel'^  ge- 
nannt, von  einem  aus  der  Kaufmannschaft  erwählten  Handels- 
herrn abfertigen  zu  lassen,  mag  etwa  zu  Anfang  des  15.  Jahr- 
hunderts aufgekommen  sein;  denn  die  erste  Stadtrechnung,  in 
der  dieser  Freßgelder  Erwähnung  geschieht,  ist  diejenige  vom 
Jahre  1422  ^).     Die  Freßgelder  werden    ein  Jahrzehnt  lang,   also 

1)  Vgl.  das  Große  Eegister  vom  Jahr  1422.  Die  von  P.  San!):-:; 
in  seinem  verdienstvollen  Werke  „Die  reichsstädtische  Haushaltung  Nürn- 
bergs" S.  518  gemachte  Angabe,  daß  wir  nur  für  das  Jahr  1430  über  die 
Art  der  Umlage  der  Freßgelder  genauer  unterrichtet  sind,  ist  nacli  den  fo?- 
genden  Ausführungen  zu  berichtigen. 
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von  1422 — 1431,  unter  dem  Titel  „Reeepta  von  Anton  Derrer  und 
Michael  Behaim  (jüngere  Bürgermeister)  und  Job.  Thumen,  unserm 
Schreiber,  die  sie  von  den  Kaufleuten  eingenommen  haben  von  der 
Habe  wiegen,  die  in  der  nächstvergangenen  Frankfurter  Fasten,  (seil. 
Herbstjmesse  hinab-  und  heraufgegangen",  in  den  Stadtrechnungen 
erwähnt  und  in  demselben  Jahrzehnt  mit  Ausnahme  der  Jahre 
1429  und  1431  auch  in  je  zwei  Summen  (Fasten-  und  Herbst- 
meßfreßgelder)  gebucht. 

Die  Bestimmung  dieser  Freßgelder  war  übrigens  in  den  ersten 
Jahrzehnten  des  15.  Jahrhunderts  eine  von  den  späteren  etwas 
verschiedene.  Bei  der  Angabe  über  die  Rezepta  der  Fastenmesse 
vom  Jahre  1427  heißt  es  nämlich :  das  hat  man  genommen  an  dem 
gelt,  das  Anton  Derrer  zu  Frankfurt  in  der  vastenmeß  verzert 
hat,  der  von  Rats  wegen  darnider  war  und  das  auch  die  verzert 
haben,  die  er  mit  den  geschirren  herauf  gesant  hat  und  das  auch 
Peter  Haidenaber  zu  Würtzburg  und  zu  Bischofsheim  darinnen 
verzert  hat  und  das  auch  sonst  von  geleits  wegen  und  allen 
andern  Sachen  darauf  gegangen  war  und  über  das,  das  nuui  den 
zu  liebung  geben  hat,  die  das  ausgericht  haben  *). 

Aus  diesen  Anmerkungen  ist  ersichtlich,  daß  die  von  den 
Meßbesuchern  aufgebrachten  Abgaben  zunächst  zur  Besti*eitung 
der  Zehrungskosten  der  vom  Rat  dem  Geleite  beigegebenen 
Ratspersonen  und  Stadtdiener  sowie  aller  sonst  auf  das  Geleit 
aufgegangenen  Kosten  bestimmt  waren.  Erst  später,  wie  es 
scheint,  von  der  Mitte  der  dreißiger  Jahre  an,  als  die  Stadt  für 
die  Kosten  der  Geleitswerbung  selbst  aufkam,  haben  die  Kauf- 
leute die  von  ihnen  entrichteten  Freßgelder  zur  ausschließlichen 
Abfertigung  der  Geleitsreiter,  sowohl  der  städtischen  wie  der 
fremden,  mit  Zehrungsgeld  und  Verehrungen  verwendet. 

Für  die  Berechnung  der  Menge  und  die  Bestimmung  der  Art 
der  Meßgüter  kommt  übrigens  diese  wechselnde  Verwendung  der 
Freßgelder  nicht  in  Betracht.  Hiefür  ist  allein  der  nach  den 
einzelnen    Jahren    wechselnde    Tarif   für    die    drei    Hauptarten 

1)  Genau  dieselbe  Anmerkung  findet  sicli  bei  der  Verbuchung'  der  Rezepte 
der  Herbstmesse  1427,  nur  ist  da  statt  des  P.  Haidenaber  Hans  Gramer  al> 
derjenige  genannt,  dessen  Zehrungskosten  zu  Würzburg  und  Biscbofsheini 
in  die  Einnahmen  von  den  Kaufleuten  eingerechnet  sind. 
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der  Güter,  Gewand,  schweres  Gut  und  geringere  Ware  (Eisen, 
Kürschnerwerk  etc.),  ausschlaggebend^).  Der  Tarif  sowie  die 
Suramen  der  Freßgelder  von  1422  bis  1430  ergeben  sich  aus 
folgender  Tabelle,  in  welcher  das  S  Heller  (240  Heller)  zu  120  J», 
also  der  Schilling,  der  zwanzigste  Teil  eines  Pfundes,  zu  6  »^ 
angenommen  ist. 


Tabelle  I. 

ätze   und  .Summen   der  Freßgelder   für   das  dritte  Jab 
des  15.  Jahrhunderts. 


bnt 


Jahr 

Messen 

1  Saum 
od.  4  Ztr. 
Gewand 

Pfennige 

6  Ztr. 

schweres 

Gut 

Pfennige 

6  Ztr. 
geringe 
Ware 

Pfennige 

Summe  der 
Freßgelder 

Pfd.  HeUer  ]  SchiH. 

1422 

Fasten- . 
Herbst- . 

1 

37'A> 

37V--> 

187* 

131 
97 

16 
9 

1423 

Fasten- . 
Herbst- . 

] 
f 

45 

45 

22  V2 

179 
77 

6 
17 

1424 

Fasten- . 
Herbst- . 

30 

30 

15 

98 
67 

7 
2 

1425 

Fasten- . 
Herbst- . 

26 

30 

26 

30 

13 
15 

100 

78 

9 
8 

1426 

Fasten- . 
Herbst- . 

34 
35 

34 
36 

17 

17V.' 

116 
105 

3 
14 

1427 

Fasten-  . 
Herbst- . 

26 
23 

26 
23 

13 

iiV. 

101 
93 

10 
18 

1428 

Fasten- . 
Herbst- . 

} 

28 

28 

14 

89 
108 

57:, 

15'/.-, 

1429 

- 

- 

- 

- 

- 

1430 

Fasten- . 
Herbst- . 

24 
32 

24 
32 

12 
16 

74 
99 

8 

1)  Die  Höhe  der  Freßgelder  war  zwar  in  den  verschiedenen  Jahrgängen 
•eine  wechselnde,  doch  blieb  das  Verhältnis  der  Sätze  für  die  drei  Arten  der 
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Daß  sich  aus  den  Summen  der  Freßgelder  Aufschlüsse  über 
den  Güterverkehr,  der  sich  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt 
zur  Zeit  der  beiden  Frankfurter  Messen  abwickelte,  gewinnen 
lassen,  ist  ohne  weiteres  klar.  Durch  die  bloße  Umrechnung 
der  Summen  der  Freßgelder  in  die  entsprechende  Anzahl  von 
Saumlasten  oder  Zentner  schweren  Gutes  oder  Zentner  geringer 
Ware,  wie  es  z.  B.  Sander  für  das  Jahr  1430  in  seinem  Buche 
über  den  reichsstädtischen  Haushalt  Nürnbergs  (S.  519  Anm.  1) 
gemacht  hat,  würde  aber  doch  ein  kaum  zutreffendes  Bild  von 
der  Menge  sowie  von  der  Art  der  zwischen  den  beiden  Handels- 
städten hin  und  her  transportierten  Meßgüter  gewonnen  werden. 
Eine  den  tatsächlichen  Verhältnissen  wirklich  entsprechende  An- 
schauung von  dem  Meßgüterverkehr  ist  nur  durch  die  Ausschei- 
dung der  drei  Arten  von  Gütern,  die  im  Tarif  der  Freßgelder- 
umlage  unterschieden  werden,  zu  erzielen.  Ein  ganz  eigenartiger 
Zufall  fügte  es  nun,  daß  in  der  späteren  Serie  der  Freßgelder, 
die  uns  aus  dem  15.  Jahrhundert  erhalten  sind,  nämlich  in  den 
mit  dem  Jahre  1476  beginnenden,  unter  den  Rechnungsbelegen 
zu  den  Nürnberger  Stadtrechnungen  befindlichen  Freßgelderver- 
zeichnissen,  sich  ein  Verzeichnis,  und  zwar  das  vom  Jahre  1476, 
vorfindet,  in  welchem  diese  Ausscheidung  nach  den  drei  Arten 
der  Meßgüter  auf  das  genaueste  durchgeführt  ist.  Durch  diese 
für  die  Verkehrsgeschichte  des  späteren  Mittelalters  außerordent- 
lich wertvollen  zwei  Rechnungen  von  dem  Zentnergut  und  von 
dem  Gewand,  die  in  die  beiden  Frankfurter  Messen  des  Jahres 
1476  und  daraus  gegangen  sind,  sind  wir  zunächst  in  den  Stand 
gesetzt,  die  Menge  der  drei  Warengattungen  der  Meßgüter  für  da& 
letzte  Viertel  des  15.  Jahrhunderts  festzustellen.  Die  Menge  der 
geringwertigen  Güter,  die  im  Jahre  1476  auf  der  Geleitsstraße  Nürn- 
berg— Frankfurt  hin  und  her  befördert  wurden,  betrug  5039  Zentner 
(2949  Zentner  in  der  Fastenmesse,  2190  Zentner  in  der  Herbst- 
messe), die  Menge  Gewand  1834  Zentner  (865  Zentner  in  der 
Fasten-,  969  Zentner  in  der  Herbstmesse),  die  Menge  schweren 
Gutes  855  Zentner  (372  Zentner  in  der  Fastenmesse,  483  Zentner 


Meßgüter,  geringe  Ware,   schwere  Ware  und  Gewand,   durch  ilie  sämtlichen 
Jahre  des  dritten  Jahrzehntes  ein  konstantes,  nämlich  1:2:3. 


190  Jnhaimes  Müller 

in  der  Herbstmesse),  so  daß  also  Gewand  und  schweres  Gut  zu- 
sammen mit  2689  Zentnern  ungefähr  die  Hälfte  der  geringwertigen 
Güter  ausmachten,  wobei  schweres  Gut  und  Gewand  sich  zuein- 
ander etwa  wie  1 : 2  verhielten.  Dieses  Verhältnis  der  Mengen 
der  drei  Gütersorten  dürfte  in  dem  letzten  Drittel  des  15.  Jahr- 
hunderts wohl  im  ganzen  konstant  gewesen  sein,  so  daß  sich 
also  aus  den  Freßgeldersummen  die  Menge  der  Güter,  die  in 
jenem  Zeitraum  den  Weg  zwischen  Frankfurt  und  Nürnberg  zu 
Land  machten,  für  jedes  Jahr  annähernd  ermitteln  läßt. 

Etwas  anders  liegen  die  Verhältnisse  für  das  erste  Drittel  des 
15.  Jahrhunderts,  für  welches  in  den  Nürnberger  Stadtrechnungen 
die  Freßgelder  nach  den  drei  Gütersorten  nicht  ausgeschieden  sind. 
Für  diesen  Zeitraum  sind  wir  deshalb  bezüglich  der  Mengen  der 
drei  Gütersorten  auf  Vermutungen  angewiesen,  denen  allenfalls 
dadurch  eine  gewisse  Grundlage  gegeben  werden  könnte,  daß 
man  bei  der  Schätzung  den  bedeutenden  Aufschwung  des  Ge- 
wandhandels in  Nürnberg  gegen  Ende  des  Mittelalters  in  Betracht 
zieht  und  dementsprechend  die  Menge  des  Gewands  im  ersten 
Drittel  des  15.  Jahrhunderts  zum  mindesten  um  die  Hälfte  niedriger 
ansetzt  als  gegen  den  Ausgang  dieses  Zeitraumes. 

Wie  lange  der  für  das  dritte  Jahrzehnt  des  15.  Jahrhunderts 
aufgestellte  Freßgeldertarif  Gültigkeit  hatte,  ist  wegen  des  Fehlens 
der  Umlagenverzeichnisse  in  den  Stadtrechnungen  vom  Beginn 
des  vierten  bis  zur  Mitte  des  achten  Dezenniums  nicht  mehr  zu 
ermitteln.  In  den  beiden  ersten  Freßgelderverzeichnissen  der 
späteren  Serie,  d.  h.  in  denen  vom  Jahre  1476,  taucht  ganz  un- 
vermittelt ein  von  dem  früheren  Umlagesatz  durchaus  verschie- 
dener Freßgeldertarif  für  die  drei  Arten  der  Meßgüter  auf. 
Während  nämlich  in  dem  ersten  Drittel  des  15.  Jahrhunderts 
die  Abstufung  in  der  Weise  erfolgte,  daß  das  Freßgeld  für  einen 
Zentner  schweren  Gutes  das  Doppelte  des  Freßgeldes  für  einen 
Zentner  geringer  Ware,  das  Freßgeld  für  einen  Zentner  Gewand 
das  Dreifache  der  für  einen  Zentner  geringen  Gutes  erhobenen 
Gebühr  ausmachte,  betrug  nach  dem  Umlagesatz  vom  Jahre  1476 
das  Freßgeld  für  einen  Zentner  schweren  Gutes  das  Dreifache 
des  Freßgeldes  für  geringe  Ware  und  das  Freßgeld  für  einen 
J^entuer  Gewand  das  Zweiundein  halb  fache  des  Freßgeldes 
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für  schweres  Gut  pro  Zentner.  Da  im  letzten  Drittel  des 
15.  Jahrhunderts  für  einen  Zentner 

Geringe  Ware  Schweres  Gut  Gewand 

Freßgeld  bezahlt  wurden,  so  war  das  konstante  Verhältnis  der 
Freßg-eldersätze  1:3:7,  während  das  Verhältnis  dieser  Sätze  im 
ersten  Drittel  desselben  Jahrhunderts  1:2:3  war. 

Es  war  demnach  im  Laufe  des  Jahrhunderts  der  von  den 
Kaufleuten  selbst  reg-ulierte  Umlagensatz  für  geringe  Ware  um 
ein  geringes  zurückgegangen,  der  Satz  für  schweres  Gut  hatte 
sich  im  ganzen  konstant  erhalten,  dagegen  war  die  Umlage  für 
Gewand  ganz  bedeutend  in  die  Höhe  gegangen,  ein  Beweis  da- 
für, daß  der  Gewaudhandel  von  den  Kaufleuten  als  der  ein- 
träglichste unter  den  Kommerzien  jener  Zeit  angesehen  und  seine 
Vertreter  deshalb  am  stärksten  zu  der  Deckung  der  Geleitskosten 
herangezogen  wurden. 

In  Tabelle  II  ist  eine  Übersicht  über  die  Freßgelder  der 
achtziger  Jahre  inklusive  des  Jahrganges  1476  g-egeben.  Aus 
einer  Vergleichung  dieser  Zusammenstellung  mit  der  in  Tabelle  I 
g-egebenen  Übersicht  über  die  Freßgeldersummen  des  dritten  Jahr- 
zehnts des  15.  Jahrhunderts  tritt  zunächst  die  Tatsache  hervor, 
daß  der  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  im  Ver- 
lauf eines  halben  Jahrhunderts  zum  mindesten  um  die  Hälfte 
der  anfänglichen  Gütermenge  gestiegen  ist.  Denn  reduziert  man 
die  Freßgeldersummen  des  neunten  Jahrzehnts,  die  in  alten 
Pfunden  (1  U  neu  =  4  ^  alt)  angegeben  sind,  auf  neue  Pfunde, 
so  erhält  man  als  Mindestsumme  117  S,  ^ds  Maximalsumme 
176  U,  woraus  sich  als  Durchschnittshöhe  der  bei  einer  Messe 
vereinnahmten  Freßgelder  147  W  ergibt;  die  Freßgeldersummen 
des  dritten  Jahrzehnts  des  15.  Jahrhunderts  dagegen  bewegen 
sich,  wenn  man  von  den  extremen  Jahren  1423  und  1424 
absieht,  in  welchem  einem  Maximum  von  179  ^  ein  Mini 
mum  von  67  W  gegenübersteht,  zwischen  77  und  131  U,  d.  h. 
sie  erreichen  im  Durchschnitt  nur  die  Höhe  von  104  U  pro 
Messe. 
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Tabelle  U. 

Sätze  und  Summen  der  Freßgelder  für  das  neunte  Jahrzelmr 
des  16.  Jahrhunderts. 


1 

1 

Messen 

Freßgeld  pro  einen 
Zentner 

Schw. 
Gut  in 
Zent- 
nern 

Ge- 
wand 

in 
Zent- 
nern 

bc^  ^ 

Jahr 

Ge- 
wand 

PfR. 

Schw.  !    Ger. 
Gut       Gut 
PfK.    1    vfe. 

Freßgelder 
Pfd.  alt  1    Pftr. 

|.2 

1476 

Fasten- . 
Herlist- . 

i 

1 

1 

-14     1 

1 

i 
.    6 

1 

.    2 

674        22 

703         16 

372 
483 

865    j  2949 
969      2190 

1482 

Fasten- . 
Herbst- . 

660 
618 

11 
3 

- 

- 

~ 

1483 

Fasten- . 
Herbst- . 

609 
469 

3 
24 

- 

~ 

- 

1484 

Fasten- . 
Herbst- . 

585 
508 

24 

10 

- 

- 

1486 

Fasten- . 
Herbst-. 

489 
630 

10 
19 

- 

_ 

- 

1486 

Fasten- . 
Herbst- . 

638 
611 

10 
1 

- 

- 

- 

1487 

Fasten- . 
Herbst- . 

612 

684 

21 
23 

- 

- 

- 

1488 

Fasten- . 
Herbst- . 

641 
620 

29 
2 

- 

- 

- 

1489 

Fa  sten- . 
Herbst- . 

633 
560 

- 

- 

- 

- 

Der  Umstand,  daß  die  Freßgeldgebühr  für  Gewand,  die  im 
ersten  Drittel  des  15.  Jahrhunderts  nur  um  ein  Drittel  höher 
gewesen  war  als  das  Freßgeld  für  schweres  Gut,  noch  im  Ver- 
lauf eines  halben  Jahrhunderts  um  mehr  als  das  Doppelte  des 
letzteren  gestiegen  war,  deutet  schon  darauf  hin,  daß  das  be- 
deutende Wachstum  des  Güterverkehrs  zwischen  Nürnberg  und 
Frankfurt  innerhalb  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  mit 
dem  Aufblühen  des  deutsehen  Tuchhandels  im  15.  Jahrhundert 
im  Zusammenhang   steht.     In   der   Tat  kommt   der   Hauptanteil 
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an  (lieser  bedeutenden  Verkehrssteigerung-  dem  Gewandhandel 
zu;  denn  mit  der  zunehmenden  volkswirtschaftlichen  Blüte  der 
deutschen  Städte  hatte  nicht  nur  der  deutsche  Tuchhandel  eine 
früher  nicht  gekannte  Lebhaftigkeit  und  Ausdehnung  erlangt 
sondern  auch  die  Einfuhr  fremder  Tuche,  besonders  flandrischer, 
französischer  und  englischer  Gewebe,  in  allen  deutschen  Gauen 
außerordentlich  zugenommen ').  In  Nürnberg  war  schon  im 
Jahre  1430  ein  Gewandhaus  erbaut  worden,  in  dem  alle  einhei- 
mischen und  fremden  Tücher,  welche  zum  Detailverkauf  nach  Nürn- 
berg gebracht  wurden,  zur  Schau  gestellt,  d.  h.  nach  ihrer  Be- 
schaffenheit untersucht  und  gemessen  und  dann  mit  dem  Zeichen 
der  Rechtmäßigkeit  versehen  wurden.  Für  das  Zeichen  wurde  pro 
Tuch  eine  Gebühr  von  3  ^ ,  für  das  Lagern  der  Tücher  im  Ge- 
wandhaus pro  Loden  2  Ä  erhoben  -),  Diese  Gebühren,  unter  dem 
Namen  .,Zoll  und  Hausgeld  vom  Gewandhaus"  in  den  Stadt- 
rechnungen verbucht,  ertrugen  in  dem  vierten  Jahrzehnt  im 
Minimum  13  ^  6  Seh.,  im  Höchstfall  41  ^,  also  Summen,  die 
auf  einen  mäßigen  Umfang  des  Tuchhandels  in  Nürnberg  schließen 
hissen  ■^).  Ein  anderes  Bild  ergibt  sich  für  den  Nürnberger  Tüch- 
handel hingegen  nach  den  Einnahmen  aus  dem  Zoll  und  dem 
Hausgeld  vom  Gewandhaus  in  den  achtziger  Jahren  des  15.  Jahr- 
hunderts. In  dem  neunten  Jalirzehnt  betrugen  nämlich  diese  Ein- 
nahmen pro  Jahr  zum  mindesten  150  ^,  im  Maximum  247  ß", 
d.  h.  das  Sieben-  und  Achtfache  der  Zoll-  und  Hausgeldeinuahmeii 
vom  Gewandhaus  im  vierten  Jahrzehnt ').  An  dieser  bedeutenden 
Zunahme  der  Gewandhausgebühren,  deren  Satz,  nach  allem  zu 
schließen,  sich  im  15.  Jahrhundert  gleich  geblieben,  war  selbst- 
verständlich in  erster  Linie  der  einheimische  Tuchhandel  beteiligt. 
Doch  neben  Nürnberger  Tuchhäudlern  befanden  sich,  besonders 
unter  den  Großhändlern,  auch  manche  bekannte  Firmen  aus  an- 

1)  Inama-Sternegg,  Deutsche  Wirtsehaftsgesciüchte  III,  2  S.  332. 

2)  Nürnberger  Polizeiordnungen  aus  dem  13.  bis  15.  Jahrhundert,  heraus- 
gegeben von  Baadkk,  S.  163 — 166,  außerdem  Roth,  Geschichte  des  nüru- 
bergischen  Handels,  UI,  S.  226. 

3)  P.  Sandkk,  Die  reichsstädtische  Haushaltung  Nünibergs  von  1431  bis 
1440,  I,  S.  310. 

4)  Große  Register  des  Niimb.  Kreisarchivs  von  1486—1498. 
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(leren  süddeutsehen  Reichsstädten,  wie  Sigm.  Gossenbrot  von 
Augsburg,  der  in  den  Jahren  1476  und  1482  mit  je  49  und  52 
Säumen  an  dem  Gütertransport  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
lieteiligt  war,  die  Vöhlin  von  Memmingen,  die,  durch  ihren  Faktor 
Bernhard  Walther  in  Nürnberg  vertreten,  durchschnittlich  18  bis 
20  Säume  Gewand  pro  Jahr  nach  Nürnberg  einführten  bezw. 
ausführten.  Unter  den  Nürnberger  Gewandhändlern  der  achtziger 
Jahre  stand  hinsichtlich  des  Güterumsatzes  Heinrich  Wolf,  der 
z.  B.  im  Jahre  1486  ca.  60  Säume  von  Frankfurt  bezw.  nach 
Frankfurt  bringen  ließ,  obenan;  diesem  durch  seine  Geschäfts- 
verbindungen mit  Kaiser  Maximilian  I.  bekannten  Nürnberger 
Großkaufmann  folgten  sodann  die  bekannten  Nürnberger  Patrizier- 
geschlechter Niklas  Groß,  L.  Hirschvogel,  H.  Imhof  mit  durch- 
schnittlich 18  Säumen  pro  Jahr,  denen  sich  die  Firmen  Schmid- 
mair,  Franz  Krell,  Karl  Link,  Hans  Thum,  Barth,  v.  Eyb,  Dietmair, 
Hans  Focker,  Eberhard  Meurel  mit  etwa  gleichem  Umsatz  an- 
reihten. Einen  durchschnittlichen  Umsatz  von  10  Säumen 
erreichten  die  Gewandschneider  Kunz  und  Hans  Mair,  Jobst 
Gschwind  und  andere;  die  übrigen  Tuchhändler,  meist  wohl 
(4ewandschneider,  wie  Erhart  Haidecker,  Fr.  Beinbrenner,  Niki. 
Schuster  etc.,  kamen  meist  über  5  Säume  Gewand  im  Meßver- 
kehr nicht  hinaus. 

Unter  den  übrigen  Nürnberger  Kaufleuten,  die  sogen.  Zentner- 
gut  von  der  Messe  und  in  die  Messe  nach  Frankfurt  führten,  ragen 
durch  bedeutenden  Umsatz  der  Krämer  Greulich,  Peter  Zinner. 
Palfelder,  Hillprant,  Kühfüßer,  Haus  Kramer,  Hans  Mauerer,  Hans 
Reichel,  Kunz  Toppler,  Stander,  Schweiker,  Schw^erzer,  Zolucr  und 
andere  hervor.  Von  den  zahlreichen  Gewerbsmeistern,  wie  Rot- 
schmieden, Flaschnern,  Plattnern,  Gürtlern,  Spenglern,  Kürschnern, 
Messerern  etc.,  die  an  dem  Meßgüterverkehr  zwischen  Nürnberg 
und  Frankfurt  beteiligt  waren,  wurden  meist  nur  ganz  geringe 
(»Juantitäten  Waren   von  Frankfurt  bezogen  bezw^  dahingebracht. 

Unter  den  auswärtigen  Händlern,  die  über  Nürnberg  zu  den 
Frankfurter  Messen  zogen,  sind  am  häufigsten  die  von  Taus, 
Amberg,  Neumarkt,  Regensburg,  Tachau,  Straubing,  Landshut, 
Passau,  also  die  böhmischen  und  bayrischen  Kaufleute,  vertreten ; 
viel   seltener   sind   schwäbische  Orte,   wie  Donauwörth,    Ulm,   in 
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den  Freßg-eldervcrzeichnissen  zu  finden.  Auch  Eisenacher  und 
Greizer  finden  sich  unter  den  über  Nürnbei-g-  nach  Frankfurt 
reisenden  Meßbesuchern  nicht  selten,  ein  Beweis  dafür,  daß  Nürn- 
berg als  Speditionsplatz  für  Thüringen  in  jener  Zeit  von  nicht 
geringer  Bedeutung  war. 

Die  Gesamtmenge  der  zu  den  beiden  Meßzeiten  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  hin-  und  hertrausportierten  Güter  ist 
übrigens  in  den  aus  den  Freßgeldern  abgeleiteten  Zcntnerzahlen 
nicht  enthalten:  schwere  Güter,  wie  Eisen,  Kupfer,  Blei,  Galmei, 
.Schwefel,  Getreide,  Wein  u.  dergl.,  die  den  Fuhrlohn  auf  der 
Achse  nicht  ertrugen,  wurden  trotz  des  von  dem  Erzstift  Mainz 
gegenüber  den  Nürnberger  ^Yaren  zeitweise  geübten  Stapelrechtes 
zu  Miltenberg  und  trotz  der  Hindernisse,  welche  die  Branden- 
burger Markgrafen  auf  Grund  des  von  ihnen  beanspruchten 
Straßen-  und  Geleitszwanges  zu  allen  Zeiten  der  Beförderung 
der  Nürnberger  Güter  auf  dem  Main  von  Bamberg  bis  Frankfurt 
in  den  Weg  legten,  von  je  auf  dem  Wasserweg  ti-ansportiert^). 
Da  gerade  diese  schweren  Waren,  wie  Eisen,  Blei,  Schwefel, 
Alaun,  Galmei,  Messing,  Blech,  die  eigentlichen  Massengüter  bil- 
deten, so  würde  sich  für  den  gesamten  Güterverkehr  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  durch  die  Hinzuzählung  der  zu  Wasser 
transportierten  Güter  ein  wesentlich  anderes  Bild  ergeben,  als 
nach  den  allein  den  Verkehr  zu  Land  repräsentierenden  Freß- 
geldersummen,  vorausgesetzt,  daß  eine  Ausscheidung  der  direkt 
von  Frankfurt  bis  Bamberg  verfrachteten  Güter  von  den  auf  dem 
Main  überhaupt  transportierten  Gütern  möglich  wäre  -). 


1)  Vgl.  die  Beilagen  zu  dem  von  Nürnberg  ausgebracliten  Pöiiahnandat 
vom  18.  Sept.  1601  gegen  die  Markgrafen  von  Brandenburg  wegen  der  von 
den  letzteren  zu  Kitzingen  arrestierten,  von  Bamberg  nach  Frankfurt  gehen- 
den Nürnberger  Güter  im  Werte  von  1000  f!.  Nbg.  Kreisarcliiv,  Saal  10, 
Nr.  1623. 

2)  Nach  einem  Ratschlag  der  3  Ratsverordneten  (Sig.  Fürer,  Endres  Im- 
liof,  Mart.  Phinzing)  vom  Jahr  1532,  die  Niederlage  der  Meßgüter  zu  Milten- 
berg betreffend,  betrug  die  Masse  der  schweren  Güter,  die  alljährlich  von  Frank- 
furt gegen  Nürnberg  heraufgeführt  wurde,  zum  mindesten  20000  Zentner,  die 
Masse  der  nach  Frankfurt  hinabgeführten  schweren  Güter  10000  Zentner. 
Nimmt  man,  wie  sich  aus  dem  Freßgelderverzeichnis  für  das  Jahr  1476  er- 
gibt,  die  Menge  der  zu  Land  beförderten  Güter  zu  5500—6000  Zentner  i)ro 
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Audi  über  den  /wischen  den  beiden  Frankfurter  Messen  statt- 
iindenden  Nürnberg-Frankfurter  Güterverkehr  erhalten  wir  durch 
die  obenerwälinte  Brandenburger  Geleitsabrechnung-  einigen  Auf- 
schluß. Nach  dieser  Geleitsrechnung  wurden  nänüich  in  der  Zeit 
/wischen  der  Fasten-  und  der  Herbstmesse  des  Jahres  1446  von 
dem  betreffenden  Brandenburger  Amtmann  im  ganzen  sechs  Wägen 
und  vierzig  Pferden  das  (kleit  gegeben,  wobei  allerdings  nicht 
/u  erkennen  ist,  ob  die  sechs  Wäg-en  und  die  40  Pferde  sämt- 
lich bis  Frankfurt  zogen.  Diesen  Fall  auch  angenommen,  ergibt 
sich  für  die  Zeit  zwischen  den  beiden  Messen  ein  auffallend 
geringer  Güterverkehr  auf  der  Reichsstraße  von  Frankfurt  nach 
Nürnberg. 

.Tahr  au,  so  blieben  für  die  auf  dem  Wasserweg  beförderte  jährliche  (TÜte;- 
menge  noch  reichlich  20000  Zentner  übrig.  Vgl.  des  Verf.  Aufsatz  „Dei- 
Kampf  Nürnbergs  mit  Kurmainz  um  die  freie  Schiffahrt  auf  dem  Main  im 
16.  Jahrhundert".  ( (Tnterhaltungsblatt  des  „Frank.  Kurier"  1906,  Nr.  52, 
ö4,  56,  .58  u.  60). 

(Schluß  folgt  im  nächsten  Heft.) 


Miszellen. 
Przemysl  =  Samo. 

Von 
H.  Schreuer.  Münster  i.  \V. 


Ziiui  drittenmal  wird  vt»u  sLiwischer  Seite ^)  mit  einer  Zuversichtlieli- 
keit,  die  für  den  Fernerstehvnden  etwas  Blendendes  hat,  über  meine 
,.üntersnclnmgen  zur  Verfassungsgescliichte  der  böhmischen  Sagenzeit" 
(Staats-  und  sozialwissenschaftliche  Fctrschungen,  herausgegeben  von 
Gustav  Sghmoller  XX  4),  Leipzig  1902,  oder  wenigstens  über  eines 
der  Hauptresnltate,  die  Identität  des  sagenhaften  Slawenfürsten  Przemysl 
mit  dem  historischen  Franken  Samo,  das  Todesurteil  gefällt.  Zuerst 
versuchte  es  der  czechische  Historiker  Fekar-)  —  in  der  Hauptsache 
mit  derben  Worten.  Hierauf  veröffentlichte  im  Anschluß  an  eine  an- 
gebliche Entdeckung  Pekaks  der  Berliner  Slawist  A.  Brückner  ein 
Feuilleton^),  worin  er  radikal  kurzen  Prozeß  machte.  Cosmas,  die 
Hauptquelle  für  die  böhmische  Sage,  sei  ein  frivoler  Plagiator;  echte 
Quelle  sei  der  als  Fälscher  verlästerte,  aber  von  Pekar  rehabilitierte 
sogen.  Christian,  besonders  die  Handschrift  von  Bödeken;  der  Chri- 
STiANSche  Przemysl  könne  aber  aus  inneren  Gründen  unmöglich  mit 
Samo  identitiziert  werden. 


ll  leb  darf  nicht  unerwähnt  lasseu,  daß  der  czechische  Ivechtshistoriker 
Prof.  Haxel  in  der  Zeitschrift  der  Saviguystiftuug  für  Eechtsgeschichte  XXIIl 
(1902),  germ.  Abteilung  S.  334  ff.  meinen  Ergebnissen  im  wesentlichen  zu- 
gestimmt bat. 

2)  .1.  PEKAn  in  Öesky  Casopis  Historicky  (CCH.),  bg.  vou  J.  (toi.l  und 
.J.  Pkkar  Vm  (1902)  S.  333  £f.,  vgl.  unten  S.  212  Aiim.  3. 

3)  A.  BhCcknei!  in  der  Beilage  zur  Müncbener  Allgemeinen  Zeitung  1903 
Nr.  204  imd  205.  Vgl.  auch  A.  Bkückxi:r  in  Kwartalnik  historyczny  XVIJ 
(1903)  S.  93  ff.,  in  Biblioteka  warszawska  1903  S.  39  ff.  und  in  der  Zeit- 
schrift des  Vereins  für  Volkskunde  XIII  (1903)  S.  235  f. 
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Es  war  leicht,  mit  den  beiden  Iviimpfern  fertig  zu  werden  ^).  Gegen- 
über Pekar  genügte  eine  Festnageluug-).  Gegenüber  Brückner,  dessen 
Ausführungen  jedem  hnlbwegs  Sachverständigen  auf  den  ersten  Blick 
als  vöUig  haltlos  erscheinen  mußten "^i,  genügte  eine  kurze,  aber  keinen 
Punkt  unberücksichtigt  lassende  Auseinandersetzung'^),  die  aufwies,  daß 
OosMAS  selbständige  Quelle  sei '),  und  daß,  selbst  von  Cosmas  abgesehen, 
auch  der  Przemysl  Christians  nach  vernünftiger  Methode  gar  nichts 
anderes  sein  könne  als  Samo. 

In  dieser  Zeitschrift  hat  nun  neuestens  wieder  der  Grazer  Biblio- 
thekar Peisker'')  meinen  Ausführungen  über  das  Zusammentreffen  des 
altslawischen  Elements  in  Böhmen  mit  germanischen  und  auch  awarischen 
Einflüssen  eine  längere  Ausführung  entgegengesetzt  und  darin  insbeson- 
dere meine  Gleichung  Pfemysl  =  Samo  glattweg  für  abgetan  erklärt.  Es 
ist  unschwer,  die  völlige  ^Nichtigkeit  auch  dieses  neuesten  Angriffs  dar- 
zutun. 


1)  H.  ScHKErEii,  Zur  altböhmischen  Verfassungsgeschichte,  in  den  Mit- 
teilungen des  Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung  XXV  (1904) 
S.  385 — 413.     Auch  als  Sonderabdruck. 

2)  a.  0.  S.  388.  Über  die  eigentümliche  Art  Pekars,  zu  polemisieren, 
Tgl.  neuestens  B.  Buetholz,  Zur  Lösung  der  Christianfrage.  Sonderabdruck 
aus  der  Zeitschrift  des  Deutschen  Vereins  für  die  Geschichte  Mährens  und 
Schlesiens  X  (1906). 

3)  Sell)st  Peisker  hat  es  in  seinem  unten  Anm.  9  zitierten  Aufsatze 
vermieden,  den  BatXKNERschen  Aufsatz  auch  um-  zu  zitieren  —  selbst  dort, 
wo  er  dagegen  polemisieren  muß,  z.  B.  S.  521  —  ein  zartes,  aber  entschiedenes 
Eingeständnis  der  Haltlosigkeit  von  Brückners  Ausführungen.  Brückxel-s 
Feuilleton  ist  aber  nichtsdestoweniger  in  einer  Übersetzung  des  czechiscben 
Sozialphilosophen  Masaryk  unter  das  Publikum  verbreitet  worden.  Eine  — 
freilich  etwas  derbe  —  Zurückweisung  erfuhr  der  Haiiptschlag  Brückneks, 
Lubossa  sei  ein  Mannsname,  durch  den  czechischen  Slawisten  FlajShans 
in  Osveta  (Oktober  1904).  Über  diese,  allerdings  jeden  Kenner  der  czechischen 
Sprache  verblüffende  Behauptimt;'  Bri'ckners  vei.  auch  sclion  meine  Aus- 
führungen, Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  a.1\  S.  401  f. 

4)  Meine  oben  Anm.  1  zitierte  Abhandlung  beschäftigt  sich  vorwiegend 
mit  den  Augriffeu  Bkückneüs. 

5)  a.  t).  S.  391 — 397  und  neuestens  sehr  eingehend  Brethoi>/.  ,  Zur 
Lösung  der  Christianfrage;  vgl.  oben  Anm.  2.  Es  ist  mir  dank  der 
Mitwirkung  des  Herrn  GE.  Piiilippi  gelungen,  die „BödeckerHan d- 
schriff,  auf  die  Peka]<  und  Brückner  so  viel  gebaut  hatten, 
aufzufinden.  Das  Ganze  ist  bloß  eine  Verarbeitung  aus  dem 
16.  Jahrhundert.     Alles  Nähere  an  anderer  Stelle. 

6)  J.  PEiSKEr.  in  seinem  Aufsatze  über  die  älteren  Beziehungen  der 
Slaven  zu  Turkotataren  und  Germanen  und  ihre  sozialgescbichtliche  Bedeutung, 
VJS.  f.  Social-  und  Wirtschaftt-geschichte  III  (1905)  S.  187  ff.  und  465  ff.: 
speziell  mich  betreffend  S.  526  ff.  Eingeweihte  werden  einen  gewissen,  hier 
vielleicht  weniger  inteiessierenden  Parallelismus  in  dem  .Aufbau  der  Polemik 
Peiskers  und  Brückners  wahrnehmen.  —  Auch  hier  möchte  ich  nicht  un- 
erwähnt lassen,  daß  Peiskehs  eigenartige  Methode,  zu  diskmtieren,  auch  von 
(•zechischer  Seite  gelegentlich  der  Debatten  über  die  Hauskommunion  aus- 
reichend festgenagelt  worden  ist. 
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I,  Peiskek  verstümmelt  meine  Beweiskette. 

Vor  allem  hat  sich  Peiskee  einer  groben  Entstellung  in  der 
Wiedergabe  meiner  Argumentation  schuldig  gemacht.  Er  schreibt 
a.  0.  S.  .527  ff.: 

„Nur    eines    erscheint    mir    sicher,    daß    nämlich    der    Bauer 
Przemysl    nicht    aus    dem    fränkischen    Kaufmann    Samo,    nach 
Fredeüar  dem  Befreier  der  böhmischen  Slaven  vom  Awarenjoche, 
umgedichtet   werden    konnte.     Sohreuer   stützt   diese  Idee   mit 
der  Stammtafel  —  7  lose  Fürstennnmen  — ,  durch  welche  Cosmas 
den    Fürsten    Borziwoj    (f  894)    mit  Przemysl   verknüpft:   jLegt 
man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen  Generati«ineuraaßstab  an, 
so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Przemysl  in 
in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo  .  .  .•    Ein  Trugschluß.    Die 
7  P^ürstenuameu  können  denn  doch  nicht  auch  7  Generationen 
derart    bezeichnen  .  .  ."     [Es    folgen  Ausführungen,    die    ich    so- 
fort   weiter    unten ^i    in    ihrem    wahren    Lichte    zeigen    werde.] 
„ScHREUERs   Berechnung    ist    daher    falsch    und   lianiii 
auch  die  Gleichung:  Samo  =  Przemys  i'^)." 
Das  klingt  ja  sehr  schlüssig,  ist  aber  schlimmer  als  ein  Trugschluß. 
Peisker  hat  hier  ein  einziges  aus  der  ganzen  Reihe  meiner 
Argumente  hervorgezogen,  dieses  mit  einer  gewissen  Fixigkeit 
geköpft^),     alles    andere    aber   verschwiegen.      Jeder    nichts 
ahnende   Leser   wird   dadurch   irregeleitet,   zu  glauben,   ich    hätte   die 
fragliche  Gleichung   bloß   auf  meine  Interpretation  der  Stammtafel  ge- 
stützt, und  damit  sei  es  ja  nun  „sonnenklar"  nichts. 

In  Wahrheit  habe  ich  dagegen  die  Datierung  der  Sage  in  meiner 
„Verfassungsgeschichte"  S.  11 — 21  auf  Grund  des  Cosmas  und  in  den 
Mitteilungen  i\es  Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung  XXV 
(1904)  S.  21 — -27  auf  Grund  der  —  möglicherweise  inhaltsechten  — 
Angaben  des  S(»gen.  Christian  eingehend  erörtert.  Daß  die  Stammtafel 
nicht  der  einzige  Grund  für  meine  Datierung  sei,  wie  Peisker  den 
ahnungslosen  Leser  notwendig  glauben  macht,  konnte  dem  scharfen 
Kritiker  unmöglich  entgehen.  In  meiner  „Verfassungsgeschichte"  sage 
ich  ausdrücklich  in  der  von  Peisker  unterdrückten  Fortset- 
zung der  von  ihm  au  geführten  Stelle  (S.  11):  „Eine  metho- 
dische Untersuchung  soll  zeigen,  daß  die  mit  Hilfe  der 
Stammtafel  gew()nnene  Datierung  des  Sageninhaltes  in 
vollem  Cmfange  stichhaltig  ist".  Ich  lasse  darauf  eine  Reihe 
von  Gründen  folgen  (S,  IB — 17),  welche  die  Identität  von  Przemysl 
und  S.imo  ganz  o  h n e  R ü  c k  s  i  c h  t  a  u  f  d i  e  S  t  a  m m  t  a  f  e l  d  a r  t u n. 
Darunter  zeige  ich  auch  an  der  Hand  vollwichtiger  Quellen,  wie  der 
fränkische  Kaufherr  allmählich  in  einen  slawischen  Bauer  verkleidet 
worden  ist*).     In  meinem  angeführten  Aufsatz  in  den  Mitteilungen  des 

1)  S.  201  ff. 

2)  Der  letzte  Satz  ist  von  mir  hervorgehoben. 

3)  Vgl.  darüber  unten  S.  203  ff. 

4)  Also  das,  was  Peisker  a.  ü.  S.  527  als  unbedingt  sichere  Un- 
möglichkeit   erscheint.     Vgl.  auch  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  409  und  413. 
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Instituts  für  österreichische  Gescliichtstorschimg  .iber  biu  ich  vollends 
-  zunächst  unter  geflissentlicher  Ausschaltung  des  damals  angefoch- 
tenen CosMAS  —  auch  schon  auf  Grund  der  b  1  ( » ß  e  u  Legende 
Christians,  wo  sich  die  Stammtafel  gar  nicht  findet,  ganz 
aus  inneren  Gründen  zu  derselben  Datierung  gelangt^). 

Also:  selbst  wenn  Peisker  alle  Bedeutung  der  Regententafe!  ver- 
nichtet zu  haben  glaubte,  durfte  er  die  so  mißliebige  Gleichung  „Przemysl 
=  Samo"  nicht  ohne  weiteres  für  abgetan  erklären.  Es  ist  eben  unwahr, 
wenn  Peisker  die  Sache  so  darstellt,  als  ob  ich  die  Gleichung  auf  die 
Stammtafel  allein  gegründet  hätte. 

11.    Meine    Interpretation    der    CosMASschen    Stammtafel 
und  Peiskers  Polemik. 

Und  nun  zu  den  Ausführungen  Peiskers  über  meine  Interpretation 
der  Regententafel !  Ich  wiU  dabei  möglichst  meine  alten  Worte  ge- 
brauchen. 

CosMAS  bietet  eine  Stammtafel,  die  Borziwoj  mit  Przemysl  ver- 
knüpft-).    Die    sagenhaften   Fürsten    nach  Przemysl   sind   in  der  poe- 


Pkiskei;  hat  auch  hier  bloß  die  oberflächliche  Schwierig- 
keit hervorgehoben,  meinen  positiven  Nachweis  aber  deu> 
Leser  verschwiegen.  Ich  betone  nochmals:  Przemysl  ist  auch  in  der 
alten  Sagenform  nicht  in  einen  Bauer  verwandelt,  sondern  bloß 
verkleidet.  Die  alte  Sage  lässt  in  ihrem  Przemysl  noch  sehr  wohl  den 
germanischen,  dem  Slawen  direkt  antipathischen  Charakter  des  militärischen 
und  staatsrechtlichen  Organisators  hervortreten.  Die  slawisch-bäurischen 
Elemente  erscheinen  jedem,  der  sich  die  Mühe  nimmt,  auch  nur  den 
C(  )s:MAsschen  B  e  r  i  c  h  t  r  u  h  i  g  d  u  r  c  h  z  u  1  e  s  e  n  ,  als  selbständige,  dem  wahi-en 
Charakter  des  sagenhaften  dnx  und  solus  dominus  nicht  entsprechende  Schicht, 
als  Mantel,  mit  dem  der  (relativ)  friedliche  bäurisch-slawische  Volksgeist  den 
Fremden  verkleidet  hat.  Vgl.  auch  noch  „Verfassungsgeschichte"  S.  84  ff". 
Andererseits  ist  Samo  bereits  für  die  bayrische  Tradition  des  9.  Jahrhunderts 
ein  Slawe,  also  auf  dem  besten  Wege,  im  Volksmunde  zu  verbaiiern  —  ein 
Prozeß,  wie  er  bei  dem  vir  acris  ingenii  (=  Przemysl)  Hermann  Billimg,  teil- 
weise auch  bei  Heinrich  dem  Finkler  noch  greifbarer  nachzuweisen  ist. 

1)  Peisker  freilich  zitiert  a.  0.  S.  527  meinen  Aufsatz  so ,  daß  der 
harmlose  Leser  glauben  muß,  ich  hätte  auch  hier  bloß  mit  der  Stammtafel 
operiert.  Er  sagt  wörtlich:  „Schreuek  (Verfassungsgeschichte  S.  llf.  und 
Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  S.  397  f.)  stützt  diese  Idee  mit  der  Stammtafel.'' 

2)  CosM.  19.     Premizl   iam   plenus  dierum  .  .  .  raptus   est  ad  Cereris 

generum. 
Cui   Nezamizl    successit  in   regnum.     Hunc   ubi   mors 

rapuit, 
Menata  principales  obtinnit  fasces.     Quo    decedeute   ab 

hac  vita, 
Vogeu  suscipit  rerum  gubernacula, 
Huius  post  fatum, 
Onezlau  rexit  ducatum, 
Ouius  vitam  dum  mmpunt  Parcae, 
Crezomial  locatur  sedis  in  arce. 
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tischen  Ausführung  des  (  hrouisten  bloß  als  dessen  Nachfolger,  nicht 
auch  als  dessen  Deszendenten  erwähnt.  Das  hindert  nicht,  daß  sie 
das  letztere  tatsächlich  sind.  Ob  sie  zueinander  in  direktem  Deszen- 
denzverhältnisse stehen,  wie  schon  eine  Quelle  des  12.  Jahrhunderts 
es  will,  kann  dahingestellt  bleiben.  Legt  man  ;\n  diese  Stammtafel 
den  üblichen  Generationenmaßstab  an,  so  fällt  Neki^ui  etwa  in  die  Zeit 
Karls  des  Großen,  Przemysl  in  die  Zeit  des  gescliiciitlichen  Samo. 
Diese  Datierung,  gelegentlich  auch  schon  von  Anderen,  aber  mangels 
tieferer  Begründung  ohne  besonderen  Erfolg  versucht,  wird  dni'ch  eine 
methodische  Untersuchung  des  Sageninhaltes  vollauf  gerechtfertigt.  So 
erscheint  die  Vermutung,  die  Fürsten  gehörten  wenigstens  aufeinander- 
fidgenden  Generali« men  an,  nicht  allzu  gewagt. 
Petsker  entgegnet  a.  G.  S.  528: 

„Ein  Trugschluß.  Die  sieben  Fürstennamen  können  denn  d^ch 
iii  cht  auch  sieben  G  e  n  e  ra  t  i  (» n  e  n  derart  bezeichnen,  daß  jedem  dieser 
sieben  Herrscher  ein  Sohn  oder  Nefte  nachgefolgt  wäre.  Kantecki') 
und  LosERTH-)  wiesen  ja  sonnenklar  nach,  es  habe  in  Böhmen 
ebensowenig  wie  bei  den  anderen  slnvischen  Völkern  irgendein 
Erbrecht  auf  den  Thro)i  gegeben'^),  sondern  bl(»ß  eine  mit 
freier  Wahl  des  Volkes  verbundene  Nachfolgeordnung  nach  dem 
Senioratsprinzip.  Dem  scheidenden  Füi-sten  folgte  somit  in  der 
Kegel  sein  S(din  oder  Nette  nicht,  sondern  sein  an  Jahren  ältester 
Agnat  der  ganzen  stirps  regia,  also  zumeist  ein  älterer  Mann, 
wenn  nicht  ein  Greis,  dessen  Regierungsdauer  nur  in  außerordent- 
lichen Fällen  ,dem  üblichen  Generationenmaßstab'  Schreuers 
(S.  12  Anm.  2),  einem  vollen  Viertel-  bis  Dritteljahrhundert,  ent- 
sprochen haben  kann.  Und  hier  soll  es  siebenmal  nacheinander 
geschehen  seinV 

Samo  hatte  nach  Fredegar  von  seinen  12  wendischen  Frauen 
22  Söhne,  und  die  werden  sich  auch  wieder  verzweigt  haben. 
Wäre  nun  Samo  (j  um  das  Jahr  658)  =  Przemysl,  wie  könnte 
man  dann  bei  dem  herrschenden  Senioratsprinzip,  welches  in  der 
Regel  Fürsten    im  vorgeschrittenen  Mannesalter,   ja    auch  Greise 


Hoc  sublato  e  niedio, 
Neclan  ducatus  potitur  solio, 
Hie  ubi  vita  decessit, 
Gostivit  throne  successit. 
(■os.M.  I  10;     Gostivit  autera  genuit  Borivoy. 

1)  Diese  Schrift  ist  eine  Breslauer  Dissertation;  .,l)as  Testament  des 
Bolfslaw  Schiefmund.  Seniorat  und  Primogenitur  in  Polen",  Posen  1880. 
Sie  enthält  Richtiges  und  Falsches  —  über  das  Seniorat  in  Böhmen  nicht  gerade 
sehr  viel. 

2)  Gemeint  ist  Loserj'}!,  Das  augebliche  Senioratsgesetz  des  Herzogs 
Bfetislaw  1.  im  Archiv  f.  österr.  Geschichte  64  (1882)  S.  1  ft\  Vgl.  hiezu 
unten  S.  206,  insbesondere  Anm.  1. 

3)  Sic!  Peiskers  Vorstellungen  über  Erbrecht  ruhen  offenbar  nicht 
gerade  auf  breiter  rechts-  und  sozialgeschichtlicher  Basis.  Daß  es  sich  um 
ein  Erbrecht  handle,  hätte  der  unbarmherzige  Kritiker  aus  ebendemselben 
Aufsatze  Loserths  ermitteln  können,  den  er  hier  für  das  Gegenteil  anführt, 
üebrigens  hätte    auch  jeder  Jurist  im  ersten  Seraester  ihm   dasselbe  gesagt. 
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Muf  den  Thron  brachte;  mit  den  ersten  sechs  Männleiu  (Nezamysl 
bis  Nck!an)  die  hinge  Zeitperiode  bis  zu  Karl  dem  Großen  aus- 
füllen!     ScHREUERs  Berechnung   ist   daher  falsch...  (vgl.  oben 
S.  675)." 
Das  alles  heißt  mit  kurzen  Worten:  Mit  Rücksicht  auf  die  altböh- 
mische Seuioratserbfolge  können  ,.(Ienu  doch  nicht"  sieben  Nachfolger 
auch  sieben  Generationen   entsprechen,   kann   als«»  „denn   doch   nicht" 
Przemysl   unter  Anlegung   des   üblichen   Gener;iti(»nenmaßstabs   in    die 
Zeit  Samos  verlegt  werden'). 

Diese  Auslassungen  werden  von  zwei  Anmerkungen  getragen.  In 
der  einen  erklärt  es  Peisker  als  meine  freie  und  willkürliche,  aber 
rechtsgeschichtiich  unmögliche  Erfindung,  daß  die  auf  Przemysl  folgen- 
den Sagenfürsten  dessen  Deszendenten  gewesen  sein  sollen  -j.  In  der 
zweiten  Anmerkung  führt  Peisker  mit  vielen  Zititeru  aus,  daß  die 
(ersten)  sieben  Sagenfürsten  der  CosMASSchen  Tafel  nach  Analogie  der 
historischen  Przemysliden  unmöglich  als  eine  Nachfolge  von  sieben 
Generationen  aufgefaßt  werden  dürften-^).  In  beiden  Anmerkungen 
werden  selbst  längere  Stellen  aus  meiner  ..Verfassungsgeschiclite" 
zitiert.  Für  den  naiven  Leser  sieht  alles  höchst  vertrauenerweckend  aus. 
Die  folgenden  Zeilen  sollen  zeigen,  ob  das  Vertrauen  gerechtfertigt  ist. 

III.  Peiskers    Vorwurf,    die    „Przemysliden"    seien    meine 
Erfindung. 

Ich  will  zunächst'  den  ersten  Vorwurf  erledigen  —  den  Vorwurf 
einer  garnicht  vorhandenen  Originalität.  „Tatsächlich"  fühle  sich  „b  1  o  ß 
Sckreuer  nicht  gehindert",  in  den  sagenhaften  Fürsten  nach  Przemysl 
nicht  bloße  Nachfolger,  sondern  auch  dessen  Deszendenten  zu  sehen  ^) 
—  meint  Peisker. 

Tatsächlich    hätte   Peisker   d.is  Gegenteil  in   meiner  von  ihm  hier 


1)  Wohin  eigentlich  der  epochale  Sagenfüist  zu  verlegen  sei,  daiüber 
schweigt  sich  Peisker  pathetisch  aus.  „Ob  Przemysl  vor  oder  nach  Samo 
oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer  kann  das  entscheiden!"  deklamiert  er 
S.  530.  Soviel  scheint  mir  jedenfalls  sicher,  daß  Peiskek  die  Frage  nicht 
entscheiden  kann. 

2)  Siehe  unten  Anm.  4. 

3)  Siehe  unten  S.  203  Anm.  3. 

4)  Da  der  normale  deutsche  Leser  die  sonderbare  Methode  Peiski:i;s.  zu 
polemisieren,  kaum  für  möglich  halten  würde,  drucke  ich,  um  Evidenz  her- 
zustellen, auch  die  Anmerkungen  Peiskers  vollständig  ab.  Es  beißt  zunächst 
S.  527  Anm.  2  nach  Anführung  von  Cosmas  I  9  imd  I  10  (vgl.  oben  S.  676 
Anm.  2  und  „Verfassungsgeschichte"  S.  11  Anm.  1): 

,Dazn  bemerkt  ScHr.RrKU,  Untersuchungen,  S.  11  Anm.  1;  „Die 
sagenhaften  Fürsten  nach  Przemysl  sind  in  der  poetische?!  Aus- 
führung (vgl.  LosEKTH  im  Archiv  für  üsterr.  Geschichte  64  [1882J  S.  37) 
bloß  als  dessen  Nachfolger,  nicht  auch  als  dessen  Deszendenten  erwähnt. 
Dies  hindert  nicht,  daß  sie  das  letztere  tatsächlich  sind."  Dies  hindert 
tatsächlich  bloß  S('hkei:ek  nicht,  welcher  in  derselben  Abhandlung 
LosERTHs  (Das  angebliche  Senioratsgesetz  des  Herzogs  Bfetislaw  I.)  das 
(jregenteil  hätte  ermitteln  können.' 
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zitierten  Fußnote  ermitteln  können,  aber  auch  dem  Leser  nicht 
vorenthalten  dürfen,  Peisker  brielit  nämlich  meine  Anmerkunj^ 
gerade  an  der  richtigen  Stelle  ab,  nämlich  dort,  w(»  eine  ganze  Reihe 
von  Belegen  seit  dem  12,  Jahrhundert  angeführt  wird,  welche  die 
Sagenfürsten  sogar  untereinander  in  ein  kontinuierliches  Deszeu- 
denzverhältnis  bringen').  Und  dazu  habe  ich  in  derselben  von 
Peisker  verstümmelten  Anmerkung  kritisch  einschrän- 
kend hinzugefügt,  es  genüge,  aber  es  rechtfertige  sic'.i  auch  reichlich 
aus  inneren  Gründen,  zu  vermuten,  daß  die  Fürsten  wenigstens  aufein- 
ander folgenden  Generationen  angehören  ^) ! 

Daß  aber  die  Sagenfiirsten  als  Deszendenten  Przemysls,  als 
Przemysliden  gemeint  und  zu  nehmen  sind,  ist  nicht  bloß  von  mir  als 
Einzigem  behauptet  wcirden.  Im  Gegenteil  —  so  viel  ich  von  hier  aus 
zu  übersehen  vermag:  Peisker  wird  vielleicht  der  Einzige  sein,  der  es 
bestreitet.  Auch  aus  der  Abhandlung  Loserths  über  die  Seniorats- 
erbfolge  ist  das  Gegenteil  nicht  zu  ermitteln.  Ja  ich  glaube  sogar, 
auch  Peisker  zu  „meinen"  Anhängern  zählen  zu  dürfen.  Was  soll 
denn  das  Seniorat,  auf  das  er  so  viel  Gewicht  legt,  wenn  die  Leute 
untereinander  nicht  verwandt  waren  V  Und  da  auch  Peisker  von 
Przemysliden  spricht,  so  bleibt  kaum  viel  anderes  übrig  als  anzu- 
nehmen, daß  auch  er  die  „Männlein"  für  Nachkommen,  d.  h,  Deszen- 
denten Przemysls  liält.  Sollte  da  die  Hitze  des  Gefechtes  nicht  eine 
—  freilich  etwas  bedenkliche  —  Trübung  der  rechts-  und  sozialwissen- 
scliaftlichen  Vorstellungswelt  des  scharfen  Kritikers  verschuldet  haben V 

IV.  Peiskers  und  meine  Berechnungen. 

Bei  der  materiellen  Erörterung  der  Regententafel  erlaubt  sich 
Peisker  einen  eigenartigen  Kunstgriff'^).  Er  unterschiebt  mir 
zunächst,    ich   hätte   per   analogiam  aus  der  Ahnentafel  der  geschicht- 


1)  Vgl.  auch  noch  deu  „Exkurs''  in  meiner  „Verfassuugsgeschichte"  8.  21 ; 
dasell)st  und  S.  12  auch  moderne  Schriftsteller ,  die  ähnliche  Rechnungen  an- 
stellten. Der  Vorwurf  Feiskeiis  wird  um  so  unverständlicher,  als  mein 
Kritiker  in  seiner  nächsten  Anmerkung  (S.  527  Anm.  3)  ein  Stück  aus  meinen 
Ausführungen  abdruckt,  wo  ich  Lii'perts  Generationenrechnung  zitiere. 

2)  „Verfassungsgeschichtc"  S.  11  Anm.  1:  „  ...  Oh  die  sagenhaften  Nach- 
folger Przemysls  zu  einander  in  direktem  Deszendenzverhältnisse  stehen ,  wie 
CS  die  angeführten  Annalen  wollen,  kann  dahingestellt  bleihen.  Die  Ver- 
mutung, daß  sie  wenigstens  aufeinanderfolgenden  Generationen  angehören, 
ist  mit  Rücksicht  auf  die  Resultate,  die  sich  dabei  ergeben,  wohl  nicht  allzu 
gewagt, 

3)  S.  527  Anm.  3  zitiert  und  schreibt  Peiskek  weiter: 

„Das  [nämlich  die  Anlegung  des  üblichen  Generationenmaßstabs  an 
die  CosMASsche  Tafel  der  sagenhaften  Czechenfürsteu]  ist  —  behauptet 
ScHREUER  —  im  ganzen  wohl  zulässig.  Von  Samo  wissen  wir,  daß 
er  .35  Jahre  regiert  hat.  In  das  zehnte  Jahrhundert  fallen  die  drei 
Generationen:  Wratislaw  I,  (f  920),  Wenzel  der  Heil,  —  Boleslaw  I. 
(t  967)  und  Boleslaw  II.  (f  997).  In  das  elfte  Jahrhundert  .  .  .  Ebenso 
drei  Generationen  in  das  zwölfte  Jalirhundert.  In  das  dreizehnte  Jahr- 
hundert .  .  . 
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liehen  Przemysliclen  nachwciseu  wollen,  d;iß  aucli  die  sageuliaften  sieben 
Fürsten  sieben  Generationen  gebildet  hätten.  Er  zeigt  dann  im  An- 
schluß an  den  voll  abgedruckten  Stammbaum  der  zur  Regierung  ge- 
langten Przemysliden  klipp  und  klar,  daß  auf  Grund  der  Senioratsfolge 
die  10  Generationen  von  Borziwoj  abwärts  ,.26,  sage  sechsund- 
zwanzig Fürsten"  umfaßten  —  „und  es  ist^i  über  die  gänzliche 
Haltlosigkeit  der  Schlußfolgerung  Schreuers  kein  Wort  mehr  zu  ver- 
lieren nötig"  —  so  Peisker. 

Nun,  Zahlen  beweisen  —  nicht  immer,  aber  sie  verblütfen  gewöhn- 
lich. Zunächst  die  Frage:  Warum  gerade  zehn  Generationen?  So 
viele  kommen  ja  für  die  Sage  gar  nicht  in  Betracht  I  Auch  die  Regie- 
rungsdauer dieser  zehn  Generationen,  rund  350  Jahre,  reicht  über  die 
der  sagenhaften  Zwischenfürsten  nach  meinen  von  Peisker  hier  bekämpf- 
ten Ansätzen  (von  Przemysl-Samo  f  658  bis  zum  Antritt  Borziwojs  I. 
rund  860,  also  rund  200  Jahre)  weit  liinaus.  Und  warum  gerade  diese 
zehn  Generationen?  Der  Grund  ist  durchsichtig.  Gerade  die  achte, 
neunte  und  zehnte  Generati(»n  nach  Borziwoj,  nber  auch 
nur    d  i  e  8  e  2),    geben   zufällig    13,    sage    dreizehn    Fürsten    zu- 

Auch  J.  Lrpi'EJiT,  Soziaigeschichte  Böhmens  1  128  f.,  ist  ge- 
neigt, hier  .nach  Art  des  Chronisten  eine  Generationszeit  durchschnittlich 
zu  30  Jahren  zu  rechnen'.  Er  zieht  aber  keine  Konsequeuzeu  daraus.'- 
Solehe  Konsequenzen,  wie  sie  Schreuer  zieht  (daß  nämlich  die 
Fürstentafel  Nezamysl-Hostivit  =  7  Mann,  mit  auch  sieheu  Generationen 
ausmachen  diü-fte,  können  überhaupt  nicht  gezogen  werden.  Daß  durch- 
schnittlich drei  Generationen  ein  Jahrhundert  auszufüllen  pflegen,  ist 
allerdings  richtig,  aber  keine  bölimische  Spezialität,  sondern  so  ziemlich 
überall  der  Fall.  Auf  diese  an  sich  heilige  Wahrheit  kommt  es  jedoch 
hier  gar  niclit  an,  sondern  auf  die,  von  Schrkuer  bejahend  beantwortete 
Frage,  ob  eben  die  Fürstentafel  Nezamysl-Hostivit  als  eine  Nachfolge 
von  sieben  Generationen  mitverstanden  werden  darf.  Den  Be- 
weis dazu  soll  per  analogiam  der  Stammbaum  der  späteren  Przemysliden- 
fürsten  liefern.  Hier  der  ganze  Stammbaum  der  zur  Herrschaft  ge- 
langten Przemysliden :  [Es  folgt  nun  dieser  Stammbaum].  Siehe  S.  681. 
Man  sieht :  die  Nachfolge  von  Borziwoj  1.  bis  Przemysl  Ottokar  I. 
umfaßt  zehn  Generationen,  und  zwar: 

Generation     I.  (Borziwoj) =  1  Fürst. 

.,  n.  dessen  Söhne =  '2  Fürsten. 

„  ni.  dessen  Enkel .  =  2  Fürsten. 

„  IV.  dessen  Urenkel  (Boleslaw  11.) .     .  =  1  Fürst. 

„  V.  Boleslaws  II.  Söhne —  3  Fürsten. 

VI.  Boleslaws  II.  Enkel  (Bfetislaw  I.)  =  1  Fürst. 

,.         VII.  Bfetislaws  I.  Söhne ~  3  Fürsten. 

,,       VIII.  Bfetislaws  1.  Enkel =5  Fürsten. 

IX.  Bfetislaws  I.  Urenkel      .     .     .     .  =  3  Fürsten. 
X.  Bfetislaws  I.  Ururenkel   .     .     .     .  =  5  Fürsten. 
Somit  umfassen  die   zehn  Generationen  26,   sage   sechsundzwanzig 
Fürsten,  und  es  ist  über  die  gänzüche  Haltlosigkeit  der  Schlußfolgerung 
Schreuers  kein  Wort  mehr  zu  verlieren  nötig. 

1)  Von  mir  hervorgehoben. 

2)  Noch  dmxhsichtiger  wird  die  Sache,  wenn  man  die  von  Peisker  auf- 
gestellte Tabelle  zu  Ende  führt.  Die  XL,  XII.,  XIIL,  XIV.  Generation  haben 
je  nur  einen  Fürsten! 
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sammen,  ;üs(i  genau  so  viel  wie  die  sonst  noch  herangezogenen 
sieben  vorhergehenden  Generationen.  Sie  ergeben  dann  mit 
diesen  zusammen  die  schöne  Summe  von  „26,  sage  sechsund- 
zwanzig Fürsten"!  Das  ist  doch  gegenüber  den  „sechs  Männ- 
lein", von  denen  über  dem  Strich  gesprochen  wird,  verblüifend  mehr! 
Gewiß !  Die  Ziftern  werden  n(jch  drastischer,  wenn  man  gleich  bloß 
die  .'ichte,  neunte  und  zehnte  Generation  herausgreift  —  allerdings 
springt  dann  der  Kunstgriff  mehr  in  die  Augen. 

Man  kann  nun  aber  auch  andere,  solider  fundierte  Durchschnitts- 
rechnungen anstellen.  Mit  derselben  Stammtafel  der  geschichtlichen 
Przemysliden  wird  die  Zeit  von  894  bis  1034,  also  die  Zeit  von 
140  Jahren,  ausgefüllt  von  Spytihniew  I.,  Wratislaw  L,  Wenzel  I., 
Boleslaw  I.,  Boleslaw  IL  und 'Boleslaw  IIL  (f  1037)-),  also  durch 
„6  Männlein".  Davon  ist  der  eine,  Boleslaw  L,  nur  durch  Brudermord, 
also  bloß  zufällig,  zur  Regierung  gelangt.  Es  bleiben  daher  eigentlich 
wieder  nur  fünf  Männlein  —  genau  so  wie  nach  der  Stammtafel  der 
Sagenfürsten  zwischen  Przemysl-Samo  (f  658)  und  Neklan  (aus  der 
Zeit  Karls  des  Großen)-). 

Ich  bin  weit  entfernt,  damit  einen  „Beweis  per  annlogiam"  für  die 
Sagenzeit  erbringen  zu  wollen^).  Das  gäbe  einen  schweren  metho- 
dischen Fehler.  Peiskp:r  hat  hier  offenbar  gar  nicht  verstanden, 
worum  es  sich  handelt.  Es  handelt  sich  um  eine  chronologische  Prüfung 
und  Interpretation  der  positiven  Angaben  und  des  sachlichen  Inhalts  bei 
CosMAS  und  in  den  anderen  Quellen,  die  auf  ein  Generationenverhältnis 
der  sagenhaften  Fürsten  hinweisen,  ja  mehr  oder  weniger  ausdrücklich 
ein  Deszendenzverhältnis  behaupten.  Und  da  ist  doch  die  erste  Frage 
die  nach  der  realen  geschichtlichen  Möglichkeit  dessen,  was  die 
Quellen  nahelegen  oder  behaupten.  Zur  Erhärtung  dieser  Möglich- 
keit aber,  um  die  allein  es  sich  hier  handelt,  unternahm  und  unter- 
nehme ich  eine  Prüfung  vollwichtig  verbürgter  Daten,  der  Daten  über 
die  geschichtlichen  Przemysliden  —  nicht,   weil   ich  es  für  eine  „böh- 

1)  Hier  die  Stammtafel,  genau  nach  Pei.skek. 
1.  Przemysl.   2.  Nezaraysl.   3.  Mnata.  4.  Vojen.   5.  Unislav.   <J.  Kreso- 
mysl.     7.  Neklan.     8.  Hostivit. 

y,   Borziwoy  I.  f  ca.  894 
10.  Spytihnew  I.  f  ca.  912  "  11.  Vratislav  I.  f  ca-  920 
i±  Wenzel  I.,  der  Heilige,  f  93.5        IH.  Bolesla\F"ir"t"9G7^ 


14.  Boleslaw  iL  f  999 


l.">.  Boleslaw  in.         1<>.  Jaromir  17.  Udalnch 

t  1037  t  1035  i  1034 

[der  16.  war  der  polnische  Piastide  Wladiwoj,  f  1003] 
Von  den  revolutionären,  außerordentlichen  Wendungen  während  der  Lebens- 
zeit Boleslaws   IIL,    also   von  der   polnischen   Herrschaft,   von    Jaromh'   und 
und  Udalrich  ist  füglich  abzusehen. 

2)  Vgl.  hierüber  am  einfachsten  unten  S.  207. 

3)  Peiskek  unterschiebt  mir  das ,  a.  U.  S.  528  Anm.  Er  selbst 
verfällt  aber  in  diesen  Fehler  S.  B29  Anm.  durch  die  sonderbare 
Verwertung  seiner  Tabelle. 
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mische  Spezi.ilität"  halte,  daß  drei  Generationen  durchschnittlich  ein 
Jahrliundert  auszufüllen  pflegen,  sondern  weil  ic.li  zunächst  an  ver- 
bürgten Nachrichten  glaubhaft  machen  möchte,  daß  der  „übliche 
Generationenmaßstab"  auch  für  die  damalige,  alte  Zeit  bei  den  böh- 
mischen Fürsten  Anwendung  linden  könne,  daß  auch  für  diese  alten 
höhmischen  Verhältnisse  drei  Generationen  auf  ein  Jahrhundert  ge- 
rechnet wei'den  dürfen.     Nichts  mehr! 

Den  Einwand  aber,  der  sich  von  selbst  aufdrängt  und  sich  auch 
aus  der  Vergleichung  der  geschichtlichen  Zeit  ergibt,  daß  nämlich  auch 
Brüder  (}der  Oheime  bei  der  Thronfolge  in  J'rage  kommen  könnten, 
die  in  kürzeren  Zeiträumen  aufeinanderfolgen  —  ein  Einwand,  den 
auch  schon  Palacky  gemacht  hat!  —  den  habe  ich  Verfassungs- 
geschichte 8.  12  Anm.  1  ausdrücklich  in  Betracht  gezogen  und  durch 
die  Fülle  der  übrigen  für  meine  Interpretation  sprechenden  Indizien  für 
erledigt  erklärt.  Peisker  unterdrückt  aber  wieder  diese  Be- 
laerkung,  die  allerdings  seine  ganze  Polemik  gegenstandslos  ge- 
macht hätte. 

Y.  Das  S  enior  a  tspr  i  nzi  p. 

Damit  erledigt  sich  aber  implicite  auch  der  von  Peisker  mit  so 
viel  Aplomb  ins  Treffen  geführte  Einwand  des  Senioratsprin- 
zips.  Angenommen,  dieses  hätte  wirklich  in  so  schrotfer  Weise  seit 
jeher  gegolten,  wie  es  als  Grundhtge  der  PEiSKERschen  Beweisführung 
notwendig  wäre^);  was  folgt  daraus?  —  Nichts.  Die  ersten  140  Jahre 
der  geschichtlichen  Przemysliden  ergeben  —  wenn  man  die  Revolu- 
tionen außer  Rechnung  setzt  —  genau  so  fünf  Männlein,  wie  (nach  der 
€osMASschen  Stammtafel)  die  Zeit  zwischen  Przemysl  und  Neklan^), 
die  sich  nach  den  Bemerkungen  des  Chronisten  durch  träges  Dahinleben, 
(.Jeschichtslosigkeit  auszeichnete.  Neklan,  Gostiwit,  Borziwoj  machen  aber 
—  aus  einer  Reihe  von  Gründen^)  —  zusammen  ein  Jahrhundert  aus. 
Was  soll  da  das  —  von  mir  übrigens  gar  nicht  bestrittene  und  auch  nicht, 
wie  mir  Peisker  unterschieben  möchte,  übersehene  —  SenioratsprinzipV 
D  i  e  s  i  e  b  e  n  F  ü  r  s  t  e  n  n  a  m  e  n  können  g  a  n  z  w  (j  h  l  s  i  e  b  e  n  G  e  n  e- 
rationen  darstellen.  Und  darauf  allein  kommt  es  an^).  Dann 
fällt  aber  Przemysl   in   die   Zeit  des  geschichtlichen  Samo.     Es  bleibt 

1)  Gegenüber  dem  Seitenhieb  Pei.siceus  a.  0.  S.  527  Anm.  2  (siehe  oben 
S.  678  Anm.  4),  ich  hätte  mich  über  das  Senioratsprinzip  in  einem  Aufsatze 
LosER'j'Hs  (den  ich  selbst  au  der  inkriminierten  Stelle  zitiere!)  unterrichten 
können,  verweise  ich  einfach  auf  meine  Bemerkungen  in  der  Kritischen  Viertel- 
jahrsschrift für  Gesetzgebung-  und  Rechtswissenschaft  1896  S.  359  und  meine 
..Verfassimgsgeschichte"  S.  57  ff.  Für  weniger  Eingeweihte  möchte  ich  nur  noch- 
mals besonders  hervorheben,  daß  die  Senioratserbfolge ,  soweit  sie  wirklich 
durchdringt,  wie  jede  altböhmische  Erbfolge  in  der  Regel  znnächst  nur  inner- 
halb eines  kleineren  Familienkreises,  wenn  nicht  gar  bloß  innerhalb  einer 
Hausgemeinschaft  in  Betracht  kommt,  so  daß  also  auch  aus  diesem  Grimde 
die  Senioratserbfolge  nicht  überschätzt  werden  darf. 

2)  Siehe  oben  S.  205. 

3)  Vgl.  unten  S.  207. 

4)  Die  Berechnungen  dürfen  nicht  überschätzt  werden ;  die  Detailprüfung 
darf  sich,   wie   oben    gesagt,  nur  auf  die  Möglich  keitsfrage  erstrecken. 
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wortwörtlich  dabei,  was  ich  „Verfassungsgeschichte"  S.  11  tf.  behauptet 
habe,  und  Peiskers  Angrifl'  ist  nur  ein  str.ifbnrer  Versuch  mit  untaug- 
lichen, aber  vei'boteuen  Mitteln. 

VI.  Peisker  als  Anhänger  meiner  Rechnuugsmethode. 

Cm  die  ganze  Nichtigkeit  der  PEiSKERschen  Attacke  noch  drastischer 
zu  zeigen,  will  ich  noch  auf  Eines  hinweisen.  Peisker  akzeptiert 
selbst  einen  Teil  meiner  Stammtafelinterpretation,  aller- 
dings (iline  es  den  ahnungslosen  Leser  besonders  merken  zu  lassen. 
„Verf;issungsgeschichte"  S.  17  ft".  führe  ich  aus,  und  Peisker  druckt 
es  auch  S.  527  f.  ab,  d.;ß  Neklan  in  die  Zeit  Karls  des  Großen  falle, 
und  zwar  sowohl  nach  meiner  Interpretation  der  Stammtafel  als  auch 
im  Wesen  deshalb,  weil  „die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unter- 
nehmungen des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  den  Jahren  805/6  verblüttend 
zusammenfallen  ^).     Es  ist  das  für  mich  eine  der  Proben  für  die  Richtig- 

Man  kommt  sonst  zu  Kindereien,  wie  sie  dureli  Hagek  etabliert  worden  sind. 
Vgl.  darüber  meinen  Exkurs  ,. Verfassungsgeschichte"  S.  21.  Im  Wesen 
kommt  es  nur  darauf  au,  daß  die  sieben  Fürsten  zusammen  auch  sieben 
(renerationen  oder,  noch  genauer  gesagt,  rund  200  Jahre  ausmachen  können. 
Die  Vermutung,  daß  dem  wohl  auch  so  sei,  stütze  ich  a.  0.  S.  11  ff. 
Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  (1904)  S.  385  ff.  durch  eine  methodische  Unter- 
suchimg  der  Persönlichkeiten,  Begebenheiten  und  Zustände.  Das  Charakte- 
ristische von  Durchschnittsrechnungen  sind  ja  immer  Fehlerquellen  im  Detail, 
andererseits  aber  auch  die  Erfahrung,  daß  diese  Fehlerquellen  irgendwie  sich 
in  der  Hauptsache  kompensieren.  Daß  gelegentlich  ein  alter  Mann  mit  kürzerer 
liegierungsdauer  auf  den  Tliron  gelangt  sein  könne  —  was  verschlägt  dasV 
Es  braucht  z.  B.  uur  einmal  ein  Fürst  so  lange  zu  regieren ,  wie  Kaiser 
Franz  Joseph  I.,  also  rund  zwei  Generationen  hindurch,  so  kompensiert  das 
so  manche  kürzere  Eegierungszeit.  Selbst  ein  alter  Mann  kann  übrigens 
noch  ganz  gut  „ein  volles  Viertel-  bis  Dritteljahrhundert"  regieren,  so  z.B. 
Kaiser  Wilhelm  I.,  geboren  1797,  Eegent  seit  1858,  König  seit  1861,  ge- 
storben 1888. 

A  priori  ist  es  gewiß  möglich,  daß  —  wie  Peiskek  wiU  —  in  der  Kegel 
Greise  mit  kurzer  Regienmgsdauer  gefolgt  seien.  Dazu  fehlt  aber  jeder 
quellenmäßige  Anhaltspunkt,  und  was  vorliegt,  spricht  dagegen,  nicht  dafür. 
Das  Aeußeiste,  was  man  vernünftigerweise  erwägen  kann  —  wiewohl  auch 
dieses  schon  im  Widerspruch  zu  de)i  Quellen  steht — ,  ist,  daß  nicht  jedesmal 
ein  Sohn  oder  Neffe,  sondern  gelegentlich  auch  ein  Bruder  oder,  noch  seltener, 
ein  Oheim  gefolgt  sei.  Das  „fällt  aber  nicht  zu  schwer  ins  (iewicht"  („Ver- 
fassungsgeschichte"  S.  12  Anm.  1).  Es  kann  sich  ,  wie  gezeigt,  in  der  ver- 
scliiedensicn  Weise  wieder  ausgleichen.  Es  gibt  eben  eine  ganz  unerschöpfliche 
Menge  von  EinzelmögUchkeiteu ,  die  dämm  auch  nicht  weiter  zu  diskutieren 
sind,  die  aber  immer  wieder  auf  die  eine  und  einzig  maßgebende  Möglichkeit 
zurückführen,  daß  unsere  „sieben  Männlein-'  eine  Zeitdauer  von  rund  200  Jahren, 
von  sieben  Generationen  repräsentieren,  selbst  wenn  sie  dem  Ausspruche  der 
Quellen  zuwider  nicht  in  direktem  Deszendenzverhältnisse  zueinander  stehen 
sollten.  Ich  habe  unter  den  ungezählten  Möglichkeiten  in  vorsichtiger  Ab- 
scbwächung  der  Quellenberichte  die  einfachste  meiner  Berechnung  zugrunde 
gelegt.  Die  Zuspitzung,  die  Peiskeu  S.  629  der  Frage  gibt:  „Hier  soll  es 
siebenmal  nacheinander  geschehen  sein",  daß  nämßch  ein  Greis  ein  voUes 
Viertel-  bis  Dritteljahrhundert  regiert  hätte,  ist  eine  aufliegende  Fangfrage. 

1)  Sielie  auch  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  386. 
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keit  meiner  Bei-erhuiuigen  gewesen.  Peisker  gleitet  d:irüber  hinweg; 
über  S.529  spricht  er  nur  von  „sechs  Männlein  (Nezamysi  bis  Neklan)'-, 
welche  „die  lauge  Zeitperiode"  von  Samo  „bis  zu  Karl  dem 
Großen^)  ausfüllen-'  sollen.  Oftenbar  akzeptiert  er  also  meine 
Stammtafelinterpretatiou  für  die  Zeit  Neklan— Gostiwit — Borziwoj,  für 
die  Zeit  von  Karl  dem  Großen  bis  zum  Jahre  894^  dem  Todesjalir 
Borziwojs.  Es  besteht  sonst,  soviel  ich  sehe,  kein  plausibler  Grund, 
die  drei  letzten  Sagenfürsten  von  den  Berechnungen  auszuscheiden. 
Insoweit  hätte  also  auch  Peisker  den  „üblichen  Generationenmaßstab 
ScHKEUERs"  anerkannt  —  trotzdem  Cosmas  ein  Deszendenz-  oder 
Generationenverhältnis  zwischen  Neklnn  und  Gostiwit  nicht  erwähnt  1 
Was  aber  dem  9.  Jahrhundert  recht  Ist,  wird  doch  wohl  auch  den 
höchstens  140  Jahren  vorher  billig  sein! 

Vn.  Peiskers  Aufstellungen. 

Ich  will  mich  nun  auch  noch  etwas  mit  den  Vorstellungen  beschäf- 
tigen, die  sich  Peisker  selbst  von  Przemysl  und  seiner  Zeit  macht, 

A.  Przem ysl- Samo. 

Vor  allem  muß  ich  es  mit  Freude  begrüßen,  daß  Peisker  meine 
Grün  dl  ehre  akzeptiert,  Przemysl  sei  gar  kein  Bauer  ^) 
gewesen  —  wie  es  ja  nach  einem  Stückchen  der  Sage  scheinen  sollte 
und  wie  vor  mir  communis  opinio  gewesen  und  auch  nach  mir  von 
Pekar  uud  Brückner  übereifrig  verfochten  worden  ist.  Auch  für 
Peisker  ist  Przemysl  von  H;;use  aus  ein  Fürst'^).  Freilich 
hätte  Peisker  mich  auch  hier  zitieren  müssen,  um  so  mehr,  als 
der    von    ihm    angeführte    Grund    nichts    anderes    ist   als  eine    nackte 

1)  Von  mir  gesperrt. 

2)  Ganz  falsch  ist  es,  wenn  Pelskek  S.  523  Aum.  bemerkt,  „alle  Chro- 
niken, mit  Ausnahme  einer  einzigen-  (der  von  PexaT;  ..entdeckten'"  be- 
rüchtigten Legende  des  sog.  CüiirsTiAx),  nennen  Przemysl  rund  heraus  einen 
Bauer.  Pei.skek  imterdrückt  hier  wieder  meine  Ausführungen  j\Iitt.  d.  I. 
f.  ö.  GF.  XXV  S.  409.  Er  verscliweigt  allerdings  auch  die  von  mir  als  un- 
haltbar erwiesene  Behauptung  Brückners,  der  Przemysl  der  Legende  sei 
und  bleibe  bloß  Bauer,  üebrigens  notiert  Peiskeu  selbst  a.  0.  S.  624 
.,cui  tantum  agriculturae  officium  erat"  (so  die  Legende)  „--  ein  Euphemismus 
für  rusticus?" 

3)  a.  0.  S.  620:  ..Der  internationale  Verkehr  war  somit  (nämlich  wegen 
der  Grenzwälder)  nicht  so  einfach,  und  es  ist  ausgeschlossen,  daß  die  Czechen- 
fürstin  Ljuboscha  aus  einer  so  beträchtlichen  Entfernung,  vielleicht  über 
mehrere  Landeskonfinieu  hinaus,  einen  einfachen  Bauer,  den  Untertan  eines 
stammfremden  Knezen,  herausgegriffen  uud  zum  Gemahl  erkoren  hätte.  Es 
ist  vielmehr  anzunehmen,  daß  Przemysl  kein  bloßer  ausländischer  Bauer, 
sondern  der  Baueruknez  des  benachbarten  oder  auch  nicht  benacbbarteii 
Staatchens  war.'-  Näheres  über  diesen  ..Bauernfürsten"  unten  S.  685 ff.  Hier 
genügt  es,  festzustellen,  daß  auch  für  Pei.skkr  die  Volkssage  einen  wirklichen 
Fürsten  zu  einem  Bauer  ..umgedichtet"  hat,  uud  daß  Peisker  diese  Erkenntnis 
sich  Sans  phrase  von  mir  aneignet. 
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Negation  des  Sagenberichtes,  also  gar  kein  eigoütliclier  Grund,  sondern 
nur  eine  Behauptung,  während  icli  meine  Lehre  aus  einer  ganzen 
Reihe  von  Gründen  entwickle. 

Peisker  erklärt  n.  0.  S.  520  f.  Przemysl  als  Bauernfiirsteu  „des 
benachbarten  oder  auch  nicht  unmittelbar  benachbarten  Stantchens", 
der  Lubossa,  die  Fürstin  des  Czechenvolkes,  geheiratet  habe.  Auch 
dieser  nicht  sagengemäße  Ged,\nke  der  ebenbürtigen  Fürsten- 
heirat stammt  von  mir  bezw.  von  Samo.  „Samo  hat  bekanntlich 
eine  sehr  ausgedehnte  Vereinigung  geschaifen,  zum  Teil  wohl  dadurch, 
daß  er  die  Töchter  der  angesehensten  Häuptlinge  heiratete.  Es  ist  nicht 
unmöglich,  daß  ein  Bruchstück  dieser  Vorgänge  in  der  Przemysl-Sage 
wiedergegeben  ist",  heißt  es  in  meiner  „Verfassungsgeschichte"  S.  91. 

"Was  aber  Peisker  a.  0.  S.  530  trotzdem  gegen  die  Identifizierung 
Przemysls  mit  Samo  vorbringt,  ist  völlig  haltlos.  Man  braucht  nur 
meine  Ausführungen,  die  Peisker  abermals  vollständig  unter- 
drückt, daneben  zu  stellen.  Peisker  sagt:  „Samo  war  ein  Groß- 
fürst, welchen  im  Augenblicke  der  äußersten,  gemeinsamen  Not  eine 
Reihe  von  Slavenstämmen  zum  Anführer  gegen  die  Awaren  erkoren 
hatte.  Nach  seinem  Ttide  zerfiel  das  riesige  Reich."  Es  genügt,  hin- 
zuzufügen, daß  die  Wahl  nicht  bloß  zum  Anführer  gegen  die  Awaren 
und  nicht  in  einem  Augenblicke  plötzlich  aus  heiterem  Himmel  geschah  ' ), 
und  daß  Samo  zwölf  Frauen  ex  genere  Winodorum  hritte  -),  so  daß 
die  Vermutung  begründet  ist,  er  habe  „einen  großen  Teil  seines  Reiches 
zusammengeheiratet"-'').  Bevor  dieser  längere  Prozeß  beendet  war, 
war  Samo  natürlich  allenfalls  wohl  Großfürst,  d.  h.  Fürst  über  mehrere 
Gaue  V),  aber  noch  nicht  Großfürst  des  durch  ihn  allmählich  und  schließ- 
lich begründeten  großen  Slawenreichs  in  dessen  voller  Ausdehnung. 

Nun  fährt  Peisker,  um  einen  Gegensatz  herzustellen,  fort:  „Prze- 
mysls Bauernfürstentum  war  dagegen  ein  Kleinstaat,  und  noch  nach 
ihm  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen.  Zunächst  war  er  Fürst 
des  Biliner  Ländchens  ..."  Daß  aber  Przemysls  „Bauernfürstentum" 
bloß  ein  Kleinstaat  gewesen  sei,  ist  eine  leere  Vermutung  Peiskers, 
die    gar   nichts    für   sich'),    aber    vieles   gegen   sich    h:'.t.     Es  scheint 


1)  Frede(}am  IV  48:  Cum  in  exercito  Winicli  contra  Chunus  fuisseut 
adg-ressi,  Samo  ueguciaus  .  .  .  cum  ipsos  in  exercito  perrexit ;  ibique  tanta  ei 
fuit  utiletas  de  Chunis  facta,  ut  nimia  .  .  .  midtitudo  ex  eis  gladio  Winidorum 
trucidata  fuisset.  "Wiiiidi  cernentes  utUitatera  Samones  eum  super  se  eligunt 
regem,  ubi  30  et  5  annos  regnavit  feliciter. 

2)  Fredegar  a.  0. 

3)  Meine  „Verfassungsgeschichte"  S.  14  und  47. 

4)  Ausgegangen  ist  er  vielleicht  nur  von  einem  Gau. 

5)  Für  die  Sage  bei  CosiiAs  und  auch  beim  sog.  Christian  ist  Przemysl 
seiner  ganzen  Wirksamkeit  nach  gar  nicht  Bauer,  sondern  ein  überschlauer 
(=.  Przemysl)  Staats-  und  Kriegsmann.  Vgl.  mehie  .,Verfassuuf4sgeschichte" 
S.  16  ff.,  84  ff.  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  409  und  die  Bemerkungen  von 
Peisker  selbst  über  kleiustaatlicbe  Verhältnisse  a.  0.  S.  510  f. 

Die  vage  Argumentation  Peiskers  S.  530  aus  der  „so  lebhaft  an  Kärnten 
erinnernden  geographischen  Lage  des  Ländchens''  (Beiina)  erledigt  sich  für 
jeden  nüchtern  denkenden  Leser  von  selbst.  Sie  zeigt  nur,  welche  phan- 
tastischen Hypothesen  Peisker   zutage   zu    fördern  imstande  ist.     Dagegen 
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nämlicli  durch  den  Przemj^sl  „von  Staditz"  auch  die  noch  später  her- 
vortretende Verbindung  des  Gaues  Beiina  nicht  nur  mit  dem  Czechen- 
gnu,  sondern  auch  mit  dem  Gaue  Lutomerici  angebahnt  worden  zu 
sein  —  wie  ich  „Verfassungsgeschichte"  S.  13  f.  und  92  eingehender 
ausführe,  natürlich  ohne  daß  Peisker  den  Leser  darauf  aufmerksam 
macht.  Przemysl  entspricht  also  weder  seinem  Charakter  nach,  als 
überschlauer  Staats-  und  Kriegsmann,  noch  auch  als  Einiger  mehrerer 
Gaue  dem  beschränkten  Typus  eines  kleinstaatlichen  Bauern- 
fürsten. Gerade  durch  die  Vereinigungstätigkeit  ist  er  der  typische 
Großfürst^).  Was  soll  man  aber  zu  der  Gegenüberstellung  Peiskers 
sagen:  „Nach  seinem  (Samos)  Tode  zerfiel  das  riesige  Reich"  und 
„noch  lange  nach  ihm  (Przemysl)  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in 
Böhmen"  ? 

B.  Die  A  waren  zeit. 

Als  besonders  charakteristisch  will  ich  noch  die  Beliandlung  der 
Awarenfrage  heranziehen.  Wir  wissen  aus  Fredegar,  daß  die  Slawen 
von  den  Awaren    sehr   bedrängt   worden    sind  ^),    bis    endlich   die   filii 

möchte  icli  den  Leser  aufmerksam  machen,  daß  ich  auf  die  Parallele  der 
Berufung  des  Przemysl-Samo  in  Böhmen  imd  der  altertümlichen  Herzogs- 
einsetzung in  Kärnten  in  meiner  „Verfassungsgeschichte"  S.  86  etwas  ein- 
gegangen hin,  was  Pfjsker  in  seinen  Ausführungen  S.  517  ff.  abermals  ver- 
schwiegen hat.  Auf  ein  Argument  Peiskeks  für  die  echte  Baueru- 
qualität  Przeraysls  möchte  ich  aber  noch  hinweisen.  S.  521  f.  tut  sich  Pktskek 
viel  auf  die  Bastschuhe  zugute,  die  nach  Cosmas  I  7  Przemysl  „fecit  servari 
in  posterum,  et  servantur  Wissegrad  in  camera  ducis  usque  hodie  et  in  sempi- 
ternum."  Ich  möchte  nicht  mißverstanden  werden.  Peisker  meint  S.  522 
wirklich,  daß  „die  Basttasche  Przemysls  sich  zu  Cosmas'  Zeiten 
nebst  den  S  c h u h e u  i n  d  e  r  W y  s  c h  e  h  r  a d e r  B  u  r  g  t a  t  s  ä c li  1  i c  h  be- 
funden hat"  (auch  von  Peisker  hervorgehoben!)  und  daß,  wie  Pulkawa 
berichtet,  selbst  Karl  IV.  bei  seiner  Krönung  „die  (echte!)  Tasche 
umgehängt  und  die  (echten)  Schuhe  vorgezeigt"  worden  seien, 
—  ,. vorgezeigt,  nicht  angelegt,  weil  nicht  auf  jeden  Fuß  passend  und  wohl 
schon  morsch."  Was  kann  man  nicht  heute  noch  alles  auf  dem  Prager 
Hradschin  und  anderwärts  sehen !  Das  erinnert  doch  lebhaft  an  das  Schwert 
Karls  des  Großen  in  Westfalen,  lieber  die  Bastschuhe  vgl.  meine  „Ver- 
fassungsgeschichte" S.  16  f. 

1)  Daß  aber  Przemysl  nicht  gerade  der  erste  Biliner  Bauer n- 
fürst  gewesen  sein  muß,  wie  Peisker  S.  530  f.  besonders  kräftig  her- 
vorhebt, kann  man  ruhig  dahingestellt  sein  lassen.  Die  Quellen  bieten  gar 
keinen  Aidialtspunkt  hiefür.  Einiges  vgl.  meine  ..Verfassungsgeschichte" 
S.  77  und  92.     Die  Sache  ist  recht  gleichgültig. 

2)  Fkei)E(;ar  IV  48:  Winidi  befulci  Chunis  fuerant  iam  ab  antiquito, 
nt  Chuni  in  exercitu  contra  gentem  qualibet  adgrediebant,  Chuni  pro  castra 
adunatum  illorum  stabant  exercitum,  Winidi  vero  pngnabant:  si  ad  vincendum 
prevalebant,  tunc  Chuni  predas  capiendum  adgrediebant;  sin  autem  Winidi 
superabantur,  Chunorum  auxilio  fulti  virebus  resumebant.  Ideo  befidci  voca- 
bantur  a  Chunis,  eo  quod  dublicem  in  congressione  certamine  vestila  priliae 
facientes,  ante  Chunis  praecederint.  Chuni  aemandum  annis  singidis  in  Es- 
clavos  veniebant,  uxores  Scla\'orum  et  filias  eorum  strato  sumebant;  tributa 
•^uper  alias  oppressiones  Sclavi  Chunis  solvebant. 
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Chunorum,  quos  in  uxores  Winodorum  et  Hlias  geueraverant,  tandem 
iion  subfereutes  maliciam  ferre  et  oppressione,  Chuuorum  duminatione 
iiegantes,  ut  supra  memine,  ceperant  revellare. 

Ich  habe  a.  0.  S.  20  über  die  Verhältnisse  folgendes  ausgeführt  -) : 
„Ist  aber  die  Datierung  der  Przemysl-  und  der  Neklansage  auf  Grund 
der  CosMASschen  Stammtafel  richtig,  so  legt  sich  auch  die  Vermutung 
nahe,  daß  der  Beginn  des  Zeitalters  des  Eigentums,  wie  es  die  Sage 
schildert,  in  das  Ende  des  sechsten  Jahrhunderts  fällt,  und  daß  mit 
Rücksicht  auf  Przemysl-Samo  die  wirtschaftlichen  Um- 
wälzungen, die  es  darstellt,  und  die  sozialen  Organisie- 
rungen, von  denen  es  ausgefüllt  wird,  auf  Berührung  mit 
den  Franken,  speziell  auch  mit  fränkischen  Kaufleuten, 
zurückgehen,  während  das  goldene  Zeitalter^)  noch  rein  slawische 
Verhältnisse  unter  awariscliem  Drucke  zeigt.  —  Die  Einwirkung  der 
Awaren  darf  nicht  überschätzt  werden.  Sie  dauerte  nur  während  der 
Winterszeit.  Außerdem  konnte  sie  bei  der  schwachen  Organisation  der 
Unterdrückten  keine  allzu  schweren  Spuren  hinterlassen.  Formlose 
Gebilde  sind  mit  Gewalt  nicht  zu  fassen'^).  Erst  mit  der  Zeit  fing 
man  an,  sich  dagegen  aufzulehnen,  ein  Kampf,  der  mit  den  Mitteln 
fränkischer  Kultur,  allerdings  in  nationaler  Umformung,  durchgekämpft 
wurde."  Das  kann  doch  nicht  leicht  jemand  mißverstehen.  Die  alt- 
slawischen, fast  noch  westarischen  Zustände,  insbes(mdeve  die  losen 
Organisationen  (lose  Ehe,  Sippe  u.  s.  w.),  wie  ich  sie  fast  durch  mein 
ganzes  Buch  hindurch  eingehend  erörtert  habe,  sind  begreiflicherweise 
durch  den  awarischen  Druck  in  ihrer  Entwicklung  niedergehalten 
worden.  Dagegen  tritt  die  germanische  Beeinflussung  erst  mit  dem 
„Zeitalter  des  Eigentums"  durch  Berührung  mit  den  Franken  ein.  Das 
sind  zunächst  also  „rein  slawische  Verhältnisse  unter  awarischem  Drucke". 

Wenn  man  aber  Peiskers  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß 
man  fast  glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammen- 
geschrieben. Pkisker  unterdrückt  nämlich  zunächst  die  von  mir 
oben  hervorgehobenen  Worte,  so  daß  die  Wendung  „rein  slawische" 
für  den  flüchtigen  Leser  leicht  eine  wesentlich  andere  Färbung  erhält.  Dann 
fragt  aber  unser  Sozialhistoriker  erregt  weiter:  „Was  soll  man  sich 
hier  unter  , formlosen  Gebilden' vorstellen?  ,Rein  slavische  A'erhältnisse 
unter  awarischem  Drucke',  erinnern  die  nicht  an  die  Republik  mit  dem 
Herrn  Großherzog  an  der  Spitze?  Konnten  ,unter  awarischem  Drucke' 
die  Verhältnisse  ,rcin  slavisch'  bleiben?-  So  gelingt  es  dem  schneidigen 
Kritiker,  „rein  slavisch"  in  einen  Widerspruch  zu  dem  „awarischen 
Drucke"  zu  bringen,  einen  Widerspruch,  den  kein  ruhig  lesender  und 
denkender  Mensch  in  meiner  Ausführuni;'  finden  kann. 


1)  Von  Peiskeu  S.  531  f.  grob  verstümmelt  abgedruckt. 

2)  Der  Sage;  vgl.  darüber  meine  ..Verfassungsgeschichte",  namentlich 
S.  7  ff. 

3)  Ich  verweise  hier,  S.  20  Anm.  40,  z.  B.  auf  die  Flucht  der  Czechen 
in  die  Wälder  vor  dem  karolingiscben  Heer  im  Jahre  805,  die  Luczanen  nach 
Cos.MAS  I  lo,  die  Cxermanen  nach  Caesaij  B.G.  IV  19  u.  s.  w.  Vgl.  auch 
..VerfassuiiffSii-oschichte"  S.  98. 
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Was  aber  die  Einscliätzung  des  awarischen  Druckes  anbelangt,  so 
muß  ich  trotz  der  unglücklichen  Tadschiken,  die  Peisker  a.  0.  zu 
seiner  Hilfe  aufruft  ^ ),  bei  meiner  etwas  nüchterneren  Auffassung 
bleiben.  Ich  selbst  habe  ja  auf  den  „Einfluß  der  awarischen  Zwing- 
iierrscliaft,  der  eine  Desorganisation  des  normalen  Ehelebens  fiSrdern 
mußte",  methodisch  eingehend  liiugewiesen-).  Die  Einwirkung  der 
Awaren  darf  ;;ber  nicht  überschätzt  werden.  Trotzdem  ich  wegen 
meiner  Betonung  des  sittigenden  germanischen  Kultureinflusses  in 
Böhmen  von  czechischer  Seite  sehr  heftig  angegriffen  vrorden  bin  •') ; 
trotzdem  ich  nicht  leug)ien  will,  daß  in  der  czechischen  Entwicklung 
l)is  auf  den  heutigen  Tag  gelegentlich  vielleicht  awarische  Charakter- 
eigenschaften durchbrechen^),  glaube  ich  doch  nicht,  wie  Feisker  a.O. 
.ius  Vambery,  Gescliichte  Bochar;is,  abschreibt  und  auf  die  böhmischen 
Zustände  überträgt,  die  Awaren  hätten  in  Böhmen  ,.nicht  nur  Fluren  ver- 
wüstet" (wenigstens  nicht  als  Hauptbeschäftigung)  ^),  ..sondern  jede  Spur 
der  edleren  Gefühle  aus  der  menschlichen  Seele  (nämlich  der  böhmischen 
Slavren)  ausgerottet" !  Böhmen  sei  ..der  scheußliche  Pfuhl  aller  jeuer 
Laster  geworden,  die  in  den  mohamedauischen  Ländern  Westasieus 
vereinzelt  anzutretfen  sind"!  Ich  bleibe  dabei,  daß  die  Natiim  ihre 
Rettung  und  ihre  Kultur  zum  größten  Teil  dem  Germanentum  zu 
danken  h:;t.  Daß  aber  d;is  Volk  je  so  verkommen,  degeneriert  ge- 
wesen wäre,  wie  der  Czeche  Peisker  es  schildert,  ist  mir  unwahr- 
scheinlich. Den  armen  Tadschiken  Transoxaniens  könnten  wohl  nidit 
einmal  die  Preußen  so  leicht  auf  die  Beine  helfen ! 


1)  Peisker  S.  532:  „Ist  nicht  vielmehr  die  altslavische  Desorganisation 
eben  diesem  awarischen  und  überhaupt  dem  tm'kotatarisclieu  Drucke  zu- 
zuschreiben, jenen  Zuständen  ähnlich,  denen  wir  bei  den  Tadschiken  begegnen  ?" 

2)  .,Verfassimgsg-eschichte"  S.  46  —  von  Peisker  unterdrückt;  vyl. 
auch  daselbst  S.  100. 

3)  J.  Peiovk  erkLärt  CCH.  MH  (1902)  S.  336  meine  Aufdeckmig  der 
frühzeitigen  imd  grimdlegenden  deutsclirechtlicheu  Einflüsse  in  Böhmen  als 
„beklagenswerte  Erscheimmg  und  als  Zeichen  eines  niedrigen  wissenschaft- 
lichen Niveaus". 

4)  LiPPERT,  Sozialgeschichte  Böhmens  I  125  f.,  erörtert  auch  noch  iui 
Anschluß  an  Ibrahim  (10.  Jahrb.)  die  dunkle  Koraplexion  bei  den  böhmischen 
Slawen.  Man  könnte  auch  noch  auf  BUder  zum  Sachsenspiegel  lünweisen. 
Dabei  ist  aber  sicher  nicht  alles  auf  Beimischung  awarischen  Blutes  zurück- 
zuführen. 

5)  Die  Awaren  kommen  ja  hauptsächlich,  um  zu  überwintern  und 
sich  satt  zu  essen.  Beachtenswert,  wenn  auch  vielleicht  noch  nachzuprüfen 
ist  hier  Ltppert  a.  0.  S.  126  Anm.  1 :  ..Die  Bezeichnung  dieser  awarischen 
Slawen  als  bifulci  —  Ochsenbauern  — ,  für  welche  Fredegar  eine  sehr  miß- 
lungene Etymologie  (vgl.  oben  S.  686  Anm.  2)  versucht,  scheint  recht  zutreffend 
das  Verhältnis  der  landbautreibenden  Untertanen  zu  den  sich  lediglich  mit 
Pferdezucht  beschäftigenden  Herren  bezeichnen  zu  sollen."  Selbstverständlich  ist 
dadurch  für  Peisker-Püxtscharts  Revolutionstheorie  nichts  gewonnen;  vgl. 
..Verfassimgsgeschichte''  S.  16,  14,  86,  100;  E.  Goi.dmann,  Die  EinführnuL' 
der  deutschen  Herzogsgeschleehter  Kärntens  in  den  slovenischen  Stamm\t ; - 
band  (Gierkes  Untersuchungen  Heft  68)  S.  2.  24  ff.:  Mitt.  d.  I.  ö.  Gl. 
XXV  409, 
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Ich  glaube  auch  gar  nicht  an  .,die  Zerstörung  jedes  Parailieniebeus". 
wie  sie  Peisker  a.  0.  S.  5o2  deu  Aw;>,ren  vorwirft,  und  ich  muß  an- 
gesichts der  unglaublichen  Maßlosigkeiten  Feiskers  erst  recht  ganz 
entschieden  „vor  der  Überschätzung  des  awr.rischen  Einflusses  warnen". 

Wir  wissen  aus  Fredegar^  daß  die  Awaren  nur  im  Winter  kümen. 
Daß  sie,  wie  PelsivER  meint,  etwa  (nach  Art  der  slowakischen  Pt;;stel- 
binder  V)  ihre  Weiber  für  den  Sommer  bei  den  Slawen  zurückgelassen 
hätten  ^),  um  dafür  —  im  Winter  auch  noch  die  slawischen  Weiber  heran- 
zuziehen, wie  Fredegar  berichtet,  ist  wohl  logisch  möglich,  mir  aber 
nicht  gerade  wahrscheinlich.  Vielleicht  kann  Peisker  hier  wiedo-  eine 
Enquete  veranstnlten^).  W;!S  aber  die  slawische  Familie  anbelangt,  so 
darf  nicht  übersehen  werden,  d;iß  Fredegar  ausdrücklicii  von  uxores  et 
filiae  W i  u 0  d  o  r  u m,  alsi >  von  s  1  a  w  i  s  c  h  e n  FamilienangehCtrigen,  spricht, 
daß  ferner  die  mehrgenannten  liiii  Chuuonim  trotz  ihrer  awariachen 
Blutbeimischung  gleichfalls  als  Angehörige  der  slawischen  Familien 
gelten,  als  solche  mit  ihnen  von  deu  Awaren  bedrückt  werden  und 
als  solche  gegen  die  Awaren  zu  rebeliieren  beginnen ").  Wie  sehr  sicli 
trotz  wilden  Druckes  indogermanische  Lichtseiten,  ja  selbst  Gesinnungs- 
und Rassenadel  in  Europn  bewahren  können,  zeigt  das  Beispiel  der  Osl- 
g(»ten.  Und  die  ungarische  Verfissungsgeschichte  lehrt,  wie  slawische 
und  germanische  Organisationsformen  ein  Jalirt;'.usend  hindurch  stän- 
digem mongolischen  Druck  st;indzulialten,  ja  sich  dem  Sieger  auf- 
zudrängen vermögen  ' j. 

Diese  vorstehenden  Beispiele  genügen  wohl,  um  auch  den  ferner- 
stehenden  „nichtshnvisciien  Gelehrten'-,  um  den  Peisker  so  sehr  be- 
sorgt ist,  über  die  Arbeitsweise  dieses  Rechts-,  Sozial-  und  Wirtsehr.fts- 


1)  Peisker  ^ichreibt  a.  0.  8.212;  ,,So  wie  die  Skythinneu  nach  Herodot, 
mögen  auch  etwa  die  Aworenweibcr  während  der  häuügeu  Abwesenheit  ihrer 
3Iäuner  die  Herrschaft  als  Amazonen  geführt  haben,  so  daii  aucli  die  böh- 
mische Amazonen  sage  —  Cosmas  19  —  durchaus  nicht  ganz  aus  der 
Luft  gegriffen  sein  muß."  S.  531  führt  er  ans:  „Für  diese  Zeit  (der  awarischen 
Herrschaft)  gab  es  für  deu  Unterworfenen  nicht  einmal  eine  Ehe,  ein  Zustand, 
der  vielleicht  zu  metrarchischen  (matriarchalischen)  Formen  führte.  Dahin 
scheint  die  böhmische  Amazonensage  bei  Cosmas  I  9  zu  weisen."  Ich  be- 
merke, daß  Peisker  fast  alles,  was  er  in  der  heiklen  Amazonenfrage  vor- 
bringt, sich  von  mir  —  ohne  mich  zu  nennen  —  angeeignet  hat. 
Vgl.  namentlich  meine  Verfassungsgeschichte  S.  41 — 46.  Er  hätte  aber 
wohl  besser  getan,  gleich  alles  zu  nehmen  und  seine  Er- 
findungen zu  unterdrücken.  Für  mutterrechtiiclie  A nsätze  in  Böhmen 
sprechen  nicht  so  sehr  die  zurückgelassenen  Awarenweiber  P:-:!skei:s,  als  die 
vergewaltigten  filiae  (allenfalls  auch  nxores)  Winodorum,  die  von  den  Awaren 
Kinder,  aber  keine  Gatten  bekamen.  Ygl.  sonst  meine  Ausführungen  a.  0., 
namentlich  S.  45  f. 

2)  Die  wertvollen  Auslassnngen  von  naturvvissenscliaftlicher  und  philo- 
logischer Seite  hätten  wahrlich  eine  bessere  Enveloppe  verdient. 

3)  Es  ist  also  so  ziemlich  das  Gegenteil  von  dem  richtig,  was  Peiskeh 
S.  531  Text  zu  Anm.  2  erklärt. 

4)  Vgl.  meine  Ausfühnm£,eii  in  der  Zeitschrift  der  Savignvstiftuue-  für 
Eechtsgeschichte,  Germ.  Abt.  XXVI  (1905)  S.  326  ff. 
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historikers   aufzuklären.     Einsichtige   Leser   werden   mich  —  so  hoffe 
ich  —  von  weiteren  Auseinandersetzungen  entbinden  ^). 


Zur  Abwehr. 

In  meiner  letzten  Abhandlung  über  die  slawische  Vorzeit-)  mußte 
ich  aucli  einiges  aus  Prof.  Schreuers  Arbeit'')  heranziehen  und  leider 
ablehnen.  Das  war  mein  gutes  Recht  und  geschali,  wie  sich  jeder 
a.  a.  0.  S.  527  (Sondernbdruck  237)  ff.  überzeugen  kann,  rein  sachlich, 
ganz  unpersönlich.  Der  Herr  Professor  duldet  jedoch  keinen  Wider- 
spruch^ verteidigt  in  dem  verstehenden  Artikel  jeden  seinen  Einfall 
auf  das  leidenschaftlichste. 

Allein  starke  Ausdrücke  und  Phrasen  haben  in  der  Wissenschaft 
keinen  Wert,  und  Prof.  Sohreuer  täuscht  sich  sehr,  wenn  er  hofft, 
daß  die  allerschärfste  Tonart,  die  er  hier  gegen  mich  anschlägt,  ihm 
etwas  nützen  kann  und  die  seinen  „Lehrsätzen"  fehlenden  Beweise 
aufzubringen  geeignet  ist. 

Zum  „drittenmal"  werde  „von  slawischer  Seite"  über  seine  „Unter- 
suchungen", „oder  wenigstens  über  eines  der  Hauptresultate,  die 
Identität  des  sagenhaften  Sl  a  wenfürsten  Premysl  mit. 
dem  historischen  Franken  Samo  das  Todesurteil  gefällt". 

Dasselbe  widerfuhr  ihm  jedoch  auch  von  „deutscher  Seite"  auf 
das  nachdrücklichste;  dagegen  hebt  er  selbst  hervor,  daß  er  auch 
„cechischerseits"  Anklang  gefunden  habe,  während  meine  „eigenartige 
Methode,  zu  diskutieren,  auch  von  cechischer  Seite  .  .  .  ausreichend 
festgenagelt  worden"  sein  soll  (S.  198  Anm.  6).  Somit  besäße  Prof. 
Schreuer  ebenso  wie  ich  Anhänger  und  Gegner  auf  beiden  „Seiten", 
und    seine   Herbeizerrung    des    persönlichen   nationalen   Momentes   hat 


1)  Dieser  Aufsatz  ist  in  der  ersten  Hälfte  des  Juni  an  die  Redaktion 
abgegangen.  Im  Juli  teilte  mir  Herr  NiSmecek  durch  Zusendung  eines  von 
ihm  verfaßten  mährischen  Realschulprogramms  —  die  Schrift  ist  mir  heim  Um- 
zug in  Verstoß  geraten  —  mit,  daß  meine  Verbindung  der  bölimischen  Sage 
und  Geschichte  ihn  zu  Heiterkeit  angeregt  hätte.  Um  auch  seinerseits  zur 
Erheiterung  beizutragen,  vernichtet  Herr  Nemecek  —  was  Awaren  und 
Franken  niclit  gelungen  ist  —  das  Reich  Samos.  Ich  bin  durch  die  Lektüre 
des  Programms  zu  keiner  Änderung  meiner  Ausführungen  veranlaßt  worden. 

2)  J.  Petsker,  Die  älteren  Beziehungen  der  Slawen  zu  Turkotataren 
und  Germanen  (Vierteljahrschrift  f.  Social-  u.  Wirtschaf tsgesch.  IH,  Stuttgart, 
1905.  —  Auch  im  Sonderabdruck,  mit  einem  Vorworte,  als  erster  Teil  der 
Neuen  Forschungen  zur  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  Slawen 
von  J.  Peisker). 

3)  H.  Schreuer,  Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der 
böhmischen  Sagenzeit.  Leipzig,  1902  (Staats-  u.  sozialwiss.  Forschungen  hg. 
von  Schmoller^XX,  4).  —  Schreuer,  Zur  altböhmischen  Verfassnngs- 
g  e  s  c  h  i  c  h  t  e  (Mittheilungen  des  Instituts  für  österr.  Geschichtsforschung, 
26.  Bd.,  1904). 
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mit  seiner  Gleichung  Preniysl  —  Samo  nichts  zu  schaffen ;  es  gibt  eben 
keine  wissenschaftliche  Instanz  „deutscherseits",  „slawischerseits". 

Prof.  ScHREUEK  hier  S.  212 :  „Trotz-   :         Prof.  Jos.  Pekar  im  Cesky  Casopis^ 


dem  ich  wegen  meiner  Betommg  des 
sittig-enden  germanischen  Kultur- 
einflusses in  Böhmen  von  czechischer 
Seite  sehr  heftig  augegriffen  worden 
bin ;  J.  Pekaij  erklärt  CCH.  viii  (1902) 
S.  336  meine  Aufdeckung  der  früh- 
zeitigen und  grundlegenden  deutsch- 
rcchtlicheu   Einflüsse   in  Böhmen  als 


Historicky  a.  a.  0. :  „ W ir  leugnen 
nichtdie  deutschenEinflüsse' 
somit  auch  nicht  die  deutschen 
wohltuenden  Einflüsse  auf 
unsere  Entwicklung  in  der 
Vergangenheit  —  ich  kann  dar- 
auf hinweisen,  was  ich  in  dieser  Be- 
ziehung gegen  jASixsKi.r  in  dieser 
Zeitschrift  geschriehen  habe  — ,  allein 
ein  derart  voreiliges  und  gewaltsames 


,beklagenswcrte  Erscheinung  und  als    '  Folgern  und  Suchen  dieses  Einflusses, 

n,  .  ,         •  •  j  •  •  1    j;i.     i  wie   es   in  Schreueks  Arbeit   Wahr- 

zeichen eines  niedrigen  Wissenschaft-  ,  •  .       ..  .    .       •  , 

^^^  zunehmen  ist,  müssen  wir  bezeichnen 

liehen  Niveaus' ".  ,  j^lg  beklagenswerte  Erscheinuug   und 

j  als  Merkmal  eines  nicht  hohen  wissen- 

I  schaftlichen  Niveaus  .  .  ." 

„Aber  ic//  halte  daran  fest,  daß  diese  Fragen  mit  der  Würdigioig 
des  alten  Kaisertums  nichts  zu  tun  haben,  und  daß  in  aller  Weise  und 
von  allen  Seiten  danach  gestrebt  werden  soll,  daß  unsere  historische 
Wissenscliaft  von  den  iStinimungen.  und  Wünschoi  der  Gegonrart  un- 
beirrt bleibe"  —  sagt  G.  Wattz  gegen  H.  v.  Sybel'),  und  dasselbe 
möchte  ich  mutatis  mutandis  hier  gegen  Prof.  Schreuer  gekehrt  haben. 


Prof.  Schreuer  baut  seine  Darstellung  der  ältesten  Verfassungs- 
cinrichtuugcn  der  böhmischen  Slawen  auf  Kosmas  (f  1125).  Der 
konnte  jedoch  über  diese,  zu  seinen  Zeiten  längst  nicht  mehr  bestan- 
denen Einrichtungen  gar  nichts  Tatsächliches  wissen,  denn  für  längst 
ausgelebte  Volks  zustände  gibt  es  keine  Tradition"). 


1)  Gröt tinger  Gelehrte  Anzeigen  1862,  Stück  4  S.  131. 

2)  Prof.  Schreiers  „Belege"  für  das  Gegenteil: 

..Die  Erinnerung  an  die  Awareuzeit  ist  denn  auch  tatsächlich  nicht  voll- 
ständig verschwunden.  Der  Gedanke  an  die  Bedrückungen  lebt  bekanntlich 
in  dem  Worte  o/>r  (der  Riese)  fort"  (.,Untersuchungen"  S.  9).  —  ,,.  .  .  daß  im 
9.  Jahrhundert  sich  noch  die  Bayern  des  Samo  erinnerten,  obwohl  sie  ihn  zu 
einem  Slawen  machten"  („Verfassungsgeschichte'-  S.  19). 

In  dem  Worte  o^'r  „lebt  bekanntlich"  irgendein  „Gedanke"  überhaupt 
nicht,  sondern,  wie  in  jedem  andern  Worte,  nur  ein  Begriff;  daß  dieses 
Wort  auf  den  Volksnamen  Aivare  zurückgehen  dürfte,  ist  erst  von  der  moder- 
nen Wortforschung  ermittelt  worden,  und  es  ist  eine  Ungeheuerlichkeit,  in 
dem  Worte  eine  „Erinnerung  an  die  Awareuzeit"  zu  suchen.  — Ebenso 
gruudlos  ist  die  Behauptung,  ..daß  im  9.  Jahrhundert  sich  noch  die  Bayern 
des  Samo  erinnerten".  Zwar  sagt  die  Conversio  Bagoariorum  et  Caran- 
tanorum  c.  4 :  „Samo  nomine  quldani  Sciavus  manens  in  Quaranianis",  aber 
das  ist  kein  Beleg  dafür,  daß  im  9.  Jahrhundert  sich  noch  „die  Bayern  des 
Samo  erinnerten",  denn  die  Conversio  verwertet  hier  (wie  Ot.  Nemecek, 
Das  Eeich  des  Slawenfürsten  Samo,   XXTU.  Jahresbericht  der  deutschen 
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Was  KöSJi AS  darüber  fabelt,  ist  {'iir  die  Sozialgeschichte  wertlos, 
und  wenn  es  Prof.  Schreuer  dennoch  einer  Untersnchung  unterzieht, 
dann  könnte  er  höchstens  ermittehi,  wie  sich  Kosmas  die  Dinge  vor- 
stellt, nicht  aber,  wie  sie  sich  tatsächlich  zugetragen  haben.  Allein 
was  uns  Prof.  Schreuer  darüber  erzählt,  ist  nicht  einmal  das,  was 
Kosmas  zusnmmengedichtet  hat,  sondern  was  Prof.  Schreuer  in 
ihn  hineininterpretiert.  ,.Um  auf  Grund  der  Sage  [Kosmas]  zu  be- 
stimmten Resultaten  zu  gelangen,  preßt  er  mitunter  die  Erzählungen 
und  Ausdrücke  der  Sage  allzusehr  .  .  ."  „Hier  prellt  Schreuer  un- 
zweifelhaft den  Wortlaut  der  Quelle,  um  aus  ihr  das  herauszulesen, 
was  er  in  ihr  finden  will-',  sagt  PvACHFAhlI),  und  Paul  Richter-) 
urteilt  nicht  anders. 

Nach  welcher  Forschungsmethode  ist  denn  Prof.  Schreuer  da  vor- 
gegangen? Darüber  gibt  er  selbst  im  Vorworte  zu  seinen  ,. Unter- 
suchungen" S.  IX  einen  erschöpfenden  Aufschluß : 

„Es  geht  meines  Erachteus  nicht   an,    die   einzelnen 
Bestandteile    der    Sage    etwa    nach   ihrem    Hauptinhalt 
h e r a u s z u d e s t i  1 1  i e r e n    und    sich    dann    über    diese    Ab- 
straktionen zu  verbreiten.     Siid  widsioit!    Das,  was  uns 
vorliegt,  ist  die  Erzählung  des  Kosmas,  und  dieser  reale 
Boden   darf  nicht   verlassen    werden.     Zuerst   heißt  es 
interpretieren!     Das    so   gewonnene   Rohmaterial   muß 
dann  dem  Feuer  der  Kritik  unterworfen  und  aus  diesem 
selben,  nur  geläuterten  Stoff  muß  der  weitere  Bau  auf- 
geführt   werden.      Ich    glaube    auch,    durch    die    nach- 
stehenden Ausführungen  gezeigt  zu  haben,  daß  dieses 
Verfahren   wirklich    lohnend    ist.      Daß    die    erzielten 
Resultate   nicht    leicht   wiegen,    ergibt    ein    Blick    a  u  1' 
die  zahlreichen  Stützen,  durch   die    sie    von  außen  her 
gehalten  werden." 
Prof.  Schreuer  lehnt  hier  jede   Quellenkritik,   welche 
aller    modernen    Geschichtsforschung    vorangehen    muß, 
grundsätzlich    und    im    vorhinein    ab.      Die    Erzählung    des 
Kosmas   ist   für   ihn   der   reale  Boden,   der   nicht  verlassen  werden 
darf.     Slnt  iif  sunt!    Unmittelbar   und  unvermittelt  auf  dieses  i(f  suuf 
wird  sodann  eine  „sorgfältige  [?]  Interpretation  und  Analyse  der  Quellen" 
angewendet,  denn  „zuerst  heißt  es  interpretieren!"   Wie  er  das  macht, 
entspricht  genau  der  älteren  Bibelforschung,  welche  ebenfalls  von  dem 

LOKealschule  in  Mähr.  Ostrau,  1906,  S.  DI  richtig  hei  vorhebt)  „die  Notiz 
FiiEDE(jAi:s  über  Samo  für  ihre  Zwecke;  durch  die  Verhindimg  Sanios 
mit  den  karantanischeu  Slawen  sollte  die  Zugehörigkeit  dieser  letzteren  zum 
t'räukischen  Reiche  und  damit  zur  Salzburger  Diözese  bewiesen  v.erden. 
(Deshalb  muß  hier  Samo  von  den  Franken  besiegt  werden,  während  er  bei 
Fredegar  siegt.)"  Von  einer  „bayrischen  Tradition"  (s.  oben  S.  200  Anm.i 
kann  da  keine  Rede  sein. 

1)  F.  RAfHFAin.,  Ziu-  ältesten  Wirtschafts-  und  Sozialgeschichte  Böhmens. 
Jahrbücher  f.  Nationalökonomie  u.  Statistik  hg.  v.  Conrad,  1903.  III.  F. 
26.  Bd.  S.  82  f. 

2)  Jahrbuch  f.  Gesetzgebuna,  Verwaltuns.-  u.  Volkswirtschaft  hg.  v. 
Schmoller.     28.  Jg.  3.  Heft,  1904,  S.  284. 


Zur  Abv.-elir.  217 

Sintutsuntstaiidpiinkte  ausgegangen  ist.  Was  ist  nun  von  dieser 
Bibellbvschung  heute  übrig  geblieben  ?  Nichts,  gar  nichts,  auch  die 
Apologeten  geben  sie  auf,  sie  ist  durch  die  Quellenkritik  für 
immer  abgetan. 

.S/»^  nt  .siii/t  ist  die  Protasis  eines  Grundsatzes,  welcher  den  mäch- 
tigsten Orden  aller  Zeiten  zu  Falle  gebracht;  der  Gang  der  Welt- 
geschichte hat  sich  eben  zu  der  Apodosis:  aiff  i/o)i  siuf  gewendet. 
Und  wenn  Jetzt  Prof.  Sohreuer  denselben  Grundsatz  sogar  für  die 
Geschichtsf  orscli  ung  aufstellt  und  sogleich  auch  an  dem  vorgesteckten 
Thema  durchführt,  so  ward  und  kann  ihn  zwar  niemand  an  diesem  aus- 
sichtslosen Beginnen  hindern,  allein  mit  der  ernsten  Wissenschaft  hat 
es  nichts  zu  tun.  Stellt  sich  ja  mit  diesem  absurden  Grundsatze 
Prof.  ScHREüER  außerhalb  jeder  nüchternen  historischen  Forschung, 
ja  außerhalb  aller  geltenden  Denkregeln. 

Oü'enbar  haben  alle  seine  bisherigen  Rezensenten  das  „Vorwort" 
überschlagen  oder  übersehen,  sie  hätten  sonst  daran  genug  haben 
müssen  und  sich  jede  weitere  Besprechung  ersparen  können,  denn 
contra  principia  negantem  disputari  non  potest;  auch  ich  würde  hier 
innehalten,  wenn  ich  nicht,  vom  Herrn  Professor  herausgefordert,  mit 
ihm  einen  Strauß  persönlich  auszufechten  hätte ^): 

Zu  I. 

Ich  soll  seine  „Beweiskette''  verstümmelt  haben.  Nein,  von  einer 
Beweiskette  findet  sich  in  seinen  Ausführungen  nichts,  namentlich 
hat  er  nicht,  und  am  allerwenigsten  ,.:;u  der  Hand  vollwichtiger 
Quellen"  gezeigt,  „wie  der  fränkische  Kaufherr  [Samo]  allmählich  in 
einen  slawischen  Bauer  [PremyslJ  verkleidet  worden  ist",  sondern 
einfach  seine  Quellen  so  lange  gepreßt  und  gepreßt,  bis  er  das  heraus- 
las, was  er  in  ihnen  finden  w(dlte.  Alle  diese  Pressungen  jedoch  zu 
zitieren  und  einzeln  zu  widerlegen,  war  ich  weder  verpHichtet,  nocli 
gew'illt,  ich  hätte  sonst  ein  ganzes  Buch  darüber  schreiben  müssen, 
und  das  kann  weder  mir,  noch  dem  Verleger  zugemutet  werden.  — 

Kosmas  nennt   sieben    lose   Namen  von  Pfemysls  Nachfolgern,  und 

1)  Hier  möchte  ich  eine  Bemerkung  über  Zitieren  voranschickeu :  Man 
soll  ein  Zitat  so  fassen,  daß  der  Gedankenzusammenliang  des  Autors  nicht 
leide  und  der  Leser  durch  Interpolationen  von  Anmerkimgen,  Ausrufimgs- 
und  Fragezeichen  im  Zitate  nicht  zu  einer,  der  des  Autors  widersprechenden 
Meinung  gedrängt  werde;  andererseits  soll  man  Stellen,  die  zu  dem  behan- 
delten Gegenstande  nicht  nötig  sind,  weglassen  (natürlich  aber  durch  Punkte 
erkenntlich  machen),  damit  der  Leser  über  den  Zweck  des  Zitates  nicht  in 
Zweifel  gerate. 

Gegen  meine,  nach  diesen  Grundsätzen  gehaltene  Art  zu  zitieren  erhebt 
nun  Prof.  Schreuer  stürmischen  Widerspruch  und  beschuldigt  mich ,  daß 
ich  seine  Angaben  einerseits  „verstümmle",  ..unterdrücke"  u.  s.  w.,  anderer- 
seits ..akzeptiere-,  später  aber  dennoch  bekämpfe,  woraus  er  dann  künstliche 
„Widersprüche-  in  meinen  Ausführungen  konstruiert.  Das  zwingt  mich  nun, 
ganz  wider  iv.eiiien  Geschmack,  dort,  wo  ich  mit  Prof.  Schkeuer  der  Kürze 
halber  nicht  ausführlich  polemisieren  mag,  Aumerkungen,  Frage-  und  Aus- 
rufungszeichen in  eckigen  Klammern  in  meine  Zitate  einzufügen. 
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diese  liält  Prof.  SoHiffiUEK  für  ebensoviele  Premyslidengeiierationcn. 
Dies  ist  unter  seinen  „Ausführungen"  das  einzige,  was  einem  Argument 
entfernt  nhnlich  sieht,  und  gegen  dieses  Argument  erhob  ich  meinen 
Widerspruch.  Vergeblicii  verwalirt  sich  Prof.  Schreuer  gegen  meine 
„grobe  Entstellung",  seine  eigenen  Worte  sprechen  gegen  ihn\);  sie 
beweisen,  daß  er  tatsächlich  die  St:'.mmtafel  aus  ihr  selbst  datiert, 
nicht  „aus  der  ganze))  Reihe  meiner  [seiner]  Argumoite",  in  der  Tat 
aber  ungeheuerlicher  Pressungen,  und  wenn  er  hier,  S.  200  Anm., 
„nochmals  betont":  „die  alte  Sage  läßt  in  ihrem  Pfemysl  noch  sehr 
wohl  den  germanischen,  don  Slawen  direkt  antipathischen  Charakter 
des  )nilitärischen  und  staatsrechtlichen  Organisators  hervortreten",  so 
ist  es  eine  bloße  „Betonung",  aber  wahrlich  kein  Beweis. 

Zu  II  und  III. 

Daß  die  sieben  Namen  der  Püi-stentafel  bei  Kosmas  Pf emysls  Des- 
zendenz bedeuten  sollen,  wird  allgemein  angenommen  und  auch  von 
mir  geteilt.  Wenn  ich  mich  dennoch  gegen  Prof.  Schreuee  wende, 
so  geschieht  es,  weil  er  eben  darunter  eine  Deszendenz  mit  eben- 
sovielen  Generationen  versteht. 

ScHiiEUER,  Untersuchungen  S.  11  An)u.  1 :  „Die  sagenhafte))  Fürsten 
nach  Premysl  sind  in  der  poetischen  Ausfühnuig  bloß  als  dessen  Nach- 
folger, nicht  aucl)  als  dessen  Deszendenten  erwähnt.  Das  hindert  nicht,  daß 
sie  das  letztere  tatsächlich  sind  .  .  .  Daß  es  sich  um  irgendeine  Art  von 
J]rhfolge  handelte,  ist  zweifellos  .  .  .  Die  [ich  sage:  für  unsere  Frage  wert- 
losen] Hradisch-Opatowitzer  Annalen  haben  ein  Deszendeuzverhältnis  bis  auf 
Boheruus  hinauf.  .  .  Ob  die  sagenhaften  Nachfolger  Pfemysls  zu- 
e i ))  a n d e r  in  direktem  D e s z e n  d e )) z  v e r  1) ä  1 1 n i s  s e  s t e  1)  e n ,  wie  es 
die  a))geführten  [Hradisch-Opatowitzer]  Annalen  wollen,  kann  dahinge- 
stellt bleiben.  Die  Ver)nutung,  daß  sie  wenigstens  [!]  auf- 
einanderfolgenden (lenerationen  angehören,  ist  mit  ßück- 
siclit  auf  die  Resultate,  die  sich  dabei  ergeben  [?],  wohl  nicht 
allzu  gewagt.  Daher  [!]  scheint  mir  die  Bemerkung  von  Pa- 
LACKt,  Dejiny  I,  1.  103  f.,  daß  hier  auch  eine  bloße  Thronfolge 
vorliegen  kö)iue,  wo  event.  Brüder  oder  Oheime  in  kürzeren 
Zeiträumen  aufeinanderfolgen,  nicht  allzuschwer  ins  Ge- 
wicht zu  fallen"  [von  mir  gesperrt]. 

1)  ScHRBUEK,  „Untersuchungen"  S.  11 :  „Die  bisherigen  Auseinander- 
setzungen ergeben  eine  ziemliche  Vertra))enswürdigkeit  des  Kos:\[as  .  .  . 
das  ganze  Bild  gewinnt  aber  noch  besonders  an  Festigkeit  durch  den  Um- 
stand, daß  sich  der  Sageni)ihalt  ganz  gut  datieren  läßt.  Bekanntlicli 
bietet  K(  is»as  eine  Stam)ntafel ,  welche  Bofivoj  mit  Pfe)uysl  verknüpft. 
(Von  )nir  gesperrt:)  Legt  ]nan  an  diese  Stammtafel  den  üblichen 
Generationenmaßstab  an,  so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des 
Großen,  Pi^-emysl  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo  ..."  —  S.  17:  „Nekla)) 
fällt  nach  unserer  Stammtafel  in  die  Zeit  Karls  des  Großen".  —  „Ver- 
fassungsgesch.  S.  387:  „.  .  .  der  Franke  „Samo",  in  dessen  Zeit  nach  der 
KosMASschen  Stam)ntafel  Pfemysl  zu  setzen  ist .  .  .".  —  S.  402:  „. . .  das 
Resultat,  daß  Pfemysl  nach  der  Stammtafel  des  Kosmas  in  dieselbe 
Zeit  fällt,  wie  der  Franke  Samo".  —  Oben  S.  211:  „Ist  aber  die  Datierung 
der  Pfemysl-  und  der  Nekla))sage  auf  Grund  der  KosMASschen  Stamm- 
tafel richtig.  .  .« 


Zur  Abwehr.  219 

Der  hier  gemachte  Unterschied  zwischen  Deszendenz  im  allgemeinen  und 
direkter  Deszendenz:  Nach  der  ersteren  wären  die  sieben  sagenhaften  Nach- 
folger Premysls  seine  Deszendenten  schlechtliiu ;  nach  der  direkten  Deszen- 
denz dagegen  wäre  jeder  der  sieben  auch  Deszendent  seines  Vorgängers. 
„Mit  Rücksicht  auf  die  Resultate,  die  sich  dabei  ergeben",  ich  sage  aber: 
Mit  Rücksicht  auf  die  „Resultate",  die  Prof.  Schreuer  aus  seinen  „Quellen" 
herauspreßt,  begnügt  er  sich  mit  der  Deszendenz  im  allgemeinen  nicht;  die 
direkte  läßt  er  dahingestellt  und  entscheidet  sich  für  ein  drittes:  „daß  sie 
wenigstens  ai;feinanderfolgenden  Generationen  angehören". 

Also:  Ob  jedem  der  sieben  Fürsten  sein  Sohn  nachgefolgt,  bleibe  dahin- 
gestellt, aber  nachdem  sie  nach  Prof.  Schreueus  „Vermutung  wenigstens 
aufeinanderfolgenden  Generationen  angehören",  so  rechnet  der  Herr  Professor, 
wenn  icli  ihn  richtig  verstehe,  damit,  daß  dem  oder  jenem  Fürsten  statt 
eines  Sohnes  ein  Neffe  nachgefolgt  sein  kann.  Einen  Neffen  als  Nachfolger 
ließe  er  somit  zu,  aber  ja  keinen  Bruder  oder  Oheim,  durch  welchen  die  von 
ihm  angenommene  Zahl  von  ebensovielen  (sieben)  Generationen  beeinträchtigt 
würde. 

Daß  Brüder,  Oheime  und  Vettern  die  an  Jahren  jüngere  Deszendenz  des 
Fürsten  von  der  Nachfolge  bei  allen  Slawenvölkern  ausgesclilossen  haben, 
daß  die  Senioratsnachfolge  bei  allen  Slawen  gegolten  hat,  ficht  Herrn  Prof. 
SciiREUER  hier  nicht  an;  er  bleibt  dabei,  seine  „Vermutung"  sei  „wohl  nicht 
allzu  gewagt",  Palackvs  Brüder  oder  Oheime  fallen  ihm  .,nicht  allzu  schwer 
ins  Gewicht". 

So  hat  Prof.  Schreuer  die  sieben  Generationen  schön  beisammen,  legt 
dann  an  sie  „den  üblichen  Geucratiouenmaßstab  an",  und  siehe:  „PfemysI 
fällt  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo" !  Man  vergesse  jedoch  nicht,  wie 
Prof.  Schreuer  über  seine  eigene  Grundvermutung  urteilt:  „wohl  nicht  all- 
zugewagt", dagegen  über  PalackS's  hundertfach  beglaubigte  Einwendung: 
„nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen". 

„Wohl  nicht  allzTi  gewagt",  „nielit  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen" 
sind  Imponderabilien  und  für  die  Wissenschaft  sehr  bedenkliche  Argumente, 
die  gewiß  „nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  fallen"  können. 

Ich  weiß  nicht,  ob  sich  der  Leser  in  allen  diesen  „allzu"  zurechtfinden 
wird;  gerne  hätte  ich  ihn  damit  verschont,  aber  ich  mußte  ermitteln,  was 
sich  Prof.  Schreuer  unter  der  von  mir  angefochtenen  Deszendenz  der 
Fürstentafel  vorstellt:  nämlich  eine  von  sieben  Generationen,  und  gegen  diese 
Vorstellung  will  ich  meinen  Widerspruch  erhoben  haben. 

Die  einzige  Quelle  für  die  sieben  Fürsten  ist  Kosmas;  die  Hradisch- 
Opatowitzer  Anualen  sind  für  diese  Frage  ebenso  wertlos  wie  etwa  Hagek. 
KosjiAS  führt  bloße  sieben  Namen  an  ohne  irgendeinen  genealogischen  Zu- 
sammenhang. Daß  sie  als  Pfemysliden  gemeint  sein  wollen,  nehme  auch  ich 
an,  weil  die  bäuerliche  Herkunft  der  Piemyslidendynastie  durch  das  bäuer- 
liche Inthronisationsritual  meiner  Ansicht  nach  genügend  beglaubigt  ist.  Er- 
mitteln zu  wollen,  wie  viele  Generationen  die  sieben  Fürsten  ausgemacht 
haben,  bleibt  jedoch  vergeblich;  den  einzigen  Maßstab  bildet  die  Geltung 
der  Senioratsnachfolge,  und  diese  schliel^t  jede  Möglichkeit  aus,  daß  wir  es 
hier  mit  ebensovielen  Generationen  zu  tun  haben. 

„Wohin  eigentlich  der  epochale  Sagenfürst  zu  verlegen  sei,  darüber 
schweigt  sich  Peisker  pathetisch  aus.  ,0b  Piemysl  vor  oder  nach  Samo 
oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer  kann  das  entscheiden!'  deklamiert  er 
S.  630.  Soviel  scheint  mir  jedenfalls  sicher,  daß  Peisker  die  Frage  nicht 
entscheiden  kann".  Richtig;  ignoro,  ignorabo  und  schäme  mich  nicht,  es  zu 
bekennen. 

In  seiner  „Verfassungsgeschichte"  macht  Prof.  Schreuer  S.  397  gegen 
Brückner  geltend :  „Kosmas  bringt  eine  Regententafel,  die  Bor ivoj  mit  PfemysI 
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verknüpft.  Diese  Tafel  .  .  .  ergab  mir  .  .  .  den  Schlüssel  für  die  üaüenmg- 
der  .«ageuhaften  Begebenheiten  und  Zustände.  Legt  man  nämlich  au  die 
vorgeführte  Eegententafel  den  üblichen  Generationenmaßstab  an,  so  fallt 
Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Pf'emysl  in  die  Zeit  des  ge- 
schichtlichen Samo.  Diese  Datierung  wird  dann  durch  eine  methodische  [?] 
Untersuchung  vollauf  [?]  gerechtfertigt.  Was  hat  nun  BRt:cKNER  gegen  diese 
Stammtafel  einzuwenden?  Die  Namen  sind  erdichtet,  meint  Bkückneu  ,  .  . 
D  a  s  m  ö  c  h  t  e  ich  fast  auch  glauben  [von  mir  gesperrt] .  Auch  der  Name 
Pfcniysl  (Prometheus,  der  Uberschlaue),  den  nach  Brickneii  Kosmas  vor- 
gefunden hat,  ist  ungeschichtlich  — ,  genau  so  wie  der  von  Buückxei:  bc- 
f^onders  bem.ängelte  Nezamysl  (Epimetheus,  Unbedacht).  Daß  Namen  in  dieser 
Beziehung  [besonders  wo  immer  sie  Prof.  SciiUErEi;  nicht  passen]  unzuver- 
läßlich  sind,  habe  ich  selbst  mehrfach  ausgeführt.  Die  Ungeschichtlichkeit 
der  Namen  ist  hier  also  ganz  belanglos.  Aber  erwähnenswert  scheint  es  mir 
mir  doch,  daß  der  Vorwurf  Bkückneks,  ,die  Ahnentafel  sei  erlogen'  (seil, 
von  KosiiAS),  weil  ,die  Slawen  stets  beim  Enkel  den  Namen  des  Großvaters 
wiederholen',  was  bei  den  Namen  der  Stammtafel  nicht  zutreffe  —  mir  offen- 
bar unrichtig  zu  sein  scheint  ...:  Bofivojs  I.  Enkel  heißen  Wenzel  und 
Boleslav ;  Vratislav  hat  auch  keine  gleichnamigen  Enkel :  der  Name  Boleslav 
geht  einfach  durch  drei  Generationen  vollständig  hindurch  und  verschwindet 
dann;  u.  s.w.  Dadurch  ist  aber  m.  E.  das  Ai-gument  abgeschnitten,  als  ob 
die  Volkssage  die  bemängelte  Namenreihe  nicht  hätte  bilden  können". 

Man  bedenke:  Kosmas'  Fürstentafel  nennt  sieben  lose  Fürstennameu, 
sieben  Nachfolger  Pf emjsls  :  Nezamysl,  Mhata,  l'ojeii,  Unislav  oder  Uhcslav, 
A'fesoinysl,  Neklan,  Hostivit.  Diese  Namen  sind  nach  Bkückxer  erdichtet, 
und  „das  möchte"  Prof.  Schreuer  „fast  auch  glauben".  Was 
bleibt  dann  aber  übrig  von  der  ganzen  Fürstentafel,  die 
Prof.  Sctireuer  durch  „Anlegung  des  üblichen  Generationen- 
maßstabes" dennoch  „datieren"  will?  Nichts,  als  die  bloße 
SiebenzaM,  und  gerade  eine  Siebeuzahl  ist  mehr  als  verdächtig, 
macht  j  e de  Datierung  illusorisch. 

Nebenbei  bemerkt,  halte  ich  die  Ablehnung  der  Geschichtlichkeit  dieser 
Namen,  darunter  auch  der  Namen  Premysl  und  Nezamysl,  als  vermeintlicher 
Übersetzungen  von  Promcihcus  und  Epimetheus  ')  für  unrichtig;  sie  sind  zweifel- 
los geschichtlich,  wie  das  Vorkommen  der  Ortsnamen  Premysl,  Pfemyslov, 
Przemystoivo,  Premyslany  (zahlreich  in  böhmischen,  polnischen  und  russischen 
Landen);  Nezamyslice  (böhm.,  mähr.),  Niezamysl  (poln.);  Mnetke;  Vojenice, 
Wojaitotvo;  Uiiisiaw,  Unistawice  (poln.);  N^iektan  (poln.);  Hostivice  (nur  für 
Ki'esomysl  finde  ich  unter  den  Ortsnamen  keinen  Beleg)  nicht  nur  in  Böhmen, 
sondern  auch  in  anderen  Slawenländern  unwiderleglich  beweist.  Diese  Ort- 
schaften können  doch  nicht  nach  den  „erdichteten"  Namen  der  Fürsteutafel  bei 
Küs:ma.s  benannt  worden  sein,  und  Analoga,  wie  etwa  der  berühmte  Amphiktyou, 
treffen  hier  nicht  zu.  Die  Echtheit  dieser  Förstennamen  halte  ich  demuacii 
für  möglich,  und  solche  Namenreihen  sind  gewiß  viel  v.iderstandsfähigcr 
g3gen  Vergessenheit,  als  liistorische  Begebenheiten  oder  gar  längst  unter- 
gegangene Volks  zustände. 

Aber  bedenklich  ist  und  bleibt  die  Sieben  zahl,  die  spottet  jeder  Da- 
tierung. 


1)  Nach  Prof.  J.  Gebaubrs  freundlicher  Mitteilung  besteht  in  den  Namen 
Premysl  und  Prometheus  (==  der  Vorsorgende.  Vorsichtige,  Jacotutz  uud 
Seiler  Wtb.)  eine  gewisse  Ähnlichkeit  in  der  Bedeutung,  aber  deswegen  ist 
es  nicht  nötig,  sie  gleichzustellen.  Dagegen  widersprechen  einander  Nezamysl 
und  Epimetheus  in  der  Bedeutung,  denn  Nezamysl  ist  einer,  der  nicht  zamyslil 
(zamysliti  =  decernere  u.  ä.)  oder  nicht  trifft  zamysUti  u.  s.  w. 
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Auch  Bkückners  Bedenken,  daß  die  Slawen  stets  beim  Enkel  den  Na- 
men des  Großvaters  wiederholen,  kann  ich  der  Fürstentafel  bei  Ko.smas 
gegenüber  nicht  gelten  lassen,  denn  es  träfe  höchstens  bloß  im  Geltungs- 
gebiete der  Primogeniturerbfolge  und  auch  nur  dann  zu,  wenn  immer 
der  älteste  Sohn,  Träger  des  Großvaternamens,  tatsächlich  zur  Erbfolge  ge- 
langt wäre;  starb  er  jedoch  zuvor,  dann  folgte  sein  nächster  Bruder,  bezw. 
Oheim,  Vetter,  der  nicht  den  Namen  des  Großvaters  trug.  Allein  von  einer 
Primogeniturerbfolge  kann  zur  ältesten  Pi-emyslidenzeit  keine  Kede  sein; 
damals  galt  in  Böhmen,  wie  überhaupt  in  den  Slawenländern  —  ohne  daß 
es  eine  .slawische  Eigentümlichkeit  wäre!  —  die  S  eniora  tsnaclifolge,  gegen 
welche  eine  solche  Namengebungsregel  nicht  einweudl)ar  ist. 

Zu  IV. 

„Bei  der  materiellen  Erörterung  der  Regententufel''  erlaube  ich  mir 
keinen  „eigenartigen  Kunstgrift'",  nichts  „unterschiebe"  ich  dem 
Herrn  Professor;  denn  ist  es  nicht  ein  Schluß  per  analogiam  ans  der 
Ahnentafel  der  geschichtlichen  PfernYsliden,  v.enn  er  („Untersuchungen" 
8.  11  f.)  sagt?: 

„Bekanntlich  bietet  K(is:;!As  eine  Stammtafel,  welche  Bofivoj  mit  Premysl 
verknüpft.  Legt  man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen  Generationenuiaßstab 
an*),  so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Pferaysl  in  die  Zeit 
des  geschichtlichen  Samo  ..." 

*)  „Das  ist  im  ganzen  wohl  zulässig.  Von  Samo  wissen  wir,  daß  er  35  .lalire 
regiert  hat.  In  das  10.  Jahrhundert  fallen  die  drei  Generationen :  Vratislav  I. 
(t'~920),  Wenzel  d.  Heil.— Boleslav  I.  (f  967)  und  Boleslav  IL  (f  997). 
In  das  11.  .Jahrhundert  Boleslav  HI.  Jaromir— Udajrich,  Bretislav  I.  und 
Spytihnev  11.— Vratislav  II.  ff  1092).  Ebenso  drei  (ieiierationen  in  das 
12.  .Jahrhundert  .  .  ." 

Also  hat  Prof.  Schreueh  tatsächlich  per  analogiam  aus  der  Stamm- 
tafel der  geschichtlichen  Pfemysliden  darlegen  wollen,  es  sei  „im  ganzen 
wohl  zulässig",  an  die  Stammtafel  der  sagenhaften  sieben  Premysliden 
„den  üblichen  Generationenmaßstab  anzulegen".  Kin  st  »Icher  Schluß 
per  analogiam  wäre  übrigens  ganz  in  Ordnung,  wenn  nur  die  Analogie 
zutreffen  wüi-de. 

Demgegenüber  zählte  ich  die  Fürsten  der  V(»n  Prof.  Sghreuer  an- 
gezogenen Stammtafel  der  geschichtlichen  i'remysliden  von  Bofivoj 
abwärts  ab,  und  siehe  da:  es  ergaben  sich  2(),  sage  sechsuudzwanzig 
Fürsten  in  bloß  zehn  Generatir-nen! 

Prof.  Sghreuer  fragt:  „warum  gerade  zehn  Generationen?" 

Nun,  weil  eben  bloß  bis  zu  der  zehnten  Generation  Kollateralen 
auf  den  Fürstenstuhl  gelangt  sind  und  erst  mit  der  elften  Generation 
die  direkte  Deszendentennachfolge  ununterbroclien  einsetzt. 

Prof.  Sghreuer  will  aber  „andere,  solider  fundierte  Durchschnitts- 
rechnungen anstellen".  Die  Solidität  besteht  darin,  daß  er  zuvor  (S.  204) 
die  achte  bis  zehnte  Generation  nach  Bofivoj  mit  „zufällig"  13  Fürsten 
einfach  ausstößt  und  die  Zeit  von  894 — 1034,  also  die  Zeit  von 
140  Jahren  —  ausgefüllt  von  Spytihnev  I.,  Vrntislav  I.;  Wenzel  dem 
Heiligen,  Boleslav  I.;  Boleslav  IL;  Boleslav  III.  —  mit  „6  Männlein" 
herausschält,  von  diesen  sodann  einen  ablehnt,  weil  dieser,  Boleslav  I., 
„nur  durch  Brudermord,  also  bloß  zufällig,  zur  Regierung  gelangt.    Es 
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bleiben  daher  [!]  eigeutlicli  [!|  wieder  nur  fünf  Münuleiu  —  genau  so 
wie  nach  der  Stammtafel  der  Sagenfürsten  zwischen  Pfemysl-Samo 
(t  658)  und  Neklan  (aus  der  Zeit  Karls  des  Großen)"! 

Was  dem  widerspricht,  wird  von  Prof.  Schreuer  für  „zufällig" 
erklärt  \ind  ausgestoßen  und  das  Übrige  so  lange  gepreßt  und  gepreßt, 
bis  das  herausgepreßt  ist,  was  er  haben  will.  Das  sollen  die  „solider 
fundierten  Durchschnittsrei'hnungen"  sein? 

Prof.  Schreuer  setzt  fort:  „Ich  bin  weit  entfernt,  damit  einen 
.Beweis  per  analogiam'  für  die  Sagenzeit  erbringen  zu  wollen  ...  Es 
handelt  sich  um  eine  chronologische  Prüfung  und  Interpretation  der 
positiven  [!]  Angaben  und  des  sachlichen  Inhalts  [!]  bei  Kosmas  und 
in  [von  mir  gesperrt:]  anderen  Quellen,  die  auf  ein  Genera- 
tionen Verhältnis  der  sagenhaften  [7]  Fürsten  hinweisen, 
ja  mehr  oder  weniger  ausdrücklich  ein  D es zendenz Ver- 
hältnis behaupten  .  .  ." 

Das  alles  ist  einfach  unwahr;  für  die  sieben  sagenhaften  Fürsten 
gibt  es  nämlich,  wie  bereits  hervoi-gehoben,  bloß  eine  einzige  „Quelle": 
Kosmas,  und  der  führt  bloße  sieben  Namen  an,  ohne  irgendeinen 
genealogischen  Zusammenhang;  erst  spätere  Chroniken  dichten  einen 
solchen  der  nackten  Fürstentafel  des  Kosmas  hinzu  und  können  aus 
diesem  Grunde  wahrlich  nicht  als  „andere  Quellen"  gelten  i). 

„Den  Einwand  aber  —  meint  Pr((f.  Schreuer  — ,  der  sich  von 
selbst  aufdrängt  und  sich  auch  aus  der  Vergleichung  der  geschicht- 
lichen Zeit  ergibt,  daß  nämlicli  auch  Brüder  oder  Oheime  bei  der 
Thronfolge  in  Frage  kommen  könnten,  die  in  kürzeren  Zeiträumen 
aufeinanderfolgen  —  ein  Einwand,  den  auch  schon  Palacky  gemacht 
hat!  — ,  den  habe  ich  (Verfassungsgesch.  S.  12  Anm.  1)  ausdrücklicli 
in  Betracht  gezogen  und  durch  die  Fülle  [!j  der  übrigen  [!]  für  meine 
Interpretation  sprechenden  Indizien  für  erledigt  erklärt  .  .  ." 

Diese  „Erledigung"  findet  der  Leser  oben  S.  218;  sie  besteht  bloß 
in  den  AVorten:  „daher  scheint  mir  die  Bemerkung  von  Palacky  .  .  . 
nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen". 

Eine  treffliche  „Erledigung" !  „durch  die  Fülle  der  übrigen  .  .  . 
Indizien"?  Nein,  sondern  durch  die  Fülle  von  Pressungen  Prof. 
Schreuers  ! 


1)  Wo  überall  Prof.  Scjhreuer  seine  ..Belege"  sucht  und  findet,  möge' 
folgende  Stelle  in  seinen  ..Untersuchungen"  S.  46  zeigen :  .,Für  die  Existenz 
der  eigentümlichen  Amazonenehen  sprechen  auch  Züge  aus  dem  Leben  Lubossas. 
Sie  sucht  sich  ihren  Gatten  selbst  aus,  ja  die  Sage  [nämlicli  Kos^ias]  kennt 
auch  ein  Gerücht,  wonach  die  Selierin-Fürstiu  schon  vorher  mit  Pfemysl 
Umgang  gehabt  hätte  . . ."  Dazu  die  Anmerkung  Prof.  Schkkukks  :  „. . .  M  i  r  i  s  t 
auch  vom  Hörensagen  die  Erzählung  bekannt,  die  heutige 
Ruine  auf  AVy  seh  ehr  ad  sei  ein  Bad  Lub  ossas  gewesen;  dort 
habe  sie  Männer  empfangen  und  dann  in  die  Moldau  hinab- 
gestürzt" [von  mir  gesperrt].  Also  auch  das,  was  sich  die  heutigen 
Kerzelweiber  zu  Vysehrad  und  die  Podskaler  Flösser  Prags  ..erzählen-,  ist 
für  Prof.  SciiREUKus  „Beweiskette"  gut  genug.  „Quelle"  ist  ihm  (S.  108) 
Legis  GlCikselic,  Geschichten  und  Alterthümer  der  böhmischen  Burg-  uiui 
Felsenstadt  Wischehrad.     Prag  n.  Leitmeritz,  1853,  S,  19. 
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Zu  V. 

„.  .  .  Für  weniger  Eingeweihte  möchte  ich  nur  nochmals  besonders 
hervorheben,  daß  die  Senioratserbt'olge,  soweit  sie  wirklich  durchdringt, 
wie  jede  altböhmisclie  Erbfolge  in  der  Regel  zunächst  nur  innerhalb  eines 
kleineren  Familienkreises,  wenn  nicht  gar  bloß  innerhalb  einer  Haus- 
gemeinschaft in  Betracht  kommt,  so  daß  also  [!]  auch  aus  diesem 
Grunde  die  Senioratserbfolge  nicht  überschätzt  werden  darf." 

„In  der  Regel",  „zunächst",  „wenn  nicht  gar",  „nicht  überschätzt 
w^erden  darf",  lauter  für  die  Wissenschaft  unbrauchbare  Imponde- 
rabilien; und  die  „Hausgemeinscliaft"  ist  überhaupt  eine  Fabel  aus 
der  gefälschten  Grüneberger  Handschrift. 

Daß  „die  Senioratserbfolge  ...  in  der  Regel  zunächst  nur  innerhalb 
eines  kleineren  Familienkreises  ...  in  Betracht  kommt",  müßte  Prof. 
ScHREUER  erst  beweisen,  aber  angenommen,  es  wäre  richtig;  was  würde 
daraus  folgen?:  daß  auch  innerhalb  eines  solchen  „kleineren  Familien- 
kreises" der  Bruder  des  gewesenen  Fürsten  dem  an  Jahren  jüngeren 
Sohn  des  letzteren  vorangeht,  daher  mit  dem  letzteren  eltenso  zu  einer 
und  derselben  Generation  gehört,  wie  etwa  ein  Vetter  zweiten  oder 
dritten  Grades;  die  Logik  Prof.  Schreuers  führt  aber  zum  entgegen- 
gesetzten Schlüsse:  „Die  sieben  Fürstennamen  [bei  Kosmas] 
können  ganz  wohl  sieben  Generationen  darstellen.  Und  darauf 
allein  kommt  es  an.  Dann  [!!]  fällt  aber  Premysl  in  die  Zeit  des 
geschichtlichen  Samo.  Es  bleibt  wortwörtlich  dabei,  was  ich  „Ver- 
fassungsgeschichte S.  11  fl\  beli;iuptet  habe,  und  Peiskers  Angrift'  ist 
nur  ein  strafbarer  Versuch  mit  untauglichen,  aber  verbotenen  Mitteln". 

Was  alles  will  nicht  Prof.  Sghreuer  verbieten! 

Zu  VI. 

Es  ist  nicht  richtig,  daß  icli  „oifenbar"  „einen  Teil  seiner  Stamm- 
tafelinterpretation" „akzeptiert"  habe,  „allerdings  ohne  es  den  ahnungs- 
losen Leser  besonders  merken  zu  lassen".  „Verfassungsgeschichte 
S.  17tf.  führe  ich  aus,  und  Peisker  druckt  es  auch  S.  527  f.  ab, 
daß  Neklan  in  die  Zeit  Karls  des  Großen  falle,  und  zwar  sowohl 
nach  meiner  Interpretation  der  Stammtafel,  als  auch  im  Wesen  des- 
halb, weil  ,die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unternehmungen 
des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  den  Jahren  805  (3  verblüffend  zusammen- 
fallen'." 

Ich  habe  davon  nichts  „akzeptiert",  darüber  kein  einziges  Wort 
verloren,  weil  Prof.  Schreuers  Gleichung:  Samo  =  Premysl  zu  Neklan, 
dem  nach  Kosmas  sechsten  Nachfolger  Pi'emysls,  in  gar  keiner  Be- 
ziehung steht,  ich  somit  keinen  Anlaß  hatte,  mich  mit  Neklan  zu 
besciiäftigen.  Nachdem  jedoch  Prof.  Sghreuer  seine  Neklanfrage  hier 
dennoch  gegen  mich  geltend  macht,  will  ich  ihm  nicht  ausweichen: 

Das  „verblüffende  Zusammenfallen"  der  Neklansage  mit  Karls  des 
Großen  Unternehmungen  ist  eine  freie  Erfindung  Prof.  Schreuers. 
Er  sagt  darüber  („Untersuchungen"  S.  17  ff.): 

„Neklan  fällt  nach  unserer  Stammtafel  in  die  Zeit  Karls  des  Großen. 
Es  ist  verblüffend,  wie  die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unternehmungen 
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des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  dem  .lalire  805  (und  806)  zusammenstimmen. 
Nach  der  Sage  (Kos^rAS  I,  10)  erfolgt  ein  Stoß  des  westböhmischen,  um  das 
spätere  Saaz  herum  gelegenen  Reiches  der  Lucanen  gegen  das  zentrale  Oechien 
und  die  Gaue  Beiina  und  Lutoraerici.  Die  Boemi  verhalten  sich  defensiv. 
Es  kommt  zu  einem  großen  Treffen  hei  Tursko,  in  der  Nähe  der  Elbe,  bei 
dem  ein  besonders  hervorragender  Held,  Tyro,  fällt.  Nichtsdestoweniger 
endet  die  Geschichte  mit  einem  Erfolge  der  Boemi.  Nach  den  Berichten  der 
fränkischen  Annalen  erfolgt  der  Vorstoß  Karls  des  Großen  im  .Jahr  805  von 
der  Saazer  Gegend  aus.  Die  Böhmen  verhalten  sich  defensiv.  Das  fränkische 
Heer  dringt  verwüstend  bis  ü])er  die  Elbe  liinüber.  Ein  dux  der  Slawen, 
Lecho,  fällt.  Nichtsdestoweniger  endet  das  Unternehmen  ohne  bedeutenden 
Erfolg.  Ist  die  Sage  von  Vlastislav  und  Neklan  nicht  wieder  das  innere 
Gegenstück  zu  den  äußeren  fränkischen  Bericliten?  Den  Saazer  Fürsten 
Vlastislav  dem  karolingischen  Unternehmen  einzugliedern,  fäUt  wohl  nicht 
schwer.  Auch  die  Verschiedenheit  der  Namen  Lecho  und  Tyro  macht  nicht 
viel  aus"^). 

1)  Dazu  Professor  Scpikeuers  Zitate: 

„Kosmas  I,  10:  tempore  ducis 
Neclan  in  campo  qui  dicitur  Tnrzco 
consertum  est  (bellum)  inter  Boemos 
et  Luczanos  qui  nuiic  a  modernis  al» 
urbe  Satec  vocitantur  Satcenses  .  .  . 
His  praefuit  dux  nomine  AVlaztizlaw. 

—  Nam  contra  Boemos  trequenter 
susceperat  bellum,  et  semper  . . .  prae- 
valuerat,  terramque  eorum  saepe  in- 
gressus,  caedihus  incendiis  ac  rapiuis 
. . .  devastarat,  et  ipsos  populi  primates 
in  tamtum  praesidiis  attenuaverat,  ut 
parvo  clausi  in  oppido,  quod  dicitur 
Levigradec  hostium  incm-siones  time- 
rent  oppido.  Hie  condidit  lU'bem  .  .  . 
in  confinio  duarum  provinciarum  Be- 
iina et  Lutomerici ...  —  exaltatum  est 
cor  ducis  .  .  .  ut  mente  feroci  esardes- 
ceret  omnem  Boemiam  ad  obtinendum. 

—  —  (I.  11)  .  .  .  At  contra  Boemis 
resistere  non  valeutibus  . . .  (1. 12) . . . 
Tyro  wird  mit  der  Führung  der  böh- 
mischen Scharen  betraut.  Ventum 
erat  ad  campum  ab  utrisque  exercitibus 
coudictum  .  .  . ;  sed  prius  Boemi  prae- 
occupant  coUem  in  medio  campo  emi- 
nentem, unde  et  hostes  praeviderent 
adventantes,  et  .  .  .  concionaretur  ad 
milites  Tyro :  .  .  .  nos  pro  patria  dimi- 
camus  .  .  .  Interea  dux  Lucensis  .  .  . 
ut  vidit  hostes  non  cedere  loco  .  .  . 
his  dictis  acuit  animos  suorum  [folgt 
die  Ansprache]  .  .  .  ruit  .  .  .  Tyro  in 
. . .  hostium  cuneos  . . .  donec  . . .  super 
magnam     struem    occisorum    cecidit. 

—  —  Boemi  potiti  sunt  triumpho 
u.  «.  w." 


„Chronicon  Moissiacense   zu  806 

Mon.  Germ.  SS.  I,   308,  II,  268:    Et 

venerunt  ad  fluvium  qui  vocatur  Agara 

(Eger)    illi    tres   hostes   insimul    (die 

fränkischen  Armeen),  et  inde  venerunt 

ad  Canburg   (jedenfalls  Kaaden  a.  d. 

Eger,    bei    Saaz   .  .  .),    qui    et    illinn 

obsiderunt    et   vestaverunt    regionem 

in    circuitu    in   ista   parte   Albiae    et 

ultra  Albiae.     Dazu  Annales   Lauris- 

seuses     zu     805    MG.    SS.    I,    192: 

Karoli  autem  regis  et  principum  qui 

1   cum  eo  erant  imperio  usus,  totus  illc 

t   exercitus  ipsam  regionem  invasit.    Sed 

i   Sclavi   invia  et  saltus  penetrantes  se 

I   miuime    ad    pvignam   praeparaverunt. 

i   Vastata  autem  et  iucensa  .  .  .  eadem 

I  regione,  ducem  eorum  nomine  Lecho- 

!   nem(...)occidit.  Etdumneciampabuia 

equis  aut  cibaria  exercitui  superessent, 

vastata  . . .  regione  ad  propria  reversus 

est.  —  Betreffend    das   Unternehmen 

,   von  806  siehe  Ann.  Lamissenses  a.  a.  0. 

S.  193:  Missa  est  manus  de  Baivaria 

'   et  Alamannia   atque  Burgundia  sicut 

j   anno    superiore   in    terram    Beeheim, 

vastataque    ten'ae   non    minima   por- 

1   tione,   absque   ullo   gravi  incommodo 

regressa  ..." 
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Kosmas  (f  1125)  teilt  hier  eine  Sage  mit,  deren  Inhalt  Prof. 
ScHREüER  in  die  Jahre  805/6  versetzt,  also  800  Jahre  vor  Kosmas. 
Für  die  Verwertung  so  später  Nachrichten  schreibt  die  moderne  For- 
schung die  peinlichste  Quellenki-itik  vor;  für  Prof.  Schreüer  besteht  ein 
solches  Gebot  grunds<ätzlich  nicht;  statt  dessen  preßt  er  den  Kosmas 
einerseits,  die  Fränkischen  Annnlen  andererseits,  um  aus  ihnen  das 
herauszulesen,  was  er  in  ihnen  linden  will,  bedient  sich  zu  den  beiden 
derselben  Ausdrücke  und  Wendungen,  findet  dann  die  so  hergestellte 
„Übereinstimmung"  „verblüffend";  „den  S.iazer  Fürsten  Vlastislav  dem 
karolingischen  Unternehmen  einzugliedern,  fällt  [ihm  dann]  wohl  nicht 
schwer;  auch  die  Verschiedenheit  der  Namen  Lecho  und  Tyro  macht 
nicht  viel  aus",  und  der  wichtigste  Beleg  für  seine  Gleichung:  Pie- 
mysl  =  Samo  ist  fix  und  fertig.  „Es  ist  das  für  mich  eine  der 
Proben  für  die  Richtigkeit  meiner  Berechnungen  gewesen.  Peisker 
gleitet  darüber  hinweg"  (oben,  S.  207  f.). 


Zu  VII.  A.     Pfemysl  =  Samo. 

..Vor  allem  muß  ich  es  mit  Freuden  begrüssen,  daß  Peiskeu  meine 
Grundlehre  akzeptiert,  Pfemysl  sei  gar  kein  Bauer  gewesen. . . 
Auch  für  Peisker  ist  Pfemysl  von  Hause  aus  ein  Fürst  ...  Hier 
genügt  es,  festzustellen,  daß  anch  füi-  Peiskei;  die  Volkssage  einen  wirk- 
lichen Fürsten  zu  einem  Bauer  ,umgedichtet'  hat,  und  daß  Peiskek  diese 
Erkenntnis  sich  sans  phrase  von  mir  aneignet." 

Leider  muß  ich  dem  Herrn  Professor  seine  Freude  verderben  und 
erklären,  daß  ich  seine  „Grundlehre"  nicht  nur  nicht  „akzeptiere", 
sondern  rundweg  ablehne;  seine  Beschuldigung  aber,  mir  von  ihm 
irgendetAvas  „angeeignet"  zu   haben,    weise  ich   w^eit   von   mir  zurück. 

Ich  sr.ge  S.  521  (im  Sonderabdruck  231)  nicht,  „Pfemysl  sei  gar 
kein  Bauer  gewesen",  er  sei  „von  Hause  aus  ein  Fürst",  „zu  einem 
Bauer  umgedichtet",  sondern  daß  „Pfemysl  kein  bloßer  ausländischer 
Bauer,  sondern  der  Bauernknez  des  benachbarten  oder  auch  nicht  be- 
nachbarten Staatchens  war".  Ein  Bauernknez  ist  nicht  ein  zu  einem 
Bauer  „umgedichteter"  „Fürst  von  Hause  aus",  sondern  ein  auf  den 
Knezenstuhl  erhobener  Bauer,  oder  Nachkomme  eines  solchen. 

Prof.  ScHREUER  preßt  und  preßt,  bis  er  aus  mir  herausgepreßt 
hat,  was  er  haben  will. 

„Peisker  erklärt  Pfemysl  als  Bauernfürsten  .  .  .,  der  Lubossa,  die  Fürstin 
des  Cechenvolkes,  geheiratet  habe.  Auch  dieser  nicht  sagengemäße  Gedanke 
der  ebenbürtigen  Fürstenheirat  stammt  von  mir  bezw.  von 
Samo  [!].  ,Samo  hat  bekanntlich  eine  sehr  ausgedehnte  Vereinigung  ge- 
schaffen, zum  Teil  wohl  [!]  dadurch,  daß  er  die  Töchter  der  angesehensten 
Häuptlinge  Jieiratete.  Es  ist  nicht  unmöglich,  daß  ein  Bruchstück  dieser 
Vorgänge  in  der  Pfemyslsage  wiedergegeben  ist',  heißt  es  in  meiner  ,Ver- 
fassungsgeschichte'  S.  91". 

Was  in  Prof.  Schreuers  „Verfassungsgeschichte"  steht,  ist  kein 
Evangelium,  und  zwischen  Pfemysls  Ljubosaheirat  und  der  Heirat 
Samos  von  Töchtern  „der  angesehensten  Häuptlinge"  gibt  es  keine 
Analogie,  um  so  weniger,  da  diese  „Töcliter  der  angesehensten  Häupt- 
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liiige"  vdii  Prof.  ScHREUER  frei  erfunden  sind,  denn  die  Quelle  (Fre- 
degar IV,  48)  sngt  bloß:  Samo  „XII  uxores  ex  genere  Winidorum 
habebat".  „Es  genügt  —  raeint  Prof.  Schreüer  —  hinzuzufügen,  .  .  . 
daß  Samo  zwölf  Frauen  ex  genere  Winodorum  hatte,  so  daß  [!]  die 
Vermutung  begründet  ist,  er  habe  , einen  großen  Teil  seines  Reiches 
zusammengeheiratet^"  Hier  gilt  Herrn  Prof.  Schreüer  als  Quelle  er 
selbst  („Untersuchungen"  S.  14,  47). 

Zu  einer  Zusammenheiratung  „eines  großen  Teiles  des  Samonischen 
Reiches"  wäre  eine  entsprechend  große  Zahl  von  Erbtöchtern  nötig, 
und  wo  will  Prof.  Schreüer  diese  hernehmen  für  eine  Zeit,  zu  welcher 
ein  weiblicher  Herrscher  eine  ganz  besondere  Seltenheit  war  ?  Daß  zu 
jenen  Zeiten  auf  einmal  so  viele  Erbtöchter  vorrätig  gewesen  wären, 
ist  eine  etwas  starke  „Vermutung". 

„Die  vage  Arguraeutatioii  Peiskeijs  S.  630  aus  der  ,so  lebhaft  au  Kärn- 
ten erinnernden  geographischen  Lage  des  Läudchens'  (Beiina)  erledigt  sich 
für  jeden  nüchtern  denkenden  Leser  von  selbst.  Sie  zeigt  nur,  welche  phanta- 
stischen Hypothesen  Peisker  zutage  zu  fördern  imstande  ist."  (Oben,  S.  209 
Anm.  5.) 

Nein,  Herr  Professor,  das  „zeigt"  anderswo  hin;  denn  es  ist  keine 
vagt^  Argumentation,  wenn  ich  die  Tatsache  anführe,  daß  die  Be- 
schaffenheit dieses  Berglandes :  „jeder  Kegel  eine  schier  uneinnehm- 
bare Festung",  der  Bevölkerung  einen  viel  stärkeren  Rückhalt  gegen 
die  A waren  zu  bieten  geeignet  war,  als  die  „mehr  offenen  Ge- 
biete und  Ebenen"  des  Cechenstammes  im  Zentrum  von  Böhmen  (S.  531, 
Sonderabdruck  241).  Desselben  Vorteiles  erfreuten  sich  und  nutzten 
ihn  auch  erfolgreich  aus  die  Slowenen  Ostkärntens,  während  ihre  un- 
mittelbaren Nachbarn  in  Untersteiermark  das  turkotatarische  Zupanen- 
j<ich  bis  tief  in  die  Zeit  der  deutschen  Herrschaft  weiter  tragen  mußten. 

Die  außerordentliche  Verteidigungsfähigkeit  des  Biliner  Ländchens 
erinnert  also  tatsächlich  lebhaft  an  Kärnten,  und  tatsächlich  begegnen 
wir  in  diesen  beiden  Gebieten  einem  Bauernstaate  im  Gegensatze  zu 
den  beiderseits  benachbarten  Zupanenstaaten  Daleminziens  und  Unter- 
steiermarks. 

„Auf  ein  Argument  Peiskeks  —  setzt  Prof.  Schreüer  S.  210  Anm. 
fort  —  für  die  echte  Bauernqualität  Pfemysls  ^)  möchte  ich  aber  noch  hin- 
weisen. S.  521  f.  tut  sich  Peisker  viel  auf  die  Bastschuhe  zugute,  die  nach 
KosMAs  I,  7  Pfemysl  .fecit  servari  in  posterum  et  servantur  Wissehrad  in 
Camera  ducis  usque  hodie  .  .  .'  Ich  möchte  nicht  mißverstanden  werden. 
PEit<KEU  meint  S.  522  wirklich,  daß  ,die  Basttasche  Pfemysls  sich  zu  Kos- 
^lAs'  Zeiten  nebst  den  Schuhen  in  der  Wyschehrader  Burg  tatsächlich  befun- 
den hat' . . .  und  daß,  wie  Pulkava  berichtet,  selbst  Karl  IV.  bei  seiner  Krönung 
,die  (echte!)  Tasche  umgehängt  und  die  (echten)  Schulie  vorgezeigt'  worden 
seien,  —  ,vorgezeigt,  nicht  angelegt,  weil  nicht  auf  jeden  Fuß  passend  und 
wohl  schon  morscli'.  Was  kann  man  nicht  heute  noch  alles  auf  dem  Prager 
Hradschin  und  anderwärts  sehen !  Das  erinnert  doch  lebhaft  an  das  Schwert 
Karls  des  Großen  in  Westfalen." 


1)  Aber,  aber,  zwei  Seiten  zuvor  beschuldigt  mich  ja  Prof.  Schreüer, 
ich  hätte  seine  „Grundlehre  akzeptiert",  „Pfemysl  sei  gar  kein  Bauer 
gewesen",  sondern  „von  Hause  aus  ein  Fürst",  „zu  einem  Bauer  um- 
«fediclitet" ! 
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Nein,  Herr  Professor,  das  erinnert  an  etwas  ganz  anderes,  denn 
die  Interpolationen  „echte"  und  „echten"  stammen  nicht  von  mir, 
sondern  von  Ihnen;  meine  Worte  lauten  anders:  (S.  519,  Sonderabdruck 
S.  229  Anm.  3):  „Kosmas  sagt...:  Preraysls  Bastschuhe  —  ob  echt 
oder  unecht,  ist  Nebensache  —  sermntur  in  der  Vysehrader 
Burg  bei  Prag". 

Somit  hat  mir  Prof.  Schreuer  die  „Echtheit"  der  Bastschuhe  und 
der  Tasche  erst  angedichtet  und  vergessen,  was  er  selbst  (Verfas- 
sungsgeschichte S.  409)  1)  geschrieben  hat.  — 

Ich  sage  (S.  530,  Sonderabdruck  S.  240  ff.) : 

„Ob  Pfemysl  vor  oder  nach  Samo  oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer 
kaun  das  entscheiden!  Samo  war  ein  Großfürst,  welchen  im  Augenblicke 
der  äußersten,  gemeinsamen  Not  eine  Eeihe  von  Slawenstämmen  zum  An- 
führer gegen  die  Awaren  erkoren  hatte.  Nach  seinem  Tode  zerfiel  das 
riesige  Reich  -)•  Pfemysls  Bauernfürstentum  war  dagegen  ein  Kleinstaat, 
und  noch  lange  nach  ihm  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen.  Zu- 
nächst war  er  Fürst  des  BiUner  Ländchens  .  .  .  Wenn  die  Biliner  den  Awaren 
überhaupt  unterworfen  waren,  so  bildeten  sie  jedenfalls  die  äußerste  Grenze 
des  Awarenreiches,  welches  jenseits  des  Erzgebirges  nach  Dalemiuzien  nicht 
reichte  .  .  .  Wahrscheinlich  hatte  [das  Biliner  Ländchen]  dereinst  eine,  der 
daleminzischen  konforme  Zupanenverfassung  .  .  .  Wie  die  Kärntner,  wurden 
auch  die  Biliner  Bauern  durch  einen  Aufstand  ihrer  zupanischen  Peiniger 
los,  während  ihre  unmittelbaren  Nachbarn  .  .  .,  die  Daleminzier  (ebenso  wie 
die  Untersteierer)  infolge  ihrer  mehr  offenen  Gebiete  im  Zupenenjoche  stecken 
blieben.  Wie  die  Kärntner,  wählten  auch  die  Biliner  siegreichen  Bauern 
einen  aus  ihrer  Mitte  zum  Fürsten  und  stellten  wahrscheinlich  ebenfalls  ein 
für  alle  Zukunft  gelten  sollendes  Ritual  mit  Wahlkapitulation  fest,  durch 
welches  die  wichtigsten  Bauernbedürfnisse  von  jedem  Anwärter  bei  der  Be- 
steigung des  Fürstensteines  gewährleistet  werden  sollten.  Pfemysl  muß  nicht 
gerade  der  erste  Bilmer  Bauernfürst  gewesen  sein.  —  Südlich  des  Biliner 
Volksstammes  .  .  .  saß  der  Cechenstamm  (im  engeren  Sinne)  in  mehr  offenen 
Gebieten  ...  die  nicht  so  leicht  verteidigt  werden  konnten.  Hier  ist  auch 
der  Kern  der  von  FiiEnEfiAR  erwähnten  awarischen  Winterquartiere  zu 
suchen  .  .  .  und  es  ist  bezeichnend,  daß  —  nach  Fhedegar  —  die  schließ- 
liche Auflehnung  gegen  die  Unholde  nicht  von  den  eigentlichen  „Slawen", 
sondern  von  den  eigenen,  aus  den  vergewaltigten  Slawenfrauen  geborenen 
Söhnen  der  Awaren  ausging.  Hier,  in  Zentralböhmen,  dürfte  der  Franke 
Samo  zum  Fürsten  gewählt  worden  sein  und  von  da  aus  viele  andere  Slawen- 
stämme gegen  die  Awaren  vereinigt  haben.  So  entstand  ein  föderativer 
Großstaat,  der  bloß  auf  der  persönlichen  Autorität  Samos  aufgebaut  war 
xmd  mit  dessen  Tode  auch  einging.  Man  sieht,  wie  sehr  es  sich  empfiehlt, 
imter  den  einzelnen  Stämmen  der  böhmischen  Slawen  möglichst  genau  zu 
unterscheiden,  denn  anders  gestaltete  sich  ihr  Schicksal  in  der  offenen  Ebene, 
als  in  einem  durch  Gebirge  geschützten  und  leicht  zu  verteidigenden  Tale. 
In  dieser  Beziehung  ist  namentlich  zwischen  den  Biliner  Slawen  und  den 
Uechen   [im  engeren  Sinne]   ein  gewaltiger  Unterschied  wahrzunehmen;   ihre 


1)  „.  .  .  eine  Zeremonie,  deren  Grundgedanke  auch  aus  den  noch  zu 
KosMAs'  Zeiten  auf  Wyschehrad  aufbewahrten  bäuerlichen  Bastschuhen 
Pfemysls  herausleuchtet". 

2)  Das  „riesige  Reich"  nehme  ich  heute  zurück,  nachdem  mich 
Ot.  Nemecek  (siehe  oben  S.  215  Anm.  2)  überzeugt  hat,  es  habe  ein  solches 
nicht  gegeben. 
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politischen  Gescliicke  konnten  nicht  gleich  sein,  und  so  kann  auch  ein  Biliner 
Baaernfiirst  neben  dem  Großfürsten  Samo,  der  zugleich  Fürst  der  Cecheu 
sein  mochte,  vor  der  Wissenschaft  bestehen.  Der  Großstaat  zerfiel,  einzelne 
Stämme  Avurden  selbständig,  und  wenn  die  von  Kosmas  überlieferte  Sage 
nicht  täuscht,  wurde  auf  den  cechischen  Fürstenstuhl  nach  Absterben  der 
eigenen  regia  stirps  (der  Samoniden?)  der  Biliner  Bauernfürst  Pfemysl  be- 
rufen und  dadurch  ein  Staat  geschaffen,  der  kaum  ein  Sechstel  des  heutigen 
Böhmen  ausmachte." 

Prof.  ScHREUERs  Einwendungen  (oben  S.  209) : 
„Daß  aber  Pfemysls  ,Bauerufür8teutum'  bloß  ein  Kleinstaat  gewesen 
sei,  ist  eine  leere  Vermutung  Petskers,  die  gar  nichts  für  sich,  aber  vieles 
gegen  sich  hat.  Es  scheint  nämlich  durch  den  Premysl  ,von  Staditz'  auch 
die  noch  später  hervortretende  Verbindung  des  Gaues  Beiina  nicht  nur  mit 
dem  C^echengau,  sondern  auch  mit  dem  Gau  Lutomerici  angebahnt  worden 
zu  sein  —  wie  ich  ,üutersuchungen'  S.  13  f.  und  92  eingehender  ausführe, 
natürlich  ohne  daß  Peisker  den  Leser  darauf  aufmerksam  macht." 

Nun,  sei  es,  der  Leser  möge  es  hören,  was  da  Prof.  Schreier  „ein- 
gehender ausführt" :  „Durch  den  Pfemysl  ,von  Staditz'  scheint  auch  die  noch 
später,  unter  Neklan,  hervortretende  Verbindung  des  Gaues  Beiina,  vielleicht 
auch  Lutomerici,  angebahnt  zu  sein.  Das  ergibt  schon  ein  ganz  flüchtiger 
Blick  auf  die  Sage.  Es  wird  bei  deu  Einzelausführungen  noch  mehr  hervor- 
treten" (S.  13  f.).  Diese  auf  S.  92  aufgeschlagen,  lesen  wir :  „Eine  fried- 
lichere Vereinigung,  offenbar  [!]  eingeleitet  durch  Pi-emysl,  hat  stattgefunden 
zwischen  den  Boemi  und  den  Gauen  Beiina  und  Lutomerici.  Diese  Ver- 
einigung scheint  aber  auch  dementsprechend  durchaus  lose  zu  sein".  (Was 
weiter  folgt,  hat  auf  Pfemysl  keinen  Bezug.) 

Das  sind  doch  keine  „eingehenderen  Ausführungen",  sondern  immer 
dieselben  Phrasen,  an  denen  der  Leser,  deu  ich  auf  sie  nach  Prof. 
ScHREUERs  Rüge  h.ätte  aufmerksam  macheu  sollen,  wahrlich  nichts 
verloren  hat.  —  Prof.  Schreuer  setzt  (oben  S.  210)  fort: 
„Pfemysl  entspricht  also  [uämlich  nach  den  soeben  gehörten  , eingehenderen 
Ausführungen' !]  weder  seinem  Charakter  nach,  als  überschlauer  Staats-  und 
Kriegsmann,  noch  auch  als  Einiger  mehrerer  Gaue  dem  beschränkten  Typus  eines 
kleinstaatlichen  Bauemfürsten.  Gerade  durch  die  Vereinigungstätigkeit 
ist  er  der  typische  Großfürst.  Was  soll  man  aber  zu  der  Gegenüber- 
stellung Peiskers  sagen:  ,Nach  seinem  (Samos)  Tode  zerllel  das  riesige 
Reich',  und  ,noch  lange  nach  ihm  (Pfemysl)  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in 
Böhmen'?" 

Der  „überschlaue  Staats-  und  Kriegsmaun"  ist  der  Hauptkitt  Prof. 
ScHREUERs  für  seine  Gleichung  Pfemysl  —  Samo.  Nun,  woher  hat  er 
den  „überschlauen"?:  „sein  Name  [Pfemysl]  =  Prometheus  hat  gar 
nichts  Bäuerliches  [Ij  an  sich;  er  wird  von  Kosmas  ausdrücklich  durch 
die  schlaue  Reformtätigkeit,   Gesetzgebung   seines  Trägers   erklärt"'). 

Eine  aufgelegte  Spielerei  des  Kosmas  mit  dem  bloßen  Namen  ist 
hier  Baustein;  wie  sieht  es  nun  mit  dem  „Kriegsmann"  aus?: 
„.  .  .  gilt  Pfemysl  zur  Zeit  des  Kosmas  als  Bauer  x«/  tloyrjv,  wiewohl 
er  in  seiner  ganzen  Wirksamkeit  nicht  Bauer  ist"  (a.  a.  0.  S.  15). 
Wieso  denn?     Erzählt  nicht  Kosmas  lang  und  breit,   wie  der  Bauer 


1)  Kosmas  I,  5:  nam   hoc   nomen   latine   sonat   praemeditans  vel  supt-r- 
excogitans  (Schreuer,  Untersuchungen  S.  16). 
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Pfemysl  vom  Pfluge  weg  zum  Fürsten  erkoren  wurde?  Also 
eine  andere  „ausdrückliche  Erklärung'-  von  Kosmas,  eine  offen- 
bar echte  Sage,  ist  nicht  Baustein.  Nun,  wie  stimmt  das  mit 
Prof.  ScHREUERs  programmatischem  Grundsatze:  „Es  geht  meines 
Eraclitsns  nicht  an,  die  einzelnen  Bestandteile  der  Sage  etwa  nach 
ihrem  Hauptinhalt  herauszudestillieren  .  .  .  sint  ut  sunt !  Das,  was 
uns  vorliegt,  ist  die  Erzählung  des  Kosmas,  und  dieser  reale  Boden 
darf  nicht  verlassen  werden"  ?  (oben  S.  216).  Aus  dem  sint  ut  sunt 
wird  nach  Bedarf  einfach  ein  sint  ut  n  o  n  sunt  gemacht  und  dann 
stimmt  dem  Herrn  Professor  alles  wunderbar. 

Nun  zur  Frage,  ob  Premysl  Klein-  oder  Großfürst  war;  ich  trete 
für  das  erstere  ein,  weil  sein  Staat  kaum  ein  Sechstel  Böhmens  aus- 
machen konnte  und  der  Sage  nach  von  ihm  unmittelbar  be- 
herrscht wurde;  Samos  Staat  ist  dagegen  nur  als  Föderativstaat 
denkbar.  Daher  bleibt  auch  meine  Gegenüberstellung  aufrecht :  „Nach 
[Samos]  Tode  zertiel  das  (riesige)  Reich" ;  ..noch  lange  nnch  [Pfemysl) 
gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen'. 

B.  Die  A Warenzeit. 

Prof.  ScHREUER  beschuldigt  mich  (oben  S.  211  Aum.  1),  ich  hätte 
seine  Darstellung  der  awarischen  Herrschaft  „grob  verstümmelt  ab- 
gedruckt". Nein,  ich  habe  nur  jene  Stellen  ausgelassen  und,  wie  es  sich 
gebührt,  durch  Punkte  erkenntlich  gemacht,  die  sich  auf  die  Awaren 
nicht  beziehen,  und  das  war  mein  gutes  Recht.  Prof.  Schreuer  meint: 
„Wenn  man  aber  Peiskers  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß 
man  fast  glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammen- 
geschrieben". Allerdings,  denn  „rein  slawische  Verhältnisse  unter 
awarischem  Drucke",  welcher  nach  Fredegar  „ab  antiquito"  gedauert 
hat,  ist  und  bleibt  unter  allen  Umständen  widersinnig.  — 

Auf  S.  5ol  (Sonderabdruck  241)  führe  ich  aus: 

„Alljähilich  kamen  zum  Wintern  die  A waren,  breiteten  sich  in  kleinen 
Gruppen  über  alle  Ortschaften  der  unterworfenen  [slawischen]  Bauernschaft 
aus  und  hausten  nach  Wülkür  uud  Übermut.  Sie  nahmen  die  Weiber  und 
Töchter  der  Slawen  und  schliefen  bei  ihnen,  und  zu  den  übrigen  Mißhandlungen 
mußten  die  Slawen  den  Awaren  noch  Abgaben  zahlen  (Fkei)E(;ar).  Im  Frühjahr 
zogen  zwar  die  Horden  zur  Sommerweide  in  die  Berge,  ließen  aber  gewiß 
die  n  ö  t i g e  n  B e s a  t  z u n g e n  u n d  0 b  r  i g k e  i t  e n  zurück,  um  die  g e- 
knecliteten  Slawen  im  Zaume  zu  halten.  Unter  solchen  Umständen 
muß  jede  slawische  Rechtspflege,  jeder  gesellschaftliche  Zusammenhang,  ja 
jedes  Familienleben  längst  verschwunden  sein,  denn  für  diese  Zeit  gab  es  für 
die  Untenvorfeneu  nicht  einmal  eine  Ehe,  ein  Zustand,  der  vielleiclit  zu 
metrarchischen  (matriarchalischen)  Formen  führte.  Dahin  scheint  die  böh- 
mische Amazonensage  bei  Kosjr.vs  I,  9  zu  weisen.  Infolge  einer  solchen  Be- 
handlung „ab  antiquito"  mußten  alle  Keime  gesellschaftlichen  Lebens  ersticken, 
die  Geknechteten  von  Tag  zu  Tag  widerstandsunfähiger,  geradezu  vertierter 
werden  .  .  .'• 

Und  was  dichtet  mir  Prof.  Schreuer  (oben  8.  213)  an: 
:,Wir  wissen   aus   FnEDECiAR,   daß    die  Awaren   nur   im  Winter  kamen. 
Daß  sie,  wie  Peiskeu  meint,  etwa  (nach  Art  der  slowakischen  Rastelbinder  ?) 
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ihre  Weiber  für   den  Sommer   bei  den  Slawen  zurückgelassen  hätten  ...  ist 
wohl  logisch  möglich,  mir  aber  nicht  gerade  wahrscheinlich  ..." 

Ich  spreche  vom  Zurücklassen  von  Obrigkeiten  und  Besatzungen, 
Prof.  ScHREUEK  ersetzt  sie  mit  Weibern,  unter  Hinweis  auf  eine  andere 
Stelle  meiner  Arbeit  (S.  212,  Sonderabdruck  S.  26): 

„So  wie  die  Skythinuen  nach  Herodot,  mögen  etwa  auch  die  Awaren- 
weiber  während  der  häufigen  Abwesenheit  ihrer  Männer  die  Herrschaft  als 
Amazonen  geführt  haben,  so  daß  auch  die  böhmische  Amazonensage  — 
Ko.s:mas  I,  9  —  durchaus  nicht  ganz  aus  der  Luft  gegriffen  sein  muß.'- 

Die  Abwesenheit  der  Awaren  bezieht  sich  hier  nicht  auf  die 
Slawen,  sondern  auf  die  Awarenweiber.  Auf  Raubzüge  in  entfernte 
Länder  nahmen  die  Awaren  —  wie  überhaupt  die  Reiternomaden  — 
ihre  Weiber  gewiß  nicht  mit,  und  die  Geschichte  kennt  Beispiele,  daß 
solchen  Horden  die  Rückkehr  mitunter  für  lange  Zeit  oder  auch  für 
immer  abgeschnitten  wurde,  so  daß  die  zurückgelassenen  Weiber  dann 
selbst  schauen  mußten,  mit  den  Unterworfenen  fertig  zu  werden. 

Diese  Erscheinung  ist  jedoch  was  ganz  anderes,  als  der  periodische 
Wechsel  des  Aufenthaltes  im  nomadischen  Volksleben.  Sieben  Monate 
lang  winterten  Jahr  für  Jahr  die  Awaren  mit  ihrem  ganzen  Haushalt 
unter  den  Slawen  in  den  Niederungen  und  bezogen  nachher  mit  Weib 
und  Kind  die  Sommerweiden  der  Gebirge,  um  sodann  wieder  unter 
die  Slawen,  samt  Weib  und  Kind,  zum  Wintern  zurückzukehren. 

Prof.  ScHREUER  wirft  das  alles  durcheinander!  — 

Den  furchtbaren  Einfluß  des  Awarentums  auf  das  slawische  Volks- 
leben schildert  Fredegar  mit  kurzen  Worten,  aber  so  erschöpfend, 
daß  man  sich  ein  hinreichend  klares  Bild  darüber  machen  kann,  wenn 
man,  die  Lebensweise  der  turkotatarischen  Wanderhirten  im  Auge, 
Fredegars  Bericht  bis  zu  den  letzten  Konsequenzen  durchdenkt.  Prof. 
ScHREUER  will  jedoch  seine  „rein  slawischen  Verhältnisse  unter  awa- 
rischem  Drucke"  um  jeden  Preis  retten  und  besteht  darauf,  daß  man 
jden  awarischen  Einfluß  nicht  überschätzen  dürfe :  „Die  Awaren  kommen 
ja  hauptsächlich,  um  zu  überwintern  und  sich  satt  zu  essen" 
(oben  S.  212  Anm.  5),  Richtig,  allein  dieses  „Überwintern"  und  „Sich- 
sattessen" muß  zuvor  ins  Wanderhirtliche  übersetzt  werden,  soll  man 
seine  Tragweite  genügend  würdigen: 

Der  Aware  kommt  zum  Wintern  mit  allen  seinen  Herden  und  seiner 
Familie  und  will  mit  allem  dem  nach  seinem  Behagen  einquartiert 
werden  und  verproviantiert  sein.  Das  slawische  Dorf,  das  er  zu  diesem 
Zwecke  heimsucht,  muß  somit  die  Eignung  haben,  den  Herrn  samt 
Familie  zu  beherbergen  und  auch  die  Herden  aufzunehmen,  muß  also 
zugleich  als  Viehhürde  dienen.  Die  bekannten  westslawischen  Rund- 
linge, Runddörfer  mit  einem  einzigen  Ausgang,  haben  nun  eiue  zu 
solchen  Zwecken  derart  geeignete  Form,  daß  sie  höchst  wahrscheinlich 
auf  eine  der  vielen  turkotatarischen  Knechtschaften  zurückzuführen  sind. 

Man  bedenke,  welch  einen  ungeheuren  Einfluß  schon  das  Wintern 
der  Awaren  allein  auf  die  unterjochten  Slawen  ausgeübt  haben  muß! 
Und  nun  das  „Sichsattessen".  Der  awarische  Wanderhirt  als  Galak- 
tophage  ißt  sich  anders  satt,  als  wir,  zivilisierte  Menschen,  auch  anders, 
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als  der  geknechtete  slawische  Vegetarier^);  damit  es  jedoch  geschehen 
könne,  müssen  sich  zuvor  seine  Melktiere,  Schafe  und  Stuten  gesättigt 

1)  Daß  der  Slawe  im  Joche  des  Wanderhirteu  zum  Vegetariertum  ver- 
urteilt war  imd  keine  Viehzucht  treiben  konnte,  dafür-  habe  ich  folgende 
Belege  vorgebracht: 

1.  Die  unmittelbare,  von  den  Wanderhiiten  bestrichene  bäuerliche  Nach- 
barschaft Turkestans  ist  bis  zu  unseren  Tagen  vegetarisch. 

2.  Konstantin  Porphyuogenetes  berichtet  dasselbe  von  den  Russen, 
indem  er  sagt,  sie  kaufen  von  den  Petschenegen,  ihren  Bedrückern,  Rinder, 
Pferde  und  Schafe,  da  bei  ihnen  keines  von  diesen  Tieren  vorkomme. 

Man  sieht,  der  räuberisclie  Wauderhirt  brachte  an  beiden  Seiten  der 
südrussisch-turkestanischen  Steppenregion  dasselbe  soziale  Produkt  zustande  : 
ein  absolutes  Vegetariertum  der  Unterworfenen;  dieses  Produkt  ist  typisch 
tür  ihn,  nicht  als  Turkotataren,  aus  ethnischem  Grunde,  sondern  als  Wander- 
hirten, und  so  sind  wir  berechtigt,  mit  demselben,  von  Ei'hokos  und  anderen 
bezeugten  Produkte  auch  in  altslawischer  Zeit  zu  rechnen,  seitdem  nämlich 
die  Slawen,  als  sie  noch  auf  einem  engeren  Gebiete  beisammen  wohnten,  in 
ihrer  Gesamtheit  im  Bereiche  wanderliirtlicher  Migrationen  waren.  —  Die 
Skythen  sind  die  ältesten  historisch  beglaubigten  Wanderhirteu  Südrußlauds, 
aber  gewiß  nicht  die  ältesten  überhaupt,  wir  können  daher  auch  noch  viel 
ältere,  vorskythische  Wanderhirten  Südrußlands  als  Beherrscher  der  Slawen, 
somit  auch  ein  uraltes  Vegetariertum  der  letzteren  annehmen.  Daß  der 
„waldige  Charakter"  ihrer  Urheimat  die  Slawen  nicht  —  wie  Niedktu.e 
(„Närodopisny  Vestnik  Ceskoslovansky"  I.  Jg.  Prag  1906  8.  199)  meint!  — 
vor  einer  Knechtung  durcli  skythische  und  auch  schon  vorskythische  V'ander- 
hirten  bewahren  konnte,  beweisen  die  ungeheueren  Eroberungsgebiete  nicht  nur 
der  Skythen,  sondern  auch  der  Hunnen,  Awaren,  Mongolen;  der  Wanderhirt 
ist  eben  auf  die  Steppenregion  nicht  ausschließlich  angewiesen. 

Ein  altslawisches  Vegetariertum  schließt  während  seiner  ganzen  Dauer 
selbstverständlich  jede  Viehzucht  aus;  dies  fand  in  historischen  Zeiten  von 
neuem  statt  bei  den  Russen  im  Joche  der  Petschenegen.  Ein  solcher  ab- 
soluter Mangel  an  Viehzucht  mußte  aber  auch  in  der  slawischen  Sprache 
selbst  nachwirken,  einen  Teil  der  die  Viehzucht  betreffenden  Nomenklatur  aus 
der  Sprache  ausschalten,  einen  andern  umdeuten.  Und  so  findet  der  sonst 
so  befremdliche  Umstand  eine  überraschende  Erklärung,  daß  nämlich 

3.  der  slawische  Ausdruck  für  Topfen:  ivarogi,  ein  turkotatarisches 
Lehnwort  ist,  während  die  Ausdrücke  für  Milch  im  allgemeinen:  ml^ko ;  für 
Rind:  skoti,;  für  Herde:  nuta;  für  den  schwereren,  ein  Tiergespaun  unbedingt 
benötigenden  Pflug:  plug%  aus  dem  Germanischeu  entlehnt  sind.  [Dagegen 
neuestens  J.  Jaxko,  Zur  ältesten  Sozial-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  Slawen 
(.,Ce  Chi  sehe  Revue"  I.  Jg.  Prag  1906/07  S.  324  ff.) :  .,Das  Wort  tvarog% 
könnte  echt  slawisch  sein  .  .  ."  ^^Mlcko  .  .  .  braucht  wegen  des  auffallenden 
-  k  -  durchaus  nicht  aus  dem  Germanischen  entlelint  zu  sein  .  .  ."]. 

Bei  ihren  turkotatarischen  Herren  sahen  nämlich  die  Slawen  die  Nutz- 
milch nur  im  geronnenen  Zustande,  als  Topfen,  daher  die  Entlehnung  des 
Wortes  tvarog'b.  In  der  germanischen  Knechtschaft  dagegen  lernten  sie  von 
neuem  die  Viehzucht  kenneu  und  betreiben,  sie  wurden  —  nach  Taiiitus  zu 
schließen  —  daran  von  den  germanischen  Herren  nicht  gehindert  und  ent- 
lehnten von  diesen  die  dazugehörigen  Ausdrücke. 

Durch  Annahme  eines  altslawischen  Vegetarismus ^und  einer  durch  wander- 
hirtliche  Unterjochung  entstandenen  Zweisclnchtung  (Zupane,  Smurdeu)  erklärt 
sich  glattweg  und  restlos  die  ganze  slawische  Vorzeit,  namentlich  auch  die 
Zup an en Staaten  in  Untersteiermark  und  Daleminzien,  sowie  deren  unmittel- 
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luiben;  dafür  hatten  die  Slaweu  ebenfalls  aufzukommen,  indem  sie  den 
Sommer  über  Futtervorräte  anlegten.  Das  ist  aber  nur  die  wirtschaft- 
liche Seite  der  awarischen  Knechtschaft;  die  gesellschaftliche  war  noch 
furchtbarer,  wie  FfiEDEöAR  und  andere  bezeugen  und  das  Schicksal  der 
Perser  und  Tadschiken  lehrt,  das  Schicksal  eines  gehetzten  Wildes, 
das  man  zu  Tode  martert,  wenn  man  es  nicht  versilbern  kann.  Und 
die  Versilberung  der  slawischen  Menschenware  war  so  reichlich,  der 
Slawe  als  Knecht  so  häutig,  daß  schließlich  sein  Name  an  der  Knech- 
tung selbst  haften  blieb:  S/((ire  =  Skiuire. 

Alles  das  ist  für  den  Herrn  Professor  Luft;  in-  „muß  angesichts  der 
unglaublichen  Maßlosigkeiten  Peiskers  erst  rocht  ganz  entschieden 
,vor  der  Überschätzung  des  awarischen  Einflusses  warnen'"!  (oben 
S.  213)  - 

Die  wanderhirtliche  Knechtschaft  der  Slawen  halte  ich  für  ebenso 
alt,  wie  ihre  wanderhirtliche  Nachbarschaft  in  Südwestrußland  selbst, 
also  ungezählte  Jahrhunderte,  wenn  auch  mit  Unterbrechungen;  die 
awarische  allein  war  nach  Fredegar  „ab  antiquito',  so  daß  von 
„rein  slawischen  Verhältnissen  unter  awarischem  Drucke",  einem  ,.Lehr- 
satze"  Prof.  Schreuers,  keine  Rede  sein  kann.  Prof.  Schreuer  wendet 
ein:  „Wie  sehr  sich  trotz  Avilden  Druckes  indogermanische  Lichtseiten, 
ja  selbst  Gesinnungs-  und  Rassenadel  in  Europa  bewahren  können, 
zeigt  das  Beispiel  der  Ostgoten.  Und  die  ungarische  Verfassungs- 
geschichte lehrt,  wie  slawische  und  germanische  Organisationsformen 
ein  Jahrtausend  hindurch  ständigem  mongolischen  Druck  stand- 
zuhalten. Ja  sich  dem  Sieger  aufzudrängen  vermögen". 

Beide  Vergleiche  sind  unangebracht:  Die  Slawen,  ab  antiquito 
Knechte,  sind  eine  ohnmächtige,  Avehr-  und  formlose  Masse,  ohne 
irgendein  festeres  staatliches  Gefüge,  das  slawisch  und  nicht  turko- 
tatarisch  oder  germanisch  wäre;  die  Goten,  mit  auch  die  Ostgoten,  da- 
gegen ein  urkräftiges,  überschäumendes  Herrenvolk,  das  große  Reiche 
gegründet  und  auch  zahlreiche,  durch  frühere  Knechtschaften  gänzlich 
geknickte  Slawenvölker  beherrscht  hatte.  Mit  der  Widerstandskraft 
der  Ostgoten  war  es  dalier  ganz  anders  bestellt,  zumal  sie  bloß 
83  Jahre  (370 — 453)  die  hunnische  Herrschaft  —  keine  unmittelbare 
Knechtschaft,  sondern  nur  Tributherrschaft  und  Plünderungen  i)  —  zu 
ertragen  hatten;  dabei  ist  nicht  zu  übersehen,  daß  die  Lebensweise 
der  Goten  von  der  turkotatarischen  nicht  derart  grundverschieden  war, 
wie  die  der  Slawen,  denn  auch  die  Goten  wnren  Viehzüchter,  wenn 
auch  keine  Wanderhirten-). 


bar  benachbarter  Gegeusatz:  die  B  a  u  e  r  n  Staaten  in  Kärnteu  und  Nordwest- 
böhmen als  Folge  von  Bauernrevolutionen. 

1)  JoRDANis,  De  origine  actibusque  Getarum  XL VIII:  .  .  .  quos  coustat 
niorte  Hermanarici  regis  sui,  .  .  .  Hunuorum  subditos  dicioni,  in  eadem  patria 
remorasse,  Vinithario  tamen  Amalo  principatus  sui  insiguia  retineute  .  .  . 
Balamber  .  .  .  iam  omuem  in  pace  Gothorum  populum  subactum  possedit, 
ita  tarnen,  ut  genti  Gothorum  semperum  proprius  regulus,  quamvis  Huunoruni 
consilio,  imperaret  et  mox  defuncto  Venethario  rexit  eos  Hunimuudus,  Uliiis 
quondam  regis  potentissimi  Hermauarici  .  .  . 

2)  ^'ielleicht  meint  Prof.  Schueueu  nicht  den  Kern  der  nach  dem  Westen 
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..Und  die  ungarische  Yerfassungsgeschichte  lehrt'"  nicht,  „wie 
.slawische  und  germanische  Organisationsformen  ein  Jahrtausend  hin- 
durch ständigem  mongolischen  Druck  standzuhalten,  ja  sich  dem  Sieger 
aufzudrängen  vermögen",  denn  die  ungarische  Verfassung  ist  erst  von 
König  Stephan  dem  Heiligen  nach  nachbarlichen  Mustern  rezipiert  worden; 
sie  ist  nicht  bodenständig,  und  namentlich  stammt  sie  nicht  von  den 
ungarischen  Slawen  her,  von  denen  ja  die  vielen  vormagyarischen 
Knechtschaften  alle  „altslawischen"  Lebensformen  längst  und  im  vollsten 
Sinne  des  Wortes  liinweggeschunden  haben.  Zwar  beruft  sich  Prof. 
ScHREUER  auf  seine  „Ausführungen"  in  der  Zeitschrift  der  Savigny- 
stiftung  für  Rechtsgeschichte.  Germ.  Abt.  XXVI  (1905)  S.  328  (Rezension 
von  Akos  von  Timon,  Ungarische  Verfassungs-  und  Rechtsgeschichte, 
übersetzt  von  F.  Schiller,  Berlin,  1904),  aber  diese  seine  „Ausführungen'- 
bestehen  aus  dem  bloßen,  durch  nichts  bewiesenen  Diktum :  „Die  unga- 
rische Grafschaftsverfassung  ist  eben  überhaupt  nichts  Magyarisches, 
etwa  von  Stephan  errichtet,  sondern  ursprünglich  eine  germanisch- 
slawische |!]  Ordnung,  in  die  die  Magyaren  erst  allmählich 
li  i  n  e  i  n  g  e  w  a  c  h  s  e  n  s  i  n  d"  [von  mir  gesperrt].  Allein,  von  irgendeiner 
„germanisch-slawischen  Ordnung"  wissen  wir  gar  nichts,  es  gab  keine; 
die  Einteilung  dort  in  Gaue,  hier  in  Zupen  macht  an  sich  noch  keine 
„Grafschafts  Verfassung"  und  überhaupt  keine  „slawische"  oder 
„germanische  Organisationsform"  aus ;  die  termini  Gau,  suppa,  suppatmsy 
{■oiiu'faftifi ,  coDtrs  decken  ebenso  wie  pri)tccps,  re.r,  regnlns,  dirx,  Fürst 
u.  s.  w.  örtlich  ganz  verschiedene  Begriffe;  und  daß  die  Grafschaftsver- 
fassung Ungarns  etwas  Magyarisches  wäre,  hat  niemand  behauptet;  auch 
TiiiON  erklärt  sie  ausdrücklich  für  rezipiert;  sie  stammt  nicht  von  den 
ungarischen  Slawen  her,  wurde  von  ihnen  nicht  durch  die  Magyaren 
übernommen.  Und  wenn  man  schon  Vergleiche  überhaupt  anstellen 
will,  so  suche  man  sie  wenigstens  dort,  wo  die  Folgen  eines  ,. ständigen 
mongolischen  Druckes"  noch  irgendwie  sichtbar  sind:  furchtbar  und 
entsetzlich  an  den  Südrändern  Turkestans  und  in  Rußland,  wo  man 
vergeblich  nach  althergebrachten  „indogermanischen  Lichtseiten",  nach 
„slawischen  und  germanischen  Orgauisationsformen"  fahnden  wird,  — 

Zum  Schlüsse  gestattet  sich  Prof.  Schreuer  (oben  S.  213  Anm.  1) 
die  Verdächtigung:  „Ich  bemerke,  daß  Peisker  fast  alles,  was  er  in 
der  heiklen  Amazonenfrage  vorbringt,  sich  von  mir  —  ohne  mich 
zu  nennen  —  augeeignet  hat.  Vgl.  namentlich  meine  Verfassungs- 
geschichte S.  41 — 46." 

Ich  spreche  darüber  auf  S,  210  ff.  und  .531  (Sonderabdruck  S.  24 ff. 
und   241);   der   Leser   möge    nachschlagen    und   vergleichen;   er  wird 


abgezogenen  Ostgoteu,  sondern  ilire  in  Südrußlaud  verbliebenen  Reste,  deren 
Sprache  sich  bekanntlich  bis  iu  die  Neuzeit  erhalten  hat.  Aber  aucli  diese 
behaupteten,  dank  der  günstigen  geographischen  Lage  ihrer  Gebiete,  lange 
Zeit  ihre  Unabhängigkeit  oder  wenigstens  Autonomie  imter  eigenen  Fürsten 
(ß.  LoEWE,  Die  Reste  der  Germanen  am  Schwarzen  Meere.  Halle  1896 
S.  1031'.,  127,  213  u.  a.  m.);  wie  weit  man  jedoch  bei  ihnen  von  „indoger- 
manischen Lichtseiten,  ja  selbst  Gesinnungs-  und  Rassenadel"  sprechen 
könnte,  darüber  wissen  wir  gar  nichts. 
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finden,  daß  sich  da  kein  einziger  Gedanke,  kein  einziges  Wort  deckt, 
•wie  überhaupt  Prof.  Schreuers  und  meine  Ausführungen  im  schärfsten 
Gegensatze  zueinander  stehen. 

Eine  ähnliche  Beschuldigung  Prof.  Schreuers  ist  schon  oben  (S.  225i 
als  gänzlich  aus  der  Luft  gegriffen  nachgewiesen  worden. 


In  der  letzten  Fußnote  erwähnt  Prof.  Schreuer  eines  „mährischen 
Realschulprogrammes"  von  Ot.  Nemecek;  die  Schrift  sei  ihm  aber  in 
Verstoß  geraten  ').  Es  ist  eine  wertvolle  Untersuchung  über  Lage  und 
Ausdehnung  des  Samonischen  Reiches,  und  der  Verfasser  begründet 
die  Ansicht,  dieses  Reich  habe  nicht  nur  nicht  bis  nach  Karantanien 
gereicht;,  sondern  nicht  einmal  Böhmen  umfaßt;  Samo  sei  „nur  als 
Häuptling  eines  einzelnen,  an  den  Grenzen  des  fränkischen  Reiches 
angesiedelten  slawischen  Stammes  und  als  Führer  dieses  Stammes  oder 
eines  Bundes  benachbarter  Stämme  im  Kampfe  gegen  die  Awaren" 
gewesen  (S.  14). 

Über  Prof.  Schreuers  Darstellung  der  altböhmischen  Volkszustände 
äußert  sich  Nemecek: 

„Eine  Würdigung  der  wirtschaftsgeographischen  und  sozialen  Verhält- 
nisse des  alten  Böhmens  wird  uns  zeigen,  daß  es  eine  müßige  Talmudisterei 
ist,  aus  einem  Vergleiche  der  Angaben  Fredbgars  aus  dem  VII.  Jahrhundert 
mit  jenen  der  im  XII.  Jahrhundert  [von  Kosmas]  fixierten  Sage  Argumente 
für  die  Gleichung  Samo-Pfemysl  abzuleiten.  Ich  gönne  Schreuer  auch  das 
methodologisch  sündhafte  Vergnügen,  die  sieben  Könige  des  cechischeu 
Livius  zu  , datieren'.  Allein  wenn  nach  dem  üblichen  Generationsmaßstab 
Pfemysl  in  der  Tat  in  die  Zeit  Samos  fiele,  ließe  sich  doch  bei  der  ver- 
fassungsrechtlichen und  geographischen  Beschränktheit  des  .Fürstentums'  jeuer 
Zeit  aus  der  Identifizierung  der  beiden  Gestalten  nicht  die  geringste  Be- 
reicherung unseres  historischen  und  verfassungsgeschichtlichen  Wissens  über 
jene  Zeit  gewinnen.  Wenn  auch  Pferaysl  auf  Samo  zuräckginge,  Avüßten 
wir  dann  etwas  mehr  über  die  rechtliche  Natur  jenes  Fürstentums,  über  die 
innere  soziale  und  ökonomische  Struktur  der  Stämme?"  (S.  6.) 

„.  .  .  Des  Scherzes  halber  sei  hier  nur  ein  Glied  aus  Schreuers  Beweis- 
führung erwähnt.  Schreuer  (S.  16)  findet  sogar  Samos  Namen  bei  Kosmas 
—  allerdings  nicht  ausdrücklich  genannt,  aber  sinnig  angedeutet:  ,Das 
slawische  Wort  Samo  bedeutet  so/us.  Gerade  diese  Qualität  aber  liebt  Kos- 
MAS  bei  seinem  Pfemysl  besonders  hervorzuheben.  7>  solum  nohis  in  do- 
»liniiin  elegi?nus  sagen  die  Boten  zu  Pfemysl  .  .  .  jtira  quibus  haec  terra  nlltur 
solus  cum  sola  Lubossa  dictavit!-  Vor  diesem  Argument,  das  lebhaft  an 
schlechte  Wortwitze  erinnert,  verstummt  jede  Kritik.  Schreuers  neuerlicher 
Hinweis  auf  die  ähnlichen  Spielereien  des  Kosmas  mit  den  Namen  Vcndav 
und  Vojtech  kann  die  Lächerlichkeit  dieses  Versteckenspielens  nicht  verringern. 
In  den  beiden  angeführten  FäUen  handelt  es  sich  um  eine  phautasiegefällige 
Interpretierung  bekannter  und  genannter  Namen.  Der  Name  Samo 
wird  aber  von  Kosmas  überhaupt  nicht  erwähnt.  Schreibers  Methode  sei 
noch  dm"ch  folgenden  Satz  illustriert:  ,Samo  hat  bekanntlich  (!)  eine  sehr 
ausgedehnte  Vereinigung  geschalten,    zum  Teil  wohl  gefördert  dadurch,   daß 


1)  Hier  der  Titel:  Ot.  Nemecek,  Das  Reich  des  Slawenfürsten 
Samo.  XXIII.  Jahresbericht  der  deutschen  LORealscbule  in  Mähriscb- 
Ostrau,  1906. 


Zur  Abwehr.  235. 

er  die  Töchter  der  angesehensten  Häuptlinge  heiratete'  (§  9  S.  91).  Erstens 
ist  Fredegak  von  einer  ausgedehnten  Vereinigung  nichts  bekannt  .  .  .. 
zweitens  hatte  Samo  (nach  Fredeoar  IY,  48)  12  Frauen  ,ex  genere  Wiui- 
dorum',  die  erst  Schreuek  taxfrei  in  den  Adelstand  erhob  .  .  .  Danken  wir 
ScHREUER,  daß  er  das  nebelliafte  Gebiet  der  ältesten  böhmischen  Geschichte 
durch  sonnige  Heiterkeit  erhellt."     (S.  7.) 

„Mit  Sc'HREUERs  , Verfassungsgeschichte'  lohnt  keine  weitere  Auseinander- 
setzung, nachdem  die  Kritik  (Loserth  in  Hist.  Zs.  92,  Pekak  in  Cesky  Casopis 
Hist.  VIII,  Brückner,  Beil.  zur  Münchner  Allg.  Ztg.  1903  Nr.  204  f.,  Richter. 
in  Jahrb.  f.  Gesetzgebg.,  Verw.  U.Volkswirtschaft  1904  N.  F.  28  S.  1112  f.) 
das  Buch  mit  vielen  zwingenden  Gründen  zurückgewiesen.  Die  Fassung  der 
Sage  bei  Kosmas  ist  zum  Teil  aus  antiquarischen  Lesefrüchten,  zum  Teil 
aus  dem  Ökonom.  Gesichtskreis  seiner  Zeit  entstanden.  Nur  eine  Illustra- 
tion von  ScHREi'ERs  Verfahren:  Aus  der  Stelle  Kos:\ias  I,  9:  ,Est  locus  in 
Silva,  Villa  qui  distat  ab  ipsa'  und  der  gelegentlichen  Erwähnung  des  Wortes 
,curia'  (KoSMAS  I,  4  intrant  curiami)  schließt  SCHREUER :  ,An  der  Burg 
\castrum  bei  KosjiAS  I,  3],  dem  Haus,  ist  ein  Hof,  curia,  und  an  diesem 
eventuell  das  hen'schaftliche  Dorf  (S.  26).  Es  kann  niemandem  entgehen, 
daß  hier  Schreuer  das  Bild  der  Großgrundherrschaft  in  die  böhmische 
Sagenzeit  projiziert.  Jene  Formen  der  wirtschaftlichen  Organisation,  die  in 
Deutschland  erst  am  Schlüsse  der  Karolingerzeit  ihre  volle  Ausbildung  fanden 
(Imana-Sternegg,  Die  Ausbildung  der  Großgrundherrschaft  S.  44)  sollen  in 
dem  vor  Deutschland  (wie  Schreuer  S.  22  selbst  bemerkt)  entwicklungs- 
geschichtlich zurückstehenden  Böhmen  bereits  zur  Sagenzeit,  also  im  VII.  und 
Vin.  Jahrhundert,  vorhanden  gewesen  sein!"  fS.  11.) 


Prof.  ScHREUP^Rs  Artikel  ist  eine  ununterbruclieue  Reihe  von  Be- 
schuldigungen; ich  liätte  „mit  einer  Zuversichtlichkeit,  die  für  den 
Fernstehenden  etwas  Blendendes  hat",  über  eines  seiner  Hauptresultnte. 
die  Identität  des  sagenliaften  Premysl  mit  dem  historischen  Franken 
Samo,  das  Todesurteil  gefällt",  dabei  seine  „Beweiskette"  „grob  ver- 
stümmelt", „entstellt",  „unterdrückt",  „vorenthalten",  „mit  einer  ge- 
wissen Fixigkeit  geköpft",  einzelnes  „herausgegriffen",  von  ihm  niciit 
Behauptetes  „unterschoben",  „Fangfragen"  gestellt,  „seinen  positiven 
Nachweis  aber  dem  Leser  verschwiegen",  um  den  „ahnungslosen'', 
„flüchtigen",  „harmlosen",  .,naiveu  Leser"  zu  hintergehen.  „Wenn 
man  .  .  .  Peiskers  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß  mau  fast 
glauben,  ich  hätte  da  recht  Avidersinniges  Zeug  zusammengeschrieben". 
Daher  appelliert  Prof.  Schreuer  an  den  „normalen  deutschen  Leser'- 
mit  seiner  von  mir  „unterdrückten"  „Beweiskette",  „daß  .  .  .  Premysl 
.  .  .  nach  vernünftiger  Methode  gar  nichts  anderes  sein  könne,  als 
Samo". 

Die  Redaktion  dieser  Zeitschrift  hatte  die  Freundlichkeit,  mir  den 
zur  Abwehr  nötigen  Raum  zur  Verfügung  zu  stellen,  und  „der  normale 
Leser"  möge  entscheiden,  gegen  wen  von  uns  beiden  Prof.  Schreuers 
„Beweiskette"  spricht.  Diese  „Beweiskette"  ist  übrigens  nicht  nur 
von  „slawischer",  sondern  auch  von  gut  „deutscher  Seite",  ja  von 
dieser  noch  viel  nachdrücklicher  in  das  Reich  der  Fabel  gewiesei 
worden : 
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Faul  Richter  schreibt^): 

„Ko.sMAS  .  .  .  [t  1126J  hat  auch  die  sagenhaften  Berichte  über  die  Vor- 
zeit Böhmens  überliefert  .  .  .  Gewiß  täte  man  unrecht,  an  dieser  Tradition 
ganz  achtlos  vorüberzugehen;  aber  welcher  historische  Wert  ihr  zukommt, 
müßte  doch  vorerst  gewissenhaft  geprüft  werden  ;  was  echte  Volksüberliefcrung, 
was  späte  gelehrte  Erfindung  und  Nachdichtung,  was  im  besonderen  eigene 
Zutat  des  Erzählers  KositAs  ist,  müßte  nach  Miiglichkeit  klargestellt  oder 
doch  wenigstens  kritisch  erwogen  werden.  Indessen  diese  Aufgabe  sieht  der 
Verfasser  teils  nicht  als  die  seinige  an,  teils  macht  er  sie  sich  leicht.  Die 
innere  Wahrheit  der  Sage  im  ganzen  soll  durch  die  Richtigkeit  der  ge- 
echilderten  Verhältnisse  bewiesen  werden ;  daß  diese  aber  richtig  sind,  bedarf 
zuvor  des  Beweises.  Für  diese  Prüfung  gibt  es  aber  keine  nahestehende 
sonstige  Tradition,  kein  vergleichendes  Material  von  naher  Verwandtschaft, 
böhmischen  oder  doch  wenigstens  nordslawischen  Ursprungs.  Aus  der 
deutschen  oder  gar  indogermanischen  Überlieferung  werden  die  verwandten 
Züge  herbeigeholt;  wie  aber,  wenn  diese  erst  durch  gelehrte  Nachbildung  und 
späte  Ausschmückung  in  die  böhmische  Sage  hineingetragen  sind  V  Zur  Ent- 
kräftung dieses  Einwandes  ist  nichts  von  ernsthafter  Bedeutung  gesagt. 
Die  Überlieferung  des  Kosmas  ist  wertvoll,  weil  sie  zeigt,  wie  zu  seiner 
Zeit  gewisse  Kreise  in  Böhmen  sich  die  vorhistorischen  heimischen  Ereignisse 
und  Zustände  gedacht  haben;  es  lassen  sich  auch  diese  rechtlichen  und 
sozialen  Vorstellungen  mit  Nutzen  herausarbeiten  und  als  Ausstrahlungen 
großer,  vielleicht  allgemeiner  Ideenkreise  hinstellen  —  daß  aber  diesen  Vor- 
f?tellungen  in  der  besonderen  böhmischen  Landes-  und  Volksentwicklung  zu 
irgendeiner  Zeit  wirkliche  Zustände  entsprochen  haben,  wird  mit  irgend- 
welcher historischer  Sicherheit  nicht  behauptet  werden  können.  Wenn  je- 
mand heute  sich  die  vorhistorisciien  Dinge  im  Böhmerland  nach  Art  des 
Kosmas  vorstellen,  oder  auf  Grund  seiner  Berichte  die  damals  geltenden 
Rechtsanschauungen  konstruieren  will,  so  hat  das  mit  der  Erkenntnis 
historisch  bewiesener  Tatsachen  nichts  zu  tun  .  .  .  Schreueu  glaubt  nur  das 
au  bieten,  was  sich  ihm  „gerade  ohne  alles  Pressen  geboten  hat".  Der 
Rezensent  muß  bekennen,  daß  er  des  gegenteiligen  Eindrucks  sich  mehr  als 
einmal  nicht  hat  erwehren  können.  Immer  wieder  muß  dieselbe  Erzählung 
des  Kosmas  herhalten,  um  bei  dem  BauAverk  der  altböhmischen  Verfassungs- 
und Rechtsgeschichte  als  Baustein  für  die  verschiedensten  TeUe  verwandt  zu 
werden  .  .  ." 

Welche  ungelieuerliche  Schlüsse  Prof.  Scheeuer  aus  Kosmas' 
Lesefrüchten  zieht,  möge  folgende  Probe  („Untersuchungen"  S.  22  fl'.) 
zeigen : 

„Die  Wirtschaft  der  in  Böhmen  im  sechsten  Jahrhundert  einge- 
wanderten Slawen  ist  im  ganzen  von  der  der  Germanen  Caesars  nicht  all- 
zusehr verschieden  gewesen.  Beide  erheben  sich  nicht  weit  über  das  Stadium 
der  gemeinsamen  westarischeu  Periode.  Nach  den  Andeutungen  des  Kos- 
mas [f  1125!]  treibt  das  Gefolge  des  Bohemus  Jagd  und  Viehzucht  und  da- 
neben jedenfalls  als  Erbschaft  der  indogermanischen  Zeit  etwas  Ackerbau 
nach  dem  System  der  wilden  Feldgraswirtschaft,  Es  ist  aber  nicht  unwahr- 
scheinlich, daß  hier  die  Slawen  hinter  den  Germanen  Caesars  zurückstehen. 
Eine  solche  „Eigentumslosigkeit",  wie  sie  Kosmas  an  die  Spitze  seiner 
Darstellung  stellt,  und  die  ich  in  ihrem  Kern  für  glaubwürdig  halte,  ist  uns 


1)  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft  im 
Deutschen  Reich,  herausgeg.  von  Scwmoller.  28.  Jahrg.,  3.  Heft.  Leipzig  1904, 
>^.  284. 
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Ton  den  Germaueii  nicht  bekannt.  Diese  Eigeutumslosigkeit  läßt  aber  auf 
eine  entsprechende  Uuwirtschaftlichkeit  resp.  „Wirtschaftslosigkeit"  schließen. 
Unter  diesem  Gesichtspunkt  [!]  erscheint  auch  die  absolute  Negation  des 
Körnerbaus  durch  KosjiAs  keineswegs  völlig  erdichtet  oder  gar  abgeschrieben. '• 
Man  merke:  Das  Gefolge  des  Boliemus  treibt  nebst  Jagd  und  Yieli- 
zucbt  „jedenfalls  .  .  .  etwas  Ackerbau  nach  dem  System  der  Avilden 
Feldgraswdrtschaft  .  .  .  Unter  diesem  Gesichtspunkt  erscheint  auch 
die  absolute  Negation  des  Kürnerbaus  durch  Kosmas  keineswegs  völlig 
erdichtet  oder  gar  abgeschrieben".  Nun,  wie  stellt  sich  Prof.  Schreuer 
„etwas  Ackerbau  nach  dem  System  der  wilden  Feldgraswirtschaft"  bei 
einer  „absoluten  Negation  des  Körnerbaues"  eigentlich  vorV  Worin 
bestand  denn  dieser  „Ackerbau"?  „Ackerbau"  ohne  „Körnerbau"  ist 
ein  Messer  ohne  Heft  und  Klinge,  gehört  höchstens  in  die  „Fliegenden", 
nicht  aber  in  die  Wissenschaft. 

Prof.  Schreuer  preßt  aus  Kosmas  [j  1125!]  weiter: 
.,Aucli  die  m-sprüugliche  Organisation  der  Wütschaft  weist  vielfach 
Ähnlichkeiten  mit  der  germanischen  auf,  hinter  der  sie  doch  wieder  zurück- 
steht. Namentlich  ist  abt-r  die  spätere  Entwicklung  stark  verschieden.  Der 
Patriarch  Bohemus  weist  seinem  Gefolge  das  Land  zur  Besiedlung  an,  ähn- 
lich [!]  wie  etwa  noch  die  principes  Caesaks  es  den  gentibus  cognationibusque 
gegenüber  tun.  Dann  beginnt  aber  eine  Divergenz.  Zur  Zeit  des  Tacitis 
schon  findet  genossenschaftliche  Okkupation  der  Ackerflur  und  ebensolcJie 
Disposition  darüber  statt.  In  Böhmen  dagegen,  speziell  im  Zentnim  der 
Sage  [!],  verschärft  sich  das  herrschaftUche  [!]  Element  immer  mehr  und 
mehr.  Das  Bild  der  Entwicklung,  das  uns  die  Sage  [d.  i.  Kosmas'  Lese- 
früchte] bietet,  und  das  vom  Standpunkt  der  wirtschaftsgeschichtlichen  Theorie 
wohl  kaum  [!]  angefochten  werden  kann,  ist  etwa  folgendes:  Das  goldene 
Zeitalter  zunächst  ist  charakterisiert  durch  eine  weitgehende  Eigeutumslosig- 
keit. Der  überreichliche  Boden  gehört  der  Gesamtheit  ...  An  der  beweg- 
lichen Habe,  namentlich  an  den  Waffen,  dem  Vieh,  den  Zelten  u.  dergl.  hat 
jedenfalls  eine  Ai't  Eigentum  [also  doch !]  stattgefunden  .  .  .  Auf  das  goldene 
Zeitalter  läßt  Kosxas  das  Zeitalter  des  Eigentums  folgen.  Gründe  für  den 
Umschwung  gibt  er  nicht  an  [schade!].  Da  [!]  namentlich  auch  keine 
Hungersnot  genannt  ist '),  sondern  vielmelir  ausdrücklich  ein  patriarchalischer 
Reichtum,  so  [!]  scheint  es,  daß  sich  diese  Periode  des  Eigentums  einfach 
durch  fortgesetzte  Wirtschaft  entwickelte.  Diese  Annahme  wird  durch 
die  Ausgestaltung  der  wirtschaftlichen  Verhältnisse  gerechtfertigt  [!].  Dem 
Zeitalter  der  „eigentumsloseu"  gleichmäßigen  Armut  folgt  in  den  Gebieten 
der  ürsage  [d.  i.  Kosmas'  Lesefrüchte]  ein  Zeitalter  der  Wohlhabenheit 
—  Einzelner  .  .  .  Noch  für  die  Zeit  vor  Krak  erwähnt  Kos.aias 
einzelne  reiche  Leute.  Die  Bewegung  ist  also  [!]  im  Kern  wirtschaftlicher 
Natur,  und  es  ist  nicht  unwahrscheinlich,  daß  sie  von  außen  her  durch  Ein- 
fluß fremder,  namentlich  fränkischer  Kaufleute  veranlaßt  worden  ist  .  .  ."-). 
So  geht  es  fort  mit  dem  Fabulieren  in  infinitum. 


1)  Was  in  Kosmas  steht,  ist  für  Prof.  Schi;ei:er  Quelle ;  was  in  Kosmas 
nicht  steht,  ebenfalls,  wahrscheinlich  nach  dem  Grimdsatze:  quod  non  est 
in  Cosma,  non  erat  in  mundo! 

2)  Alles  das  hat  Prof.  Schreuer  aus  folgenden  Stellen  des  Kosmas  her- 
ausgepreßt: Kosmas  I,  3:  ferinis  aut  ovinis  pellibus  utuntur  pro  vestibus  .  .  . 
ferner:  sagittas  propter  ferieudas  feras.  I,  9:  virgines  .  .  .  veluti  Amazone- 
.  .  .  venationibus  per  silvas  viriliter  insistebant  (folgen  Stellen  aus  Bischoi 
Heinrich  von  Würzburg  und  aus  Herborui  Vita  Ottonis).  —  I,  3:  Cereris 
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Dazu  bemerkt  Loserth  kurz  und  bUudig:  „.  .  .  das  von  Kosmas 
geschilderte  goldene  Zeitalter  möchte  ich  auch  lieber 
,ad  acta  legen'.  Ähnliche  Bedenken  werden  auch  gegen 
die  Ergebnisse  [Prof.  Schreüers]  des  zweiten  und  der  f(tl- 
genden  Paragraphen  laut  werden^).'' 

Die  „ad  acta"  zu  legenden  Paragraphen  2ft\  enthalten: 

§  2.  Die  Datierung  der  Sage  (darunter:  Premysl  =  Samo,  Die 
Neklansage  und  das  Unternehmen  Knrls  des  Großen  805/6.  —  Zeit- 
alter des  Eigentums  und  fränkische  Einflüsse.  —  Das  „goldene"  Zeitalter 
und  die  Awarenherrschaft.  —  §  3.  Die  Wirtschafts-  und  die  Eigen- 
tumsverhältnisse. —  §  4.  Die  Familie.  —  §  5.  Das  Geschlecht.  — 
§  6.  Hausgemeinschaft  und  Dorfschaft.  —  §  7.  Höhere  Organisationen. 
—  §  8.  Rechtliche  Natur  des  Fürstentums.  —  §  9.  Staatenvereini- 
gungen. —  §  10.    Friede  und  Friedfertigkeit.  —  Schluß. 

Ad  acta  mit  allem,  von  S.  1  an! 

Graz,  den  8.  Januar  1907.  J.  Peisker. 

„Eine  kurze  E  r  w i d e  r  u u g  P r o f.  Schreüers  wird  im  nächsten 
Heft  ersch einen.     Die  Red." 


Zur  neuesten  Literatur 

über  die 

Wirtschafts- u.  Rechtsgeschichte  des  deutschen  Bergbaues. 

Von 
A.  Zycha  (Prag). 

Mit  zwei  allgemeinen  Bemerkungen  seien  die  folgenden  Erörterungen 
eingeleitet.  Was  über  die  reiche  Geschichte  des  deutschen  Bergwesens 
mit   Fleiß,    und   ich    möchte   sagen,   mit   besonderer  Hingebung,    wenn 


et    Bachi  munera    haut    noract    quia     Ueque     Crant     [dazU     fügt     Prof.     SCHREUKK 

die  Bemerkung:  „Das  Kleingedruckte  ist  fast  wörtlich  aus  Boetius  n,  6. 
Die  Cereris  munera  sind  also  KosMASsches  Original",  daher  für  Prof. 
ScHREUER  Baustein!].  —  I,  2:  Haec  est  illa  terra,  quam  saepe  me  [d.  i. 
Bohemus!]  vobis  promisisse  memini  [frei  nach  Moses!].  —  I,  3:  Nee  quis- 
quam  „meum"  dicere  norat,  set  ad  instar  monasticae  vitae  quicquid  habebant 
.,nostrum"  ore,  corde  et  opere  sonabant.  „Älit  diesen  letzten  Worten  sind 
auch  Mobilien  gemeint."  —  I,  3:  neque  inops  quisquam  erat  [folgt  ein  Zitat 
aus  Helmold].  —  securam  paupertatem  olim  amabilem  .  .  .  vitant  .  .  .  quia 
amor  habendi  ...  in  omnibus  ardet.  —  Quicunque  in  sua  tribu  vel  genera- 
tione  persona  moribus  potior  et  opibus  honoratior  habebatur.  — 

„Vollwichtige  Quellen",  nicht  wahr? 

1)  Eist.  Zs.^  92,  N.  F.  56.  Bd.,  1904,  S.  137. 
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auch  niclit  immer  mit  zureichender  historischer  Bildung  ge!sc]irie!)eii 
wurde,  stellt  eine  Literatur  vor,  die  alt,  erheblich  an  Umfang  und  im 
ganzen  niclit  unbedeutend  ist.  Leider  läßt  sich  nicht  leugnen,  daß  sie 
überwiegend  in  das  engste  montanistische  Interesse  gebannt  blieb. 
Wollte  man  darauf  eine  Probe  machen,  man  brauchte  nur  die  neuesten, 
namentlich  \'on  Avirtschaftshistorischer  Seite  ausgehenden  Versuche  zu 
verfolgen,  gewisse  allgemeine  Probleme  auch  für  unser  engeres  Unter- 
suchungsgebiet  zum  Austrag  zu  bringen.  Wie  da  die  P'achliteratur  vei- 
sagte,  hat  sich  gezeigt,  als  Schmoller  die  Geschichte  der  Unternehmung 
in  Angriff  nahm:  die  ältere  Entwicklung  der  Gewerkschaft  lag  völlig 
im  Dunkeln.  Und  nicht  besser  war  für  Sombarts  Untersuchungen  über 
die  Ausbildung  der  großen  Kapitalvermögen  die  Antwort  auf  die  be- 
sondere Frage  vorbereitet,  in  welcher  Art  und  in  welchem  Maße  dei- 
Bergbaugewinn  zur  Kapitalanhäufung  geführt  habe.  Daß  es  auch 
im  Augenblick  noch  nicht  überflüssig  ist,  die  Notwendigkeit  einer  Er- 
weiterung des  Gesichtskreises  zu  betonen,  beweist  die  hier  zu  bespre- 
i'hende  Literatur  der  letzten  .Jahre.  Denn  so  erheblichen  Zuwachs  wir 
verzeichnen  können,  viel  zu  wenig  wird  auch  noch  von  ihr  gerade  dem 
Znsammenhang  mit  allgemeinen  Problemen  und  Erscheinungen  der 
Wirtschafts-  und  Rechtsgeschichte  Beachtung  geschenkt.  Wie  manche 
lohnende  Untersuchung  steht  da  noch  aus!  Nur  beispielsweise  sei 
darauf  hingewiesen,  daß  Forschungen  über  die  Geschichte  der  Arbeits- 
löhne oder  über  die  Bedeutung  der  bergmännischen  Kolonisation  für 
die  Städtegründung  und  Stadtverfassung  oder  über  die  Entwicklung 
des  bergmännischen  Gerichts-  und  Buchwesens  alle  Aufmerksamkeit 
wird  zugewendet  werden  müssen. 

Nach  anderer  Richtung  ist  dagegen  früher  Versäumtes  bereits  in 
erfreulichem  Maße  nachgeholt  oder  doch  ein  Anfang  gemacht  worden. 
Das  betrifft  die  Erweiterung  des  alten,  beschränkten  Quellenbestandes 
durch  neue  Editi( »neu.  Der  verdienstlichste  Schritt  geschah  vor  20  Jahren, 
als  in  einem  besonderen  Bande  des  Freiberger  Urknndenbuchs  auch 
das  den  Bergbau  und  die  Münze  betrettende  Material  in  moderner 
Bearbeitung  in  Druck  gelegt  wurde  i).  Der  Gefahr  der  einseitigen 
Verwertung  dieser  handbaren  meissnisch-sächsischen  Quellen,  der  die 
Literatur  zunächst  nicht  zu  entgehen  vermochte"),  begegneten  weitere 
Veröffentlichungen.  Das  Goslarer  Urkundenbuch  hat  auch  die  auf  das 
Bergwesen  bezügliclien  Stücke  berücksichtigt^),  und  was  BiUimen  be- 
trifft,   sind   die   grundlegenden    Quellen   des   Iglauer  Rechts   durcli   die 


1)  Cod.  dipl.  Sax.  reg.,  Hauptteil  II,  Bd.  13,  herausg.  von  H.  Ermisch  1886. 

2)  Darauf  ist  z.  B.  hauptsächlich  die  Theorie  zurückzuführen,  es  seieu 
die  Gewerkschaften  bis  gegen  1400  bloße  Arbeiterverbände  gewesen,  eine 
Ansicht,  die  auch  zu  falschen  allgemeinen  Vorstellungen  über  die  Entwick- 
lung des  kapitalistischen  Uuteruehmungsgedankens  fühlt,  oder  die  Erklärung 
der  Bergteile  als  Räume,  die  das  gewerkschaftliche  Verbandsrecht  unver- 
ständlich macht.  Der  Versuch,  jene  Quellen  aus  sich  selbst  zu  erklären, 
mußte  bei  ihrer  Lückenhaftigkeit  in  der  älteren  Zeit  schiefe  Resultate  zeitigen. 

3)  Bis  jetzt  3  Bände,  herausgeg.  von  Boüe  (1893—1900),  bis  1355 
reichend. 
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Ausgaben  von  TOMASCHEK  uud  mir  zugänglich  gemaclit  worden^).  Nun 
liegen  auch  die  in  den  Kreis  dieser  Besprechung  gezogenen  Sammlungen 
des  schlesischen  Materials  von  WUTKE  und  ZiYEER  vor,  und  bezüglich 
jenes  der  österreichischen  xVlpenländer,  insbesondere  l^irols  —  iiier 
besteht  eine  besonders  emptindliche  Lücke-)  —  hat  wenigstens  eine 
stückweise  Veröftentlichung  begonnen  (s.  Worms).  Dagegen  sind  die 
in  manchem  eigenartigen  (wie  es  wenigstens  scheint)  Schwarzwälder 
Quellen  zwar  von  Gothein  verwertet"'),  aber  leider  noch  immer  nicht 
ediert  worden.  —  Im  ganzen  sind  es  die  Rechtsquellen,  welche  in  den 
genannten  Sammlungen  Berücksichtigung  gefunden  haben ;  sie  fließen 
Ja  auch  am  reichlichsten,  und  durch  die  rechtsh'storische  Erkenntnis 
muß  hauptsächhch  die  wirtschaftshistorische  hindurchgehen.  Doch  ist 
zu  wüinschen,  daß  grundsätzlich  der  Rahmen  weiter  gezogen  werde, 
nnd  beispielsweise  auch  Betriebsrechnungen,  Ertragsstatistiken,  Ge- 
werken-  und  Belegschaftsverzeichnisse  u.  dgl.  Aufnahme  finden.  Es 
gilt  dieser  Wunsch  insbesondere  für  Tirol,  wo  ein  blüliendes  Rechnungs- 
wesen uns  auch  über  diese  Dinge  eingehende  Berichte  überliefert  hat. 
—  Viel,  ja  vielleicht  das  meiste  bleibt  noch  für  die  Geschichte  des 
Salinenweseus  und  Salzbergbaues  zu  tun^). 

Die  Disposition  für  das  Folgende  ist  so  getroffen,  daß  zuerst  die  auf 
das  süddeutsche,  sodann  die  auf  das  schlesisch-böhmische  Bergwesen, 
schließhch  die  auf  allgemeine  Fragen  bezüglichen  Neuerscheinungen 
zur  Besprechung  gelangen. 

I. 

Bischoff  F.,  Beiträge  zur  Geschichte  des  süddeutschen  Bergrechts, 
Zeitschr.  f.  Bergrecht  39  (1898)  und  41  (1900); 

V.  WOLPSTRIGL-WOLFSKRON  M.,  Die  Tiroler  Erzbergbaue  1301—1665. 
Innsbruck  1903; 

Worms  St,,  Schwazer  Bergbau  im  15.  Jahrhundert,  Wien  1904; 

V.  Isser-Gaudenthurm  M.,  Schw^azer  Bergwerksgeschichte,  Berg-  nnd 
Hüttenm.  .lahrb.  52  (1904)  und  53  (1905)5); 

Redlich  K.,  Bergbaue  Steiermarks,  Heft  1—6  (1902—1905); 


1)  J.  A.  von  ToMASOHEK,  Das  alte  Bergrecht  von  Iglau,  1897.  Zycha, 
Das  böhmische  Bergrecht  d.  M.A.,  1900.  Bd.  II. 

2)  Auch  die  große  bergreclitliche  Sammlung  von  F.  A.  Schmidt  ist  nicht 
bis  zu  Tirol  gediehen.  —  Für  das  mit  dem  österr.-alpenländischen  verw^audte 
deutsch-imgarische  Bergrecht  hat  neuen  Stoff  gesammelt  G.  Wenzel,  Mag. 
bünyäszatäuak  kritikai  törteuete,  Budapest  1880. 

3)  E.  Gothein,  Wirtschaftsgeschichte  d.  Schwarzw.  I,  1892. 

4)  VerdienstUch  wäre  es  namentlich,  die  bisher  sehr  vernachlässigte  Ge- 
schichte des  Salzbergwerks  Hall  i.  T.  zu  behandeln.  —  Die  das  Salzwesen 
betreffenden  Neuerscheinungen  gedenke  ich  an  späterer  Stelle  zu  besprechen. 

5)  In  kürzerer  Form  schon  in  der  Zeitschr.  d.  Ferdinandeums  37  (ISS:-}' 
S.  145  ff. 

6)  Separat  abgedruckt  aus  dem  Archiv  f.  öst.  Gesch.  Bd.  89. 
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V.  Pantz  A.,   Beiträge   zur  Geschichte   der  Inuerberger  Hauptgewerk- 
schaft (=  Veröff.  d.  histor.  Landeskommiss.  f.  Steiermark)  1903. 

Viel  durfte  von  obiger  Literatur  zunächst  für  die  Geschichte  des 
tiroler  und  insbesondere  des  Schwazer  Bergwesens  erwartet  werden. 
Denn  hiefUr  erliegt  ein  Material,  wie  es  sich  schwerlich  für  ein  zweites 
Bergbaugebiet  wiederfindet,  und  nur  wenige  von  diesen  Schätzen  sind, 
seit  der  treffliche  v.  Sperges  sein  Büchlein  über  die  „Tirolische  Berg- 
werksgeschichte'"  (1765)  geschlossen,  beachtet,  geschweige  denn  er- 
schöpfend verwertet  worden. 

Allein  wider  Erwarten  gering  ist  der  Ertrag  der  )nin  vorliegenden 
Schriften  ausgefallen.  Zwar  bedeuten  die  Untersuchungen  von  Bischoff 
zur  Cjuellengeschichte,  die  sich  außer  auf  steirisch-kärntnerisches  auch 
auf  tiroler  Bergrecht  beziehen,  schätzbaren  Gewinn.  Dagegen  ist  das 
Werk  von  WOLFSKRON  leider  verfehlt.  Aus  größtenteils  unverarbeiteten 
Archivsexzerpten  zusammengesetzt,  kann  es  seiner  ganzen  Anlage  nach 
nur  als  Materialsammlung  in  Betracht  kommen,  entbehrt  aber  auch  als 
solche  der  Verläßlichkeit.  Größeren  Wert  darf  Issers  Abhandlung 
l»eanspvuchen,  obschon  dei-  Verfasser  nicht  als  Historiker,  sondern 
gleich  WOLFSKRON  vom  Standpunkt  des  montanistischen  Praktikers 
schreibt  und  nur  wenig  mehr  als  die  Topographie  und  den  Ertrag  der 
alten  Baue  im  Auge  hat.  Auf  das  15.  Jahrhundert  beschränkt  sich 
das  Buch  von  Worms,  das  sich  selbst  als  eine  erste  Frucht  lang- 
Jähriger  archivalischer  Vorarbeiten  bezeichnet.  Worms,  der  mit  der 
\'eröft"entlichung  der  Schwazer  Quellen  bereits  begonnen  hat  und  eine 
umfassende  Sammlung  des  ganzen  alpenländischen  Materials  in  Aus- 
sicht stellt,  darf  bei  der  hohen  Bedeutung  und  bisher  mangelhaften 
Würdigung  gerade  des  süddeutschen  Bergwesens  gewiß  ein  Verdienst 
in  Anspruch  nehmen.  Dem  unl)eschadei  muß  aber  doch  im  einzelnen 
manches  als  mißglückt  bezeichnet  werden,  was  um  so  weniger  zu  ve)- 
schweigen  ist,  als  es  sich  um  die  Fortsetzung  der  Arbeit  handelt  und 
die  zu  erhotfeuden  Hauptergebnisse  noch  ausstehen.  Des  Verfassers 
künftige  Mitarbeit  wird  um  so  willkomuieuer  sein,  wenn  er  der  Ver- 
suchung zu  kommentierender  Anlehnung  an  bestimmte  Bergordnungen 
11.  dgl.  widersteht,  um  eine  sj-stematische  Darstellung  des  systematisch 
gesammelten  Stoffes  zu  liefern,  gestützt  auch  auf  ausreichende  Heran- 
ziehung verwandter  Quellen  und  der  bisherigen  Literatur.  Am  meisten 
ist  BiTTNERs  Buch  über  Eisenerz  gelungen,  das  uns  einen  klaren  Ein- 
blick in  den  inneren  wie  äußeren  lietriel».  die  ganze  kleine  Welt  des 
lunerberger  Eisenweseus  gewährt.  — 

Ich  l)eginne  mit  den  quelleugeschichtlichen  Ergebnissen. 

Zuerst  durch  IUschoff,  sodann  durch  Worms  ist  eine;  Reihe  uener 
^»uellen  des  Tiroler  Bergrechts  aus  dem  15.  Jahrhundert  ans  Licht 
gezogen  worden.  Zunächst  eine  B.O.  für  Gossensaß  von  1427^),  die. 
mutmaßlich  aus  einem  Gutachten  der  Berggemeinde  oder  der  Unter- 
nehmer entstanden,  hauptsächlich  deshalb  lehrreich  ist.  weil  sie  für  die 

1)  BiscHoi-F  39  S.  :-i2;J  ff.,  ;i2y  ff. ;  Wcuims  S.  99  ff'.,  hier  leider  ohne  Unter- 
teilung in  Artikel,  ein  Mangel,  der  auch  andere  Stücke  betrifft. 

Vierti^ljalirschr.   f.  Social-  u.   Wirtschaftsgeschichte.  V.  2(j 
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ersten  Bedüiinisse  eines  in  glückliclier  Entwicklung  begrifteneu  Berg- 
werks berechnet  erscheint,  ancli  wichtige  Sätze  über  Forstnntzung  und 
r.ohntaxen  enthält.  Sie  wurde  auf  2  Jahre  erlassen  und  sollte  für  alle 
Bergwerke  in  der  Grafschaft  Tirol  Geltung  haben'). 

Die  älteste  Schwazer  B.O.,  die  nunmehr  bekannt  wurde,  datieit 
von  1449 -).  Sie  besteht  aus  einem  im  Auftrag  der  Kammer  verfaßten 
Entwurf  (Erfindung)  und  der  Bestätigung  des  Herzogs  Siegmund,  die 
einige  Abänderungen  und  Zusätze  anfügt.  Der  (modernisierte)  Abdruck 
dieser  B.O.  bei  Bischoff  •^)  weicht  von  jenem  bei  Worms '^),  der  ihn 
(bezw.  die  Vorlage)  leider  nicht  berücksichtigte,  manchmal  erheblich 
ab.  So  liest  z.  B.  Worms  in  a.  8  „costen",  Bischoff  ,,Ka8ten"  (was 
auch  möglich);  jener  „fuhrlohns'",  dieser  „Fürkaufes".  In  a.  18  a.  E. 
bringt  Bischoff  einen  verständlichen.  Worms  (entgegen  einem  von 
ihm  kollationierten  älteren  Entwurf)  einen  unverständlichen  Text^). 

Auch  bezüglich  eines  andern  wichtigen  Stücks,  das  Worms  ak 
n.  15  nach  Bischoff  aus  der  nämlichen  Vorlage  (Abschrift)  veröffentlicht, 
ergeben  sicli  Differenzen.  Dieser  datiert  die  fragliche  Schwazer  B.O. 
mit  1474,  jener '^j  mit  1477.  Mehrere  Stellen  hat  Bischoff  wohl  still- 
schweigend gebessert,  während  Worms  den  Fehler  der  Vorlage  bei- 
behält, wie  z.  B.  „schnür"  statt  „schiner",  „marschild"  statt  „marscheid" 
(S.  153),  „khainem"  statt  „haim"  (S.  154) ;  S.  153  ff.  mul5  mit  BischOFF 
eine  Ergänzung  eingeschaltet  werden  u.  s.  av.  Wie  hier,  so  macht 
Worms  auch  sonst  von  der  Textkritik  einen  überaus  mäßigen  Gebrauch, 
selbst  wenn  es  sich  um  die  offenkundigsten  Abschreibefehler  handelt^"). 

Unter  den  übrigen  Stücken,  die  Worms  (ohne  Ansprucli  auf  Voll- 
ständigkeit, s.  Vorwort)  über  die  Schwazer  Baue  bis  zum  Ende  dei- 
Regierung  Siegmunds  erstmalig  veröffentlicht,  bieten  besonderes  Inter- 
esse der  Entwurf  einer  Holzordnung  (um  1460),  mehrere  Gutachten 
der  Gewerken  bezw.  der  Berggemeinde  und  der  Gegenbrief  des  Lud- 
wig Meutting  über  die  auf  das  Silber  verwiesene  Anleihe  der  Regierung 
von  1456'"*).     Ans   dem    Publizierten    erhellt   eine   reiche  Verordnungs- 

1)  Ähnlich  sollte  die  Zeiringer  B.O.  (s.  u.)  für  ganz  Steier  (wenigstens 
zugunsten  der  Zeiringer  Bürger)  gelten. 

2)  Eine  auf  etliche  Punkte  beschränkte  Anweisung  an  den  Schwazer 
Bergrichter  erging  schon  1447.  Worms  S.  110. 

3)  41,  S.  336  ff. 

4)  S.  111  ff.;  dazu  S  49  ff. 

5)  Daß  Worms  seine  Vorlage  is.  XVIIIj  richtig  wiedergibt,  hat  eine 
Nachprüfung  meinerseits  ergeben.  Auch  ist  z.  B.  in  a.  4  „verwigt"  stati 
„verswigi"  ein  Versehen  der  Quelle;  dagegen  in  a.  10  „erweichen"  statt 
„weichen"  ein  Versehen  des  Herausgebers.  In  a.  13  muß  es  natürlich  statt 
„grundwasser  runst"  heißen  „grund  wasserrunst"  u.  s.  w. 

6)  Bischoff  S.  346. 

7)  Z.  B.  S.  100  „gemayde"  statt  „gemaynde",  S.  160  „öclirifteu"  statt 
„schürfen",  S.  163  „freien"  statt  „feiern".  Allerdings  gibt  W.  die  besseren 
Lesungen  kollationierter  Vorlagen  wenigstens  in  den  Noten  wieder.  —  Zu 
bessern  sind  die  Überschriften  von  n.  2,  4,  16;  vielleicht  auch  die  Datierung 
von  n.  4  und  5. 

8)  Die  ersten  Fuggerischen  Verschreibungen  sind  leider  nicht  aufgenom- 
men.    Eine   Bepublizierung   hStte   die   B.O.    von    1468   (Wagneu)   verdient. 
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tätigkeit  Siegmuiids.  Das  Bild  wäre  noch  zu  vervollständigen  durch 
HerauzielinTig  dei-  t"nv  die  Bergwerke  außerhalb  Schwaz  ergangenen 
Ordnungen,  von  welchen  man  schon  derzeit,  wenigstens  dem  Njimen 
nach,  mehrere  kennt  ^). 

Neues  erfahren  wir  durch  Bischoff  über  den  Schladmiuger  Berg- 
lu'ief  von  1408,  den  „Eckelzain" -),  der  ihn  schon  früher  beschäftigt 
hat.  In  der  (abschriftlichen)  Vorlage  der  oben  erwähnten  Gossensaßer 
B.C.  folgt  auf  diese  der  Bergbrief,  von  dem  Herzog  Friedrich  in  der 
Ordnung  sagt,  daß  er  ihn  in  beglaubigter  Abschrift  mitverleihe.  Damit 
ist  ein  im  15.  Jahrhundert  geschriebener,  mutmaßlich  auf  die  beglau- 
bigte Abschrift  zurückgehender  Text  gewonnen,  der  vor  allen  bisher 
bekannten  den  Vorzug  hat  3).  Leider  verzichtete  Bischoff  auf  die 
Herausgabe^);  doch  ergibt  sich  aus  seiner  Vergleichung  mit  dem  Frei- 
l»erger  Text '),  daß  die  Abweichungen  geringfügig  sind. 

Der  Eckelzain  fand  auf  tirolischem  Boden  nicht  nur  in  Uossensaß 
Aufnahme,  auch  die  aufblühenden  Schwazer  Baue,  deren  Gewerken 
mit  den  Gossensaßern  häufig  gemeinsam  vorgingen  (zum  Teil  waren 
es  wohl  die  nändiehen  Unternehmer),  wurden  auf  den  Bergbrief  ge- 
freit'^). Bald  aber  kam  er  zu  Schwaz,  über  das  sich  eine  Flut  eigener 
Privilegien  und  Ordnungen  zu  ergießen  begann'),  in  einigen  Artikeln 
außer  Anwendung,  für  die  z.  B.  1468  Abänderungsvorschläge  gemacht 

Sehr  wünscheuswerL  wäre  überall  die  Berücksichtigung  de«  Abstammunti's- 
verhältnisses  der  einzelnen  Ordnungen  gewesen. 

1)  Es  existiert  z.  B.  eine  B.O.  für  Gossensaß  von  1462  (Dohkl.  Z.  d. 
V.  f.  Schwaben  und  Neuburg,  9  S.  203  ff.) ;  für  Priuiör  von  1477  (Woi,i,v- 
KijoN  S.  341);  für  den  Vintschgau  von  1479  (Sexgei:,  Sammler  1  S.  123); 
für  die  Bergwerke  an  der  Etsch,  Valsugana  u.  s.  w.  von  1483  (das.  S.  132) 
u.  s.  f.  Auf  die  l.f.  Gesetzgebung  wurde  das  Synodalwesen  von  großem 
Kinfluß.     Dieses  ist  übrigens  noch  nicht  näher  untei-sucht  worden. 

2)  So  benannt  nach  dem  Bergrichter,  der  im  Eingang  als  Vorsitzender 
der  Berggemeinde  angeführt  wird.  Der  Name,  der  in  zahlreichen  verderbten 
Schreibungen  auftaucht,  bedeutet  so  viel  wie  Stahlstäbchen. 

3)  Insbesondere  gegenüber  dem  von  Lori,  dem  Freiberger,  Murauer,  dem 
Wiener  (den  KhuU  edierte i,  auch  wohl  dem  Churer,  den  Plattxer  (Gesch. 
d.  Bergb.  d.  östl.  Schweiz,  1878,  S.  21  tt'.)  in  moderner  tibertraguug  unglaub- 
üch  entstellt  hat  (die  Vorlage  wurde  hier  nicht  näher  beschrieben).  Im 
PLATTNERschen  Text  fällt  eine  Stelle  wegen  Berücksichtigung  konkreter  Ver- 
hältnisse auf;  in  dem  Artikel  nämlich,  der  von  dem  Mitbaurecht  der  Herzogin 
handelt,  wird  statt  der  allgemeinen  Vorschrift,  die  Samkost  zu  geben,  gesagt. 
die  Herzogin  solle  alle  Wochen  2  Pfund  Samkost  geben.  —  Übrigens  ergibt 
sich  aus  einer  Urkunde  von  1428  bei  W<>i;;m.s  S.  104,  daß  dies  letztere  Recht 
des  lobl.  liawss  (Jsterreich  u.  unser  graffschaft  Tyrol  in  Gossensass  nicht  be- 
achtet worden  war,  weshalb  es  die  Herzogin  Anna  reklamiert. 

4)  Der  Abdruck   bei  Wolfskron   enthält   zahllose   offenkundige  Fehler. 
b)  Gedr.  von  Bischoff  in  der  Z.  f.  Bergr.  33  S.  211  ff.  u.  bei  Sciiwind- 

Doi'scn,  Ausgew.  Urk.  S.  311  ff. 

6)  Nach  Ladurner,  A.  f.  Gesch.  u.  Alt.  Tir.  1  (1864)  S.  316  ff.  fand 
schon  1427  die  Verleihung  einer  Grube  an  dem  Gebirge  ob  Schwaz  auf  das 
Sfhladmingei-  Recht  statt.     Siehe  weiter  Urk.  v.  c.  1450  bei  Worms  S.  132. 

7)  Vgl.  die  Aufzählung  schon  in  der  T^rk.  v.  o.  1460  bei  Worms  S.  130  ff', 
und  ßiscHOFF  39  S.  333. 
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wui'den^j;  lind  im  16.  Jahrlnnidert  trat  er,  obwohl  den  Schwazer  Ei- 
linduiigen  einverleibt,  ganz  außer  Übung-).  Außerhalb  Tirols  (des 
ööterreichisclien)  hat  ihn  die  jüngere  bayrische  Gesetzgebung,  ebenso  die 
salzbiirgisclie,  görzische  und  bambergische  rezipiert  ■'').  Die  Rattenberge)- 
B.O.  von  1463  erscheint  als  eine  „Erläuterung"  des  Eckelzain,  und 
neben  dieser  wird  er  noch  besonders  (offenbar  subsidiär)  für  anwend- 
bar erklärt  in  der  BerglVeiheit  für  Kufstein,  Kitzbühel  und  Rattenberg 
vuu  14-68 ').  Hauptsächlich  durcli  das  Rattenberger  Recht  fand  er 
weitere  Verbreitung  im  Bayrischen,  und  ebendaher  kam  er  auch  in  die 
Salzburger  IJ.O.  von  1477.  Bischoff  weist  ferner  die  Aufnahme  in 
mie  ungedruckte  Görzer  B.O.  von  1486  und  die  bambergischen  von 
1496,  1522  und  1550  nach  (deren  zweitgenanntc  gleichfalls  ungedruckt 
ist).  Endlich  haben  das  Schladraiuger  Recht  zum  Teil  auch  die  großen 
l?.0.  Maximilians  und  Ferdinands  für  die  niederösterreichischen  Länder 
von  1517^^)  und  1553  und  Maximilians  II.  für  Ungarn  von  1573  über- 
nommen.    Wobei-,  bedürfte  erst  der  Untersuchung. 

Es  könnte  die  Frage  sein,  worin  bei  den  Freiungen  auf  das  8chhul- 
minger  Recht  hauptsächlich  der  Vorteil  erblickt  wurde.  Besondere 
Begünstigungen  bezüglich  regalherrlicher  Ansprüche  oder  im  Verhältnis 
zum  Grundeigentümer  sichei-t  der  Bergbrief  nicht.  Meines  Erachtens 
schätzte  man  ihn  lediglich  als  das  AVeistum  der  Gemeinde  eines  ..freien" 
Bergwerks  und  deren  bewährte  Ordnung  fiii-  die  kollidierenden  Unter- 
n  ehmeri  nteressen. 

Unaufgeklärt  bleibt  auch  bei  Bischoff,  wie  es  tsich  mit  einer  zuerst 
\on  Plattner")  mitgeteilten,  von  ihm  dem  Herzog  Siegmund  von  Tirol 
zugeschriebenen  und  damit  in  Widerspruch  mit  1408  datierten  B.O. 
verhält,  die  später  mehrfach  rezipiert  wurde,  wie  von  der  Rattenberger 
B.O.  von  1463.  der  Salzbnrger  von  1477,  der  Görzer  von  1486,  der  Blei- 
berger von  1496,  der  niederösterreichischen  von  1517  u.  a.  Gemäß  dei- 
Überschrift,  naeli  welcher  die  Artikel  „auf  den  Eid  erkannt"  wurden,  handelt 
es  sich  um  ein  Weistum.  Die  Entstehungszeit  ist  nur  nach  der  Aufnalime 
in  der  erwähnten  Rattenherücr  B.O.  zn  Iieü'renzen '\   der  Entstehunus- 


1)  ürk.  bei  Wuüms  S.  149:  darin  wol  etlich  artigkl  sein,  den  nicht  uacli- 
gangen  wirdt  u.  s.  w. 

2)  Das  sogen.  Ettenhardsche  Bergbucli  (1556)  sagt  vom  Eckelzain :  diese 
Erfindung  gilt  aber  nicht,  wird  auch  bei  Gericht  weder  gütlich  uocli  rcchtlicb 
(larnacb  gehandelt.     Tkiesb.  Bere:-  ii.  Hiittenni.  .Tl).  14  (lSß4)  S.  120. 

.B)  Bischoff  39  S.  333  ff. 

4)  Lori  Sammlung  y.  95. 

5)  Dagegen  nicht  die  vorderösterreicbische  vom  gleichen  .lala-,  bezügiicii 
deren  übrigens  Bischoff  S.  180  aufmerksam  macht,  daß  sie  bereits  in  einem 
Neudruck  veröffentlicht  wurde,  nämlich  im  Schau  ins  Land  14  (o.  J.)  S.  18  ff. 

6)  A.  a.  0.  S.  17  ff.  Nach  Pi-attner  hätte  ein  Bischof  Johann  von  ('liur 
Bergwerke  im  Hochstift  „nach  Bergrecht  und  Herkommen  unsres  lieben  Her- 
zogs Sigmund"  und  speziell  nach  der  zitierten  B.O.  verliehen,  was  jedocli 
BtsenoFF  widerlegt  (S.  343). 

7)  Bischoff  a.  a.  0.  datiert  wolil  zu  spät.  Ein  Anhaltspuiikl  köniilr 
sich  aus  a.  21  ergeben,  wo  nach  PLAjrxKR  (anders  Bi.s(  hoff)  von  der  „alten" 
Münze  gesproolien  wird:  dies  weist  wohl  auf  die  Münzret'orra  Siegmunds  (1449). 


.liafis-  uiiil  Rw;Llsge.sclii('lite  lics  dculschen   HergbiMifs.  04;, 

nrl  uicht  bestimmbar')-  t>ei'  gekürzte  Abdruck  bei  Bischoff  läßi 
einige  Zweifel").  Die  Bedeutung:  der  Quelle  ist  uacli  mebrercii  Iiicli- 
limgen  eine  sehr  erliebiielie:  darum  wäre  eine  .\uflielbin.iz'  ihrer  licr- 
k'unft  zu  wünschen. 

Eine  weitere  Untersuchung  Bischoffs  bei^chätligt  sieii  mi!  dcui 
Zeiringer  Recht,  dem  er  für  Steiermark  größere  Bedeutung  zuschreibt, 
als  dem  Schladminger  Bergbrief,  der,  obwohl  steirischen  [Jrsprungs 
und  sonst  weit  verbreitet,  hiei-  doch  nur  lokale  Bedeutung  gehabt  zu 
haben  scheint.  Dagegen  sollte  die  Zeiringer  B.O.  für  alle  Bergwerke 
in  Steier  gelten  (vgl.  ol)eu  S.  242),  und  mehrere  jüngere  B.O.  nahmen 
Zeiringer  Recht  auf,  wie  namentlich  die  bamliergischen  für  St.  Leonhard 
\on  132;"),  14B8  und  1486  (Bestätigung),  u.  z.  jene  unmittelbar,  die 
l»eiden  andern  durch  ^*crmittlung  der  Ernestinischen  B.O.  füi-  Seniriach 
von  1424-M. 

Bisher  kannte  man  die  Zeiringer  B.O.  einerseits  aus  der  St.  Leou- 
harder  von  1325,  die  selbst  sagt,  daß  sie  auf  einer  von  den  Zeiringern 
übersandten  Abschrift  beruhe'^),  andererseits  aus  zwei  verschiedenen, 
sich  als  Privileg  Albrechts  IL  gebenden  Fassungen,  deren  eine  Sperger 
(nach  einer  nicht  näher  bezeichneten  Abschrift),  die  andere  Zahn  (aus 
einer  Dresdener  Handschrift  s.  XV)  veröffentlicht  hat-^).  Hier  trägt  sie 
die  Jahrzahl  1339,  bei  Sperges  1326*').  Bisghoff  druckt  jetzt  eine 
dritte  Fassung  (aus  der  Abschrift  eines  Privilegs  des  Erzherzoges  Kar! 
von  1586)  ab''),  die  dem  ZAHNschen  Text  zunächst  steht,  auch  nn'f 
1339  datiert  ist,  jedoch  einige  Artikel  mehr  eiiiliiilt^i.  Spergks  weichi 
erheblich  ab^),  enthält  auch  diese  Artikel  niclit. 

1)  BisciiOFF  denkt  an  Schwaz.  Dies  scheint  mir  aber  zu  deu  bekauutca 
Schwazer  Quellen  nicht  recht  zu  stimmen  (vgl.  auch  den  Eingang  der  B.O. 
von  1468  bei  Wagneu  Sp.  133),  um  so  mehr,  als  sich  in  der  Sammlung  der 
Schwazer  Erfindungen  (W-Sfixi'i;  Sp.  137  ff.)  nichts  findet.  Worms  tut  unserer 
B.O.  keine  Erwähnung. 

2)  So  bei  a.  16,  17,  22,  die  m.  E.  teilweise  anders  lauten  müssen.  Der 
Pi..'L'i"rj;Ei!sche  Druck  (in  einigem  abweichend)  bietet  keine  Gewähr. 

3)  Gedruckt  (modernisiert)  bei  Plattnku  a.  a.  0.  S.  23.   Biscuorp  S.  181  ff. 

4)  Gedr.  im  A.  f.  vaterl.  Gesch.  etc.  für  Kärnten  4  (1858)  S.  84  ff.  Die 
jüngere  Leonharder  B.O.  ist  bei  Cumbl,  Geschichte  Friedrichs  IV.  I  S.  608  ff. 
zw  finden. 

5)  V.  SpERCiES.  Tyrol.  Bcrgwerksgesch.  (1765)  S.  281  ff. ;  danach  Sciiwixi'- 
DopscH,  Ausgew'  Urk.  S.  170  ff.  v.  Zahn  in  Stei.  Geschichtsbl.  2  (1881) 
S.  174  ff. 

6)  Wegen  des  Widerspruchs  mit  dem  Namen  des  Hovzoss  will  Spekoks 
1336  oder  1346,  event.  1356  verbessern. 

7)  39  S.  174  i\: 

8)  Die  Zusätze  sind  zum  Teil  (a.  18  und  etAvas  verändert  a.  ol  bei 
Bischöfe)  schon  in  der  B.O.  von  1325  enthalten.  Bischöfe  S.  178  meint, 
(laß  die  Zusätze  in  der  ZAHNschen  Fassung  deshalb  fehlen,  „weil  sie  sicli 
speziell  auf  ZEiraxu  beziehen  oder  weil  sie  nicht  bergrechtlichen  Inhalts  sind". 

9)  Übrigens  weist  sein  Druck  auch  wesentliche  Lücken  und  Versehen 
auf.  So  führt  die  Stelle  über  das  Holzbezugsrecht  irre;  es  ist  vor  Schluß 
einzuschalten  (nach  Zahn):  Wo  ain  newer  wald  ist,  da  mag  man  freilich 
ausnemmen,  was  man  holcz  bedarff  [die  B.O.  v.  1325  fügt  hinzu:  Jahr  und 
Tag],    an    smelczkol    uicht.     Sonst   ist   insbes.   zu   bessern    (ich   zitiere   uacli 
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In  der  sich  nun  ergebenden  Frage,  ob  Herzog  Albrecht  zwei  Privi- 
legien, eines  1339,  das  andere  vorher  oder  nachher  erteilte,  ijlaubt 
Bischoff  die  beiden  letzten  Alternativen  verneinen  zu  sollen ,  w  eil 
beide  Privilegien  doch  großenteils  gleich  lauten,  eines  älteren  1339 
keine  Erwähnung  geschieht,  für  die  spätere  Erteilung  eines  wenigej' 
günstigen  aber  —  dafür  sieht  er  die  Fassung  bei  Sperges  an  —  kein 
(xrund  ersichtlich  sei.  Meines  Erachtens  muß  der  SPERGESsche  Text 
als  jünger  angesehen  werden.  Denn  einmal  spriclit  er  bereits  von 
()ber-Zeinng  (die  andern  von  Zeiring  schlechtweg),  was  auf  die  Zeit 
nach  1340  verweist^),  sodann  enthält  er  die  Abgrenzung  des  Berg- 
gerichtssprengels,  Avie  sie  1391  bestätigt  wurde-),  auch  eine  Straf- 
sanktion für  jeden  Bruch  des  Briefes,  welch  beide  Bestimmungen  1339 
wohl  nicht  eliminiert  worden  wären.  Andererseits  schließen  sich  die 
mit  1339  datierten  Fassungen  enger  an  die  B.O.  von  1325  im  Umfang, 
dann  bezüglich  der  stellvertretenden  Verleihung  durch  den  Grundeigen- 
tümer und  in  zwei  anderen,  mehr  altertümliches  Gepräge  tragenden 
Punkten  an " ).  Damit  ist  freilich  nicht  entschieden,  daß  der  Text  bei 
Sperges  ein  wirklich  erteiltes  Privileg  vorstellt.  Zumal  es  unauf- 
geklärt bleibt,  warum  später  Maximilian  (1501)  und  Erzherzog  Karl 
(1586)  das  Privileg  von  1339  —  dafür,  daß  etwa  dieses  unterschöbe!) 
wäre,  ist  kein  Grund  ersichtlich  —  nnd  nicht  das  jüngere,  wenn  es 
existierte,  bestätigt  haben  ^). 

Ungewiß  wie  diese  Frage  bleibt  auch  das  Alter  der  ersten  Zeiringer 
Erhndung,  wie  sie  1325  nach  St.  Leonhard  überschickt  wurde.  Sie 
kann  einige  Jahrzehnte  älter  sein.  Das  von  ihr  aufgestellte  Verbot 
für  die  landesfürstlichen  Beamten.  Erze  oder  Teile  von  den  Gewerken 


Schwixd-Dopsch):  S.  171  Z.  3  das  sint  zweu  tag  [vud  ain  nacht  oder  zwo 
nacht  ynd  ain  tag] ;  Z.  7  da  mitten  statt  damit ;  Z.  42  warten  [vor  dem  perg] ; 
Z.  44  soll  man  in  dreistund  [=  3mal]  ruffen ;  S.  172  Z.  16  gauczen  stein  statt 
geugenstein.  Die  Konjektur  S.  171  Z.  25  soll  in  [richtig:  sollen]  [ver]bauen 
ist  trotz  Zahn  unrichtig,  möglich  wäre  verre,  da  es  sich  um  weiterbauen 
handelt.  Die  überall  verderbte  Stelle  Z.  20  hinter  „auf"  vermag  ich  nicht 
richtigzustellen. 

1)  Nach  ScHMUT  (bei  Redlich,  s.  u.)  S.  31  erfolgte  erst  damals  die  Grün- 
dung von  Nider-Zeiring.  Bei  Zahn,  Ortsnamenbuch  d.  Steierm,  1893  S.  .516 
\vird  Ober-Zeirich  für  1355,  Nider-Zeirich  für  1343  nachgewiesen. 

2)  Urk.  bei  Schmut  S.  41 :  Der  Bergrichter  soll  6  Meilen  weit  u.  breit 
vom  Markte  leihen  (an  Stelle  der  allgemeinen  Bestimmung,  er  solle  den  Fund 
leihen).  Der  Marktgerichtssprengel  wird  in  dem  Text  von  Bischofi^  a.  2ft 
nach  natürlichen  Grenzen  abgegrenzt. 

3)  So  bezüglich  der  Ernennung  von  Schiedleuteu  bei  Durchschlägen  und 
in  der  wohl  dem  ursprünglichen  Weistum  entsprungenen  Stelle,  wonach 
dem  Fronraann,  wenn  er  nicht  rechtzeitig  zur  Teilung  erscheint,  die  Frone 
auf  die  Halde  zu  schütten  ist.  Dies  fehlt  bei  Sperges  ebenso  wie  der  be- 
zeichnende Schluß:    der  Brief  sei  so  gegeben,   ..als  er  erfunden  ist  worden". 

4)  Br.scHui'F  S.  173.  Daraus  zieht  B.  den  Schhdi  (,S.  180),  „daß  eben 
uur  dieses  Privilegium  [von  1339]  als  die  maßgebende  Beurkundung  de.- 
Zeiringer  Rechtes  betrachtet  wurde".  Übrigens  benützt  auch  die  Ernes- 
tinische  B.O.  von  1424  diese  Fassung.  —  SoitMt;T  S.  29  nimmt  ein  zweites 
Privileff  von  1346  an. 
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zu  beanspruchen,  ist  wohl  dem  Privileg:  Albrechts  für  Zeiring  von  128B  ^ ) 
entnommen. 

Wenig  sind  bisher  die  Bergbücher  ausgenützt  worden,  von  welchen 
übrigens  auch  nur  eine  kleine  Zahl  bisher  bekannt  geworden  ist.  Bischoff 
hat  nun  kurz  den  Inhalt  eines  Bergbuchs  von  St.  Leonhard  aus  der 
Zeit  1512 — 1550  mitgeteilt-').  Wir  erfahren  von  den  mannigfachen 
Gegenständen  der  Eintragungen  (die  der  bischöflich  bambergische  Berg- 
richter  oder  Berggerichtsschreiber  vornahm),  inbesondere  Verleihungen, 
Zusaramenschlagungen,  Durchschlägen,  von  der  Art  der  Veräußerung 
von  Gruben  und  Teilen,  von  dem  Verfahren  über  Klagen  um  Lidlohn  u.  a. 
Wichtig  sind  die  Bemerkungen  über  <lie  Zusammensetzung  der  Unter- 
nehmer-'). Die  große  Mehrheit  derselben  bildeten  Bürger  und  Grund- 
besitzer in  oder  bei  St.  Leonhard  und  in  der  Naclibarschaft,  in  Reichen- 
iels, Wolfsberg,  aber  auch  Leoben,  Judenburg  u.  s.  w.  und  „andere 
kleine  Leute".  Doch  auch  Adel  und  höhere  Beamte  waren  namhaft  ver- 
anteilt.  Der  Kaiser  selbst  erwarb  an  dem  bedeutendsten  Bau  1518  ein 
Neuntel,  an  eben  demselben  war  auch  ei.n  Graf  zu  Ortenburg,  der  nieder- 
österreichische Kanzler,  der  Vizedom  in  Österreich  o.  E.,  jener  in  Steier  und 
sein  Gegenschreiber,  der  steirische  Münzmeister,  Seyfried  von  Windisch- 
graz n.  a.  veranteilt.  Interessant  ist,  daß  auch  der  Hutmann  und  sämt- 
liche Arbeiter  ein  halbes  Neuntel  daran  besaßen.  Daß  es  auch  Gruben 
gab,  in  welchen  Gewerkcn  ihre  eigenen  Arbeiter  waren,  wird  von 
Bischoff  mit  Recht  als  wahrscheinlich  bezeichnet^);  es  kommt  da  auch 
der  Fall  der  Einantwortung  von  Teilen  wegen  schuldigen  Lidlolms  in 
Betracht.  Gute  Beispiele  gibt  das  Bergbuch  für  Gedingverträge  und 
Lehenschaften  (vgl.  noch  unten).  — 

Nach  diesen  quellenhistorischen  Bemerkungen  wenden  wir  uns  dei- 
Geschichte  der  Schwazer  Betriebe  zu,  und  im  besonderen  ihrer  U  n  t  e  r- 
nehmungsorganisn  tion.  die  meines  Erachtens  im  Vordergrunde 
des  Interesses  steht. 

Der  Beginn  des  glanzvollen  Bergbaues  nächst  dem  Marktflecken 
Öchwaz^)  ist  nicht  näher  zu  bestimmen.  Gegenüber  älteren,  nur  bei- 
läufigen Angaben'')  beruft  sich  jetzt  Worms  (S.  U)  auf  eine  (übrigens 
mit  der  Mitteilung  von  Sperges  S.  336  zusammenstimmende)  Notiz  im 
Münchener  Exemplar  des  sogenannten  Ettenhardschen  Bergbuches  ' ),  die 
Beachtung   verdient,   ^\eiI   sie   sich    auf  den   „Inhalt  des  lehenspuechs- 

1)  Bei  Bischoff  S.  176. 

2)  39  S.  184  ff. 

3)  Vgl.  für  das  15.  Jahrh.  v.  Luschix,  A.  f.  ö.  G.  47  S.  236. 

4)  S.  191.  Der  Ausdruck  „Gesellenbaue"  scheint  aber  für  solche  Bo- 
triebe nicht  belegt.  Andererseits  auch  nicht  ..Herrenbau"  für  Betriebe  größeren 
ümfangs  (S.  186). 

6)  Die  Verleihung  eines  Wochenmarktes  für  den  Freuudsbergischen  Ort 
geschah  1326,  Schwind-Dopscii,  Ausgew.  Urk.  u.  88. 

6)  Darüber  z.  B.  Egger,  Gesch.  Tirols  I  (1872)  S.  639;  Jäger,  Gesch. 
der  landständ.  Verf.  Tir.  H  2  (1886)  S.  87 ;  Hammer,  Z.  d.  Ferdin.  49  (1905) 
S.  483  ff, 

7)  Über  die  verfehlte  Bezeichnung  dieses  Buches  Worms  S.  9.  Der 
teilweisen  Veröffentlichung  desselben  durch  Friese  im  Berg-  u.  Hütt.  Jahrb  14 
(1864)  S.  125  ff.  tut  Worms  keine  Erwähnung. 
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stützt.  Danach  wäre  die  erste  Orube  auf  dem  Falkciisteiu  1446  auf- 
;ienommen  worden.  Dagegen  setzen  Wolfskron  und  Isser  (S.  412) 
den  Beginn  um  Jahrzehnte  früher  an  —  schon  BüRulehner  nannte 
(his  Jalir  1409  —  und  Isser  zählt  bereits  für  die  Zeit  vor  und  um 
1420  einige  Gewerken  mit  Namen  auf  (freilich  ohne  Beleg  dafür), 
(xewiß  gab  es  außerhalb  des  Falkensteius  Betriebe,  die  weiter  zurück- 
reichen 1),  weiter  jedenfalls  als  bis  in  die  letzte  Zeit  des  Herzogs  Fried- 
lich (1428 — 1439),  welche  Annahme  Worms  nicht  überzeugend  und 
oflenbar  in  Unkenntnis  jenes  Materials,  das  Isser  zu  verwerten  in  der 
Lage  war-'),  glaubhaft  zu  macheu  sucht •^).  Nach  Isser  wurde  die 
..alte  Zeche'-  schon  1420  (wieder-)erötfnet.  und  man  kennt  für  1430, 
1435,  1438  u.  s.  w.  Lehenträger  in  diesem  Revier.  Am  Ringenwechsel 
liauten  Haus  und  Jakob  Tänntzl  seit  1435.  Für  die  Jahre  1420,  1428. 
1435  u.  s.  w.  nennt  Isser  bereits  Schwazer  (Vomperi  Bergrichter  ^). 
GleichAvohl  dürfte  der  eigentliche  Aufschwung  des  Bergbaues  nicht  viel 
vor  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  anzusetzen  sein.  Mag  sein,  daß  die 
undatierte,  recht  primitive  ^'erhältnisse  bezeugende  Urkunde  bei  Worms 
S.  108  ff.  noch  in  die  Zeit  Friedrichs  (bis  1439)  gehört^)  und  für  später 
nichts  beweist.  Einen  gewissen  Anhaltspunkt  gibt  wohl  die  Tatsache, 
daß  die  Haller  Münze  jünger  ist'^),  und  auch  der  Umstand  darf  betont 
werden,  daß  erst  1449  ein  eigenes  geschriebenes  Recht  für  Schwaz  zu- 
stande kam;  das  Bedürfnis  eines  größeren  Bergwerks  hätte  vermutlich, 
wie  in  Gossensaß  1427.  schon  früher  dazu  geführt").  — 

1)  Die  von  Issbk  (53  8.  70)  herangezogene  Schwazer  ßergchronik  sagt : 
Aynig  alt  arztgrüeben  seyn  allda  vil  ender  in  ghang  als  der  Valchenstayn  .  .  . 
daz  yar  man  uit  khennet.  Vgl.  auch  das  Regest  von  1419  bei  Lichnowskv. 
Gesch.  des  Hauses  Habsburg  7  (1843)  y.  CCXLV:  wann  uiauigerlai  ertz  vnd 
bergkwerckh  in  der  grafschaft  Tirol,  an  der  Etsch  u.  im  Innthal  sind  vnd 
tegiich  funden  werden  .  .  .  Noch  1418  wird  aber  bei  Braxdis,  Gesch.  d,  Landes- 
hauptleute (hg.  1850)  S.  192  der  Bergwerke  im  Inntal  nicht  gedacht. 

2)  Allerdings  beruft  sich  Isser  öfter  auf  eine  Schrift  von  „Sektionsrat  A.  K. 
[oder  R.  A.]  Sch.audt,  Unterinnthaler  Erzbergbaue,  1857",  die,  wie  schon 
Ham:.ier  a.  a.  0.  S.  486  feststellte,  nicht  zu  finden  und  nach  Vermutung  des 
letzteren  nur  Handschrift  ist.  —  Isser  geht  bei  Zitaten  überhaupt  äußerst 
flüchtig  vor,  sowohl  bei  Archivzitaten  (vgl.  unten),  als  bei  seinen  summarischen 
Berufuugen  auf  Druckwerke,  z.  B.  Eggers  Gesch.  Tir.,  wo  man  die  Beleg- 
stelle sehr  oft  vergeblich  sucht.  Wichtig  wäre  es,  das  „Lehenbuch  ex  1450. 
mitgeteilt  von  Sektionsrat  A.  R.  Schmidt"  (Isser  53  S.  43)  kennen  zu  lernen. 

?.)  S.  11  ff. 

4)  53  S.  70,  43 ;  52  S.  416.  —  Siehe  auch  Ladurner,  oben  S.  243  Note  6. 
wo  urkundliche  Angaben  für  1427  u.  1429.  Warum  Isser  52  S.  440  bis  iji 
den  Anfang  des  14.  Jahrh.  zurückgehen  will  (so  für  den  Falkenstein  Senger. 
Sammler  1  S.  113),  ist  nicht  ersichtlich. 

5)  Vgl.  unten  S.  260. 

6)  c.  1450.  Nachtrag.  Nach  der  neuesten  Untersuchung  fanden  die  Silber- 
prägunj^en  in  Hall  freüich  nicht  schou  c.  1450,  sondern  erst  von  1477  ah 
statt;  Nagl,  Das  Tiroler  Geldwesen  unter  Erzh.  Sigmund  (1906,  S.A.  aus 
dem  im  Erscheinen  begriffenen  38.  Bande  der  Wiener  Numismat.  Zeitschr.i 
S.  22. 

7)  Von  den  c.  1460  von  Gossensaß  und  Schwaz  gemeinsam  berufeneu 
älteren  Briefen  dieser  Bergwerke  ist  mit  Sicherheit  nur  einer  der  Landschaft 
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Über  die  Wirtschafts-  uud  Rechtsordnung:  der  Schwazer  Unter- 
nehmungen im  lü.  Jahrhundert  hat  Worms  Untersurhuug-en  angestelU. 
Seinen  Ergebnissen  muß  icli  aber  in  bostiramten  rTnindfragen  ontschie- 
ilen  widersprechen. 

Vor  allem  ist  die  Vorstelliuig  abzuweisen,  daß  sich  der  spezitisch 
kapitalistische  Betrieb  während  des  lä.  Jahrhunderts  noch  in  einem 
r^bergangszustand  aus  der  Periode  der  Arbeitsgenossenschaft  befand  — 
zu  schweigen  davon,  daß  Worms  gar  noch  späte  Spuren  eines  herr- 
schaftlichen Betriebes  gefunden  haben  wilP).  Mit  Recht  verlegt  der 
Verfasser  den  Schladminger  Bergbrief  (1408)  bereits  in  eine  Epoche  der 
..tief  eingelebten  Unterneinnuugsform  des  kapitalistischen  Betriebes", 
die  von  vornherein  die  TTrundlage  des  Schwazer  Bergbaus  gebildet 
liabe.  Allein  dazu  stimmt  durchaus  nicht  die  auf  die  Zeit  der  B.(). 
\on  1449  bezügliche  Bemerkung  (8.  57).  daß  von  den  Gewerken  ., be- 
reits viele  nicht  mehr  persönlich  in  der  Bergbauunternehmung  tätig'- 
waren.  .,Bereit8  viele?"  Also  betrieb  nocli  immer  eine  große  Masse 
tleu  Bergbau  in  nichtkapitalistischer  AVeise-)?  Worms  denkt  an  ein 
Zusammenwirken  kapitalistisclier  und  nichtkapitalistischer  Gewerken  in 
der  Art,  „daß  ein  Gewerke  auch  zugleich  den  Teil  eines  andern  fiii- 
rliesen  und  auf  dessen  Rechnung  mitbaute,  woraus  bereits  eine  Ditferen- 
zierung  zwischen  jenen  Gewerken,  welche  sich  persönlich  an  dem 
Bergbau  beteiligten ,  und  jenen ,  welche  dies  nicht  taten ,  zu  ent- 
nehmen ist"  (S.  25). 

Es  ist  aber  verfehlt,  hiefür  einen  Beweis  in  dem  Artikel  des  Berg- 
briefes zu  finden:  Es  sol  ainer  [Aj  dem  andern  [B]  nicht  lenger  fur- 
pawen  denn  viertzehen  tag  u.  s.  w.  Das  .,furpawen",  für  welches  der 
A  die  Samkost  verlangen  darf,  widrigenfalls  ihm  der  Theil  des  ß  vom 
Richter  eingeantwortet  wird,  ist  persönliche  Arbeit  nicht  eines  Mit- 
gewerken,  sondern  des  von  dem  B  zu  bezahlenden  Lohnarbeiters^^). 
Ein  Blick  auf  die  Fassung  des  Artikels  in  der  Rattenberger  B.C.  von 
1463,  deutlicher  noch  der  Salzburger  von  1477  (LORI  S.  58,  105)  läßt 
dies  zweifellos  erscheinen :  hier  wird  mit  aller  Bestimmtheit  der  Arbeiter 
mit  seinem  Lohnanspruch  dem  Gewerken  gegenübergestellt.  Was  aber 
ein  Gewerke  eventuell  für  den  andern  leistet,  ist  nicht  persönliche 
Arbeit,  sondern  vorschußweises  Verlegen  fremder  Teile,  für  welche  die 
Kost-  bezw.  Zubußleistung  eingestellt  wurde;  hieraus  erwächst  ein  be- 
dingtes Recht  auf  die  verlegten  Teile  (s.  Art.  1  der  eben  von  Worms 
veröffentlichten  R.O.  von  1449) ').    Daß  es  auch  persönlich  in  der  Grube 


in    die   Zeit   vor   Siegmunds   Regierungsantritt    (1^4Hi    /.n    setzen.    Urk.  bei 
Worms  S.  132. 

1)  S.  23,  28,  37,  52. 

2)  Oder  meint  der  Verfasser  nur  ein  Zurücktreten  der  unmittelbaren 
Unternehmertätigkeit  an  Ort  und  Stelle?  Die  im  Text  folgende  Stelle  läßt 
wohl  keinen  Zweifel. 

3)  Vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  I  S.  269  Note  12. 

4)  Der  Sinn  ist  der:  Wenn  einer  „seine  thaill  gern  bauen  wolt", 
andere  ihm  aber  nicht  mehr  zu  „helfen"  gewillt  sind,  geriete  die  Unterneh- 
mung ins  Stocken,  ja  es  könnte  Auflässigkeit  eintreten.  Darum  wird  dem 
imternehmungslustigen   und  kapitalkräftigen  Gewerken  ermöglicht,   die  Teile 
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arbeitende  Gewerken  gegeben  hat,  ist  keineswegs  zu  bestreiten.  Das 
geschah  aber  nie  im  Dienst  eines  kapitalistischen  Mitgewerken  —  wie 
ließe  sich  eine  derartige  mehrfache  Arbeitsleistung  einerseits  mit  regel- 
rechter Schichtarbeit,  andererseits  mit  der  physischen  Leistungsfähigkeit 
des  einzelnen  vereinen !  — ,  sondern  immer  nur  für  sich  selbst,  u  ni 
einen  Arbeitslohn  an  der  Zubuße  zu  sparen^). 

So  wenig  aus  dem  angeblichen  persönlichen  Bau  des  einen 
Gewerken  für  den  andern  „bereits"  eine  Differenzierung  unter  den 
Gewerken  zu  entnehmen  ist,  so  wenig  ist  es  richtig,  daß  in  dem 
Auftreten  der  Lehenschaften  „ein  .Symptom  des  laugsamen  Scheidungs- 
prozesses von  Kapital  und  Arbeit"  und  „die  erste  Stufe  der  Trennung 
des  Kapitals  von  der  eigentlichen  Produktioivstätigkeit'-  zu  erblicken 
^e'i  (S.  41).  Die  Lehenschaften  waren  weder  im  Schwaz  des  15.  Jahr- 
hunderts (Worms  spricht  von  der  letzten  Zeit  des  Herzogs  Friedrich)-), 
noch  sonstwo  die  erste  Stufe  dieser  Trennung.  Mehr  als  zwei  Jahr- 
hunderte früher  schon  nachweisbar,  bildeten  sie  iu  ihrer  älteren  Gestalt 
-  von  der  jüngeren  wird  sofort  die  Rede  sein  —  Afteruuternehmungen 
in  bestimmten  Teilen  des  Grubenfeldes  neben  der  (kapitalistischen) 
Ilauptunternehmung  der  Gewerken.  Vielfach  waren  sie  auch  selbst 
schon  im  13.  Jahrhundert  (wie  in  Böhmen)  kapitalistisch  organisiert 
und  ließen  durch  Arbeiter  bauen. 

Auf  den  für  die  Betriebsorganisation  so  wichtigen  Begrifi"  der 
Lehenschaft  näher  einzugehen,  wäre  gerade  für  Tirol  aller  Anlaß 
gegeben  gewesen^'-).  Was  Worms  bietet,  bedarf  der  Ergänzung  wie 
Kichtigstellung.  ZAvar  könnte  man  zutretfend  die  Stellung  der  Lehen- 
häucr  als  die  vou  ,,  Lnternehmer-Arbeitern"  bezeichnen  (W^ORMS  S.  330'.). 
ünzutrelfend  ist  dagegen  die  Behauptung,  daß  die  Lehenhäuer  „zu 
den    einzelnen   Gewerken    in    direkter   Beziehung    standen"    (S.  58)^). 

der  übrigen  (die  sie  ihm  nicht  leicht  freiwillig  abtreten  würden)  kraft  Rech- 
tens durch  vorschußweises  Verlegen  während  14  Tagen  an  sich  zu  bringen, 
wenn  sie  nicht  etwa  nachträglich  ihren  Beitrag  liquidieren.  Wor.^is  S.  56  ff. 
spricht  bei  diesem  Artikel  wieder  von  dem  „arbeitenden"  Gewerken  (was 
wenigstens  mehrdeutig  ist),  bezeichnet  auch  mit  Unrecht  die  Bestimmung  als 
Neuerung.  —  Vgl.  die  St.  Leonharder  B.O.  1325,  die  von  der  Zubußversäumung 
sagt:  swer  auf  denselben  tail  gepawen  hat,  der  sol  vor  dem  richter  das  dem- 
selben anbeweren,  das  er  sein  gab  auf  sein  tail  geben  hat  in  der  zeit, 
dez  sey  der  tail.  -  Vgl.  auch  unten  die  kritische  Besprechung  von  Berniiarp, 
Gedingordnungen. 

Ij  Nur  eine  interne  Verabredung  eines  Gewerken  mit  einem  Kapitalisten 
ließe  sich  denken,  wonach  jener  gegen  Empfang  von  Lohnpfeunigen  diesem 
Anteil  an  seiner  künftigen  Ertragsquote  gewährte.  In  Not  geratene  Ge- 
werken können  sich  vielleicht  so  geholfen  haben;  wahrscheinlicher  ist,  daß 
sie  dann  einen  Bruchteil  ihres  Anteils  verkauften. 

2)  WoRM.s  scheint  überhaupt  die  Entwicklung  in  Öchwaz  von  vorn  be- 
ginnen zu  lassen  und  findet  Entwicklungsstadien,  die  nach  dem  allgemeinen 
Stand  der  Bergwrrtschaft  gar  nicht  mehr  zu  denken  sind. 

3)  Um  so  mehr,  als  die  Literatur  zur  Berichtigung  herausfordert,  wie 
StuMOLLER,  Jahrb.  15  S.  1002  ff. 

4)  Es  ist  kein  Beweis,  daß  nach  a.  5  der  B.O.  von  1449  der  Arbeiter 
eines  Lehenhäuers  wegen  seines  Lohnes  eventuell  auf  einen  Gewerken  „aus- 
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Der  einzelne  Gewerke  konnte  gar  keine  Lehenschat't  vergeben,  weil 
er  über  keinen  Teil  des  Grubeufeldes  allein  zu  verfügen  hatte.  Hier 
spielt  die  irrige  Grundauschauung  herein  —  die  aber  doch  jetzt  nicht 
mehr  vertreten  werden  sollte  — ,  daß  das  Grubenfeld  nach  räum- 
lichen Teilen  an  die  Gewerken  verteilt  gewesen  sei  ^).  Der  Wider- 
sinn dieser  Annahme  ergibt  sich  schon  aus  der  technischen  Zweck- 
losigkeit,  ja  Unmöglichkeit  einer  solchen  Teilung-),  was  hier  nicht 
weiter  beleuchtet  werden  soll.  Stets  war  es  die  Gewerkschaft, 
lue  Grubenteile  bezw.  Örter,  die  sie  nicht  selbst  in  Bau  nahm,  an 
Afterunteruehmer,  Lehenhäuer  verg;ib.  Es  ist  niclit  im  geringsten  eine 
Neuerung,  wenn  1485  bestimmt  wird,  die  Lehenschaften  sollten  durdi 
die  Gewerken  insgesamt  bezw.  ihre  Mehrheit  hingelassen  Averden-'i. 
sondern  nur  eine  Wiederholung  dessen,  was  negativ  ältere  Bestimmungen 
durch  das  Verbot  ausdrücken,  kein  einzelner  Gewerke  dürfe  sich  die 
Hinlassung  von  Lehenschaften  herausnehmen^).  Es  sollte  nämlich 
nicht  nur  der  Wille  der  übrigen  respektiert,  sondern  auch  ein  un- 
hiuteres  Vorgehen-^)  hintangelialten  werden.  Das  ist  der  Sinn  der  s" 
vielfach  mißverstandenen  Stelle  des  Schladminger  Bergbriefes  von  1408: 
Es  soll  auch  kein    gesell    keinen  halfenschaft*^)  [jüngere  Texte  sagen: 


jj-eführt"  werden  kann  (vgl.  n.ö.  B.C.  1517  a.  139).  Der  Gewerke  ist  in 
dem  Falle  Schuldner  des  Schuldner!*,  aber  nicht  als  Vergeber  der  Lehenschaft, 
sondern  entweder  aus  dem  Titel  der  Erzlösung  oder  gemäß  einem  beson- 
deren Verhältnis.  Irreführen  könnte  auch  die  n.ö.  B.O.  1553  a.  79  (Bamb. 
H.O.  1550  bei  Scilmidt  III  1  S.  332);  gemeint  ist:  die  Grube  (Teile)  kann 
durch  Ansprüche  solcher  Arbeiter  nicht  belastet  werden. 

1)  Allerdings  spricht  sich  WdUMs  darüber  nicht  direkt  aus,  vgl.  aber 
Stellen  wie:  „dem  ihm  zugemessenen  Teil"  (S.  25);  „wenn  jemand  in  be- 
trügerischer Weise  über  die  Grenzen  des  ihm  zugemessenen  Anteils  hinaus- 
ging und  für  sich  mehr  abbauen  wollte  .  .  ."  (S.  26). 

2)  Vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  1  S.  241.  Wie  soll  mau  «ich  gar  das  Schwazer 
Stolleufeld  real  geteilt  vorstellen! 

3)  Worms  S.  91 ;  166  tf.  Vielleicht  ist  aber  neu  die  Vorschrift  der  Bei- 
ziehung  von  Bergrichter  und  Bergmeister.  Über  den  im  16.  Jalirh.  (vielleicht 
schon  früher)  üblichen  jährlichen  „Anlaß'-,  wobei  die  Lehenschaften  auf  ein 
.fahr  (s.  Erf.  bei  Wagner  Sp.  148,  6)  unter  bergbehördlicher  Intervention 
vergeben  wurden,  vgl.  z.  B.  Hu:.\,  Ezh.  Ferd.  IL  von  Tirol  (1885)  I  S.  551. 

4)  Vgl.  schon  die  Const.  jur.  met.  Wenzels  IL,  De  concessionibus  [Ver- 
leüenschaftungen]  per  magistrum  montis  factis  sine  scitu  coiouorum,  III  5 
§  1  ff.  Danach  durfte  nicht  einmal  der  als  Vorstand  fungierende  Gewerke 
(magister  montis)  Lehenschaften  hinlassen,  ohne  dazu  bevollmächtigt  zu  sein. 

5)  Der  Gewerke  konnte  persönlicher  Vorteüe  willen  das  gewerkschaft- 
liche Interesse  hintansetzen.  Vgl.  die  Ferd.  B.O.  von  1553  a.  65.  Darin 
hat  hauptsächlich  auch  das  Verbot  seinen  Grund,  daß  ein  Gewerke  an  Lehen- 
sciiaften  anders  als  mit  eigener  Hand  (also  auf  Samkost)  mitbaue,  z.  B.  1485 
(s.  oben  Note  3;  so  schon  das  massanische  Bergrecht  1299).  Vgl.  die  Be- 
icründung  in  der  Ferd.  a.  78.  Worms  sieht  den  Grund  darin,  daß  kein  Ge- 
werke den  Lehenhäuern  „das  Risiko  für  ihren  Anteil"  abnehmen  sollte. 

6)  Lehenschaft  mit  Halbteilung  des  Ertrags.  Vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  1 
S.  243  N.  16  u.  S.  294  N.  33.  Auf  Scheidwerk  (eine  verderbte  Form  von 
halfenschaft  ist  halfen schaid),  wie  Bisohoff  a.  a.  0.  39  S.  335  vermutet, 
ist  der  Ausdruck  nicht  zu  beziehen. 
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lehenschaftj  hinlassen  ...  an  seiner  gesellen  aller  will  und  goust. 
.Vicht  al)er  sind,  wie  Worms  aus  dieser  Stelle  ableitet  (S.  38),  Verträge 
von  ..Ilalbunternelnneni"  (die  als  eine  besondere  K.-itegorie  aufgefaßt 
werden)  mit  einem  einzelnen  Oewerken  gemeint,  wonach  einer  ,,geg(!ii 
\t)lle  Arbeit  und  halbes  Eisiko  an  der  Hälfte  des  Ertrags  des  einem 
(iewerken  gehörigen  [realen?]  Anteils  beteiligt"  gewesen  wäre. 

Worms  meint  (S.  33),  daß  die  Lehenschaft  in  Schwaz  schon  seit 
Anfang  auf  Lieferung  eines  ..gewissen  Quantums  abgebauten  Erzes'' 
für  einen  von  den  Gewerken  bestimmten  Preis  „in  Erz(?)  oder  Geld'- 
ging.  Es  wäre  aber  auch  der  alten  Lehenschaft  und  des  Unterschieds 
zu  gedenken  gewesen.  Diese  lautete  auf  Ertragsteilung;  die  Erzquote, 
die  für  die  Lehenhäucr  entfiel,  konnten  diese  beliebig  veräußern.  Da- 
gegen hatten  gemäß  der  neuen  Lehenschaft  i)  die  Lehenhäuei-  die  Pflicht, 
das  Erz  aus  dem  ihnen  überlassenen  Bergraum  nach  Kübeln  (Star.  Zentner. 
Hülle)  den  Gewerken  gegen  ein  vereinbartes  Entgelt  zur  „Lösung'-  zu 
liefern,  wobei  es  auf  ihre  Gefahr  ging,  ob  sie  eine  hinreichend  lohnende 
Anzahl  Kübel  zu  erobern  vermochten ;  ob  das  Erz  überhaupt  einlösungs- 
würdig war.  bestimmten  die  Gewerken,  so  daß  für  diese  eine  Pflicht 
zur  Lösung  nicht  bestand.  Daß  nun  die  alte  Lehenschaft,  etwa  in 
der  Form  der  Schladminger  Halfenschaft,  zu  Schwaz  nicht  melir  An- 
wendung fand,  scheint  mir  keineswegs  ausgemacht-). 

Sicher  ist,  daß  eine  eigentümliche  Zwischenbildung  in  Brauch  wai', 
von  der  das  sogen.  Ettenhardsche  Bergbuch  (1556)  sagt,  sie  sei  eine 
„auf  vielen  Bergwerken"  bestellende  Einrichtung.  Danach  hatten  die 
Lehenhäuer  von  jedem  Star  den  xten  Pfennig  gemäß  dem  jeweiligen 
Vertrag  -  an  Stelle  der  Abführung  einer  Ertragsquote  —  zu  ent- 
richten und  den  Gewerken  den  Kauf  der  Erze  anzutragen,  über  deren 
Preis   man   sich    von    Fall  zu  Fall   einigte"').     Der  Kauf  erfolgte  nach 


1)  Die  Verträge  lauteten  z.  B.  nach  einem  St.  Leonharder  Bergbuch- 
eintrag  bei  Biscnorr  a.  a.  0.  S.  192  dahin:  daß  M.  F.  dem  M.  B.  hat  ge- 
lassen ein  lehnschaft  ...  in  der  Gestalt :  er  gibt  ihm  vom  Centen  Stufi", 
Schlich  und  Kern,  das  gut  ganz  gemacht  ist,  50  Pfennige,  von  der  Khleb 
25  Pfennige.  Vgl.  die  deutliche ,  auf  Reichenstein  bezügliche  Schilderung 
bei  WiJTKE,  Schles.  Bergbau  etc.  I  S.  159  zum  Jahre  c.  1530 :  mit  dem  macht 
man  ein  beredung,  was  man  ihm  von  einer  huellen  erz  zu  gewinnen  giebt. 
Darnach  nun  das  ertz  mechtig  oder  viel  n.  s.  w.  .  .  .  und  ist  der  gemeine 
kauf  die  huelle  vor  20,  21,  22,  bis  ihn  24  u.  25  pölischen  oder  kreuzer; 
darauf  muss  der  lehenschafter  alles  auf  seine  Unkosten  halten,  als  heuer, 
knechte  u.  s.  w.  Schon  das  Goslarer  Bergr.  aus  der  Mitte  des  14.  Jahrh. 
kennt  diese  Lehenschaft;  a.  138  (Schaumaxn)  sagt  über  die  lenscap:  Dar 
beholt  de,  des  dat  eghen  hört,  wedder  entighen  A'ppe  ieuen,  wu  vele  he  wel, 
dat  he  ome  gheuen  sculle  vor  den  toghe  stenes  eder  vor  dat  scherue  stenes  .  .  . 

2)  Der  Vertrag  eines  gewissen  H.  T.  mit  dem  Herzog  1429,  ihm  eine 
halbe  Grube  in  Gossensaß  „unib  halli  ärzt  getrewlich  zu  arbeiten  vnd  ain  in 
das  veld  zufaren"  (Woli  skrox  S.  278~i  dürfte  wohl  eben  diese  „halfen- 
schaft" sein. 

3)  Friese  a.  a.  0.  S.  149  tf.:  „Form  eines  Spanzettels  [die  Lehenschaftsauf- 
uahme  wurde  verurkundet].  Vermerkt,  daß  Z.  K.  u.  s.  w.  eine  Lehen- 
schaft .  .  .  auf  ein  ganzes  Jahr  frei  aufgenommen  haben :  sie  sollen  .  .  .  das 
Erz   auf  10  Pfund   macheu,   Stut    Kern   und  Schrämklein  auf  das  beste  und 
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der  „Güte"  des  Erzes,  d.  li.  nach  der  iimtmaßlicheu  oder  durcli  die 
Probe  ermittelten  Hältigkeit,  wobei  ein  auskömmlicher  Arbeitslohn  den 
Mindestpreis  regulierte. 

Indes  versuchte  man  auch  dort,  wo  die  Erzlösung  nichts  anderes 
als  der  von  vornherein  verabredete  Lohn  war,  das  Erz  nach  der  Güte 
zu  lösen.  Denn  darauf  läuft  es  hinaus,  wenn  die  Gewerken  das  Seheid- 
werk, d.  h.  die  geschiedenen  Roherze,  nach  der  Art  der  Scheidung  ein- 
lösen und  für  das  minder  reiche  „Klein"  weniger  als  für  die  reichen 
Stufen  zahlen  wollten,  obschon  die  Lehenhäuer  das  natürliche  Vor- 
kommen nicht  zu  bessern  vermochten  ^).  Freilich  konnten  sie  durcii 
die  Art  der  Scheidung  auch  Mißbrauch  treiben,  wogegen  in  der  diffe- 
renzierten Einlösung  ein  Hilfsmittel  lag  (s.  w.  u.). 

Es  muß  dahingestellt  bleiben,  ob  die  Lehenschaft  schon  im  15.  Jahr- 
iiuadert  jene  außerordentliche  Bedeutung  für  die  Schwazei-  Betriebe 
besaß,  die  ihr  seit  dem  10.  Jahrhundert  unzweifelhaft  zukam.  Dawar 
es,  wie  sich  schon  früher,  z.  B.  aus  der  Ferdinandeischen  Gesetzgebung. 
\  ermuten  ließ,  und  wie  jetzt  ;uis  Wolfskron  inid  IssER  hervorgeht, 
geradezu  die  normale  Einrichtung,  daß  der  Abbau  der  eigentlichen 
Erzmittel  an  Lehenhäuer  vergeben  wurde,  während  man  im  tauben 
Gestein  mittelst  Geding--)  oder  Herienarbeit  (d.  i.  Zeitlohnarbeit) 
baute.    Wir  ersehen  dies  aus  vielen  tabellarischen  Na'.iiweisunffcu  über 


sauberste  scheiden  und  klauben  .  .  .  Dagegen  soll  ihnen  für  Jedes  Mal)  nacli 
der  Güte  desselben  Bezahlung  gethan  ...  Sie  sollen  auch  das  Erz,  welches 
sie  hauen  und  machen,  den  Dienern  jener  Schraelzherru  und  Gewerken,  so 
ihnen  zum  p]rzkauf  verordnet  sind,  zuerst  antragen  und  vor  jedem  andern 
zu  kaufen  geben".  Bricht  das  Erz  nicht  so  reich,  daß  sie  es  auf  10  Pfund 
l)ringen  können,  und  vermag  man  sich  über  den  Preis  nicht  zu  einigen,  so 
erfolgt  Einsohmelzung  des  Gelieferten  und  Bezahlung  jeder  Mark  nach  der 
Probe  mit  27  Pf.  B.  u.  0  Kr.  Sie  sollen  ferner  den  Gewerken  „von  jedem 
Star  Erz  den  .  .  .  Pfennig  zinseu  und  den  Zins  bei  dem,  der  das  Erz  oder 
den  Stein  kauft,  lassen,  jedoch  den  Herrn  und  Gewerken  vorbehalten".  Das 
Krz  ist  auf  jedes  Gewerkenneuntcl  besonders  aufzuteilen,  wenn  mindestens 
2  Star  auf  '/»  entfallen.  —  Bei  Vorlehenschaftung  von  Halden  wird  als  Zins 
der  3.,  4.,  5.  oder  6.  Pfennig  genannt.  — -  Zu  der  Taxe  von  27  Pf.  6  Ki'. 
vgl.  die  auf  etwa  die  gleiche  Zeit  bezügliche  Angabe  bei  Wolfskron  S.  331, 
wonach  in  Terlan  das  Lot  Silber  den  Gewerken  auf  14,  15.  Ib,  18,  20—22  Kr. 
Lösung  zu  stehen  kam  (1  Pfund  Berner  =  12  Kr.,  1  Mark  =  16  Lot). 

1)  Über  das  Auskommen  der  Lehenhäuer  im  allg.  vgl.  die  im  Cod.  44 
des  Arch.  d.  K.  K.  Mnist.  d.  I.  S.  87  mitgeteilte  Erfindung:  es  komme  vor. 
daß  die  Lebnhäuer  bei  Lohn  und  Lösung  nicht  bestehen  können,  so  daß  ihnen 
die  Gewerken  eine  Besserung  tun  müssen;  umgekehrt  aber,  wenn  sich  eine 
Lehenschaft  „greßlich  gebessert  bat  und  dem  lechenheyer  vill  gcldt  und  ein 
großen  Überschuß  getragen  hat",  müssen  sie  die  Gewerken  ilabei  belassen ; 
darum  soll  der  Bergrichter  zusehen,  daß  die  Gewerken  daran  auch  leidlich 
Lieh  alten  werden. 

2)  Die  Anwendung  des  Gedinges  (Akkord)  ist  zweifellos  älter,  als  man 
nach  der  Bemerkung  von  Wokms  S.  91  ff.  über  die  erste  urkundliche  Er- 
wähnung (1474)  annehmen  könnte.  Gedinge  ist  die  sogen.  Klafterarbeit; 
vgl.  schon  den  Schlad.  Bergbrief,  Schwind-Dopsch,  S.  313:  auch  kein  berg- 
claiter  aufgeben  .  .  .  Das  Änshauen  des  Gesteins  wurde  nach  Klaftern  ver- 
dingt. 
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die  Belegsciiafteu  und  über  die  Produktionskosten  des  Grubenbaues  \). 
Die  Post  „Erzlösung"  spielt  unter  den  Passiva  der  Ausbeutezecheu 
eine  um  so  entscheidendere  Rolle,  je  reicher  der  Ertrag;  immer  steht 
ihr  aber  natürlich  auch  eine  Post  „Samkosten'- -')  gegenüber,  da  ja 
Herrenai'beit  oder  Gedinge  für  allen  sonstigen  Betrieb,  außer  der  eigent- 
lichen Erzgewinnung,  in  Anwendung  kommen  mußte'').  Neben  beiden 
Posten  findet  sich  übrigens  auch  ein  „Kaufgeld'-,  welches  die  von 
andern  Gewerken  gekauften  Erze  der  Schmelzherren  ausdrückt^). 

tJber  die  Zahl  der  Lehenhäuer  im  Verhältnis  zu  den  Herren- 
arbeiteni-^)  und  Gedingern  erhalten  wir  mehrfachen  Aufschluß.  Im 
.lahi-e  1589  gab  es  am  Falkensteiu  2195  Herrenarbeiter,  1368  Gedinger. 
603  Lehenhauer  (Isser  S.  454)  *>).  Am  Rörerbühel  war  1583  das  Ver- 
hältnis: 1046:79:307  (Lehenhäuer  und  Scheider),  wozu  noch  116  „Hilt- 
und  Sucharbeiter"  ausgewiesen  werden  (Wolfskron  S.  212);  in  Ratten - 
berg  7  Jahre  später:  391  (worunter  33  Hilfshäuer) :  36  :  452  (das.  S.  162). 
Nach  den  Ausweisen  über  die  Zahl  der  Lehenschaften  und  der  Lehen- 
häuer in  den  einzelnen  Gruben  ergibt  sich,  daß  z.  B.  am  Falkenstein 
im  Jahre  1556,  abgesehen  vom  Erbstollenschachtbau,  im  Maximum 
eine  Grube  91,  im  Minimum  4  Lehenschaften  vergeben  hatte,  während 
sich  1589  der  Niedergang  darin  ausdrückt,  daß  (ungefähr)  die  gleiclien 
Gruben  nur  mehr  10  bezw.  1  Lehenschaft  besaßen  (Wolfskron  S.  68. 
fsSER  S.  454).  In  Rattenberg  finden  wii-  1590  im  Maximum  55  Lehen- 
schaften in  einer  Grube  (Wolfskron  S.  163).  Hier  kommen  durch- 
schnittlich nur  etwas  über  zwei  Lehenhäuer  auf  eine  Lehenschaft,  ani 


1)  Leider  lassen  die  Tabellen  nicht  die  Produktionskosten  der  Gewerk- 
schaft ersehen,  sondern  beziehen  sich  auf  Aktiva  und  Passiva  der  Scbmelz- 
Iierren. 

2)  Vgl.  das  sog.  Ettenhard.  Bergbuch :  Alies  Geld  und  Unkosten,  so  über 
die  Gruben  und  Gebäu  außerhalb  der  Lehenbäuer  oder  Erzlösung  auflauft  .  .  . 
das  heißt  man  Samkost.    Friesk  a.  a.  0.  S.  146. 

.8)  Vgl.  die  Tabellen  bei  Wolfskron  S.  58  (1539);  202  (1635);  216  (1604): 
die  beiden  letzten  bezieben  sich  auf  den  Rörerbühel.  Samkost  und  Erzlösung 
sind  zusammengezogen:  S.  70  (1560),  112,  300  u.  s.  w. :  zweifelhaft,  ob  aucli 
bei  IssEr:  S.  447. 

4)  Vgl.  Wolfskron  S.  70,  112,  300;  Isskk  S.  448  (vgl.  vorige  ]S'ote  a.  E.i. 
Das  Kaufgeld  Avar  im  Verhältnis  zu  Samkost  und  Erzlösuug  oft  sehr  hoch: 
vgl.  z.  B.  Wolfskron  S.  70,  300. 

5)  Die  Bezeichnung  schwankte.  In  einem  engereu  Sinn  scheint  unter 
einem  Herrenarbeiter  der  nicht  als  Häuer,  sondern  bei  den  Nebenarbeiten 
Beschäftigte  verstanden  worden  zu  sein. 

6)  Der  Ausweis  von  1582  bei  Wolfskron  S.  88  zieht  einerseits  „Ge- 
ding  oder  Herrenbeier",  andererseits  „Hilf-  und  Lebenheier"  zusammen. 
Herrenbäuer  („heiTschaftliche"  Häuer)  sind  Häuer  im  Schichtlohn  (vgl.  Ettenb. 
Bergbuch  a.  a.  0.  S.  148).  Nach  dem  Ausweis  bei  Isser  S.  455  war  ihre  Zald 
gegenüber  den  Gedingern  sehr  gering.  Hilfshäuer  sind  wohl  die  auf  den 
„Hilfen*-  beschäftigten,  vgl.  Wolfskriin  S.  163:  „Hülfen  —  Hnlfsbäuer'-, 
.^Lehenschaften  —  Lebenheier".  Hilfen  (Hilfsörter)  sind  vielleicht  keine  Hoff- 
nivugsschläge  (Issfr  S.  443),  sondern  Baue  (Örter),  für  welche  Hilfen  is.  u.) 
gewährt  werden. 
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Falkenstein  zur  gleichen  Zeit  fast  vier')-  Nach  denselben  Quellen 
arbeiteten  an  einem  Gedinge  am  Falkenstein  fast  vier,  in  Rattenborg 
etwas  über  drei. 

Den  Lohn  (Lösung)  empfingen  die  Lehenhäucr,  wie  bemerkt,  für 
den  Kübel  geschiedener  Erze.  Dabei  beklagten  sich  die  Unternehmer, 
daß  absichtlich  das  Stuferz  zerschlagen  und  mit  tauben  Bestandteilen 
versetzt  werde,  offenbar,  um  eine  größere  Menge  Scheidgut  zu  erzielen. 
I-Jei  gleichem  Lohn  für  den  Star  mußten  die  Gewerken  dadurch  be- 
nachteiligt werden.  Zudem  steigerten  sich  mit  der  geringeren  Hiiltig- 
keit  die  Schmelzkosten.  Darum  verlangten  sie,  nach  Isser  zum  ersten- 
mal 1554 -),  von  den  Lehenhäuern  „dreierlei  Scheid  werk"  (Stuf, 
Kern,  Klein),  da,s  absteigend  gelohnt  werden  sollte.  Darüber  erhob 
sich  ein  immer  wieder  auflebender  Streit  mit  den  Lehenhäuern,  die  sieh 
entschieden  der  Neuerung  widersetzten,  auch  den  erhobeneu  Vorwurf 
zurückwiesen,  und  mit  der  Regierung,  die  sich  im  allgemeinen  auf  die 
Seite  der  Arbeiter  stellte.  Wie  ernst  die  Frage  war,  lehren  mehrere 
aus  diesem  Grunde  entstandene  Arbeitseinstellungen  und  Aufstände. 
FJn  Bericht  der  Kammer  von  1589  sagt,  daß  auf  der  Scheidwerks- 
trage  die  wolfart  oder  der  undergang  des  pei'ges  beruen  thuet  (Wolfs- 
KRON  S.  92),  und  1598  wird  die  Befürchtung  ausgesprochen,  daß  sich 
des  dreierlei  Scheidwerks  wegen  die  Lehenhäuer,  ..die  Säulen  des  Berges'-, 
in  die  Kriege  oder  sonst  von  dannen  begeben  (das.  S.  95).  Wiederholt 
stand  das  dreierlei  Scheidwerk  trotz  des  Widerspruchs  in  Anwendung: 
dauernd  vermochten  aber  die  Unternehmer  ihren  Willen  doch  nicht 
durchzusetzen  3), 

Unter  den  Herrenarbeitern  ^)  überwogen  weitaus  au  Zahl  die  Trnlien- 
läufer  und  Säuberbuben'').  Sonst  zählen  zu  ihnen:  Hutleute  (Ober-  und 
Unterhutleute),  Schreiber,  Zimmerleute  (Meister  und  Knechte),  Herren- 
häuer, Haspler  und  Zuwcüner.  Scheider  (Kutter)").  Schmiede ^)  u.  s.  w. 

1)  Nach  dem  Etlenhard.  Bergbuch  ui.  a.  0.  8.  149)  bauen  2,  r)  oder  4 
Lehenhäuer  zusammen. 

2)  S.  44L  Vgl.  WoLF,sKi!..x  S.  62  ff.,  92;  Hiux,  Erzh.  Ferd.  IL  .von 
Tirol  (1885)  I,  S.  552,  561  ff.,  565.  Das  Scheiden  geschah  am  Tage.  Übei 
die  Art  der  Aufbereitung  am  Falkenstein  belehrt  das  sogen.  Ettenhardscli«- 
Bergbuch ;  siehe  Friese  a.  a.  0.  S.  141  ff. 

3)  Übrigens  war  es  an  anderen  Orten,  wie  es  scheint,  anstandslos  im 
Brauch.  Vgl.  Wulfskrox  S.  159  CRattenberg),  241  (Klausen,  woselbst 
fünferlei  Scheidwerk  gemacht  wurde),  63  ff.  (Salzburg) ;  s.  auch  die  vorderüst. 
B.O.  1517  a.  38.  Die  Anforderung,  daß  der  taube  Zusatz  nicht  über  ein  be- 
stimmtes Verhältnis  hinausgehe,  kommt  besonders  in  Betracht. 

4)  Über  Obliegenheiten  und  Lohn  der  Herrenarbeiter  vgl.  die  klaren 
Schilderungen  des  sog.  Ettenh.  Bergbuches,  a.  a.  0.  S.  146  ff. 

5)  Vgl.  z.  B.  WoLFSKRox  S.  88,  163;  Lsser  S.  455.  —  Säuberbuben,  bis 
10  und  20  in  einer  Grube  beschäftigt,  waren  Knaben  von  12  bis  18  Jahren, 
die  Erz  und  Berg  au  die  Orte  brachten,  von  welchen  aus  die  regelmäßige 
Förderung  durch  idie  Truhenläufer  möglich  war  (Ettenh.  Bergb.  a.  a.  0.  S.  148). 

6)  Nach  der  Schwazcr  B.O.  von  1474  war  daw  Sclieideu  nur  aufSamkosi. 
nie  auf  Gcding  zu  vergeben.     Worüs  S.  156. 

7)  Die  meisten  Gruben  hatten  ihre  eigene  Bergschmiede.  Vgl.  die  Ta- 
belle bei  IssEK  S.  454.    Worms  behauptet  S.  92,  die  Schmiede  seien  1485  in 
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ßei  der  Wasserhebung'  stand  ein  besonderes  Personal  im  Dienst,  das 
am  Fulkensteiuer  Erbstollen  zimächst  ungeheure  Kosten  verursachte, 
bis  es  mit  der  Inbetriebsetzung  der  Künste  reduciert  werden  konnte  J). 

Über  die  Gesamtstärke  der  Belegschaft  für  die  Gruben  und  bei  der 
Aufbereitung  stehen  nun  mehrfache  Daten  zur  Verfügung.  Es  sei  hier 
gegenüber  früheren  unzuverlässigen  Angaben  nach  detaillierten  Aus- 
weisen hervorgehoben,  daß  z.  15.  am  Falkenstein  der  Knappenstand 
folgender  war-):  1526:  459B:  1554:  7460=');  15^9 ••  ^490  (4166): 
1678:  1550;  Ende  des  18.  .Jahrhunderts:  275  Mann  =).  Die  Beleg- 
schaft der  einzelnen  Bergwerke  zeigt  eine  außerordentlich  verschiedene 
^5tärke,  zumal  seit  dem  16.  Jalirhundert  die  Grubenfelder  durch  Zu- 
sammenschlagungen nicht  mehr  die  nämliche  Größe  hatten^). 

Für  die  Löhnung  bürgerte  sich  das  bekannte  System  ein,  den 
Lohn  zum  Teil  in  Proviant  („Ffennwert")  und  nur  den  Rest  („Frei- 
geld") in  Münze  zu  zahlen.  Das  Trucksystem  war  nämlich  nicht  ab- 
solut verboten,  nur  wider  Willen  sollte  der  Arbeiter  zur  Annahme  von 
Pfenmverten  nicht  genötigt  werden*').  So  schon  die  Schwazer  B.O. 
von  1449  a.  34  und  danach  die  jüngeren  Ordnungen.  Im  15.  Jahr- 
hundert scheint  es  mit  der  Proviantlieferung  noch  verschieden  gehalten 
worden  zu  sein;  die  Zahl  der  Gewerken  war  eine  große,  und  nach 
Belieben  mochte  der  eine  mit  Geld,  der  andere  mit  Getreide,  Schmalz, 
Käse  u.  dgl.  lohnen.  Immer  kam  es  auf  den  einzelnen  an,  denn  den 
Lohn  zahlte,    wenn    auch    dur<-h    die  Hand  des  Beamten,    wie  ehedem 


gewöhnliche  Lohnarbeite)'  mit  Zeitlohn  umgewandelt  worden ;  aus  dem  Worte 
.,Lohn'"  kann  dies  aber  nicht  begründet  werden.  Dagegen  spricht  auch  die 
M.ö.  B.O.  von  1517  a.  163  u.  t<.  w.  —  Mit  den  Schmieden  Gemein  und  Teil 
zu  haben,  d.  h.  in  Geseilschaft  zu  stehen,  war  Gewerken  wie  Hutlenten  und 
Arbeitern  verboten.     B.O.  von  1485,  Wor.ms  S.  166. 

1)  Nach  dem  sog.  Etteuh.  Bergbuch  arbeiteten  1532  beim  Falkensteinei' 
Tiefbau  täglich  500  bis  600  Wasserheber,  was  einen  Aufwand  von  über 
20000  Gulden  jährlich  erforderte.  Die  große  Kunst  wurde  1556  in  Betrieb 
gesetzt.     Die  Künste   am  Rörerbühel   waren   älter.     Fiuese  a.  a.  0.  Ö.  144  ff. 

2)  Die  Angabe  Isseüs  (S.  416),  daß  der  Falkenstein  1489  schon  7400  Knap- 
pen zählte,  ist  unbelegt. 

3)  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  betrug  der  Knappenstand  der  Schwazer 
Baue  überhaupt  etwa  12000  Mann;  IssEit  8.438.  Die  Gesamtbevölkerung 
von  Schwaz  schätzt  der  Tiroler  Landreim  (1558)  auf  30000  CMänner  und 
Frauen,  jung  und  altj.     Vgl.  Hiux  S.  554. 

4j  WOLFSKUON  S.  45;  Lssku  S.  428,  438  ff.,  463,  468,  472.  Am  Rörer- 
bühel arbeiteten  1679:  1197,  1597:  1615  Mann  (Hikx  S.  5.54);  andere  An- 
gaben lauten  höher,  z.  B.  Ost.  Z.  f.  Bera-  u.  Hw.  31  ("1883.  S.  132):  in  Batten- 
berg 1589:  1000  (Wolfsicron  S.  163). 

5)  Die  Belegschaft  von  4596  Manu  im  Jahr  1526  (s.  Text)  verteilt  sicli 
auf  142  Gruben.  Vgl.  Isser  S.  456,  Woijskrox  S.  163.  Von  den  Altzechner 
(xruben  weist  1545  die  am  stärksten  belebte  280,  die  schwächste  12  Mann 
auf;  IssEU  53  S.  74. 

6)  Doch  konnte  bei  Ledigung  von  Teilen,  auf  die  wegen  Lidlohns  gt- 
klag-t  war  (im  Gegensatz  zur  regelmäßigen  Lohnzahlung),  auch  Erz  in  Zahhmg 
gegeben  werden;  nur  mit  liegenden  Gütern,  Harnisch  oder  Wehr,  altem 
Plunder  und  Hausrat  durfte  nie  gezahlt  werden,  es  hätte  denn  der  Schuldner 
nichts  anderes;  n.ö.  B.O.  1517  a.  196;  1553  a.  137. 
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auch  weiterhin  der  Gewerke,  nicht  die  Grewerkschaft  (weshall)  aucli 
die  Klage  um  Lidiohn  auf  den  Teil  des  schuldnerischen  Gewerken 
giug)i).  Allgemein  dürfte  die  Pfennwertlöhnung  erst  im  16.  Jahr- 
hundert geworden  sein,  als  sich  die  Unternehmungen  in  den  Händen 
weniger  konzentrierten  und  seitens  dieser  im  großen  ein  Pfennwert- 
handel  errichtet  wurde,  wie  seitens  der  Fugger,  Dreiling  u.  a. -). 
Nun  begannen  auch  trotz  der  Schutzbestimmungen,  die  der  Berg- 
behörde Ingerenz  gewährten-'),  die  Klagen  über  unrechten  Gewinn 
aus  diesem  Handel^).  Gleichwohl  scheint  für  die  Gewerken  mehr 
das  Interesse  au  einer  regelmäßigen  Versorgung  der  Knappschaft^') 
als  die  Gewinnabsieht  entscheidend  gewesen  zu  sein,  und  jedenfalls 
wirkte  die  Regierung  zugunsten  der  Arbeiter  regulierend.  Mehrmals 
erklärten  die  Gewerken,  weiterhin  die  Pfennwertlieferung  nicht  mehr 
besorgen  zu  wollen,  aber  es  kam  doch  nicht  dazu.  Außer  Proviant 
lieferten  die  Gewerken  entgeltlich  auch  Unschlitt  (zum  Geleuchte)  und 
Eisen  (zu  den  Gezähen,  Wei'kzeugen)  für  die  Lehenhäuer  und  Ge- 
dinger,  ohne  daß  übrigens  diese  zur  Abnahme  grundsätzlich  verpflichtet 
waren'^).  Nach  einer  Schwazer  Vorschrift  von  1485  (Worms  S.  166) 
sollten   Eisen   und    Unschlitt  „in  gemein''  eingekauft  werden:   was  dn- 


1)  Vgl.  Schmidt,  Samml.  III,  1  S.  401  (1560),  wonach  der  Clewerke 
„seinen"  Arbeiter  hatte;  Ettenh.  Bergb.  (Friese  S.  147):  der  Grubenschreiber 
soll  „jedem  Arbeiter  seine  Besoldung,  auf  welchen  Gevverkeu  er  dieselbe  hat. 
anzeigen".  Über  die  Teilklage  vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  I  S.  266  ff.  Auch 
BiscHOFP  sagt  (89  S.  194)  f.  d.  16.  Jahrh. :  „Stets  wurde  gegen  einzelne  Gr- 
werken  geklagt,  niemals  gegen  die  ganze  Gewerkschaft". 

2)  Zu  Sterzing  errichtete  1531  Hans  Stöckl  einen  Pfennwerthandel  füi 
«eine  Bergarbeiter  im  Einvernehmen  mit  der  Stadt;  Manlich  und  Dreiling 
führten  ihn  seit  1556  fort.  Vgl.  FfSOHXAi.KK,  Urkimden-Regesten  etc.  n.  609. 
663,  673,  725. 

3)  Ettenh.  Bergb.  (Friese  S.  154):  Schätzung  der  Pfennwerte  durch  Rich- 
ter und  Geschworene  über  jeweilige  Aulforderung  seitens  der  Arbeiter; 
Ferdiu.  1653  a.  140  ff.  (Ortspreise ,  Mäßigung) ;  Vorschreibuug  der  Hallpr 
Marktpreise  1628:  Isskr  S.  427. 

4)  Man  klagt,  als  die  Bergherren  eine  Bäckerei  errichten,  über  die  Klein- 
heit der  Brote,  oder  daß  der  Käse  zum  doppelten  Preis  wie  sonst  in  Kitz- 
bühel abgegeben  werde  u.  s.  w.  Bei  einer  Visitation  1583  wird  über  den 
Getreidevorrat  von  Dreiling  bemerkt:  „ziemlich  schlecht".  Hirx  S.  558; 
WoLFSKRox  S.  200.  Übrigens  berechnete  die  Kammer,  die  1556  den  Gewinn 
aus  dem  Pfennwerthandel  auf  200i:0  fl.  schätzte,  im  Jahr  1587,  daß  den  Ar- 
beitern das  Korn  noch  immer  um  einiges  billiger  geliefert  werde,  als  der 
gemeine  Kauf  stehe.  Hirn  a.  a.  0.  —  Über  die  Herkunft  der  Waren  vgl. 
den  Tiroler  Landreim  (1558),  herausg.  von  FiecHNALKR  1902. 

5)  In  dieser  Richtung  verdient  nach  HiRX  a.  a.  0.  bemerkt  zu  werden, 
daß  1568  und  schon  früher  seitens  der  Gewerken  (und  der  Kammer)  den 
Schwazer  Metzgern  ein  jährliches  Hilfsgeld  geleistet  wurde,  um  den  Fleisch- 
preis in  leidlicher  Höhe  zu  erhalten.  In  den  Ausgaben  der  Tiroler  Kammer 
von  1542  beziffert  sich  die  Post  „Metzger  zu  Schwaz  Hilfsgeld"  auf  238  fl. 
Mit.  d.  Inst.  Erg.Bd.  4  S.  236. 

6)  Die  Verpflichtung  konnte  aber  vertraglich  übernommen  sein;  s.  Etteuli. 
Bergb.,  Friese  S.  160. 
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init  gemeint  ist,  wird  nicht  ganz  klar^).  Im  16.  Jahrhundert  bestau(i 
eine  „Gesellschaft"  aller  Gewerken  zum  Zwecke  des  gemeinsamen  Ein- 
kaufs der  bezeichneten  Artikel.  Die  Verkaufspreise  wurden  von  5  zu 
.0  Jahren  festgestellt;  dabei  übten  Statthalter  und  Regenten  der  ober- 
österreichischen  Lande  das  Recht  der  Taxierung-). 

Das  Freigeld  wurde  gemäß  den  Raituugen  (die  monatlich  oder  auch 
in  längeren  Zeiträumen  stattfanden)  innerhalb  kurzer  Frist  danach 
gezahlt  —  oder  auch,  nur  zu  häufig!  —  ins  Unbestimmte  schuldig 
geblieben.  Selbst  die  Fugger  und  der  Fiskus  zahlten  unregelmäßig 
oder  gar  nicht  3),  waren  doch  die  Knappen  durch  die  Pfennwertlieferung 
\  or  dem  Äußersten,  vor  dem  Verhungern,  bewalirt.  Die  steigende  Ver- 
armung und  Notlage  der  Knappschaft,  von  der  mit  dem  Niedergang 
des  Falkousteins,  Röhrerbühels  u.  s.  w.  die  Quellen  alsbald  beredte  und 
traurige  Kunde  geben,  hängt  gewiß  auch  damit  zusammen.  Dann  aber 
auch  mit  mancher  Teuerung  ■^)  und  insbesondere  mit  der  den  Arbeitern 
bei  jeder  weiteren  Erhöhung  der  Produktionskosten  drohenden  sofortigen 
Auflassung  zahlreicher  Betriebe  seitens  der  wenigen  Großgewerken.  die 
sie  ohnedies  nur  halb  wider  Willen  unter  dem  Druck  der  Regierung 
fortführten.  Eine  Erhöhung  der  Löhne  war  unter  diesen  Umständen 
nicht  zu  erzielen.  Das  traurigste  Zeugnis  für  die  Verelendung  der 
tiroler  Bergarbeiter,  von  deren  früherem  Wohlstand  und  Stolz 
manches  berichtet  wird^),  ist  wohl  die  im  Jahre  1611  zu  Schwaz  aus- 
gebrochene „Sucht"  (Hungertyphus),  wobei  siel)  allerdings  die  sonst 
harten  Fugger  mitleidig  zeigten*^). 


1)  Worms  S.  89ff.  spricht  von  einer  „zwangsweisen  Einkaufsgenosseu- 
schaft"  ohne  nähere  Erklärung.  Wahrscheinlich  handelt  es  sich  um  den 
Gegensatz  zur  Anordnung-  z.  B.  der  Bamb.  B.O.  von  1660  (Schmidt  S.  .816). 
wonach  .,ein  jeder  seine  Teile  selbst  damit  versehen  und  belegen"  soUte, 
doch  vorbehalten,  daß  keiner  den  andern  „domit  vertheuer".  Mau  wird  aber 
mit  dem  selbständigen  Einkauf,  der  hier  offenbar  gemeint  ist,  üble  Erfahrungen 
in  Schwaz  gemacht  haben  (Steigerung  der  Einkaufspreise  durch  die  Konkurrenz, 
Verteuerung);  darum  die  Vorschrift  eines  gemeinsamen  Vorgehens  der  Mit- 
ijlieder  derselben  Gewerkschaft  oder  —  wahrscheinlicher  —  aller  Gewerkeu 
(vo-1.  die  Einkäufe  von  Zunft  wegen). 

2)  Nach  dem  Ettenh.  Bergbuch,  Friese  S.  135  ff.,  154. 

o)  Wolfskuox  S.  114,  232,  401.  Im  Jahr  1595  wurden  die  Fuggci- 
von  der  Kammer  aufgefordert,  mehrjährige  Lohurückstäude  zu  bezahlen: 
IssER  S.  456.  Andererseits  hören  wir  allerdings  wieder  von  Schulden  der 
Arbeiter  aus  Vorschüssen  des  Pfennwerthandels.  1657  erließen  die  Fugger. 
die  ihi-erseits  mit  Löhnen  im  Rückstand  waren,  bei  ihrem  Abgang  den  Knappen 
12360  fl.  Pfenuwertschulden ;  Isser  S.  465.  —  Überhaupt  scheint  es  se\v 
liäufig  vorgekommen  zu  sein,  daß  seitens  der  Gewerken  „Kostgeld,  Speise 
und  andere  Ware",  Unschlitt  und  Eisen  „fürgegeben"  wurde.  Vgl.  n.ö. 
B.O.  1563  a.  99;  Friese  S.  154.  Nicht  Lohnvorschuß,  sondern  Handgeld 
düi'fte  dagegen  in  den  Bestimmungen  der  Schwazer  B.O.  von  1449  u.  1477, 
bei  Worms  S.  110  und  169  gemeint  sein. 

4)  Vgl.  Hirn  S.  556  ff.  über  die  Teuerung  von  1570—1573. 

6)  Hier  sei  nm-  auf  das  Blühen  des  Meistersanges  in  Schwaz  aufmerksam 
gemacht :  Fischnaler,  Z.  d.  Ferdin.  3.  F.  46  S.  300  ff. 

6)  WOLFSKRON  S.  100  ff.  Vgl.  auch  über  die  teilweise  jämmerliche  Lage 
der  Knappen  das.  S.  62,  97,  122. 
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Niemals  erstarb  in  den  Knappen  Hoffnung  und  Streben,  durch 
ciiicne  kleine  Unternehmungen  in  arbeitsfreier  Zeit  ihr  Glück  zu 
machen.  Selbst  als  gewerkschaftliche  Baue  schon  aufpelassen  wurden, 
liel^  mancher  den  Mut  noch  immer  nicht  sinken  und  baute,  von  Ab- 
.i^aben  befreit  und  bergbehördlich  an  eine  bestimmte  Arlicitszeit  nicht 
.!^ebundeu,  als  ., Freigrübler'-  weiter  i).  — 

Wenden  wir  uns  nach  diesen,  der  Stellung  der  Ai-beit  geltenden 
Bemerkungen  dem  Kapital  zu,  das  in  die  tiroler  Bergbauunterneh- 
mungen in\'cstiert  wurde.  Zunächst  interessiert  die  Frage  nach  dessen 
Herkunft  oder,  spezieller,  nach  dem  Maße  des  Anteils  des  süddeutschen 
llandelsgroßkapitals.  Es  ist  im  allgemeinen  bekannt,  daß  eine  Reihe 
von  „Kaufleuten",  darunter  einige  der  hervorragendsten  überliaupt. 
in  dauernde  Beziehungen  zum  tiroler  Bergwesen  traten,  um  sich  eine 
mächtige  Quelle  neuen  Ftcichtums  zu  ersclüießen.  Nur  bedarf  die  An- 
uahme,  sie  hätten,  was  sie  von  ihrem  Silber  in  Bächen  den  tiroler 
Bergen  zugeleitet,  alsbald  in  Strömen  wieder  ausgeführt,  in  der  Pach- 
tung (wie  sich  zeigen  wird)  einer  gewissen  Begrenzung,  <Iaß  der  eigent- 
liche Bergwerksgewinn  (gegenüber  dem  Handelsgewinn)  nicht  über- 
schätzt werden  darf.  Man  hat  aber  auch  behauptet  —  so  1!.  Ehrek- 
BERG  — ,  daß  es  erst  die  oberdeutschen  Kaufleute  waren,  die  den 
.,Bergbau'in  Tirol  .  .  .  durch  das  Eingreifen  ihrer  Kapitalkraft  zur  Blütc^ 
brachten'"  -).  Ob  dies  richtig  ist,  soll  im  folgenden  untersucht  werden. 
Denn  leider  hat  auch  unsere  neueste  Literatur  die  Frage  ganz  beiseite 
gelassen,  so  selir  ihre  r^ösung  auch  nocli  in  anderer  Hinsicht  bedeut- 
sam ist. 

Obschon  in  der  Vorzeit  „der  Geschäftsgeist  der  Tiroler  kein  be- 
sonders reger'-  war  und  sich  vorwiegend  im  Kleingewerbe  und  Klein- 
handel betätigte^),  auch  gerade  im  Bergbau  während  des  14.  Jahr- 
Iiunderts  mehrfach  ausländische  Kapitalisten  als  Unternehmer  auftreten  \), 
ist  doch  zu  erweisen,  daß  schon  vor  der  Zeit,  da  sich  jene  süddeutschen 
Geldmächte  als  Großgewerken  und  Schmelzer  ins  Bergwerk  einließen, 
die  Silber-  und  Kupferproduktion  im  Unterinntal  sich  ins  (iroße  ent- 
faltet hatte. 

Bis  etwa  zum  Schluß  der  Regierung  Herzogs  Friedrich  (1439)  mag 
eine  Periode  kleiner  Anfänge  gedanert  haben.    Seither  kamen  nament- 


1)  Beispiele  von  Kuappeubauen  bei  Wulfskrux  S.  16,  285  (1501).  In 
den  Jahren  1598 — 1605  zählte  mau  am  Falkenstein  bei  300  Freigrüblpi- : 
Isser  S.  456. 

2)  R.  Ehkenbeko,  D.  Zeitalter  d.  Fuggor  1  (1896)  S.  187. 

3)  v.  VoLTEMNi  in  Beitr.  z.  Rechtsgesch.  Tirols  (Festschr.  z.  27.  Deutsch, 
.luristentag,  1904)  S.  30. 

4)  1330  erteilt  K.  Heinrich  dem  Nicoiao  de  Poswicz  aus  der  Breslauer 
Diözese,  geboren  in  Kuttenberg,  eine  Verleihung  in  Persen;  Mtt.  d.  V.  f. 
Gesch.  d.  Deutschen  in  Böhmen  4:^)  (1904)  S.  192.  Eine  Verleihung  auf  Berg- 
werke im  Landecker  Gericht  erhielten  1352  Jacob  Freymann  und  Grimold 
der  Drechsel,  beide  Bürger  von  München,  und  Fritz,  Goldschmied  in  Augs- 
burg; Sfeuges,  Tyrol.  Bergw.-Gesch.  S.  69.  Sperües  vermutet  auch  eine 
Anteilnahme  der  Florentiner,  wofür  kein  Beweis  vorliegt.  —  Auch  als  Münz- 
pächter werden  bekanntlich  Ausländer  genannt. 
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lieh  die  Falkensteiuer  Baue  in  rascheu  Aufschwung  (s.  o.  6.  248).  Auf 
noch  bescheidene  Verhältnisse  läßt  es  schließen,  wenn  in  einer  Urkunde, 
die  unbedingt  vor  die  Zeit  der  B.O.  von  1449  zu  setzen,  im  übrigen 
aber  nicht  genauer  nach  ihrem  Alter  zu  bestimmen  ist^),  die  Berg- 
gemeinde unter  anderen  Klagen  und  Bitten,  die  auf  ihre  Schwierigkeiten 
deuten,  auch  die  dem  Herzog  vorträgt:  er  möge,  da  viele  Arbeiter-) 
des  scinveren  Wechsels  wegen  von  dannen  zögen,  „uns  arm  leut"  gnä- 
diglich  bedenken.  Großer  Kapitalbesitz  hat  sich  da  kaum  schon  er- 
heblich beteiligt.  Nach  Beobachtungen  anderwärts  dürfte  an  ein  Zu- 
sammenströmen von  Unternehmern  hauptsächlich  aus  der  Umgebung^), 
namentlich  von  Innsbrucker  und  Haller  Bürgern,  zu  denken  sein,  die 
auch  später  generell  als  Gewerken  genannt  werden  \).  Doch  kommt 
es  für  unsere  Untersuchung  nicht  auf  die  große  Zahl  der  kleinen  Ein- 
tagsunternehmer an,  die  sich  allerdings  nicht  mehr  sicherstellen  lassen. 
«ondern  auf  die  erfolgreichen  Großgewerken.  Diese  kennen  wir  dafür, 
allerdings  erst  seit  den  letzten  drei  Jahrzehnten  des  Jahrhunderts,  um  sn 
genauer.  Denn  wenigstens  bezüglich  der  wichtigsten,  der  Falkensteiner 
Produktion  sind  von  da  ab  vollständige  Ausweise  überliefert,  aus 
welchen  zu  ersehen  ist,  Avieviel  jährlich  an  Silber  aus  Falkensteiner 
Erzen  jeder  mit  Namen  genannte  Schmelzer  zum  Brennen  auf  „Schwazer 
Brand"  gegen  .,schweren  Wechsel"  (s.  u.)  dem  laudesfürstlichen  Silber- 
brenner eingeliefert  hatte  •^).  Allerdings  ist  dabei  zu  berücksichtigen, 
daß  diese  Brandsilber  nicht  durchwegs  aus  eigenen  Bauen  der  Schmelzer 
herrühren  müssen ;  es  wurde  schon  an  früherer  Stelle  (S.  254)  bemerkt, 
daß  die  Schmelzer  auch  Erze  kauften.  Immerhin  ist  nicht  zu  bezweifeln 
(was  z.  B.  durch  die  Ausweise  über  die  verliehenen  Felder  bekräftigt 
wird),    daß    die    hervorragendsten    Schmelzer   auch    die   bedeutendsten 


1)  Vgl.  WORM«  S.  35  ff.  bezw.  109  u.  oben  S.  248.  Die  Urkunde  kennt 
noch  kein  anderes  geschriebenes  Recht  als  den  Schladminger  Bergbrief. 

2)  Muß  hier,  wie  manchmal  sonst,  so  viel  wie  Gewerken  bedeuten. 

3)  Die  älteste  urkundlich  bekannte  Verleihung  „am  Gebirge  ob  Schwaz' 
vom  Jahr  1427,  welche  Ladurner  a.  a.  0. 1  S.  316  ff.  mitteilte,  geschah  für 
„Hansen  Kremser,  Pfleger  zu  Weinberg",  und  den  „langen  Hausen  von  Swacz'*. 

4)  Siehe  Schwazer  Erfindung  bei  Wagxer  Sp.  153  (hier  mit  der  Jahres- 
zahl 1498) :  Vnnser  vndtertan  von  Ynnsprugg,  so  zu  Schwatz  paweu,  sollen 
insgemain  ainen  vervveser  haben,  deßgleichen  die  von  Hall  .  .  . 

6)  Für  die  Jahre  1470  —  1534  vgl.  die  vielbenützte  Handschrift  der 
K.  K.  Hofbibliothek  in  Wien  u.  3078;  daraus  die  Verzeichnungen  bei  Berg- 
AiAxx,  Anzeigeblatt  zu  den  Jahrb.  d.  Literatur  113  (Wien,  1846)  S.  17  ff. ; 
Jagek,  A.  f.  öst.  Gesch.  53  (1877)  S.  483  ff. ;  Wülfskron  S.  52  ff.  u.  WoR^i- 
S.  173.  Von  1470—1623  reicht  die  Handschrift  des  luusbrucker  Pest- 
archivs XIV  n.  897.  Hierauf  gehen  meine  Angaben  im  folgenden,  wenn  nichts 
Besonderes  bemerkt  wird,  zurück.  Im  Innsbrucker  Archiv  erliegt  auch  ein 
Verzeichnis,  welches  die  Erzeugung  von  Falkensteiner  Brandsilber  imd  auch 
Kupfer  1470 — 1605  für  jeden  Schmelzer  summiert;  ad  Leop.  lit.  S.  n.  102. 
Sehr  wichtig  Aväre  es,  die  „Liste  aller  Ringenwechsler  Gewerken  mit  Angabe 
des  in  der  Periode  1460  bis  1620  gebrannten  Silbers  für  jeden  einzelnen'- 
festzustellen,  von  der  Isser  53  S.  44  spricht.  Das  Zitat  „Pestarchiv  Suppl. 
898  und  899"  imd  „Pestarchiv  l  fol.  181—185"  ist  aber  leider  falsch,  und  es 
gelang  mir  vorläufig  nicht,  die  erwähnte  Liste  ausfindig  zu  machen. 
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(jiewerkcu  gewesen  sind,  und  noch  ein  weiteres  ist  in  Kücksiclit  zu 
ziehen:  daß  die  genannten  Namen  auch  Gesellschaften  eines  Schmelz- 
werkshandels vorstellen  können,  ja  wahrscheinlich  vorstellen,  als  deren 
Häupter  sie  erscheinen  i). 

Welche  Gewerken  ungefähr  1461  die  ersten  an  Rang  waren,  dürfte 
aus  einem  Gutachten  zu  entnehmen  sein,  das  seitens  der  „gCAverkn  des 
perkwerchs  zu  Swatz"  über  die  „noturft  des  pergkwerchs"  damals  dem 
Herzog  erstattet  wurde-)  und  seine  Urheber  ausdrücklich  nennt;  denn 
es  werden  die  meistbeteiligten  Unternehmer  gewesen  sein,  die  da  ge- 
sprochen haben.  Als  solche  sind  sohin,  was  auch  mit  unseren  andern 
Daten  zusammenstimmt,  folgende  anzusehen:  Hans  Fuger  [Fnger]. 
Hermann  Ringsmaul  [Rindsmaul],  .lacob  Teuntzl.  Benedit  Stolprock, 
Hans  Sigwein,  Jörg  im  Stockach,  Lienhart  Perensteck,  Oswalt  Gcscheft", 
Hanns  Schrotter.  Von  diesen  ist  die  Mehrzahl  —  vielleicht  alle,  jeden- 
falls die  glücklichsten  —  einheimisch.  Häufig  finden  wir  mehrere  Mit- 
glieder derselben  Familie  gleichzeitig  tätig. 

Schon  unter  den  ältesten  Schwazer  Gewerken  erscheinen  Angehörige 
der  Innsbrucker  3)  Familie  Tänntzl.  1435  wurden  Hans  und  Jacob  T. 
auf  dem  Ringenwechsel '),  1439—1442  Hans  T.  auf  der  „alten  Zeche"  mit 
Grubenrechten  belehnt  5).  Orystan  T.  (Jacobs  Nachfolger?)  war  Falken- 
steiner Ge werke;  Isser  nennt  ihn  schon  für  ungefähr  1430 — 1450 ß);  auf 
ihn  bezw.  seine  Erben '')  entfällt  unter  allen  Schmelzern,  die  in  der 
Periode  1470 — 1534  Falkensteiner  Silber  brennen  ließen,  der  reichste  Er- 
trag, über  356  000  Mark  Silber ;  die  höchste  Jahrespost  an  Brandsilber 
erzielte  er  1486  mit  fast  7900  Mark;  für  seine  Erben  werden  1502 
über  9000  Mark  verzeichnet^).  In  bescheideneren  Grenzen  bewegte  sich 
(soweit  bekannt)  die  Produktion  des  Stollprockh,  Ringsmaul  und  Sigwein, 
wenigstens  soweit  die  Falkensteiner  Betriebe  in  Frage  kommen  —  es 
liegt  wold  ihre  Blütezeit  schon  vor  dem  Beginn  unserer  Produktions- 
statistik.   Ben.  Stollprockh  Avird  zuerst  vor  1450  genannt'*),  zuletzt  1478. 

1)  Z.  B.  geht  aus  deu  Summierungeu  am  Schlüsse  des  Cod.  3078  hervor, 
daß  das  für  Steffan  Täntzel  ausgewiesene  Brandsilber  auch  den  drei  Brüdern 
Schlosser  zn^ehörte. 

2)  Urk.  ^bei  Woini.s  S.  139  ff.  bezw.  143. 

o)  Ein  Jacob  T.  hereits  1370  Bürger  zu  Innsbruck.  Vgl.  \-.  Houenbliikl. 
Jahrb.  d.  K.  K.  Herald.  Gesellschaft  Adler  N.  F.  1  (1891)  S.  141.  -  Über  die 
Herkunft  der  tiroler  Gewerkeufarailien  hat  mir  Herr  K.  Schwarz,  Kustos- 
Adjunkt  des  Museums  Ferdinandeum  in  Innsbruck,  freundlichst  mehrfache 
Aufschlüsse  erteilt,  wofür  ihm  hiemit  gedankt  sei. 

4)  Isser  53  S.  43;  er  beruft  sich  auf  das  „Lehenbuch  ex  1460"  bezw. 
A.  R.  Schmidt. 

5)  Is.SER  das.  S.  71.  Das  Archivszitat  „Gem.  Missiveu  ex  1439"  etc.  ist 
t'ieilich  falsch;  was  gemeint  seüi  könnte,  ließ  sich  nicht  eruieren. 

6)  52  S.  418. 

7)  Sie  werden  von  1492  ab  genannt.  Crystan  (in  der  Schwazer  Pfarr- 
kirche begraben)  ist  der  Erwerber  des  herzoglichen  Schlosses  Tratzberg  bei 
Schwaz,  wonach  sicli  die  Familie  sodann  nannte.    Jahrb.  Adler  a.  a.  0. 

8)  Bis  1483  wird  neben  Crystan  auch  Steffan  T.,  jedoch  mit  geringeren 
Ziffern,  genannt. 

9)  Isser  S.  418.  -  Für  die  Herkunft  habe  ich  keinen  Anhaltspunkt  ge- 
funden ;   doch  kommt  der  Name  unter  deij  Kaufleuten,  soviel  ich  sehe,  nichl 
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nnd  zwar  als  Falkensteiner  Sclimelzer^).  In  gleicher  Eigenschaft  war 
Ilerui.  Ringsmaul,  einer  1420  nach  Hall  eingewanderten  Familie  an- 
gehörend"), spätestens  seit  den  60er  Jahren  bis  1478  tätig,  wo  sich 
seine  Baue  erschöpften  (da  die  Einlieferung  plötzlich  herabsinkt).  Er 
war  übrigens  auch  im  Ilaller  Salzbergwerk  Unternehmer^)  und  wird 
1462  Bergmeister  im  Hallberg  genannt^).  Hans  Sigwein  gehört  einer 
alten  Haller  Familie  an  ^) ;  wir  finden  ihn  unter  den  Haller  Holzmeistern 
in  den  50er  Jahren"^);  er  baute  am  Falkenstein,  nach  unseren  Aus- 
weisen zuletzt  mit  größerem  Erfolg  (über  1000  Mark  jährlich),  bis 
1496,  danach  seine  Erben  bis  1505^).  Außergewöhnlich  hoch  waren 
wieder  die  Silbereinlieferungen  des  Hans  Füger  [Fieger],  gleichfalls 
aus  Hall^);  gegen  sein  Ende  —  er  starb  1503  —  belief  sich  seine 
Produktion  auf  ungefähr  5000  Mark  jährlich.  Er  war  überdies  Gewerke 
in  der  ..Alten  Zeche"-'),  in  Sterzing  und  sonst.  Neben  und  nach  ihm 
werden  seine  Söhne  erwähnt,  Hans,  Christoph  und  insbesondere  Sieg- 
mund ^^').  Von  den  übrigen  Gewerken,  die  das  Gutachten  von  1461 
abgaben,  wird  Perensteck  meines  Wissens  nicht  weiter  genannt;  Geschert' 
(Gschoff)  und  Schrotter  erscheinen  unter  den  Falkensteiner  Gewerken 
bis  Anfang  der  80er  Jahre.  Ob  sie  Ausländer  waren,  muß  offen 
bleiben  i^).    Ihre  Einlieferungen  seit  1470  weisen  nur  geringe  Höhe  auf. 

vor.  In  dem  Kegest  n.  284  von  1467  bei  FiscHNALEn,  Urk.-Kegesten  aus 
dem  Stadtarchiv  in  Sterzing  (1902)  wird  er  „von  Swatz"  genannt;  ebenso 
schon  1463  in  dem  Regest  n.  683  bei  Ottenthal  u.  Redlich,  Archivber. 
aus  Tirol  UI  (1903)  „zu  Schwaz". 

1)  Ein  Jack  St.  empfängt  Belehnungeu  bei  der  „alten  Zeche"  1439—1442, 
s.  oben  S.  261  Note  5.    Einen  Andre  St.  nennt  z.  J.  1474  die  berufene  Statistik. 

2)  Nach  Mitteilung  von  K.  Schwarz.  Über  die  Herkunft  der  Rindsmaul 
vgl.  Hist.  Herald.  Handbuch  zum  gen.  Taschenbuch  d.  gräfl.  Häuser  1855 
S.  777  und  Gothaisches  gen.  Taschenbuch  d.  gräfl.  Häuser  1877  S.  740  ff. 

3)  Chmel,  MateriaUen  z.  österr.  Gesch.  H  (1838^  S.  381  ff.  (14591. 

4)  WOLF.SKRON   S.  282. 

.5)  Nach  Mitteilung  von  K.  Schwarz. 

6)  Jäger,  Gesch.  d.  landst.  Verf.  Tirols  11  2  (1885)  S.  93;  Ost.  ViertelJ. 
f.  Forstwes.  46  (1896)  S.  351  (über  die  Stellung  der  Holzmeister:  Trubrig. 
das.  S.  348) ;  s.  auch  Urk.  bei  Worms  S.  137  (1460).  Ein  Lyenhart  S.  kommt 
1450  bei  Isser  52  S.  416  als  Schwazer  Bergrichter  vor. 

7)  Cod.  3078. 

8)  Heinrich  Fieger,  1217  zu  Sparberegg  in  Hall.  Ahnherr;  s.  Jahrb.  Aulei; 
a.  a.  0.  S.  55.  Vgl.  Anzeigebl.  d.  Jahrb.  d.  Lit.  il4  (1846)  S.  4.  Hans  F. 
war  mit  einer  Tänntzl  verheiratet.  Daß  die  Sigwein  bereits  zu  den  ersten 
Haller  Bürgern  gehörten,  ergibt  z.  B.  Brandis,  Gesch.  d.  Landeshauptl. 
S.  221  (1439). 

9)  Isser  53  S.  71  bezeichnet  ihn  als  Hauptgewerken  der  alten  Zeche, 
wo  er  1472  die  ersten  Er^verbungen  machte. 

10)  Bei  IssBR  S.  43  muß  es  statt  Fugger  heißen  Füger.  Siegmund  F. 
war  ein  bedeutender  Chemiker;  Isser  S.  72. 

11)  Ein  Hans  Schroter  mit  dem  Beisatz  „von  Üenpach"  z.  J.  1464  bei 
Üttenthat.  und  Redlich  a.  a.  0.  S.  131.  Gscheff  war  auch  Rattenbergev 
Gewerke  ca.  1464;  Pektz.  Volkswiss.  Studien  (18801  S.  31. 
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Damit  schließt  aber  noch  nicht  die  Reihe  der  bekannten  einheimischen 
(iroßgewerken.  Manche  mögen  um  1460  noch  nicht  sonderlich  empor- 
gekommen sein,  machten  aber  seither  ihr  Glück.  Es  ragen  namentlich 
noch  hervor:  Hermann  der  Münzmeister,  wohl  identisch  mit  Herm. 
(Ti-uenhoferi),  und  nach  ihm  Hans  Gruenhofer;  Anndre  Jaufucr-), 
Lamprecht  Erlacher^),  Hans  Kaufmann ^),  inbesondere  Jörg  PerF>).  Als 
jüngere  (jedenfalls  später  von  Erfolg  am  Falkenstein  begünstigte) 
Unternehmer  dürften  die  Hofer  und  Stöckl  anzusehen  sein.  Virgili  H. '') 
ließ  1475  bis  1495  (nach  ihm  seine  Erben  bis  1525)  überaus  bedeutende 
Mengen  Silber  brennen,  so  1487  über  10000  Mark.  Auch  der  8ch\vazer(?) 
Hans  Stöckl')  (1481 — 1493)  und  dessen  Erben  erzielten  hohe  Erträge, 
die  sicli  allerdings  nicht  ebenso  ziffernmäßig  angeben  lassen,  weil  der 
Ausweis  mehrfach  zugleich  auf  ihre  Gesellschafter  gestellt  ist^).  Die 
glänzendste  Rolle  fiel  Hans  Stöckl  dem  Jüngeren,  dem  zeitweiligen  Ge- 
sellschafter der  Fugger  (s.  u.),  zu ;  er  war  es,  der  sicIi  in  der  späteren 
Zeit  Ferdinands  I.  rühmte,  in  40  Jahren  an  800  000  fl.  Frone  und 
Wechsel  gezahlt  zu  haben '-').  Außer  am  Falkenstein  bauten  die  Stöckl 
auch  in  der  Alten  Zeche,  in  Klausen  und  Gossensaß.  Noch  jüngere 
Gewerken    sind    Benedikt    Burekart,    wahrscheinlich    der    Innsbrncker 


1)  Dieser  wird  bei  Ladurner,  A.  f.  Gesch.  u.  A.  Tirols  5  (1869)  S.  47  ff. 
als  Meraner,  zuletzt  (bis  1483)  als  Haller  Münzmeister  und  Schmelzer  genannt. 
Hermann  d.  M.  bei  Isser  (52  S.  413)  schon  1430—1450 ;  in  unserer  Statistik 
kommt  er  bis  1482,  danach  Hans  Gruenhofer  (bis  1503)  vor.  Vgl.  Nagi.. 
Xumismat.  Z.  37  (1906)  S.  76  und  a.  a.  0.  S.  23,  71  ff.,  88,  91. 

2)  In  der  Statistik  bis  1510.  Der  Name  Jaufner  findet  sich  in  Tirol 
tuehrfach  früher  bezeugt,  doch  ließ  sich  für  unsere  Gewerken  die  Abstam- 
mung nicht  genauer  bestimmen.  Ein  Rudolf  J.  ist  Mitverfasser  der  Schwazer 
B.O.  von  1449  (Worms  S.  112). 

3)  Bis  1497,  seine  Erben  noch  1498.  Lampr.  E.  kommt  schon  1410—1420 
in  Schwaz  vor;  gefl.  Mitteilung  des  Herrn  Dr.  L.  von  Erlach,  Hall. 

4)  Die  Familie,  aus  der  mehrere  Gewerken  hervorgingen,  stammt  aus 
Sterzing;  s.  oben  N,  5.    Vgl.  den  Index  bei  Fischxaler. 

5)  Aus  Hall?  s.  Jahrb.  Adler  (wie  oben)  S.  50.  Jörg  P.  lieferte  zuletzt 
über  4000  M.  ein,  seine  Erben  (seit  1491)  sogar  bis  8860  M.  (im  J.  1600). 

6)  Die  Herkunft  ließ  sich  freilich  nicht  bestimmen,  doch  kommt  der 
Name  m.  W.  unter  den  Kaufleuten  nicht  vor.  Als  Rattenberger  Gewerken 
nennt  ihn  Peetz  a.  a.  0.  Ein  Abram  H.  schon  unter  den  ersten  Falken- 
steiner Gewerken  bei  Isser  S.  412. 

7)  Stammt  wahrscheinlich  von  den  Herren  von  Matrei  ab ;  Jahrb.  Adlek 
S.  139.  Ein  Heinrich  St.  1236  in  einer  Urkunde  des  Grafen  Albert  von  Tirol, 
nach  K.  Schavarz. 

8)  Die  Einlieferunge n  von  Stöckls  Erben  enden  nach  plötzlichem  Herab- 
sinken 1498,  beginnen  sodann  für  die  Gesellschaft  Zipprian  v.  Serntein,  Jörg 
u.  Hanns  di  Stöckl  1501,  u.  z.  sofort  mit  über  9000  M.;  nach  dreijähriger 
Pause  heben  1610  bis  1620  Verzeichnungen  für  Jörg  und  Hans  St.  an,  die 
1617  bis  auf  12831  steigen.  Von  1622  ab  ist  Hans  St.  mit  Jakob  Fugger 
vergesellschaftet  (s.  u.)  u.  s.  w. 

9)  Hirn  S.  548.  Nach  der  Statistik  in  Leop.  lit.  S  n.  102  erzeugten  die 
Stöckl  1470—1552  über  300000  M.  Falkensteiner  Brandsilber. 
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Goldschmied  und  Stempelschneider  dieses  Namens^),  und  Christof  Reift'-). 
Von  anderen  Ovaren  noch  JöchP)  und  Geizkofler^)  zu  nennen. 

Viele  Gewerken  stellte  der  Landadel,  der  seiner&eits  nicht  wenigen 
unserer  Unternehmer  seine  Reihen  alsbald  erschlossen  hat.  Unter  den 
ältesten  Namen,  die  überliefert  werden,  linden  wir  Hans  den  Fj'r- 
mianer^),  dem  mehrere  andere  seines  Namens  folgten;  später  Retten- 
stayn,  Wolfg.  v.  Puechach,  Matheus  Türndl,  Wolfg.  v,  Gynu,  Paule 
V.  Liechtenstain ,  Ziprian  v.  Sernthein  u.  a.  <•).  Zu  dauerndem  Erfolg 
scheint  aber,  soweit  nicht  einer  der  oben  Genannten,  wie  Stöckl. 
hieher  zu  zählen  sein  sollte,  keiner  gelangt  zu  sein,  und  mancher  setzte 
wolil  auch  vergeblich  sein  Vermögen  zu  ').  Nur  Anthony  vom  Roß 
(de  Caballis)  ^^),  von  dem  ich  freilich  nicht  zu  sagen  vermag,  wie  er 
unter  den  Tiroler  Adel  kam-'),  bildet  eine  glänzende  Ausnahme.  Wie 
er  am  Hofe  Siegmunds  die  hervorragendsten  Stellen  bekleidete,  als 
oberster  Schenk  (1473)  i»),  Rat,  oberster  Amtmann  (1483,  1491)1-),  auch 
als  oberster  Bergrichter  zu  Schwaz  (1478)  ^-j  genannt  wird,  zählt  sein 


1)  Vg-1.  Jahrb.  d.  kunsthist.  Samml.  d.  a.h.  Kaiserhauses  1  (1883)  S.  296  ff., 
200;  2  (1884)  S.  XXXIX  u.  919,  921  u.  S.  LX\III  d.  1184;  14  (1893)  S.  14. 
Ben.  B.  war  Bürger  von  Innsbruck,  1485  Siegelschueider  Siegmunds,  1496 
Stempelgraber  Maximilians,  verlor  aber  1508  das  Amt,  das  er  mit  ünfleiß 
(wegen  seiner  Bergbauimternehraungen  ?)  verwaltet  hatte.  Im  gleichen 
Jahre  1508  wurden  ihm  zwei  l.f.  Wälder  zu  seinem  Schmelzwerk  in  Mühlau 
(bei  Innsbruck)  verliehen.  Der  Ausweis  seiner  Brandsilber  beziifert  sich  für 
1509-1526  mit  56000  M.     Vgl.  noch  S.  281. 

2)  Dih'fte  Innsbrucker  gewesen  sein;  ein  Paul  R.  1494—1505  Verwesei- 
des  Bürgermeisteramtes,  1505  Kirchpropst  das.  (nach  K.  Schwarz). 

3)  Vgl.  PiscHNALER,  Index,  auch  Anzeigebl.  etc.  S.  18  ff. 

4)  Aus  Sterzing;  vgl.  Wolf  A.,  Lucas  Geizk.  und  seine  Selbstbiographie. 
1873,  S.  181 ;  Jahrb.  Adler  S.  63.  —  Woher  der  mehrfach  genannte  Lienh. 
Languell  stammt,  konnte  ich  nicht  feststellen. 

6)  1438.     Isser  53  S.  70. 

6)  Cod.  3078,  Pestarch.  a.  a.  0.  u.  Isser.  Über  Adelige,  die  in  Sterzina 
1481—1499  bauten,  Wolfskron  S.  283. 

7)  Z.  B.  Kaspar  von  Vels,  der  1480  Fron-  und  Wechselfreiheit  erbittet, 
weil  er  sich  in  Schwaz  und  anderwärts  schwer  verbaut  habe,  auch  in  An- 
betracht seiner  kleinen,  unerzogenen  Kinder;  Wolfskrox  S.  32;  Isser  53 
S.  56. 

8)  Die  Identität  ist  z.  B.  nach  einem  Kopialbucheintrag  von  1473,  Inns- 
brucker Statth.A.,  zu  erweisen  (gell.  Mitteilung  des  Archivvorstandes). 

9)  Nach  der  gleichen  vorerwähnten  Mitteilung  ist  die  Abstammung  aus 
dem  Archivmateriale  nicht  festzustellen.  „In  Tirol  nachweisbare  Angehörige.' 
von  Familien  gleichen  Namens  werden  als  von  Verona  (Bern,  1434),  Mai- 
land (1397)  und  Trieut  (1428)  herstammend  erwähnt."  Als  Ständemitglied 
weist  ihn  z.  J.  1472  nach  das  Verzeichnis  der  Geschlechter  etc.  in  Z.  d. 
Ferdm  3.  F.  34  S.  17.  Auf  Grund  wessen  ihn  R.  EuRENBEna.  Zeit.  d.  Fugger  i 
S.  89,  einen  Genuesen  nennt,  wird  nicht  klar. 

10)  S.  oben  N.  8. 

11)  Ladurner,  Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  107:  Auler  S..  D.  Urg.  d.  Central- 
verw.  unter  Max.  (1886)  S.  334. 

12)  Siehe  u.  S.  267. 
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Name  auch  iu  unserer  Produktionsstatistik  —  er  war  übrigens  schon  voi' 
1470  Gewerke^)  —  zu  den  ersten  (mit  über  6000  Mark  im  Jahre  1487)-). 

Von  vornherein  nahm  der  Landes  für  st  an  dem  aufblühenden 
Fiergbau  gewerkschaftlichen  Anteil.  Nach  Herzog  Friedrich,  von  dem 
wir  wissen,  daß  er  in  Gossensaß  schon  seit  142B  Teile  besaßt),  war 
es  Herzog  Siegmund,  der  hier,  wie  nun  auch  zu  Schwaz  und  sonst  in 
viele  Baue  sich  einließt).  Im  Anfang  hat  er  es  vielleicht  auch,  wie 
aus  einer  Bemerkung  bei  Isser  geschlossen  werden  könnte^),  mit 
Feldesreservationen  versucht.  Zu  Ende  seiner  Regierung  war  die  Zahl 
der  1.  f.  Teile  bezw.  der  Gruben,  an  welchen  der  Landesfürst  haupt- 
sächlich veranteilt  war,  eine  stattliche'^).  Die  Behauptung  IssERS,  es 
seien  die  (namentlich  angeführten)  „erzherzoglichen  Gruben"  am 
Palkenstein  „verpachtet"  worden,  ist  schwerlich  richtig').  Welche 
Höhe  die  Grubenproduktion  des  Regalherrn  selbst  damals  erreichte, 
läßt  sich  nach  den  mir  bekannten  Quellen  nicht  einschätzen.  Die 
Stifter  bauten,  Avie  es  scheint,  im  I^nterinntal  nicht,  wohl  aber  bei 
Klausen,  Stcrzing  u.  s.  w.  s). 

Bis  nun  hatten  wir  es  fast  ausschließlich  mit  einheimischem  Unter- 


1)  ISSER  52  t5.  414. 

2)  Die  Jahresausweise  reichen  nur  bis  1491,  die  Zusammeurechnuug  am 
Schlüsse  des  Cod.  3078  verzeichnet  aber  für  1470—1.013  fast  190000  M.  — 
Anthony  v.  R.  scheint  auch  der  Erfinder  einer  Kunst  (Schmelzkunst,  vielleicht 
für  das  Saigern  von  Kupfer?)  bezw.  der  Besitzer  eines  Privilegs  dafür  ge- 
wesen zu  sein,  da  ihm  eine  Gebühr  für  den  Gebrauch  derselben  zu  zahlen 
ist  (1479,  Worms  S.  163).  —  Ein  Junker  Hans  vom  Roß  baute  gegen  Ende 
des  Jahrh.  in  Sterzing;  Wolfskron  S.  283. 

3)  7»  der  Küchenmeistergi'ube  u.  e.  w.  Woliskrox  S.  277  li'.;  Ladurner. 
A.  f.  Gesch.  u.  A.  Tir.  1  S.  318;  s.  auch  Urk.  von  1428  bei  Worms  S.  104,  be- 
treffend das  regalherrliche  Neuntel. 

4)  Wolfskron  S.  9  ff.,  25.5,  283;  Sexger,  Sammler  1  S.  115;  Ladurner, 
Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  103.  Seine  Gattin  Eleonore  baute  1480  in  Fersen. 
Wolfskron  S.  261. 

5)  Isser  sagt,  Z.  d.  Ferdin.  87  (1893)  S.  149,  der  Herzog  hätte  sich  1440 
[1449  ?]  selbst  belehnt  und  dadurch  den  Widerspruch  der  Gewerken  hervor- 
gerufen. 

6)  Im  luusbrucker  Pestarchiv  (XIV  n.  980)  erliegt  ein  Verzeichnis  der 
Samkosten  für  des  Erzherzogs  „eigene  Teile"  in  den  Jahren  1490,  1491,  1492, 
1495  (s.  auch  Wolfskron  S.  33,  Worm.^  S.  88  Note),  wobei  die  Gruben  auf- 
gezählt werden.     Um  Alleiubetrieb  dieser  Gruben  handelt  es  sich  nicht. 

7)  Isser  52  S.  416.  Die  Annahme  widerspricht  der  Ausweisung  dei- 
Samkosten  für  die  gleiche  Zeit;  auch  hat  es  ausschließlich  „erzherzoglichi- 
Gruben"  schwerlich  gegeben  (s.  vorige  Note).  An  späterer  Stelle,  wo  Isser 
wieder  von  einer  „Verpachtung"  spricht,  liegt  offensichtlich  ein  Irrtum  vor. 
s.  u.  S.  275.  Ebensowenig  ist  richtig  (S.  413),  daß  Hzg.  Siegmund  1456  (146.^^ 
ist  offenbar  Druckfehler)  seine  Bergwerksanteile  an  die  Meutting-GeseUschaft 
verpachtet  habe ;  vgl.  den  Inhalt  dieses  Vertrages  w.  u. 

8)  Es  werden  Baue  des  Bischofs  von  Brixen  bei  Klausen,  Sterzing,  am 
Sehneeberg,  in  Taufers  Ende  des  15.,  anfangs  des  16.  Jahrhunderts  bezeugt 
(Wolfskron  S.  241  ff.,  284,  356) ;  des  Bischofs  von  Trient  in  Persen,  anfangs 
des  16.  Jahrhunderts  (das.  S.  263);  des  Abtes  von  Wilten  bei  Sterzing  (1481  ff., 
das,  S.  283") ;  hier  bauten  auch  mehrere  Pfarrer. 
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nehmertum  zu  tun.  Es  erübrigt  die  Untersuchung,  seit  welcher  Zeit 
und  auf  welche  Art  die  ausländischen  Großgewerken  Anteil  am 
tiroler  Berg-  und  Schmelzwerk  genommen  haben.  Um  dieses  Eingreifen 
des  landfremden  riroßkapitals  zu  würdigen,  muß  aber  weiter  ausgeholt 
werden.  Wie  sich  nämlich  ergeben  wird,  hängt  es  bei  mehreren  diesei- 
Gewerken  mit  Handels-  und  Kreditgescliäften  zusammen,  die  mit  der 
Tiroler  Regierung  abgeschlossen  wurden  und  sich  hauptsächlich  auf  das 
regale  Recht  des  Wechsels  gründen.  Darüber  ist,  da  die  Frage 
literarisch  noch  keineswegs  völlig  klargestellt  erscheint,  zunächst  im  beson- 
deren zu  handeln. 

Die  landesfürstliche  Kammer  bezog  unter  viererlei  Titeln  Erze  aus 
den  Bergwerken  oder  Silber  und  Kupfer  als  Hüttenprodukt.  1.  Die 
Frone,  d.  i.  den  Zehnten  der  gewerkschaftlichen  Erzausbeute;  2.  die 
Teilerze  aus  den  eigenen  landesfürstlichen  Bergwerksanteilen ;  3.  Silber, 
das  auf  Grund  des  Wecliselrechtes  eingelöst,  und  4.  Kupfer  oder  Erze, 
die  nach  Übereinkommen  angekauft  wurden. 

Das  Recht  des  Wechsels  (cambium,  Lösung)  ^)  war  ein  qualifiziertes 
V^orkaufsrecht  an  dem  aus  dem  Verhüttungs-  und  Brennprozeß  hervor- 
gehenden Produkt  der  Schmelzer.  Sein  Inhalt  ging  dahin,  daß  „die 
Gewerken  das  erzeugte  .  .  .  Metall  nicht  nach  eigener  Willkür  ver- 
handeln, sondern  dem  .  .  .  Wechselamt  gegen  minderen  Preis,  dessen 
Bestimmung  von  Willkür  .  .  .  abhing,  einliefern  mußten"  -).  Die  Höhe 
des  Einlösungspreises  bestimmte  einerseits  der  Fiskalismus,  anderer- 
seits die  Bergbaupolitik  (s.  u.).  Der  Gewinn,  Wechselgewinn,  wurde 
;mch  selbst  kurz  „Wechsel"  genannt. 

Zur  Geltendmachung  eines  derartigen  Vorkaufsrechtes  —  das  in) 
benachbarten  Salzburg  schon  durch  eine  Urkunde  K.  Heinrichs  von 
1195  auf  Grund  eines  Reichsspruches  für  die  Erzbischöfe  sichergestellt 
erscheint  •^)  —  war  für  die  tiroler  Landesherren  ^)  kein  Anlaß,  solange 
der  Bergbau  über  mehrfache  Anläufe  nicht  hinauskam.  Es  wurden  ja, 
um  die  Münze  zu  Meran  mit  Metall  zu  versorgen,  die  Kaufleute  im 
13.  und  auch  noch  14.  Jahrhundert  gezwungen,  einen  Teil  ihres  mit- 
geführten   Silbers   den   Münzern    in   Wechsel   zu    geben,   und   zwar   zu 


1)  Vgl.  i.  A.  Stobbe.  Handbuch  II  1°  S.  543;  Schrüdkk,  Rechtsg.  4.  A. 
•S.  527,  594 ;  v.  Luschix,  Allg.  Münzkunde  und  Geldgeschichte  (1904)  S.  226 : 
mein  Böhm.  Bergr.  I.  S.  170;  auch  Werunsky,  Ost.  Reichs-  u.  Rechtsgesch. 
S.  363. 

2)  So  zutreffend  (KLEiAr.vvux)  Unpartheyische  Abhandlung  von  dem  Staate 
des  h.  Erzst.  Salzburg  1770,  S.  336. 

3)  Steierm.  Urkb.  II  u.  8:  ut  argentum,  quod  a  montibus  et  villis  et 
aliis  (luibuscumque  locis  ad  monetam  archiepiscopi  Salzb.  deferri  cousuetum, 
secundum  consuetudinem  illuc  deferatur.  Demgemäß  z.  B.  auch  Gasteinei 
B.O.  1346  in  Österr.  Weist.  I  S.  201 :  das  niemaut  dehain  golt  verchauf  den 
unserm  Wechsler,  der  sol  im  geben  u.  s.  w. ;  wolt  sein  der  Wechsler  darumb 
nit  haben,  so  mügen  sie  es  geben,  wem  si  wellent.  Ebenso  übten  das  Wechsel- 
recht die  österr.  Herzöge,  wahrscheinlich  auch  Gurk  (Lu.schin,  A.  f.  öst.  G.  47 
S.  230,  238)  u.  s.  w.  Dagegen  Zusicherung  der  Freiheit  z.  B.  in  der  St.  Leonh. 
B.O.  1438  durch  den  Bischof  von  Bamberg. 

4)  Die  Bischöfe  von  Trient  scheinen  das  Silber  aus  den  berühmten  alten 
Bauen  nächst  der  Stadt  freigegeben  zu  haben. 
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eiuem  Preis,  der  ihnen,  falls  keine  Einigung  zustande  kam,  für  die 
Mark  des  vorher  zu  brennenden  Silbers  vorgeschrieben  wurde  ^).  Da 
änderte  sich  die  Sachlage  im  15.  Jahrhundert,  ja  es  entstand  alsbald 
im  Verhältnis  zum  Münzbedarf  eine  gewaltige  Überproduktion.  Nun 
trat  auch  der  Vorkaut'  in  Anwendung-),  aber  nicht  etwa  beschränkt 
auf  die  Zwecke  der  Münze.  Man  wollte  auf  den  Wechselgewinn  selbst 
dann  nicht  verzichten,  wenn  ein  eigener  Bedarf  an  Silber  gar  nicht 
vorhanden  war,  und  so  erfolgte,  statt  das  Silber  als  Handelsgut  frei- 
zugeben, die  Lösung:  entweder  zu  dem  Zwecke,  um  es  selbst  an  Dritte 
zu  verliandeln,  oder  aber,  um  es  sofort  dem  nämlichen  Schmelzer,  der 
es  einlieferte,  unter  Aufschlag  des  Wechsels  rückzuveräußern.  Das 
heißt  der  Produzent  mußte  sich  im  letzten  Fall  das  Recht  der  freien 
Vei-wertung  seiner  Ware  um  den  Wechsel  erkaufen.  Derart  konnte 
der  Wechsel  schlechthin  zur  Abgabe  werden.  Darum  hat  Worms 
(S.  29  ff.)  teilweise  recht,  wenn  er  den  Wechsel  als  eine  Abgabe  er- 
klärt (allerdings  nicht  „beim  Schmelzen  oder  Brennen"),  unrecht  da- 
gegen, wenn  er  in  einer  Polemik  gegen  ältere  Schriftsteller  die  gleich- 
zeitige Bedeutung  von  Wechsel  =  Einlösung  leugnet.  Diese  war  nicht 
nur  die  ursprüngliche,  was  ja  schon  der  Name  sagt,  sondern  es  wurde 
auch  weiterhin  „gewechselt",  insbesondere  zum  Zwecke  der  „Silber- 
käufe", von  denen  nachher  zu  sprechen  ist,  wobei  das  eingelöste  Silber 
seitens  der  Kammer  an  eine  oder  mehrere  Gesellschaften,  ganz  oder 
zum  Teil,  verkauft  wurde. 

Bezüglich  der  Handhabung  von  Einlösung  und  Wechsel  unter  Sieg- 
mund und  Maximilian  ist  insbesondere  auf  das  Material  zu  verweisen, 
das  Ladurner  vom  münzgeschichtlichen  Standpunkt  gesammelt  hat. 
Hier  sollen  nur  einige  Belege  folgen,  die  zugleich  das  vorhin  Gesagte 
beleuchten.  1448:  Die  Silber  sein  im  Wechsl  gelösst  worden  von 
Gewerken  1  M[ark]  wien.  Gew.  pr.  24  Pf.  und  verkauft  worden  pr. 
'M  Pf.  B.3).  —  1456:  Silber  ist  eingelösst  wien.  Gew.  pr.  6  fl.  rh. 
.  .  .  und  wiederum  verkauft  worden  pr.  8  H.  rh.  •^).  —  1464 :  Der  Salz- 
mair  zu  Hall  hat  die  Schwazer  und  Gossensaßer  Silber  .  .  .  jede  Mark 
wien.  Gew.  eingelösst  um  25  Pf.  B. ;  hingegen  hat  er  .  .  .  dem  Münzen- 
rnaister  an  Meran  jede  Mark  Silber  wien.  Gew.  als  Silberlosung,  Wexl 
und  Schlagschatz  gegeben  pr.  40  Pf.  B.'').  —  1478:  Obrist  Bergrichter 
zu  Schwaz  Anton  von  Boss  gerait  auf  jede  M.  Silber  wien.  Gew.  Aufwexl 
:}  fl.  oder  in  Münz  15  Pf.  B :  Camermaister  1  fl.  oder  rh.  fl.  pr.  60  Kr.''). 


1)  Vgl.  Ladurner,  Arch.  f.  Gesch.  u.  A.  Tir.  5  S.  15,  26  (1306:  falls  das 
Silber  gebrannt  wird,  sollen  die  Münzer  für  1  Mark  14  Pf.  B.  zahlen);  29 
(1312:  Herabsetzung  der  Einlösung  auf  ISVa  Pf.  B.).  Kink,  Codex  Wangi an. 
(1852)  S.  440:  Einlösung  mit  16  Pf.,  1316. 

2)  Von  1425 — 1427  wurden  während  14  Monaten  als  Wechsel  von  Gossen- 
saßer Silber  1962  Dukaten  eingenommen ;  Wölfskron  S.  278.  Aus  der  An- 
gabe bei  BiscHOPF  a.  a.  0.  39  S.  331  für  1427  oder  1428  ergibt  sich,  daß  die 
Rinlösung  in  Hall  stattfand. 

3)  Laduhnkr  a.  a.  0.  S.  295. 

4)  Das.  S.  297. 

5)  Das.  S.  299. 
H)  Das.  S.  303, 
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—  1479:  Hau8cameriimt,  1  M.  Silber  wien.  Gew.  eingelösst  pr.  25  Pf.  und 
Anfwexl  ist  15  Pf.,  thuet  40  Pf.^).  Wenn  mehrfach  außer  vom  Wechsel 
iiueh  vom  Schlagschatz  gesprochen  wird,  so  bezieht  sich  dies  auf  den 
Entgang,  der  dann  entstand,  wenn  das  den  Schmelzern  gegen  Zahlun.a 
des  Wechsels  überlasseue  oder  wenn  nach  Einlösung  verkauftes  Silber 
außer  Landes  vermünzt  wurde.  Die  Bezahlung  des  Schlagsatzes  gewährte 
sohin  das  Recht  zur  Ausfuhr  der  Ban-en;  denn  grundsätzlich  war  die 
Ausfuhr  von  ungemünztem  Bergwerks-Silber  oder  -Gold,  wie  aucli  von 
Pagamenten  verboten-).  Umgekehrt  wurde,  wenn  das  Silber  doch  an 
die  inländische  Münze  verkauft  ward,  der  sonst  zu  bezahlende  Schlag- 
schatz nicht  berechnet-^).  Es  scheint  aber  nicht  immer  der  Schlagschat/, 
besonders  taxiert  worden  zu  sein;  namentlich  war  er  bei  den  „Silber- 
käufen" wohl  in  den  vereinbarten  Kaufpreis  stillschweigend  ein- 
geschlossen. Auch  die  Bewilligung  zur  Ausfuhr  ist  übrigens  in  diesen 
Fällen  nicht  immer  ausdrücklich  gegeben  worden.  Im  Gefolge  der 
Schmalkaldischen  Kämpfe  wurde  den  Schmelzern  zu  Schwaz,  die  bis- 
her in  Kempten  und  Kaufbeuren  hatten  münzen  lassen,  ebenso  den 
Kitzbühlern  jede  Ausfuhr  verboten  und  der  Verkauf  an  die  Haller 
Münze  vorgeschrieben  '^). 

Mit  der  Einlösung  bezw.  der  Einhebung  von  Wechsel  und  Schhig- 
schatz  waren  verschiedene  Stelleu  jeweils  betraut,  wie  der  Salzmaier 
zu  Hall^),  die  Bergrichter '^).  die  Münze  ^).    Damit  keine  Hinterziehungen 

1)  Das.  S.  303. 

2)  Darüber  erging  für  die  n.ö.  Länder  eine  besondere  Instruktion  Maxi- 
milians von  1511,  Schmidt,  Sammlung  III  1  S.  39.  Das  Verbot  fand  aber 
vielfach  keine  Beachtung,  so  daß  der  silberkauff  „hoch  erstaigert"  wurde  und 
das  Münzwerk  Abbruch  litt;  das.  S.  278  ff.  (1?>46). 

3)  Vgl.  die  bei  Worms  S.  31  zitierte  Urkunde  von  1494,  wonach  neben 
3  fl.  Wechsel  noch  V-*  fl-  Schlagschatz  gefordert  wird;  diejenigen,  die  „ire  silber 
in  die  muuss  verkaufen  wurden,  dieselben  sollen  allaiu  die  drei  gülden  zu 
Wechsel  geben";  im  andern  Fall  darf  das  Silber  „wem  und  wohin  sie  wellen 
verkauft  werden.  Gegen  Worms  ist  zu  bemerken,  daß  für  wirklich  ein- 
gelöstes Silber  nicht  noch  die  Wechselabgabe  gefordert  werden  konnte,  und 
daß  Einlösung  und  Ankauf  der  Münze  (wenn  diese  nicht  zugleich  Wechsel- 
stelle ist)  auseinanderzuhalten  sind.  —  Zur  Erklärung  des  Punktes  über  den 
Schlagscliatz  in  der  oben  zitierten  Notiz  zum  Jahr  1464  sei  auf  eine  Vor- 
schrift für  die  Meraner  Münze  von  1473  hingewiesen  (Ladurner  S.  48):  die 
Münzer  müssen  das  ihnen  vom  Herzog  gelieferte  Silber  aus  den  Bergwerken 
annehmen  und  mit  10  fl.  rh.  bezahlen;  „dafür  aber  dürfen  sie  uns  keinen 
Schlagschatz  zahlen"  (jetzt  bei  Nagl,  Tir.  Geldw.  S.  106). 

4)  WoLi-.sKROX  S.  64  ff.,  191  ft".     Vgl.  auch  HiRX  I  S.  642. 

5)  Vgl.  z.  B.  oben  S.  267 ;  Urk.  von  1449  bei  Worms  S.  130. 

6)  Z.  B.  oben  S.  267  und  Ladt:uner  an  verschiedenen  Stellen. 

7)  Die  neugegründete  Haller  Münze  wm'de  schließlich  die  Haupteinlösungt-- 
stelle.  Vorher  versah  auch  die  Meraner  Münze  diesen  Dienst,  wohin  z.  B.  noch 
nach  einer  Verordnung  von  1481  alle  Vüitschgauer  und  Nonsberger  SUber 
einzuliefern  waren  (Skxger,  Sammler  etc.  1  S.  123).  Übrigens  haben  aucli 
das  Hauskammeramt  zu  Innsbruck,  der  Zöllner  am  Lueg  und  noch  anderr 
Stellen  zeitweilig  eingelöst.  Die  Schmelzer  waren  natürlich  bemüht,  eine 
nahe  Einlösungsstelle  bewilligt  zu  erhalten;  z.  B.  wollten  die  .Gossen- 
saßer  1427  (1428)  ihr  Silber  nicht  mehr  zu  Hall,  sondern  zu  Sterzing  lösen 
Uussen:  s,  oben  S.  267  Note  2. 
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stattfänden,  war  das  Brennen  der  Blicksilber  nur  dem  geschworeueii 
landesfUrstlichen  Silberbrenner  gestattet  i),  der  zu  Scliwaz  die  Mark  Wiener 
(gewichtes  auf  W/^  Lot  zu  brennen  hatte  („Schwazer  Brand")-).  Jeder 
Brand  -wiirde  gewogen,  mit  eingeschlagener  Marke  gezeichnet  und  ein- 
geschrieben ^).  Das  fertige  Produkt  war  nun  „Kaufmanusgut".  So  kaufte 
es  die  Einlösungsstelle  und  kaufte  es  die  Münze,  wenn  sie  nicht  selbst 
Einlösungsstelle  war,  von  dieser  (s.  z.  B.  oben  S,  267),  doch  auch  von  den 
Schmelzern  oder  Silberkäufern  der  Kammer  (z.  B.  1488  von  Fugger. 
Püml,  Stöckl,  Hofer  u.  a.,  1489  von  Täntzl,  Füger,  Jaufnerj^).  Kein 
Erz  durfte  außer  Landes  verschmolzen  oder  auch  im  Lande  ohne  Vor- 
wissen der  Bergbehörde  verführt  werden  ^).  Wer  ausnahmsweise  das 
[lecht  dazu  erhielt,  mußte  den  Wechsel  eventuell  nach  der  Prob«' 
zahlen*^).  Eine  Ausnahme  war  es  auch,  wenn  die  Umrechnung  des 
Wechsels  auf  eine  Pauschalsumme  erfolgte;  so  erhielt  Anthony  vom 
lloss  1486  die  Bewilligung,  gegen  Zahlung  von  4000  fl.  sein  Silber  ein 
Jahr  lang  frei  zu  verführen,  ohne  weitere  Berechnung  des  Wechsels  •). 
Ebenso,  wenn  der  nämliche  v.  Boss  für  freie  Ausfuhr  eint'  Gewinn- 
lieteiligung  mit  dem  Herzog  vereinbarte^). 

Für  Kupfer  wurde  neben  Einhebung  der  Frone  ein  Vorkaufsrecht 
nicht  geltend  gemacht).  Doch  entsprach  hier  dem  AVechsel  als  Ab- 
gabe ein  Zoll,  dessen  normale  Höhe  wenigstens  im  16.  Jahrhundert 
ein  (lulden  für  den  Zentner  gewesen  zu  sein  scheint ^'^).    Auch  fand  ein 

1 )  Z.  B.  Gosseus.  ß.0. 14"27  a.  13.    Vgl.  Gast.  B.O.,  Österr.  Weist.  1  r>.  199. 

2)  B.O.  1477,  W« .K.ns  S.  160 ;  Ladurner  S.  291,  307. 

3)  Gosseus.  B.O.  a.  14;  u.ö.  B.O.  1B17  a.  174,  1B53  a.  86.  Nach  der  Ratteu- 
herger B.O.  1463,  Lopj  S.  63,  wurde  auch  das  Zeichen  des  Schmelzers  ciii- 
geschlageu.  —  Wer  nicht  gewogenes  und  „gemarktes"  Silber  verkaufte,  sollte 
mit  Leib  und  Gut  verfallen  sein.  Trotzdem  wurden  „Blicke"  vor  dem  Brennen 
unrechtmäßig  verkauft;  s.  Urk.  bei  Worms  S.  107. 

4)  Originabaitung  über  die  verraünzten  Silber  (Ankauf  und  Empfang). 
Pestarchiv  XIV  n.  979.  Vgl.  übrigens  auch  die  Vorschriften  füi-  die  Ensisheimer 
Münze  bei  Beemelmaxs  in  Forsch,  u.  Mitt.  z.  G.  Tirols  etc.  2  (1905)  S.  313  ff. 

5)  Vgl.  Eatteuberger  B.O.  1463  a.  69 ;  n.ö.  B.O.  1517  a.  169  (1553  a.  91). 
Verboten  war  auch  der  Zwischenhandel  mit  Erzen  (Fürkauf);  Woi;:m8  S._146. 

—  Für  Schwaz  war  die  Zuführung  von  Erzen  (z.  B.  Scluieeberger)  als  Frisch- 
werk von  großer  Bedeutung ;  v^l.  Caxaval,  Ost.  Zeitschr.  f.  Berg-  u.  Hütt.  1905 
S.  206.  —  Vgl.  Schwazer  Erf.'bei  Wagner  Sp.  151  ff. 

6)  Vgl.  WoLFSKRüX  S.  157,  267.  Beispiele  für  fixes  Entgelt  nach  dem 
Kübel  in  Salzburg  bei  CRMEr.,  Gesch.  Friedr.  T  S.  186;  Muchar  ,  Gesch. 
Steierm.  7  S.  349. 

7)  Worms  S.  87. 

8)  Innsbruck,  Schatzarchiv  Urk.  n.  7212,  Gegenbriel:  des  Eoss  von  1477. 
¥a-  erhält  das  Recht,  Kupfer  zu  saigeru,  auch  Erze,  soviel  auf  2  Öfen  geht, 
zu  verarbeiten  und  das  gewonnene  Silber  zu  „verkauften  wem  ich  will  vnd 
pin  nit  schuldig,  das  in  seiner  gnaden  wechsl  zu  antwurten" ;  dafür  soll  dem 
Herzog  die  Hälfte  des  Reingewinns  gebüreu. 

9)  Vgl.  S.  270  Note  2.  Im  benachbarten  Salzburg  war  dagegen  z.  B.  in  der 
allgemeinen  Freiheit  von  1477  vorgesehen,  daß  Kupfer  und  Blei  dem  Erz- 
bischof „um  eiu  ziemlich  landläufigen  Kauf"  anzubieten  seien ;  Unpartheyische 
.\bhandlung  von  dem  Staate  .  .  .  Salzburg  1770  S.  349. 

10)  Hirn  I  S.  546.    Wolfskron  S.  205.     Der  Zoll  wurde  auch  Wechsel 
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Ankaiif  jener  Kupfer  statt,  welche  die  Schmelzer  freiwillig  anboten. 
Diese  Einrichtung;,  wenigstens  soweit  sie  der  Tendenz  der  Bergbau- 
förderung als  Begünstigung  der  Schmelzer  entsprach)  i).  dürfte  von 
Maximilian  ausgegangen  sein;  über  die  Höhe  des  Ankaufspreises  traf 
man  wiederholt  auf  Zeit  Vereinbarungen  -),  ebenso  auch  über  die  Menge 
des  zum  Vorzugspreis  anzunehmenden  Kupfers,  wobei  die  Silberp roduk- 
rion  zum  Maßstab  genommen  wurde''). 

Auf  das  Recht  des  Silbervorkaufes  ^)  gründete  die  Kammer  die 
schon  oben  kurz  gekennzeichneten  Handelsgeschäfte,  durch  Avelche  das 
tiroler  Silber  mehr  oder  weniger  oder  auch  gänzlich  in  die  Hände  be- 
stimmter Ankaufsgesellschaften  geriet,  und  wie  überhaupt  die  Finanz- 
wirtschaft teilweise  oder  gar  vornehmlich  nicht  mit  den  Einkünften 
selbst,  sondern  mit  dem  Kredit  der  Einkünfte  arbeitete,  wurden  sofort 
Kreditgeschäfte  auf  den  Silbervorkauf  fundiert. 

Das  erste  dieser  Geschäfte  ist  aus  dem  Jahre  1456  bekannt.  Neu 
war  damals  weder  die  handelsmäßige  Veräußerung  eingelöster  Silber 
;ils  solche,  noch  daß  die  Veräußerung  an  eine  einzige  Gesellschaft 
stattfand.  Schon  1428  hatten  z.  B.  zwei  Wiener  Bürger  das  aus- 
schließliche Recht  zum  Ankauf  alles  vom  Schladminger  Wechsler  ein- 
zulösenden Silbers  auf  4  Jahre  vertraglich  erworben^).  Neu  war  aber 
allerdings,  in  welcher  Art  das  Geschäft  ins  Große  ging.  Ludwig  Meut- 
ting  aus  Augsburg  und  seine  Gesellschaft  verpflichten  sich,  dem  Herzog 
Siegmund  2Ü000  fl.  und  dazu  15000  fl.  zur  Vornahme  der  Einlösung 
des  Silbers  —  die  dem  Herzog  obliegt '^')  —  vorzustrecken,  dafür  soll 
ihnen  und  niemandem  sonst   bis   zur  Abzahlung  ..alles  sein  silber.  das 


genannt.     In  Idria   bieli   auch   der  eiubehaltene  4.,  später  8.  Zentner  Queck- 
silber „Wechsel". 

1)  Vgl.  Scliwazer  Erf.  bei  Wagner,  Sp.  140  [hier  mit  der  Jahreszahl  1507J : 
Dieweil  wir  aber  zu  guet  vnnserer  scbmeltzer  vnd  gwerken  ainen  kupherkauff 
vnd  artzkauff,  dariun  wir  aber  den  schraeltzern  vnd  gwerkhen  zu  genaden 
ü'roßen  nachtail  leiden,  aufgericht  haben  .  .  . 

2)  Z.  B.  1505  (Innsbruck,  Gesch.  v.  H.  Fol.  126) :  für  1  Zent.  Wiener  Gew., 
der  zu  Schwaz  gemacht  wird,  werden  auf  2  Jahre  S'/a  fl.  [oifenbar  unter 
Abzug  des  Kupferzolls,  vgl.  die  Kupferpreise  bei  Ladurner  S.  305  ft'.]  zu- 
gesichert; welchm  schmelczer  aber  solchs  nicht  gemaint  were  oder  seine 
Icupher  in  höherem  werd  .  .  .  zuuertreibenn  wiste,  derselb  mag  solhs  .  .  .  annder 
endt  verkauffen. 

3)  1507:  auf  je  5  Mark  erzeugten  Silbers,  die  zur  Einlösung  kommen, 
2  Zent.  Kupfer  für  4  fl.  30  kr.;  Pestarchiv  XIV  n.  980  (auch  Ladurner 
S.  65  ff.).  Ebenso  Urk.  von  1508,  Schatzarchiv  n.  7459.  Nach  dem  Tirol. 
Landreim  (1658)  wurden  in  Schwaz  auf  je  1  Mark  Silber  40  Pfund  Kupfer 
erzeugt  (100  Pfand  =  1  Zentner). 

4)  Das  Fronsilber  und  jenes  aus  den  eigenen  Anteilen  wurde  wohl  mit- 
verkauft (wie  z.  B.  offenbar  in  dem  sofort  zu  besprechenden  Vertrag  von  1456). 
spielte  aber  im  Verhältnis  eine  geringere  Rolle. 

5)  Schmidt,  Sammlung  III  1  S.  47  fi".  Als  Wechsel,  den  sie  neben  der 
Lösungssumme  zahlen  sollten  (in  Wahrheit  trugen  ihn  die  Schmelzer),  wur- 
den berechnet  4  Pf.  5  Schill.  15  Pfg.  für  die  Mark  Wiener  Gew. 

6)  Daß  die  Gesellschaft  die  Eiiüösung  auf  sich  nahm,  Worms  S.  70.  ist 
mirichtig. 
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in  seinen  perkchwerchen  zu  Swacz  und  Gossensazz  und  allenthalben 
iu  seiner  Grafschaft  Tirol  gevellet  und  gemacht  wirdt",  zum  Preise 
\on  77*  fl.  rh.  für  die  Mark  wien.  Gew.^)  „kaufweise"  überantwortet 
werden;  wenn  der  Herzog  Silber  zur  Münze  bedarf,  soll  er  es  gegen 
l>are  Bezahlung  zum  selben  Preis  zurückkaufen").  Die  Mitglieder  der 
damaligen  Gesellschaft  des  Meutting  findet  man  —  bis  auf  den  Namen 
Meutting  selbst  —  alle  unter  den  Schwazer  Schmelzern.  Es  zählten 
zu  ihnen  die  uns  schon  bekannt  gewordenen:  Ryngsmaull,  Gschof. 
11.  Kauffmann,  Perl  und  H.  Schrotter,  übei-dies  noch  acht  Teilhaber, 
bezüglich  deren  wir  aber  keine  Anhaltspunkte  besitzen,  daß  ihre  (nach 
den  Falkensteiner  Ausweisen  bald  nach  1470  endende)  Produktion  be- 
sonders erheblich  gewesen  wäre.  Es  darf  daher  um  so  eher  dahin- 
gestellt bleiben,  ob  sie  Ausländer  gewesen  sind^). 

Der  nächste  große  „Silberkauf",  von  dem  wir  Kenntnis  haben, 
ist  der  des  Ulrich,  Georg  und  .Jakob  Fugger  von  1488.  Kurz  vorher 
hatte  Jakob  Fugger  in  Gesellschaft  mit  Antonio  de  Ca!)allis  dem  Her- 
zog Siegmund  ein  Darlehen  gewährt,  das  für  den  Fall  der  Nichtrück- 
zahlung  auf  die  einzuliefernden  Silber  der  Tänzl,  Füger,  Perl,  Sigwein 
und  Jaufner  —  nach  Abiaul"  der  älteren  Verschreibuugen  —  sichei-- 
gestellt  sein  sollte'^).  Das  neue  Geschäft '>)  lautete  auf  ein  Darlehen 
von  150000  fl.,  wovon  120000  fl.  aus  dem  einjährigen  Bezug  aller 
im  Bergwerk  zu  Schwaz  erzeugten  Silber,  der  Rest  sodann  durch  all- 
wöchentlichen Bezug  von  200  Mark  abgezahlt  werden  sollten,  die  Mark 
immer  zum  Preise  von  8  fl.  bereclniet").  Im  Gegensatz  zum  Meuttinger 
Vertrag  hatten  aber  die  Fugger  die  Einhisung  selbst  vorzunehmen    an 


1)  Im  gleichen  Jahr  ist  sonst  Silber  zu  Hall  (?)  und  im  Lueg  mit  8  Ü. 
verkauft  (mit  6  fl.  eingelöst)  worden.     Laduuxer  S.  297. 

2)  Vgl.  Ehuenberg  R.,  D.  Zeitalter  d.  Fugger  I  (1896)  S.  187;  Worms 
S.  69.     Der  Gegenbrief  des  Meutting  ist  gedruckt  bei  Wou.ais  S.  132  ff. 

3)  Die  Namen  zählt  Lsser  52  S.  414  auf;  außer  obigen  noch  IJltz  Lew. 
Herrn.  Aychhoru,  Andrae  Goldtschmitfc,  Herrn.  Franckh,  Hauus  Stöckl,  Lyen- 
hart  Frey,  Max  [Marx]  Pockh,  Benedickt  Ungehannt.  Statt  H.  Stöckl  mul'. 
es  wohl  heißen  H.  Sackhl;  dieser  lieferte  Brandsilber  bis  1474  ein,  Stöckl 
erscheint  erst  später.  Frey  gehört  möglicherweise  der  Konstanzer  Familie 
dieses  Namens  an ;  L.  F.  1480  Landrichter  zu  Freundberg  bei  Ottenthai  und 
Redlich  a.  a.  0.  Ein  Andre  Goldschra.  wird  bei  Fischnai.er  z.  J.  1465  zu 
Storzing  genannt.  Hermann  Aychhorn  war  noch  1488  Altzechner  Gewerke, 
IssER  63  S.  72. 

4)  1487.  .JÄGER,  A.  f.  K.  öst.  Gesch.  51  (1873)  S.  363  ff.  und  Geschichte 
d.  Landst.  I[  2  S.  343;  Dobel,  Z.  d.  V.  für  Schwaben  und  Neuburg  9  (1882) 
S.  198  ff. ;  EiiREXBERG  I  S.  89.  Der  Schadlosbrief  des  Erzherzogs  abgedruckt 
bei  Primlsser,  Sammler  etc.  2  (1807)  S.  275  ff. 

5)  Vgl.  Ladurner  a.  a.  0.  S.  57;  Dobel  S.  199;  Wolfmcron  S.  32  ff. 
Der  Originalrevers  des  Ulrich  F.  und  seiner  Gesellschaft  erliegt  im  Innsbr. 
Schatzarchiv,  Urk.  n.  723L  —  Daß  sich  die  Fugger  für  geliehene  1.50  000  fl. 
hätten  200000  fl.  verschreiben  lassen,  ist  mit  Unrecht  mehrfach  behaupter 
worden;  die  Gesamtsumme  wird  im  Revers  ausdrücklich  mit  anderhalb- 
hunderttawsend  angegeben. 

6)  1487  hatte  die  Münze  zu  8  fl.  1  Pf.  3  kr.  gekauft;  Ladurner  S.  304. 
Daß  die  Hauskammer  1488  den  „Kaufleuten'"  die  Mark  zu  8  fl.  verkaufte, 
bezieht  sich  wohl  schon  auf  unseren  Vertrag. 
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Stelle  des  Herzogs.  Da  die  Lösung  auf  5  fl.  festgesetzt  war.  machten 
sich  somit  die  Gläubiger  aus  jeder  Mark  für  3  fl.  ihrer  Forderung  be- 
zahlt i).  In  den  3  fl.  steckte  zugleich  der  Schlagschatz  für  die  Ausfuhr: 
darum  sollte  ihnen  für  das  freiwillig  der  Münze  verkaufte  Silber  — - 
bis  zu  einem  bestimmten  Betrage  Avurden  sie  liiezu  verpflichtet-)  — 
V4  fl.  als  Schlagschatz  ausgefolgt  werden. 

Tnter  Maximilian  führte  die  ständige  Finanznot  trot;'.  der  Bedenken 
der  Stände  gegen  die  Belastung  des  Kammergutes  zu  immer  neuen  und 
Aveiterfristigeu  ..Verschreibungen"  der  Silber,  die  schließlich,  wie  es 
scheint,  nicht  mehr  zurzeit  eingehalten  werden  konnten-^).  Im  Jahre  1490 
erhielt  Hans  Vöhlin  von  Memmingen  für  vorgestreckte  Summen  Schwazer 
Silber  zu  8  fl.  verschrieben,  mit  dem  Recht,  es  außer  Landes  zu  führen 
oder  aber  im  Falle  der  Vermünzung  zu  Hall  Vi  A-  Schlagschatz  zu 
beziehend.  Auch  andere  zogen  aus  Silber-  und  Kupferverträgen  mit 
der  Kammer  Gewinn.  Das  Hauptgeschäft  fiel  aber  den  Fugger  bezw. 
ihren  Gesellschaften  zu.  1494  hatten  sie  noch  40  000  fl.  auf  Silber 
gut  5).  1496  scheinen  sie  einen  besonders  günstigen  Vertrag  geschlossen 
zu  haben*'),  denn  es  wird  zu  diesem  Jahre  berichtet,  die  Hauskammev 
habe  ihnen  die  Mark  zu  7  fl.  45  kr.  und  8  fl.  10  kr.,  „aber  andern 
pr.  8  fl.  45  kr.  verkauft"').  Jüngere  Verträge  sind  von  1499,  1508 
u.  s.  w.  bekannt^).  Nach  einer  Erklärung  Jakob  Fuggers  war  1515 
von  Darlehen  per  300000  fl.  das  meiste  noch  unbezahlt  und  das  Silber 
dafür  bis  ins  7.  und  8.,  das  Kupfer  bis  ins  4.  Jahr  verschrieben^). 
Wiederholt  fehlte  es  infolge  des  ..Finanzens"  an  Metall  für  die  Münze i'^) 


1)  Die  Rückzahlung  der  120000  ü.  erforderte  also  den  Ankauf  von 
40000  Mark  mit  200  000  (1.  Diese  Silbennenge  hätten  die  Falkensteiner  Er- 
träge nach  der  damaligen  Produktionshöhe  allein  Icnapp  gedeckt.  Dazu  kam 
aber  noch  die  Pdugenwechsler  Produktion  mit  damals  etwa  10000  Mark 
(Isser  53  S.  46),  die  Altzechner  u.  s.  w. 

2)  200  Mark  per  AVoche  (nicht  per  Monat,  worüber  Laduuxeu  zweifelt). 

3)  Doch  war  Maximilians  Vertragstreue  anerkannt;  vgl.  Chr.  d.  deut. 
Städte  25  S.  201 :  die  selben  kaf  leut  gewunnen  vil  gelt  au  im,  dan  er  wa>- 
frum  u.  hielt  in  die  keif  redlich.  Klul:kijoux  in  Hist.  Aufs.  f.  Waitz  (1886 1 
S.  672. 

4)  Ladurxi;i;  S.  101 ;  EnnEXBEni.  1  S.  194.  Die  Vöhlin-Gesellschaft 
lieferte  zu  dieser  Zeit  Silber  an  die  Mailänder  Münze;  Sfiirr.Tr,  Gesch.  fl. 
m.a.  Handels  1900  I  S.  572. 

5)  Ehuexberg  S.  90;  vel.  S.  190. 

6)  Das.  S.  91. 

7)  Ladurxee  S.  305.  Im  Jahr  vorher  kauften  die  Fugger  von  der 
Kammer  zu  8  fl.  10  kr.  u.  verkauften  an  die  Münze  zu  8  fl.  15  kr. ;  dat. 
Der  zu  niedrige  Verkaufspreis  der  Kammer  wiu:de  von  den  Ständen  1518 
gerügt. 

8)  Dobel  S.  199;  Ehrexb}:eg  S.  93.  —  In  dem  bekannten  Vertrag  mii 
Gossembrot  1502  wird  dieser  dazu  ermächtigt,  „die  silber,  so  in  unser  münz 
zu  Hall  im  Inntal,  auch  in  unser  hawscamer  zu  Ynusprugk  gefallen",  zu  ver- 
kaufen und  Geld  darauf  zu  erlangen;  Apler  S.,  D.  Organis.  d.  Central verw. 
unter  K.  Max.  (1886)  S.  542. 

9)  Dobel  S.  200:  EiiREXBEiUi  S.  95. 

10)  Ladi-rxer  S.  65  (1505),  74  (1517),  80  (151 9j.  —  1514  wurde  ein 
Ersuchschreibeu  von  Maximilian  au  Pugger  und  Hochstetter  gerichtet,   eineu 
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—  bei  einer  Produktion  von  gewiß  über  60000  Mark  im  Jahre  eine 
bittere  Ironie !  Zuletzt  wurde  über  die  Silber-  und  Kupferscliulden  voi- 
dem  Innsbrucker  Ausschußlandtag  1518  insbesondere  verhandelt  und 
seitens  der  ober-  und  n.ö.  Stände  eine  teilweise  Auslösung,  jedoch  mit 
Vorbehalten  wegen  Wiederverj)fändung  der  abgelösten  Silber  und 
Kupfer,  beschlossen;  damals  hatte  der  Kaiser  die  Gesamthöhe  der 
Schuld  angegeben^).  Unter  Ferdinand  fanden  die  Verschreibungeu 
ihre  Fortsetzung-).  Die  Schulden  an  zu  lieferndem  Metall  schleppten 
sich  fort.  Im  Jahre  1530  hatten  z.  B.  die  Fugger  an  einzulösendem 
Schwazer  Silber  fast  82  000  Mark,  an  Silber  der  Kammer  10  500  Mark, 
dazu  an  Kupfer  über  5000  Zentner  zu  fordern  s). 

Die  tiroler  Silber-  und  Kupfer  vertrage  trugen  das  wesentliciiste  da- 
zu bei,  daß  einige  Kaufleute  den  Metallhandel  monopolisieren  konnten, 
entgegen  dem  reichsgesetzlichen  Verbot  des  monopolischen  Handels 
(1512)^).  Dazu  boten  Maximilian  und  Ferdinand  selbst  die  Hand. 
Dieser  sagt  sogar  einmal  in  einem  (übrigens  nicht  auf  Tirol  bezüg- 
lichen) Vertrag  ausdrücklich:  er  habe  ihn  aufgerichtet,  „daß  solchei- 
khauf  in  ainer  handt  beleih  vud  vmb  sovil  hoher  gesteigert  werden 
müge''  ^).  Darum  entbehrt  die  Verteidigung  der  Fugger  u.  a.  seitens 
des  Reichsoberhauptes  gegen  den  Vorwurf  des  Monopols  nicht  des  be- 
sonderen Interesses'').     Allerdings  hatte  Ferdinand  im  Zusammenhau.i;- 

Betrag  Silber  an  die  Wiener  Münze  zu  verkaufen ;  Jahrb.  d.  kunsthist.  iSaiuni- 
lungen  etc.  2  (1884)  S.  LXV  (vgl.  dazu  S.  LVI). 

1)  Braxdis,  Gesch.  d.  Landeshauptleute  von  Tirol  (1850)  S.  454,  483  ö'. ; 
Zeibig,  A.  f.  K.  Ost.  Gesch.  13  (1854)  S.  219,  230,  289;  Ladurner  S.  75; 
Ulmann,  Gesch.  Max.  L  (1884)  S.  845. 

2)  Vgl.  EuRENBERG  S.  95,  112,  123,  130,  230;  Dobel  S.  201;  Wolfs- 
ivRON  S.  47,  187;  s.  auch  u.  S.  278,  ferner  Hirn  S.  642  (Kupferkäufe  von 
Paller).    Egger,  Gesch.  Tk.  II  S.  176. 

3)  Oberleitner,  Arcb.  f.  K.  öst.  G.  22  (1860)  S.  46.  —  Übrigens  scheint 
sich  aus  den  Einnahmen  der  tiroler  Kammer  von  1522,  1523,  1524  —  siehe 
HuBJiR,  Mitt.  d.  Inst.  f.  ö.  G.,  Erg.Bd.  4  (1893)  S.  183  u.  223  ff.  —  zu  er- 
geben, daß  die  Fugger  und  Hoch stetter  damals  gegen  bar  kauften;  also  hatte 
wohl  eine  Auslösung  des  Kammergutes  stattgefunden,  wie  sie  1518  und  1520 
vorgesehen  ward.  Dasselbe  folgt  offenbar  aus  der  Post  „Wechselgeld  vom 
Schwazer  Silber  in  die  Münz  (zu  Hall)  gefallen".  —  Über  die  spätere  Ein- 
lösungspraxis vgl.  die  Tabelle  bei  Wolfskron  S.  70  (Post  „Losungssilber" 
und  „Brandsüber") ;  Hirn  S.  565,  569;  Huber  a.  a.  0.  S.  186. 

4)  Vgl.  die  angef.  Abhandlung  von  Kluckhohn. 

5)  1541,  betr.  einen  Verkauf  von  Idrianer  Quecksilber  und  Zinnober  bei 
SctniiDT,  Sammlung  UI  1  S.  252  ff.  (hier  Fehler,  die  oben  gebessert  sind). 
Vgl,  BucHOLTZ,  Gesch.  d.  Reg.  Ferd.  8  S.  245  ff. 

6)  Vgl.  die  auf  den  ungar.  Kupferhandel  der  Fugger  bezügliche  Urk. 
n.  220  von  1511  in  Hauserezesse  III.  Abt.  6.  Bd.  S.  260  und  das  eingehend 
begründete  Mandat  Karls  V.  (dessen  in  der  VVahlkapitulation  übernommene 
Verpflichtung  bekannt  ist)  von  1525  bei  Schmidt,  Sammlung  EI  1  S.  118  ff. 
Hier  wird  auf  die  Notwendigkeit  der  Förderung  des  Bergbaues  wegen  des 
gemeinen  Nutzens  hingewiesen  und  als  das  dienlichste  Mittel  hiezu  bezeichnet, 
daß  „gold,  Silber,  kupfer,  quecksilber  . . .  vil  ehe  in  einem  gntten  v.  gültigen, 
gleichen,  auch  bestendigen,  dan  einem  schlechten  ...  werdt"  verkauft  werden, 
,,vnd  also  die  uit  in  vil,   sonder  in  ein  oder  wenig  hendt  zu  verkauffen  .  .  . 
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rait  der  beabsichtigten  Müuzreform  in  Aussicht  genommen  (1526),  es 
sollten  zur  Erzielung  eines  „beständigen  Silberkaufs  im  ganzen  heiligen 
Reich'-  alle  Fürsten  und  Herren,  die  mit  eigenen  Bergwerken  begabt 
■wären,  „alle  ire  gold  vnd  silber  selbst  vermunssen  vnd  nyemannd  weiter 
kauf  lieh  zuestellen"  ^).     Allein  dazu  kam  es  nicht  -). 

Nach  diesem  Exkurs  zurück  zur  Frage,  von  der  wir  ausgegangen. 
Wenn  es  sich  um  die  Rolle  handelt,  die  dem  süddeutschen  Handels- 
kapital für  die  Entwicklung  des  Tiroler  Bergbaues  zukommt,  so  ist  aus 
dem  eben  Gesagten  unmittelbar  festzustellen  der  indirekte  Anteil,  den 
es  an  dieser  Entwicklung  durch  Schaffung  geregelter  Absatzverhältnisse 
genommen  hat.  Was  aber  den  direkten  Anteil  an  den  Unternehmungen 
selbst  betrifft,  so  läßt  sich  sehr  wahrscheinlich  machen,  daß  er  eben 
durch  das  Medium  des  Metallhandels  und  namentlich  auch  die  mit 
demselben  zusammenhängenden  Kreditgeschäfte  der  erwähnten  Art  ver- 
mittelt wurde. 

So  war  es  vor  allem  —  vielleicht  gilt  es  schon  von  dem  einen 
oder  andern  Mitglied  der  Meutting-Gesellschaft  —  bei  den  Fugger-'}. 
Trotz  der  in  dieser  Frage  herrschenden  Verwirrung  gerade  auch  in  der 
neuesten  berggeschichtlichen  Literatur  darf  es  als  fast  gewiß  bezeichnet 
werden,  daß  sie  vor  1488  (dem  Jahre  ihres  oben  erörterten  Silberkanfsj 
Gewerken  in  Tirol  nicht  gewesen  sind;  aber  selbst  nicht  vor  1520. 
obschon  dies  nur  mit  geringerer  Sicherheit  behauptet  werden  kann. 
Die  entgegengesetzten  Angaben,  die  frühere  von  IssER,  der  gar  das 
Jahr  1448  nannte*),  und  die  neuesten  von  demselben  Verfasser  und 
von  WOLFSKRON   beruhen,    wie    eine    archivalische  Nachschau    ergeben 


zu  lassen,  wie  dan  soichs  .  .  .  lenger  dau  vor  viertzig  jareu  her  au  ettlichen 
orten  in  .  .  .  Tirol  .  .  .  der  gebrauch  .  .  .  gewesen  vnd  noch  also  ist".  Was 
von  den  Bergwerken  gefällt,  zu  verkaufen,  sei  eine  ehrbare  Handlung,  zumal 
sich  viele  Leute  hoch  und  hart  verbauen.  Auch  werde  Kupfer  und  Queck- 
silber zumeist  in  andere  Länder  verführt,  und  es  seien  das  nicht  Waren,  die 
der  gemeine  Mann  zu  seiner  Notdurft  brauche.  Die  Handwerker  aber,  die 
Kupfer  nötig  haben,  werden  nicht  geschädigt,  weil  sie  ihren  Lohn  danach 
erhalten,  „darnach  das  Kupffer  güllt";  entstünde  ein  Maugel  an  Kupfer,  so 
würde  der  Preis  noch  höher  steigen.  —  1524  wurde  in  einem  Quecksilber- 
vertrag Ferdinands  I.  und  der  gemeinen  Gewerken  von  Idria  mit  den  Hoch- 
stetter  vorgesehen,  daß  Ferdinand  diesen  Gewährschaft  leiste,  „ob  sy  ditz 
kaufs  halb  von  des  raichs  regimeuts  oder  desselben  fllialen  angesprochen'' 
würden;  Schmidt  S.  113  ff. 

1)  Schmidt  S.  131  ff.  Bezüglich  der  abzuwickelnden  älteren  Silberkäufe 
wollte  Ferdinand  bedacht  sein,  „dieselben  silberkeuff  zu  irer  mayest.  selbst 
munss  vnd  hanndeu  .  .  .  mit  der  zeit  ze  pringen"  oder  die  Käufer  bewegen, 
„das  dieselben  silber  in  irer  k.  m.  munss  auf  diss  körn  vermvnsst  wui'den". 
Vgl.  auch  das.  S.  138. 

2)  Im  selben  wie  auch  im  nächsten  Jahre  nahm  Ferdinand  Darlehen  aut 
Silber  von  den  Fugger  auf;  Oberleitner  S.  45. 

3)  Über  die  Anfänge  der  Fugger  in  Tirol  vgl.  jetzt  Strieder,  D.  In- 
ventur d.  Füma  Fugger  aus  d.  J.  1527  (1905)  S.  38  ff. 

4)  Zeitschr.  d.  Ferdin.  37  (;i893)  S.  147.  Wie  jetzt  ein  Vergleich  mit 
der  neuen  Abhandlung  Issers  (52  S.  414)  ergibt,  ist  1448  nur  ein  Druck- 
fehler für  1488;  es  handelt  sich  um  den  damaligen  Silberkauf. 
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hat,  nur  auf  Verseheu  und  Mißverständnis  oder  sind  wenigstens  un- 
bewiesen. Weder  ist  dargetan,  daß  die  Fugger  ca.  1490  (?)  „Päclitor  ■ 
iandesfürstlicher  Gruben  am  Falkenstein i),  noch  daß  sie  1505  Schmelzer 
in  Schwaz  waren-),  noch  daß  sie  wieder  1515  Gruben  vom  Landes- 
tursten in  Facht  hatten-').  Man  findet  auch  unter  den  ..Bauherrn"  der 
Falkensteiner  Grubenfelder  von  1513  die  Fugger  nicht,  wohl  aber  z.  B. 
BaumgartnerJ).  Es  steht  auch  vorläufig  keineswegs  außer  Zweifel,  was 
IsSER  behauptet,  daß  Jakob  Fugger  1520  bereits  „Ringenweclislcr  Haupt- 
gewerke"  gewesen  ist-"^),  doch  mag  es  damit  schon  seine  Richtigkeit 
haben;  denn  bald  darauf  erhalten  wir  das  erste  zuverlässige  Zeugnis, 
zwar  direkt  nur  für  Schmelzw^erks-,  aber  indirekt  doch  auch  für  Berg- 
werksunternehmungen der  Fugger.  Es  ist  der  Ausweis  ihrer  Brand- 
silber in  der  uns  bekannten  Produktionsstatistik  für  das  Jahr  1522*'"). 
Zwar  ist  nicht  ausgeschlossen,  daß  sie  Silber  schon  früher  produzierten, 
(las  deshalb  in  dieser  Statistik  nicht  erscheint,  weil  es  nicht  vom  Falkeu- 
stein  herrührte,  oder  weil  sie  die  Erze  oder  ungebrannte  Blicksilber  aus- 
führten oder  zwar  im  Lande,  aber  nicht  zu  Schwaz  brennen  ließen^). 
Doch  hat  auch  Dobel  aus  dem  Fugger-Archiv  kein  früheres  Datum 
als  1522  zu  linden  vermocht*^).  In  diesem  Jahre  verband  sich  Jakob 
Fugger  mit  Hans  Stöckl  dem  Jüngeren,  um  die  Teile  des  in  Schulden 
geratenen  Martin  Baumgartner  in  Schwaz,  Rattenberg  und  Lienz,  zuerst 
verwesungsweise,  zu  übernehmen-').    Die  Verbindung  mit  Stöckl  dauerte 

1)  IssER  S.  416.  Das  Zitat  „Pestarchiv  Fasz.  XIX  fol.  980"  ist  faiscli. 
Sollte  XIV  n.  980  gemeint  sein,  so  wäre  gerade  das  Gegenteil  gesagt,  denn 
dieses  Stück  enthält  die  Sarakostenausweise  für  die  erzherzoglichen  Teilt- 
(s.  0,  S.  265  Note  6).  Daß  die  Fugger  zeitweilig  die  l.f.  Teile  verwalteten 
(nicht  „Gruben  pachteten"),  wäre  möglich,  irgendein  Hinweis  darauf  ist  mir 
aber  nirgends  begegnet.  —  tlier  den  Irrtum  Issers  53  8.  43  s.  0.  S.  262 
Note  10. 

2)  WoLi'sKUON  S.  37  identifiziert  sie  willkürlich  mit  den  in  der  Quellt- 
nur  allgemein  genannten  „unsern  Schmelzern"  (Gesch.  v.  Hof  1505  fol.  126). 

3)  Isser  S.  422.  Der  Irrtum  ergibt  sich  schon  daraus,  daß  er  von  einem 
Pachtschilling  „Wechsel  genannt"  spricht.  Das  Zitat  .,Schatzarch.  Nr.  7530'' 
betrifft  etwas  ganz  anderes. 

4)  Isser  S.  419  ff. 

5)  Isser  zitiert  (63  S.  44)  „ein"  Manuskript  der  K.  K.  Hofbibliothek. 
<las  ich  nicht  auffinden  konnte,  und  die  gleichfall.«  unerreichbare  Schrift  von 
A.  E.  Schmidt.  —  Die  Angabe  von  Wolfskron,  die  Fugger  hätten  1515 
mit  dem  Tiefbau  des  Falkensteiner  ErbstoUen  begonnen,  ist  unbelegt. 

6)  Cod.  3078.  In  jener  des  Pestarch.  a.  a.  0.  lautet  der  Ausweis  mu- 
auf  Stöckl,  erst  1523  auf  Fugger  u.  St. 

7)  Ein  Vergleich  des  Kod.  3078  mit  Dobel  a.  a.  0.  S.  202  ergibt,  daß 
die  aus  der  Fuldepper  Hütte  (Rattenberg)  stammenden  Silber  von  1527,  1528 
in  den  Ausweis  der  Schwazer  Brandsilber  nicht  aufgenommen  wurden. 

8)  Darum  bezweifle  ich  auch  die  Richtigkeit  der  mir  erst  nachträglicli 
uufgestoßenen  Angabe  (die  ich  nicht  mehr  prüfen  konnte)  von  Po«epny. 
A.  f.  prakt.  Geol.  I,  Wien,  1880,  S.  444,  daß  die  F.  nach  Registratursakte)  1 
von  Klausen  „Ende  des  15.  Jahrhunderts"  am  Pfundererberg  bei  Klausen 
StoUen  mit  großem  Erfolg   angelegt  hätten.     Vielleicht  sind  Füger  gemeint. 

9)  Dobel  a.  a.  0. ;  Strieder,  Inventur  S.  41.  —  Im  Innsbr.  Pestarch.  XJ\ 
erliegt   eine   ungefähr   aus    dieser   Zeit   stammende   Schätzung   der  Teile  de.•^ 
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biö  1525  und  bezog  sich  auf  einen  getrennten  Berg-  und  Schmelzwerks- 
liandel  zu  .lenbach  und  zu  Rattenberg.  Die  Lösung  des  Yerhältnisse.s 
muß  kurz  vor  Jakob  P\iggers  Tod  (er  ötarb  am  30.  Jänner  1526)  er- 
folgt sein^).  In  der  nächsteii  Zeit  werden  Jakob  Fuggers  Erben  und 
Jörg  und  Hans  StöckI  selbständig  als  Schmelzer  genannt,  Avobei  übrigens 
de)-  höhere  Ertrag  auf  diese  fällt-').  Der  P'uggersche  Teilbesitz  außer- 
halb des  Unterinntals  dürfte  etwas  jünger  sein'').  Über  ihren  Gesami- 
))esit/,  an  Bergwerksteilen  gibt  die  Inventur  vom  Jahre  1527  Aufschluß, 
die  nun  Strieder  herausgegeben  hat^).  Spätei"  fehlen  sie  kaum  in 
einem  tiroler  Berggericlitsbezirk. 

Somit  hat  sich  erst  Jakob  Fugger  der  Ältere  und  dieser  wahrschein- 
lich nicht  viel  früher  als  im  letzten  Lustrum  seines  Lebens  dem  tiroler 
Bergwerk  zugewandt.  Es  mag  dies  einigermaßen  auffallen,  denn  in 
andern  Ländern  waren  seine  Betriebe  allerdings  schon  früher  im  Gang : 
der  Vertrag  mit  Thurzo  über  den  ungarischen  Bergwerkshandel  datiert 
von  1495;  die  kärtnerischen  Unternehmungen  wurden  zur  selben  Zeit 
gegründet''),  die  schlesisehen  nicht  um  vieles  später  (1502,  s.  diese 
Abhandlung  unter  II).  Was  ihn  nach  langjährigen  —  wie  wir  oben 
gesehen  —  Beziehungen  zum  tiroler  Bergwesen,  die  ausschließlich 
Silber-  und  Kupferhandel  und  damit  \erbundene  Kreditoperationen 
zum  Gegenstand  hatten,  spät,  aber  doch  bestimmte,  selbst  Unternehmer 
zu  werden,  darüber  lassen  sich  nur  Vermutungen  aussprechen.  Viel- 
leicht hatte  er  Besorgnisse,  ob  sich  der  gewinnreiche  Metallhandel  ohne 
eigene  Produktion  auf  die  Dauer  gegen  die  Konkurrenten  halten  ließe '^). 
und  ob  er  insbesondere  sich  im  Kupferhandel  würde  behaupten  können. 
d;i    Kupfer   dem    l.f.    Vorkauf   nicht    unterlag    und    er   es   durch    Vor- 


Martin Baumgartuer  am  Falkensteiu,  z.  B.  '/«  ^^'^  ^'  Otilgen  mit  400  ti., 
'/s  bei  S.  Jörgen  mit  1000  fl.,  'Vi  am  Pürstenbau  mit  500  fl.,  ^'a?  am  Erb- 
stollen mit  1000  fl. 

1)  Noch  für  1525  werden  einerseits  Einlieferungen  der  Gesellschaft,  anderer- 
seits je  der  beiden  StöckI  und  des  Jakob  F.  ausgewiesen,  bei  StöckI  mit  der 
Bemerkung  „in  7  Monaten"  (Pestarch.  a.  a.  0.). 

2)  In  der  Zeit  bis  1562  war  das  günstigste  Jahr  für  StöckI  1626  mit 
über  10  000  Mark,  das  ungünstigste  1637  mit  5435  Mark.  Die  Fugger  blieben 
fast  immer  hinter  St.  zurück. 

3)  Vgl.  Stiukdek  S.  42  ff.,  wonach  sie  in  Klausen  seit  1524,  zunäch.st 
iu  Gemeinschaft  mit  Hans  Baumgartner,  Teile  hatten.  Besitz  an  Bergwerken 
und  Schmelzhütten  im  Montafou  ist  für  1580  bezeugt:  SF.xftKu.  Sammler  1 
S.  117. 

4)  A.  a.  ü.  S.  38  ff. 

5)  Dobel  S.  195  fi\  Beziehungen  zu  verschiedenen  alpenländischen  Berg- 
werken, wohl  des  Handels,  vielleicht  Verlags  wegen  bestanden  schon  früher: 
nach  Dobel  a.  a.  0.  6  S.  35  hatten  sie  1489—1498  in  Ramis- Gastein,  Vellach. 
Kottenmann,  Scbladming  ihre  Diener. 

6)  Vgl.  das  im  lunsbr.  Archiv  (Max.  XII)  erliegende  Schreiben  Jakolj 
Fuggers  von  1509  an  die  Räte  der  Raitkammer:  er  habe  gehört,  daß  etliche 
nach  Hüttenwerken  im  Inntal  trachten  und  Schmelzer  werden  woUen,  und 
daß  sie  sich  bei  Majestät  verwenden,  um  ihre  Silber  und  Kupfer  frei  ver- 
führen zu  dürfen,  was  gegen  seine  Verträge  sei  (die  Einwechslung  aller  Silber 
voraussetzen). 
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schlisse  an  die  Kammer  nicht  oder  doch  nur  zum  geringen  Teil  an 
sich  ziehen  konnte;  vielleiclit  gaben  die  Zahlungsschwierigkeiten  des 
Martin  Baumgartner  den  entscheidenden  Anstoß,  insofern  er  sich  a\i> 
dessen  Teilen,  als  sein  Hauptgläubiger,  bezahlt  machen  mußte  —  ein 
Fall,  der  oftmals  Gläubiger  zu  Gewerken  machte.  Jedenfalls,  und  dies 
ist  nach  anderer  Richtung  für  uns  sehr  wichtig,  schätzte  er  den  Ge- 
winn aus  eigenen  Betrieben  unter  den  tiroler  Verhältnissen,  bei  der 
schweren  Belastung  im  fiskalischen  Interesse  —  sie  wird  noch  genauer 
gekennzeichnet  werden  —  nicht  für  entsprechend  hoch  ein,  um  un- 
gesäumt sich  selbst  als  Gewerke  und  Schmelzer  zu  beteihgeu. 

Gleich  den  Fugger  scheint  auch  die  Augsburger  B  a  u  m  g  a  r  t  n  e  r 
der  Metallhandel  zum  Bergwerk  gezogen  zu  haben.  Hans  B.  v.  Kop- 
stein^),  von  dem  Strieder  sagt,  daß  er  den  gewaltigen  Aufschwung 
seines  Vermögens  eben  diesem  Handel  zu  verdanken  haben  dürfte-), 
wird  in  unsern  Quellen  seit  den  80er  Jahren  in  solchen  Geschäften  ge- 
nannt 3).  Seit  1491  erscheint  er  unter  den  Schwazer  Schmelzern;  es 
werden  seine  Brandsilber  ausgewiesen.  Die  Markzahl  steigt  fast  sofort 
auf  6000  Mark,  zur  Zeit  seiner  mehrjährigen  Gesellschaft  mit  Melchioi- 
Stunz  (Augsburg)  und  zwar  im  Jahre  1.509  auf  fast  18000  Mark  (davon 
13000  auf  die  Gesellschaft  entfallend)  und  beträgt  1521:  16  761  Mark, 
die  höchste  Ziffer,  die  für  einen  Schmelzer  verzeichnet  wird^).  Außei- 
am  Falkenstein  baute  er  auch  in  Gossensaß,  Klausen,  am  Schneeberg 
und  sonst ^).  Von  seinen  Handelsgeschäften  ist  besonders  der  Kupfei- 
syndikatsvertrag  von  1498  und  1499.  eingegangen  mit  den  Gesell- 
schaften Gossembrot,  Ulr.  Fugger  und  Herwart,  bekannt  gCAvorden '). 
In  diesem  Vertrage,  demzufolge  .,eine  Summe  Kupfers"  zusammen- 
gelegt und  in  Venedig  .,durch  eine  Hand"  verkauft  werden  sollte, 
verpflichtete  sich  Baumgartner,  zum  geraeinsamen  Verkauf  ..die  aus- 
stende  summa  schwatzer  Kupfer  .  .  .  herrurend  von  wegen  der  K.  M." 
—  also    offenbar   aus    einem    mit   Maximilian    abgeschlossenen  Kupfer- 

1)  So  nennen  ihn  unsere  Quellen  wiederholt,  z.  B.  Cod.  3078.  In  welchen 
Beziehungen  er  zu  Kufsteiu  (Kopsteinj  steht,  finde  ich  nicht  aufgeklärt.  Der 
weiter  genannte  (Ritter)  Martin  B.  stammt  von  den  .Schiffmeistern  und  Handels- 
herrn dieses  Namens  in  Kufstein  her;  Jahrb.  Adler  a.  a.  0.  8.  114.  Er  ist 
wohl  jener  „Paumgartner  von  Kufstein'-,  der  für  c.  1464  als  Rattenberger 
(rewerke  bei  Peetz  a.  a.  0.  S.  31  erwähnt  wird.  1508  verhaute  er  sich  in 
Battenberg  nach  Wolfskkon  S.  167. 

2)  Sti'jeuePv,  Zur  Genesis  d.  modernen  Kapitalismus  (1904)  S.  53. 

3)  Für  1485  ist  bezeugt,  daß  ihm  wie  Tänntzl,  Sigwein  u.  a.  zu  Venedig 
Kupfer  entwert  worden  war;  Innsbr.  Schatzarch.  Urk.  u.  7222.  In  den  ,1.  1482. 
1488,  1489,  1489,  1490  kaufte  von  ihm  die  Münze  Süber  an;  Nagl,  Tirol, 
(jeldw.  S.  72,  79,  81 ;  Innsbr.  Pestarch.  Xr\^  n.  979.  Im  nächsten  Jahre  lag 
Silber  von  ihm  in  Venedig;  Simonspeld,  Fondaco  dei  Tedeschi  I  S.  586; 
Striedeu,  a.  a.  0.  In  Beziehung  zur  Tiroler  Goldmünze  nennt  ihn  (ode)' 
Martin  B.  ?)  schon  zum  J.  1480  eine  mir  nicht  recht  verständliche  Notiz  bei 
Ladurneu  S.  287:  Paumgartner  von  Kopfstain.  Goldmünz.  Von  kaufleuten 
11.  andern  ist  allerlei  golt  erkauft  1G28  Mk.  .  .  .  für  jede  maik  104  fl.  rh.  4  kr. 

4)  Cod.  3078  u.  Pestarch.  a.  a.  0. 

5)  WOLFSKRON  S.  242,  244,  284,  289:  Sexgbr  S.  127. 

6)  Ehren-t.eui;  I  S.  417  ff.;  vgl.  das.  S.  192.  395  ff. 
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kauf  —  und  dazu  eine  weitere  Menge  (wohl  aus  eigenen  Betrieben, 
aber  auch  von  andern  Sdimelzern  erkauftes  Kupfer)  einzubringen  i). 
.\ucli  im  auswärtigen  Quecksilberhandel  suchte  er  Gewinn-),  und  daß 
Vi  in  den  Silberkäufen  als  Gläubiger  der  Kammer  seine  Hand  hatte, 
dürfte  wenigstens  zu  vermuten  sein  3).  Sein  Sohn,  Hans  der  Jüngere, 
ein  vorzüglicher  Gewerke  in  zahlreichen  Bergwerken  Tirols,  setzte  den 
Metallhandel  fort ^),  war  auch  am  Silberkauf  beteiligt'').  Über  dessen 
Söhne  aber  brach  das  Verhängnis  herein*'),  wie  schon  viel  früher  über 
Martin  Baurngartner,  dessen  Erben  die  Fugger  wurden  (s.  o.  S.  275). 
In  die  Reihe  der  vergleichsweise  früh  als  Unternehmer  auftretenden 
Ausländer  gehören ')  Cristof  Laubinger  (Augsburg)  ^)  nnd  Peter  Rummel 
von  Liechtenau  (Nürnberg)''^),  jener  mit  geringem,  dieser  mit  größerem 
Erfolg  tätig.  Ob  sie  sich  vorher  mit  Metall handel  befaßten,  läßt  sich 
nicht  feststellen.  Von  den  Brüdern  Hochstetter  aus  Augsburg  melden 
die  ersten  Nachrichten  ungefähr  gleichzeitig,  daß  sie  eine  Kupfer-  und 
Messinghütte  nebst  Zubehör  von  Maximilian  konzessioniert  erhielten 
(Ende  1509)  i"),  und  daß  sie  mit  tiroler  Kupfer  Handel  trieben  (1510)  ^^); 
als  Falkensteiner  Schmelzer  werden  Ambrosi  und  Hans  H.  erst  von 
1521  ab  genannt.  Ihr  Berg-  und  Hüttenhandel  hat  aber  schon  1529 
geendet  5    damals    kauften    die   Fugger   aus    ihrer   Konkursmasse    das 


1)  Daß  B.  „den  Schwazer  Kupferbergbau  beherrschte",  wie  Strieder, 
Genes.  S.  53,  Inventur  S.  40  meiut,  läßt  sich  nicht  ableiten.  Die  Stelle  des 
Vertrags:  „Auch  sollen  Paumg.  u.  Knoll  u.  gesellschaft  den  von  Schwaz  nicht 
vergunnen,  kein  kupfer  zu  Venedig-  zu  verkauffen'-  bezieht  sich  nur  auf  die 
Kontrahenten  seines  Kupferkaufes,  da  es  weiter  heißt :  „bis.^  zu  ausgeend 
ires  Vertrags,  so  sy  mit  einander  in  kupfer  kawff  haben". 

2)  Mit  Idrianer  Quecksilber,  1524.     Schmidt  a.  a.  0.  S.  113  ff. 

3)  Vielleicht  bezieht  sich  noch  auf  ihn  die  z.  T.  auf  einen  Silberkauf 
fundierte  Anleihe  Ferdinands  bei  Hans  B.  von  1527;  Bucttoltz  a.  a.  0.  8 
S.  305.     S.  jetzt  Nagl  a.  a.  0.  S.  81  (1486). 

4)  BucHOLTZ  a.  a.  0.  4  S.  515  (1636,  Kuttenberger  Kupfer);  Schmidt 
;i.  a.  0.  S.  252  ff.  (1541,  Idrianer  Quecksüber). 

5)  Ehrenberg  S.  193.  Mit  Fuffsrer  und  Haue  lieb  ev  1544  auf  Silber 
100  000  fl. 

6)  Ehrexberg  a.  a.  ü. 

7)  Der  von  Ehrexberg  I  S.  87  erwähnte  Augsbm-ger  Münzmeistei- 
Basinger  scheint  mit  seiner  Saigerhütten-Unternehmung  in  Hall  (1451,  s. 
Ladurner  S.  60)  kein  Glück  gehabt  zu  haben.  Über  sein  angebl.  Münz- 
meisteramt zu  Hail  vgl.  jetzt  Nagl,  Tirol.  Geldw.  S.  22. 

8)  Als  Falkensteiner  Schmelzer  1470—1475. 

9)  In  gleicher  Eigenschaft  1479—1495;  als  Gewerke  1513  und  1520  ff. 
bei  IssER  S.  420,  431.  Über  die  Herkunft  des  Geschlechtes  s.  Chron.  d. 
d.  Städte  n  2  S.  130.  Rumml  wm'de  Rat  der  Innsbrucker  Schatzkammer 
(Ladurner  S.  289  [1497];  Adler  S.,  Organis.  etc.  S.  615  [1498]);  vorher 
wird  er  als  Hauskämmerer  und  Verweser  des  ..Obersten  Amtes"  genannt 
(Adler  S.  334,  494).  Er  war  Eltinder  einer  Schmelzkunst;  Jahrb.  d.  Kunst- 
histor,  Samml.  etc.  3  S.  XXXVII  n.  2667. 

10)  Ladurner,  Z.  d.  Ferd.  16  (1870)  S.  103;  Strieder,  Genesis  S.  171. 
Note. 

11)  1610  verkauft  ihnen  Maximilian  Tauferer  Kupfer;  Jahrb.  d.  Kun-sl- 
histor.  Samml.  2  S.  LXXV.  Im  gleichen  Jahre  führen  sie  neben  den  Fuggei-. 
Manlich,  Burckhart  u.  a.  Kupfer  durch  Lueg;  Innsbruck,  Maxim.  XII  57. 
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Hüttenwerk  zu  Jenbach')-  Seit  Beginn  des  neuen  Jahrhunderts  war 
Melcliior  Stunz  (Augsburg)  als  Falkensteiner  und  Gossensaßer  Gewerke 
und  Schmelzer  tätig-').  Dagegen  werden  Plinil,  Manlich  u.  a.  bis  zur 
Fuggerischen  Zeit  nur  im  Metallhandel  erw^ähnt  (s.  u.).  Die  Welser, 
die  an  böhmischen  und  sächsischen  Bergwerken  einigen  Anteil  hatten, 
finden  MÜr  in  Tirol  nicht ■^). 

Aus  den  vorstehenden  Angaben  über  die  Großgewerken  und  Schmelzer 
des  ersten  Jahrhunderts  der  Betriebe  des  Unterinntals  erhellt,  daß  das 
fremde  Unternehmertum  erst  spät  eingegriffen  hat,  erst  zu  einer  Zeit, 
da  die  Tänntzl,  Füger  u.  s.  w.  bereits  seit  langem  und  mit  höchstem 
Erfolg  an  der  Arbeit  waren,  die  Schätze  der  heimatlichen  Erde  durch 
Tausende  von  Händen  in  jene  Ware  umzuwandeln,  welche  die  „Kauf- 
leute" für  ihren  monopolistischen  Handel  suchten  und  die  sie  schließ- 
lich selbst  zu  erzeugen  trachteten.  Die  Bedeutung  des  einheimischen 
Unternehmertums  erhellt  noch  besser,  wenn  man  die  Höhe  der  Gesamt- 
produktion verfolgt.  Schon  im  Jahre  H86  wurde  am  Falkenstein  die 
zweithöchste  Produktionsziffer  unter  allen  jemals  erreichten  Erträgen 
erzielt:  es  wurden  52  66?>  Mark  Braudsilber  erzeugt').  Damals  bauten 
weder  Baumgartner,  noch  Fugger  oder  Hoclistetter  oder  Pümel;  es 
sind  hauptsächlich  Tänntzl,  Füger,  v.  Koss,  Jaufner,  Perl,  Hofer  und 
Grünhofer  die  Produzenten,  und  nur  Peter  Kuml  von  Nürnberg  kann 
sich  etwa  mit  dem  letztgenannten  oder  mit  Jaufner  messen.  Die  höchste 
Falkensteiner  Produktion  überhaupt  fällt  ins  Jahr  1523 :  55  855  Mark. 
Davon  gehören  allerdings  über   14  000  Mark  allein  Hans  Baumgartner, 

1)  Vgl.  Dobel  a.  a.  0.  9  S.  202 ;  Striedei;,  Inventur  S.  46.  Für  1529 
weist  unsere  Statistik  für  sie  die  letzte  (geringe)  Post  Brandsilber  aus.  1524 
hatten  die  H.  für  300  000  fl.  Idrianer  Quecksilber  gekauft;  Scn>fiDT,  Samm- 
lung m  1  S.  113  ff.  —  Vgl.  EiiREXBEUG  S.  95,  214. 

2)  Vgl.  oben  S.  277  und  Wolfskron  S.  286  (1506).  Derselbe  war 
Gewerke  im  Oberpinzgau  1510;  Anzeigebl.  zu  d.  Jahrb.  d.  Lit.  113  (1846) 
S.  22.  Von  1507  bis  1513  erzeugte  er  fast  63  000  Mk.  Falkenst.  Brandsilber 
(Statist.  Leop.  a.  a.  0.).  —  In  Kitzbühel  bauten  Münchener  Gewerken,  Wolfs- 
KRON  S.  178  (1615). 

3)  Im  Valsugan  sollen  bis  1487  Venetianer  auf  Silber  gebaut  haben : 
EoGER.  Gesch.  Tir.  I  S.  611. 

4)  Cod.  3078  (hienach  die  Tabelle  für  1470—1490  bei  Worms  S.  178) 
und  Pestai'chiv  a.  a.  0.  Die  erstzitierte  Quelle  gibt  nur  die  auf  „schweren 
Wechsel"  geschmolzenen  Brandsilber  der  Privatunternehmungen  an,  die  andere 
später  auch  den  landesfürstlichen  Anteil.  Die  100jährige  Erzeugung  von 
1470-1569  wird  an  letztzitierter  Stelle  mit  3  319  489  Mk.  beziffert.  Eine 
vollständige  Produktionsstatistik  von  1470—1827,  auf  mehrjährige  Zeiträume 
umgerechnet,  bringt  IsfiEii,  52  S.  422,  432  u.  s.  w.  Die  erste  dieser  Tabellen, 
angeblich  nach  Pestarchiv  a.  a.  (I).,  stimmt  jedoch  mit  dieser  Quelle  nicht, 
ihre  Ziffern  bleiben  um  einiges  zurück ;  offenbar  ist  die  Vorlage  eine  andere. 
Ai;ch  im  weiteren  ergeben  sich  Differenzen.  Was  die  übrigen  Unterinntaler 
Reviere  betrifft,  verzeichnet  Isser  53  S.  45  ff.  die  Produktion  des  Ringen- 
wechsels von  1460—1840  —  sie  betrug  im  ersten  Jahrhundert  über  10000  Mk. 
jährlich  —  und  des  Altzechuer  Reviers  von  1470 — 1803  (das.  S.  74  ff.),  die  im 
gleichen  Zeitraum  um  einiges  geringer  war.  Der  Rörerbühel  gab  1552  fast 
23  000  Mk.  als  höchsten  Ertrag,  Sperges  S.  120;  vgl.  Issers  Abhandlunc 
in  der  Ost.  Z.  f.  Berg-  u.  Hw,  31  U883). 
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iiber  3000  Mark  Hocbstetter  zu,  während  fast  17  000  Mark  auf  Fuggev 
und  Stöckl  entfallen  und  das  übrige  auf  Hofers  Erben,  Tänntzl,  Burg- 
hart und  Füger.  Immerhin  war  auch  damals  noch  die  Position  der 
alten  tiroler  Gcwerkengeschlechter  eine  sehr  starke.  Daß  übrigens 
die  Höhe  des  Ertrages  nicht  für  den  Umfang  der  Betriebe  entscheidend 
ist,  versteht  sich  von  selbst;  das  Anwachsen  des  Knappschaftsstandes 
im  16.  Jahrhundert  beweist  vielmehr  deren  Ausdehnung. 

Für  die  Folgezeit  ist,  soweit  man  nach  den  mangelhaft  vorliegenden 
Daten  urteilen  kann,  charakteristisch,  daß  die  einheimischen  Gewerken 
von  den  bedeutendsten  Betrieben  abscheiden  und  diese  sich  immer  mehr 
in  den  Händen  weniger  großer  Gesellschaften,  denen  zumeist  Ausländer 
angehören,  konzentrieren,  daß  die  Fugger  eine  überragende  Stellung 
erringen  und  neben  ihnen  hauptsächlich  der  landesfürstliche  Anteil 
wächst  —  dies  alles  aber  bei  im  ganzen  sinkender  Konjunktur  und 
allgemeinem  Rückgang.  Altberühmte  Gcwerkengeschlechter  waren  um 
die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  nach  dem  Ausspruch  der  Kammer  am 
Bergwesen  „gestorben  und  verdorben",  Füger,  Tänntzl,  Stöckl  i),  von 
welchen  namentlich  dieser  am  Falkenstein  noch  reichen  Ertrag  ge- 
wonnen hatte  (8000,  9000  Mark,  auch  darüber)  und  häutig  allen 
andern  Schmelzern  voraus  gewesen  war.  Vom  Landadel  zählte  noch 
mancher  den  Gewerken  zu,  wie  Wolkenstein,  Botsch,  Welsberg,  aber 
gerade  im  ünterinntal  fehlt  er'-).  Überhaupt  finden  wir  die  alten  Ver- 
hältnisse in  der  persönlichen  Zusammensetzung  des  Gewerkeutums  ^'') 
nur  in  den  minder  bedeutenden  und  kleinen  Revieren,  wie  im  Berg- 
gerichtsbezirk von  Windisch-Matrei  oder  zuerst  auch  jenem  von  Kitzbühel 
erhalten,  wo  eine  große  Zahl  kleiner  Gew^erkschaften  sich  aus  einer 
bunten  Menge  von  Adeligen,  Beamten,  Doktoren,  Geistlichen,  Bürgern, 
auch  ganz  kleinen  Leuten  zusammensetzt^).  Dagegen  begegnen  uns 
im  Unterinntal  und  später  auch  am  Rörerbühel  immer  ausschließlicher 
die  süddeutschen  Handelshäuser,  die  übrigens  auch  in  anderen  Revieren 
ihre  Betriebe  hatten.  Neben  Fugger  und  Baumgartuer  findet  man, 
/.umeist  auch  am  Kupfer-  oder  Silberhandel  oder  an  Kreditgeschäften 
mit  der  Regierung^)  beteiligt,  Manlich'^),  Püml'),  Herwart "^),  Neithart, 

1)  Hirn  S.  548.  In  unserer  Falkensteiuer  Produktionsstatistik  wird 
Sigmund  Fuger  bis  1529,  Stöckhl  (ohne  Vornamen)  bis  1551  (bezw.  Stockhliscb- 
handl  1552),  Täuzl  (ohne  Vornamen)  bis  1552  (bezw.  Lingg  und  Tanzlhandl 
1553)  genannt.  Das  Stöckische  Erbe  fiel  DreUing  zu  (s.  u.),  das  Täniitzl- 
sche  scheinen  Lingg  und  Hang  angetreten  zu  haben. 

2)  Hirn  S.  548. 

3)  Vgl.  namentlich  auch  Wolfskkon  S.  283  ff.  über  Sterzing. 

4)  Vgl.  WoLFSKROX  S.  186,  306.  —  Nicht  ohne  Interesse  ist,  daß  aucli 
der  Deutsche  Eitterorden,  z.  B.  in  Nals  und  Terlan,  baute  (Wolfskron  S.  327 ; 
vd.  auch   das.  S.  242,  246,  267),   ferner   die   Landschaft  (1654,  das.  S.  372). 

6)  Fremde  und  einheimische  Gewerken  spielen  fortdauernd  im  Schulden- 
wesen Tirols  eine  bedeutende  Rolle.  Mehrfach  erscheinen  sie  als  Besitzer 
von  Pfandherrschaften  (z.  B.  Hirn  S.  627). 

6)  Vgl.  oben  S.  278  Note  11 ;  Anzeigeblatt  etc.  113  S.  22;  Ladurner  S.  71 ; 

KifKENBERG   1   S.    225. 

7^  Vgl.  oben  S.  269.  1526  ist  Hans  P.  gleich  Christof  Herwart  am 
Schwazer  Handel  der  Fugger  beteiligt  (s.w.),  darauf  einige  Jahre  mit  diesem 
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Lingg,  Langenauer.  Haugi),  Dreiling,  Liegsalz-),  Kosenberg,  Ilsiing  u.  a. 
Eine  neue  Erscheinung  ist  der  Zusammenschluß  zu  wenigen 
großen  Gesellschaften s),  die  nun  eine  außerordentliche  Macht  im  tiroler 
Bergwesen  Avurden.  15(35  erfolgte  die  Gründung  des  „Jenbacher  Berg- 
und  Schmelzwerksliandels",  an  dem  neben  den  Fugger  zunächst  auch 
Langenauer,  Hang,  Katzbeck  erheblichen  Anteil  hatten^).  Doch  geriet 
diese  Gesellschaft  —  nicht  ohne  Widerstand  der  Regierung  —  immer 
mehr  unter  die  Herrschaft  der  Fugger '' ),  die  dem  Handel  ihre  auf  über 
114  000  fl.  geschätzten  Teile  im  Inn-,  Eisack- und  Etschtal  einverleibt 
hatten'');  um  1640  besaßen  neben  ihnen  nur  noch  Katzbeck  (Augsburg) 
Anteil').  Die  Jenbacher  waren  Hauptgewerken  am  Falkenstein,  der 
damals  nur  mehr  drei  Gewerken  zählte,  nämlich  außer  dieser  Gesell- 
schaft noch  die  Kammer  und  Dreiling-).  Am  Rörerbühel,  der  um 
1540  in  Aufnahme  kam  und  alsbald  überreiche  Hofl'nungen  erweckte, 
wurde,  nachdem  viele  kleine  Unternehmungen  den  Anfang  gemacht 
hatten,  die  1554  gegründete  Kössentalersche  Gewerkschaft  zu  Kitz- 
bühel die  bedeutendste,  neben  welcher  Berger,  Rosenberger,  nament- 
lich aber  der  Kirchberger  Handel  und  die  Fugger  selbständig  bauten; 

vergesellschaftet  u.  s.  w.     Sein  reichster  Erti-ag  ;ui  Falkensteiner  Brandsilber 
l»eträgt  über  11  000  Mk.  im  Jahre  1533. 

8)  Vgl.  oben  S.  277,  vorige  Note  und  unten  Note  6;  auch  EHRENBERt; 
S.  218  ff.  1502  wird  der  Münze  «über  von  Gosseubrot,  Baumgartner  imd 
Herwarter  geliefert  (wohl  nur  erkauftes) ;  Jahrb.  d.  Kunsthistor.  Samm- 
lungen etc.  2  (1884)  S.  XVE. 

1)  Er  war  mit  Neithart,  Lingg,  Langenauer  der  Reihe  nach  vergesell- 
schaftet als  Falkensteiner  Schmelzer.  Gleich  Neithart  baute  er  auch  in 
Gossensaß.  Vgl.  auch  Ehrexber^  S.  228  ff.  und  HARTixci  in  dieser  Zeit- 
schrift 6  (1898)  S.  39,  62  ff. 

2)  Vgl.  Anzeigebl.  etc.  114  S.  23. 

3)  Die  Zusammensetzung  der  Gesellschaften  des  Berg-  und  Schmelzwerk- 
handels ist  noch  ganz  unklar.  Auch  läßt  sich  nicht  sagen,  inwieweit  etwa 
Einheimische  mit  Einlagen  beteiligt  waren. 

4)  Dobel  a.  a.  0.  S.  213;  Isser  52  S.  449  (das  Gründungsjahr  ist  hier 
mit  1570  wohl  unrichtig  angegeben). 

5)  Vgl.  Hirn  S.  550.  — "Wie  sehr  die  Kegierung  das  Fuggersche  Monopol 
fürchtete,  geht  u.  a.  aus  dem  1642  erteilten  Auftrag  hervor,  nachzuforschen, 
wie  eine  von  ihnen  nachgesuchte  Verleihung  bergrechtlich  abgeschlagen 
werden  könnte;  Wolfskrox  S.  21. 

6)  Der  Anteil  am  Rörerbühel  nebst  dem  kärntnerischen  Handel  wurde 
(nach  Dobel)  als  „Tiroler  und  Kärtner  Propriohandel"  constituiert.  —  Ii\ 
den  1526  mit  Ben.  Burkhart,  Christof  Herwart,  Anton  und  Hans  Pimel  ein- 
gegangenen „Schwazer  Berg-,  Schmelz-  und  Pfennwerthandel"  hatten  die 
Fugger  eine  Einlage  von  24  000  fl.  eingebracht;  Dobel  S.  202.  Im  Jahre  1527 
schätzte  Anton  F.  den  Gesamtwert  seines  tiroler  Bergbauhandels  (Teile. 
Hütten  u.  s.  w.  t  auf  60  000  ä. ;  Strieder,  Inventur  S.  44.  Über  die  Höhe 
des  ganzen  im  Fuggerischen  Bergbaubetrieb  und  Metallhandel  investierten 
Betriebskapitals  um  die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  vgl.  Dobel  S.  210. 

7)  IssER  S.  463. 

8)  Später  nimmt  auch  die  Achenrainer  Gesellschaft  Anteil.  Vgl.  dU- 
Froduktionsstatistik  im  Pestarch.  a.  a.  0.  Nach  Isser  S.  449  hatten  um 
1570  die  Jenbacher  42  Anteile  (nicht  Lehcnfelder !),  der  Erzherzog  26.  dir 
I »reilinggesellschaft  22  (zusammen  90). 
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sie erhielt  sich  bis  1654 1).  Bis  ungefähr  in  diese  Zeit  scheint  sich  auch 
der  Kirchbergerische  Handel  (auch  im  Ringenwechsler  und  Rattenberger 
Revier)  behauptet  zu  haben-').  Bereits  Jahrzehnte  vorher  war  jedoch 
auch  hier  dfu  Fugger  die  Hauptrolle  zugefallen  —  freilich  als  schon 
lange  die  Blütezeit  des  Rörerbühels  vorüber  war.  Dies  geschah  dadurch, 
daß  sie  den  kurz  vorher  vom  Erzherzog  in  der  Not  übernommenen 
Besitz  zuerst  teilweise,  dann  ganz  an  sich  brachten  (1635),  doch  nicht 
mehr  für  lange  •^).  Bald  nach  Mitte  dieses  Jahrhunderts  fanden  fast 
allgemein  auch  ihre  Unternehnuingen  das  Ende,  insbesondere  am 
Falkenstein  und  Ringeuwechsel  (1657);  teilweise  Auflassungen  waren 
schon  vorausgegangen^).  Bis  anfangs  der  60er  Jahre  blieben  Fugge- 
rische  Werke  am  Rörerbühel  wie  auch  am  Schneeberg  und  in  der 
Ridnau  in  Betrieb"'). 

Um  etwa  ein  Jahrhundert  früher  beginnen  bedeutende  Erwerbungen 
der  Kammer,  die  in  der  drohenden  Auf lösung  einzelner  großer  Unter- 
nehmungen, die  das  Privatkapital  nicht  mehr  zu  halten  gewillt  war, 
ihren  Grund  hatten,  teilweise  auch  der  Absicht  entsprangen,  einer 
bestimmten  Gesellschaft  die  P>werbung  vorwegzunehmen,  um  sie  nicht 
übermächtig  werden  zu  lassen.  So  wurde  durch  Ankauf  der  Herwart- 
schen  Teile  (ca.  1558),  dann  der  Dreilingschen  (1571)  ein  starker 
landesfürstlicher  Besitz,  namentlich  am  Falkenstein,  begründet'').  Allein 
statt  vorwärts,  wie  man  immer  wieder  hoffte  —  war  doch  in  Ungarn 
der  Versuch  vom  Glück  begünstigt  —  ging  es  bergab.  Die  Lage  des 
„österreichischen  Handels"  wurde  eine  triste,  und  man  äußerte  schAvere 
Befürchtungen  über  den  Zusammenbruch').  1590  war  Erzherzog 
Ferdinand  11.  so  weit,  daß  er  das  Bergwesen  der  Landschaft  untei-- 
stellen  zu  wollen  erklärte').    Die  Sanierung  muß  aber  doch  irgendwie 


1)  WoLFSKKi  i.\  S.  186,  195,  284.  Es  gehörten  ihi-  u.  a.  P.  Behaim  aus  Nüi'n- 
berg,  wiederholt  auch  bayi-ische  Herzoge  an;  Lori,  Sammlung  S.  376 ff.;  Isser, 
Ost.  Z.  f.  Berg-  u.  Hüttenw.  31  (1883)  S.  91  ff.  und  Z.  d.  d.  u.  öst.  Alpenver. 
1884  S.  31  ff.,  34;  Wolfskron  S.  186.  194.  Sie  hatte  auch  in  Rattenberg 
und  Sterzing  Betriebe. 

2)  Isser  63  S.  45  ff.  Unter  den  Gründern  (1560j  nennt  Isser,  Ost. 
Z.  etc.  a.  a.  0.  auch  Fugger. 

3)  Wolfskron  S.  228,  230  ff.;  Isser,  am  letztang.  0.  S.  164. 

4)  Wolfskron  S.  121. 

5)  Siehe  oben  Note  3  und  Wolfskron  S.  29,  302.  —  Die  Höhe  der 
Fuggerschen  Produktion  läßt  sich,  soweit  der  Falkenstein  in  Betracht  kommt 
und  nicht  die  Gesellschaftsverhiiltnisse  die  Angaben  verdunkeln,  bis  1623 
genau,  sonst  nur  stellenweise  übersehen  (vgl.  Dobel).  Im  ganzen  übrigens 
und  auch  für  den  Falkenstein  darf  man  nicht  überschätzen,  was  im  Ver- 
hältnis zu  anderen  Produzenten  auf  das  Konto  ihrer  Erzeugung  entfällt.  Die 
Statistik  Leof.  a.  a.  0.  berechnet  für-  sie  von  1523—1605  etwas  weniger  als 
650  000  Mk. 

6)  HiEN  S.  548  ff.  und  oben  S.  281  Note  8.  Der  Kaufpreis  für-  Dreilings 
16  Viertel  betrug  20  000  fl.;  das  Zugehör  wurde  mit  12  000  fl.  abgelöst. 
Dreiling  versicherte,  sie  von  Stöckl  mit  80  000  fl.  erworben  zu  haben.  Sein 
Sohn   kaufte   später   einige   Teile   zurück   und  wirtschaftete  damit  völlig  ab. 

7)  Wolfskron  S.  86  ff. 

8)  Hirn  S.  547. 
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erfolgt  sein,  denn  seit  Ende  des  16.  Jahrhunderts  datiert  eine  Reihe 
neuer  Erwerbunj^en^).  Freilich  war  es  nicht  viel  mehr  als  ein  Auf- 
lesen dessen,  was  die  Fugger  u.  a.  übrig  ließen,  und  Mitleid  mit  der 
Knappschaft,  die  brotlos  werden  sollte,  erscheint  als  ein  Beweggrund, 
der  nun  immer  bestimmter  aus  den  Quellen  hervortritt-).  Selten  nur, 
wie  es  allerdings  beim  Rörerbühel  der  Fall  gewesen  zu  sein  scheint, 
bewährte  sich  das  Vorgehen,  insofern  man  über  tatsächlich  nur  zeit- 
weilige Schwierigkeiten  hinwegkam.  Als  wahrer  Nothelfer  lud  der 
österreichische  Handel  eine  schwere  Schuldenlast  auf  sich,  und  um  die 
Mitte  des  17.  Jahrhunderts  war  wieder  viel  von  seinem  Untergang  die 
Redc'^).  Dennoch  glaubte  man  den  Ankauf  des  Kössentalerschen  Berg- 
und  Schmelzwerks  1654  nicht  ablehnen  zu  können'),  und  als  die 
Fugger  1657  ihre  sämmtlichen  Anteile  am  Falkenstein,  Ringen  Wechsel, 
in  Palleiten  und  Rattenberg  aufgaben,  wurde  in  einer  Konferenz, 
welcher  der  Erzherzog  selbst  vorsaß,  die  Übernahme  beschlossen''). 

A.  Schulte  hat  die  Ansicht  ausgesprochen,  daß  es  zuerst  die 
Augsburger  Kauf  leute  waren,  die  zur  kapitalistischen  Ausbeutung 
der  Bergwerke  übergingen'').  Wir  wollen  nach  den  obigen  Erörterungen 
die  Herkunft  jener  neu  erstandenen  Geldraächte,  die  sich  die  Exploi- 
tierung  der  Tiroler  Berge  zum  Ziele  setzten,  nicht  weiter  in  den  Kreis 
der  Betrachtung  ziehen,  dafür  aber  die  Frage  dahin  erweitern :  ob  und 
welche  Umgestaltungen  der  älteren  Unternehmungsart  durch  die  Anteil- 
nahme des  Großkapitals  überhaupt  hervorgerufen  wurden. 

Soviel  hat  sich  uns  schon  früher  ergeben,  daß  die  Entwicklung  der 
kapitalistischen,  d.  h.  auf  der  Beteiligung  der  Gewerken  mit  Kapital, 
nicht  mit  persönlicher  Bergmannsarbeit  aufgebauten  Gewerkschaft  in 
keinen  Zusammenhang  mit  dem  so  viel  späteren  Auftreten  des  neuen 
Großkapitals  gebracht  werden  kann.  Die  Gewerkschaften  waren  schon 
längst  Unternehmungsorganisationen  von  Kapitalisten,  nicht  Arbeits- 
genossenschaften. 

Auch  das  wäre  verfehlt,  an  einen  nunmehr  raschen  Übergang  zum 
konzentrierten  Großbetrieb  des  Bergwerks  zu  denken.  Bereits  hatte 
die  in  allen  Teilen  des  Landes  und  voraus  nächst  Schwaz  sich  ent- 
faltende  fieberhafte   bergmännische  Tätigkeit    einzelnen  Unternehmern 


1)  WoLFSKRON  S.  93  (c.  1596),  165  (1613),  166  (1615)  u.  s.  w.  Der  Ö8t. 
Handel  baute  in  vielen  Revieren  des  ganzen  Landes. 

2)  Z.  B.  wird  1619  beschlossen,  im  Rattenberger  Revier  ^^  ^.us  Mitleid 
mit  den  armen  Arbeitern  zu  belegen,  weiter  1624  u.  s.  f.  Wolfskron  S.  167  ff.. 
233  u.  ö. 

3)  WOLF.SKKCN    S.    117. 

4)  Das.  S.  234. 

5)  Das.  S.  121.  Sie  war  nach  Is.ser  S.  466  ff.  von  gutem  Erfolg  begleitet. 
-  Die  Höhe  der  l.f.  Jahresproduktion  wird  in  den  40er  Jahren  des  16.  Jahr- 
hunderts mit  ca.  5000  Mk.  angegeben  (Pestarch.  a.  a.  0.).  Seit  den  Erwer- 
bungen am  Falkenstein  betrug  der  Ertrag  daselbst  jährlicli  etwa  4—7000  Mk., 
mit  seit  dem  17.  Jahrhundert  sinkender  Tendenz  (das.) ;  die  oben  zit.  Quelle. 
Leop.  lit.  S.  n.  102  summiert  von  1558-1605  fast  300  000  Mk.  Über  die 
Gebarung   des   österr.   Handels    1635—1640   s.  Wolfskron  S.  112  ff.,  299  ff'. 

6)  Gesch.  d.  m.  a.  Handels  I  S.  648. 
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eineii  unerhörten  Erfolg  gebracht,  und  erste  Geldmächte  hatten  sich 
dem  Bergwerk  zugewendet  -  gleichwohl  blieb  das  alte  System  der 
selbständigen  Kleinbetriebe  aufrecht.  Nicht  nur  in  dem  Sinn,  daß 
die  Gruben  des  herkömmlichen,  engen,  für  alle  gleichen  Maßes  i)  auch 
weiterhin  die  technischen  Einheiten  bildeten:  sie  sind  auch  Gegenstand  je, 
einer  Unternehmung  geblieben.  Nicht  ohne  Zusammenhang  wohl  mit 
dem  zu  dieser  Zeit  so  überaus  starken  Vergesellschaftungstrieb,  der 
jedes  Risiko  zu  teilen  trachtete,  aber  auch  andererseits  wegen  der 
ebenso  charakteristischen  Abneigung  gegen  den  Großbetrieb  auf  selten 
der  Allgemeinheit  bauten  selbst  die  geldkräftigsten  Gewerken  je  in 
einem  der  kleinen  Grubenmasse  mit  andern  zusammen.  Nur  aus  der 
Summe  solcher  Anteile-)  setzte  sich  ihre  Großunternehmung  zusammen. 
Es  ist  daher  richtig,  nicht  von  dem  ausgedehnten  Gruben  besitz  z.B. 
der  Fugger,  sondern  von  ihrem  ausgedehnten  Teil  besitz  zusprechen. 
Um  dies  gerade  für  die  Fugger  zu  bewähren :  aus  ihrer  Inventur  von 
1527  ist  jetzt  bekannt  geworden,  daß  sie  in  Gosseusaß  an  13,  am 
Schneeberg  au  19  Gruben  Anteile  verschiedenster  Größe,  bis  herab 
zu  ''96,  besaßen;  am  Falkenstein  hatten  sie  an  45  Gruben  —  es  gab 
ein  Jahr  vorher  im  ganzen  142  3)  —  ,,mehr  oder  minder  große  An- 
teile"^). Nach  Dobel  •^)  bauten  sie  im  .Jahre  1544  Teile  an  40  Gruben 
des  Falkenstein,  an  19  des  Ringenwechsels  u.  s.  w.  Ebenso  wird  von 
andern  Großgewerken  immer  ihr  Besitz  an  Teilen,  nicht  an  Gruben 
hervorgehoben'^).     Das  Feldesmaß  ergeben  uns  überall  die  B.O. 

Allerdings  konnten  nun  aber  technische  und  ökonomische  Mängel, 
wenn  sie  sich  unter  Umständen  allzusehr  fühlbar  machten,  zur  nach- 
träglichen Vereinigung  selbständiger  Kleinbetriebe  drängen.  Man  braucht 
nur  an  die  Schwierigkeit  der  Einhaltung  der  Feldesgrenze  jener  kleinen 
Maße  und  die  daraus  entstehenden  Streitigkeiten'),  an  die  Vervielfäl- 
tigung der  Kosten  für  gesonderte  Sicherung,  Wasserhebung,  Förderung 

1)  Vgl.  Gossens.  B.O.  1427  u.  i:  damit  ainem  als  geleich  gescheh  als 
dem  andern.  Die  Tendenz  richtet  sich  gegen  den  Großbetrieb,  der  die  kleinen 
Finder  ausschließt  (vgl.  das  entsprechende  Prinzip  des  städtischen  Gewerbe- 
rechts). —  Auf  Mißverständnis  beruht  die  Behauptung  von  Woums  S.  82, 
daß  die  Betriebe  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  .Jahrhunderts  in  ihrem  Um- 
fang beschränkt  worden  seien;  nach  rückwärts  ging  man  doch  nicht. 

2)  Den  Mitbau  an  mehreren  Gruben  übersieht  Somüart  bei  seinen  Ei- 
örterungen  über  die  Vermögensbildnne:  aus  Bergwerksgewinn.  I>.  mod.  Kapi- 
talismus I  (1902)  S.  278. 

3)  Isser  52  S.  428  nach  einer  alten  ..J->ergbescIiau'-. 

4)  SiHiEDER,  Inventur  S.  43. 

5)  A.  a.  0.  S.  202  ft. 

6J  Darum  kann  auch  die  .Zugabe  eines  (üuzeluen  „Kauherrn"  für  Jede 
der  Falkensteiner  Gruben  in  dem  „Auszugh"  von  1518  bei  Isser  S.  419  ff. 
nur  dahin  verstanden  werden,  daß  es  sich  je  um  den  Hauptgewerken  bezw. 
Lehenträger  handelt.  Das  Verzeichnis  der  l'^alkensteiner  Bergwerkslehen  von 
Bergrichter  Adam  Kolar,  das  nach  Isser  S.  431  die  K.  K.  Hof  bibliothek  be- 
sitzen soll,  vermochte  icii  bisher  nicht  zu  finden. 

7)  Es  ließ  sich  nach  der  Art  und  Kleinheit  des  Maßes  schwer  vermeiden, 
worüber  die  Schwazer  Gewerken  klagen,  daß  „die  pau  dickh  in  einander 
ligeiid.  darin  wir  besorgen,  hinftu'  v\'erd  irruug  darinn":  Urk.  bei  Worm.s  S.  109. 
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ZU  denken.  Darum  kam  es,  zumal  wenn  dies  der  überragende  Teil- 
besitz einzelner  Gewerken  an  benachbarten  Gruben  erleichterte,  zu  Zu- 
sammenschlagungen, die  im  16.  Jahrhundert,  nachdem  sie  vereinzelt 
und  in  kleinem  Maßstab  seit  je  zur  Anwendung  gekommen  waren,  iui 
größeren  Stile  durchgeführt  wurden.  So  durch  den  „Anlaß"  von  1525 
am  Falkenstein  i),  wo  sich  die  Zahl  der  Gruben  bald  danach  auffallend 
verringert'-),  später  am  KörerbUhel.  Hier  waren  kurz  nach  Entdeckung 
der  Lager  Hunderte  von  Schächteu  bezw.  Gruben  eröifnet  worden;  zahl- 
reiche gingen  alsbald  wieder  ein,  und  auch  die  andern  hatten  infolge 
der  kleinen  Maße  durch  Streitigkeiten,  großen  Holzbedarf  u.  s.  w.  zu 
leiden.  Darum  wurde  auf  Ansuchen  der  Gewerken  1548  bergbehörd- 
lich eine  Neuordnung  der  Maße  vorgenommen,  wonach  „am  Rörerpühl, 
Holztratten,  Ruedlwald  vnd  Rainanckhen  alle  gegen  zusamen  verglichen 
sein  in  aindlif  zechen''  '). 

Beim  alten  blieb  es  ferner,  was  die  Trennung  des  Bergwerks  vom 
Schmelzwerk  betrifft.  Wie  seit  je,  hatten  die  Gewerkschaften  als 
solche  —  anders  als  z.  B.  in  Sachsen  ^)  —  mit  der  Verarbeitung  des 
gewonnenen  Rohproduktes  nichts  zu  tun;  der  gewerkscliaftliche  Produk- 
tionsprozeß endete  mit  der  Verteilung  der  Erze-').  Die  Verhüttung 
war  Gegenstand  selbständiger  Untei-nehmungen  der  Hüttenherren  oder 
Schmelzer.  Diese  sind  allerdings  zugleich  auch  die  höchstveranteilten 
Gewerken  gewesen.  Sie  —  bezw.  ihre  Gesellschaften  des  „Berg- 
und  Schmelzwerkhan  dels"  —  ließen  das  ihnen  gemäß  den  ge- 
werkschaftlichen Teilungen  zufallende  Erz,  aber  vielfach  auch  fremdes, 
das  sie  kauften,  in  ihren  Hütten  zu  Blicksilber  oder  Kupferbarren  ver- 
schmelzen (event.  Kupfer  saigern),  nahmen  aber  auch  gegen  Entgelt  die 
Verhüttung  für  andere  vor.  Von  den  ältesten  Seliwazer  Großgewerken 
besaßen  z,  B.  Hütten  nächst  dem  Orte  Schwaz  selbst  Anthony  vom 
Ross,  Stoö'  Tänntzl,  die  Brüder  Schlosser'^).  Die  Fugger  legten  1527 
drei  Hütten  an  nächst  Schwaz,  Jenbach  und  in  der  Fuldepp  (Ratten- 
berg), davon  die  zweite  die  bedeutendste').  Andere  Fugger- Hütten 
standen  in  Klausen,  Sterzing,  Lietzlfelden  u.  s.  w. '^). 

1)  Worms  S.  82.  Schon  vorher  war  eine  größere  Zusammenschlaguug 
beabsichtigt.  1616  ordnet  Maximilian  eine  Untersuchung  an,  weil  er  ver- 
nommen, daß  die  Gewerken  bei  den  Gruben  Kaltenbrunn  und  Fürsten- 
bau, auch  bei  den  anhängenden  Gruben  willens  seien,  „sich  mit  einannder 
zuuerainnen  vnd  zuuertragen,  es  beschehe  dann  durch  kanff  oder  in  annder 
wege,  vnd  alsdann  dieselben  grueben  zusamen  zu  slagen".  Innsbruck, 
Max.  XU  n.  4  a  Stück  76. 

2)  1526  bestanden  142  Gruben  (bereits  nach  Durchführung  des  Anlasses  ?), 
1531  nur  mehr  38;  Isser  S.  428.  Wie  sich  die  Zahl  der  Gewerkschaften 
veränderte,  ist  nicht  ersichtlich. 

3)  WOLFSKRON  S.   181  ff. 

4)  Vgl.  mein  Böhm.  Bergi-.  I  S.  276  fi. 

5)  Das  Gegenteil  will  wohl  auch  Worm.s  S.  39  nicht  behaupten. 

6)  Isser  S.  414.  Dieser  nennt  auch  die  Meutting- Gesellschaft,  welche 
die  größte  Hütte  (mit  6  Öfen)  besessen  haben  soll.  Doch  erwähnte  ich  schon 
oben,  daß  der  Name  Meutting  unter  den  Schmelzern  nicht  vorkommt. 

7)  Dobel  S.  202;  Sirceder,  Inventur  S.  45. 

S)  Die  Orte,  an  welchen  sich  Hütten  befanden,   zählt  der  Tirolei'  Land- 
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Nebeu  deo  privaten  Hütten  gab  es  landesfiirstliclie.  Sie  dienten 
der  Verarbeitung  der  Froiierze  und  dessen,  was  aus  den  eigenen  An- 
teilen entfiel,  sollten  aber  auch  einem  weiteren  Zweck  entsprechen. 
Jene  Gewerken  nämlich,  die  nicht  selbst  Hüttenunternehmnngen  gründen 
konnten  oder  wollten,  also  ihre  Erze  verkaufen  oder  in  fremden  Hütten 
verschmelzen  lassen  mußten,  unterlagen  leicht  der  Bedrückung  durch 
die  Hüttenherren  und  hatten  ein  Interesse,  daß  öffentliche  Hüttenwerke 
errichtet  würden,  die  besseren  Preis  zahlten  oder  billiger  arbeiteten. 
Das  gleiche  Interesse  besaßen  die  Lehenhäuer,  welchen  minderes  Erz 
nicht  abgelöst  wurde.  Darum  stellte  schon  die  älteste  S(^hwazer  Berg- 
gemeinde die  Bitte,  „das  ewr  gnad  ain  gemaine  hüten  da  slahe,  das 
sew  ir  ärzt  auch  zu  gelt  mügen  bringen"  ' ;.  Sie  scheint  nicht  erfüllt 
worden  zu  sein-),  wohl  aber  ließ  Herzog  Sieymund  zu  Mühlau  und 
Innsbruck  zwei  Schmelzhütten  bauen  für  das  Bergwerk  am  Höttiiiger- 
bach  ■'),  von  dem  es  heißt,  daß  er  es  besonders  lieb  gehabt.  Andere  landes- 
fürstliche (kaiserliche)  Hüttenwerke  standen  zu  Sterzing^),  im  Kitzbühler 
Bezirk  und  anderwärts;  die  bedeutendsten  waren  jene  zu  Rattenberg 
iBrixlegg,  aus  der  bayrischen  Zeit)  und  Kundl'').  l>ie  Erzankäufe 
scheinen,  wie  schon  früher  bezüglich  der  Kupferankäufe  bemerkt 
(o.  S.  270),  seit  Maximilian,  wenn  gewiß  nicht  neu  eingeführt,  doch 
aus  Rücksichten  der  Bergbauförderung  mehr  in  Brauch  gekommen  zu 
sein*^).  Maximilian  hat  auch  in  seiner  vortierösterreichischen  B.O.  von 
1517  die  Errichtung  einer  landesfürstlichen  Schmelzhütte  und  die  Ein- 
setzung eines  Erzkäufers  zugesagt,  der  da  ertz  kaufft  von  denen,  so 
selb  nit  schmeltzen  wollen  oder  können  vmb  ein  zimblich  gelt,  des 
daßselbig  ertz  werth  ist').  In  der  Tiroler  Bergbaupolitik  hat  dieser 
landesfürstiiche  Erzkauf  anscheinend  eine  bedeutende  Rolle  gespielt"). 
—  Ausschließlich  dem  Regalherrn  stand  das  Recht  auf  den  Brenn - 
gaden  zu. 

Nach  alledem  hat  sich  seit  der  Beteiligung  des  Großkapitals  außer 
den  großen  Zusammenschlagungen  nur  wenig  an  der  älteren  Organisation 
der  Bergwirtschaft  geändert.    Da  sich  aber  in  deren  Rahmen  die  Enl- 


reim  auf.     Hier   wird   auch   die  (xrölk  der  Hütteu  geschildert:   als  wer  yedc 
eiu  dorf  gar  gross. 

1)  Urk.  bei  Wokms  S.  109. 

2)  Ca.  1461   ist  wieder  von  diesem  Begehreu  die  Rede;  WoKiis  Ö.  143. 

3)  WOLFSKRON  S.  11;  Ladurner  S.  285  (1460). 

4)  1510  wird  es  als  baufällig  und  müßig  stehend  bezeichnet,  Wolfs- 
KKox  S.  286,  später  ist  es  verpachtet,  das.  S.  292. 

5)  Zu  dessen  Geschichte  einiges  bei  Jui^fingeu,  Kundl  (1902)  S.  249  ff. 
Bemerkenswert  ist,  daß  Kundl  zeitweilig  als  Gewerke  baute. 

6)  S.  Schwazer  Erf.  bei  Wagner  Sp.  152  (1512?).  Das  fiskalische  Recht 
zum  Ankauf  (Vorkauf)  von  Erzen  wahrt  die  bayerische  B.O.  für  Ratten- 
berg 1463  a.  69,  Lori  S.  63.     Ein  Beleg  bei  Peetz  a.  a.  0.  8.  34. 

7)  §  87,  gedr.  in  Schau  ins  Land  14  S.  24.  Das  Projekt  wurde  übrigens 
nach  GoTHEiN,  Wirtschaftsgesch.  d.  Schwarzw.  I  S.  649  nicht  ausgeführt. 

8)  Vgl.  Ettenhard,  Bergbuch  bei  Friese  a.  a.  0.  S.  156;  Wolfskru.n 
S.  104.  Ein  Verzeichnis  der  Erzankäufe  von  1495  enthält  das  Pestarch.  XIV 
n.  980.  —  Im  aUg.  s.  auch  Sliimoller,  Jahrb.  16  S.  977. 
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Wicklung  des  Bergbaus  ins  Große  vollzog,  muß  auch  die  Möglichkeit,  p 
eine  ge\\'isse  Wahrsclieinliclikeit  zugegeben  werden,  daß  das  ünterneh- 
mungskapital  dafür  zunächst  hauptsächlich  aus  den  Reuten  der  Berge 
selbst  stammte.  Denn  es  bedurfte  eben  nicht  von  vornherein  bedeutender 
Gründungsfonde,  wie  dies  konzentrierte  Großbetriebe  erfordert  hätten, 
sondern  es  konnten  aus  jährlichem  Gewinn  schrittweise  neue  Klein- 
betriebe ins  Leben  gerufen  und  derart  die  Produktion  stetig  gesteigert 
werden.  So  wird  es  zum  guten  Teil  nicht  bergfremdes  Kapital,  sondern 
bergmäßiger  Gev^iun  gewesen  sein,  den  die  Tänntzl.  Füger  u.  s.  w. 
investierten.  Anders  allerdings  bei  den  Kaufleuten,  die  allem  Anschein 
nach  einen  bedeutenden  Besitz  aus  fremden  Händen  übernahmen  und 
insbesondere  auch  dort  einsetzten,  wo  bei  Niedergang  dns  einheimische 
Kapital  nicht  mehr  zu  folgen  vermochte. 

Eben  den  „Kaufleuten"  ist  auch  zuzuschreiben,  was  sich  in  der 
Tat  mit  dem  Übergang  der  BergM'irtschaft  an  Großkapitalisten  ver- 
ändert hat,  das  Neue  au  der  ..kapitalistischen  Ausbeutung"  der  Berg- 
werke. Neu  war  das  rationalistische  Moment,  der  spezifisch  kauf- 
männische Geist  des  Unternehmertums,  den  das  alte  Gewerkentum  nicht 
kannte^).  Namentlich  die  Fugger  galten  infolge  davon  der  Knappschaft 
als  harte  Herren,  kamen  in  Konflikt  mit  den  Bergbehörden  und  gerieten 
in  einen  tiefen  Gegensatz  zur  Volksauffassung.  Am  bittersten  wurde 
das  Urteil  über  sie,  wenn  sie  sich  anschickten,  hoffnungslose  Betriebe 
eingehen  zu  lassen,  mochte  selbst  ein  wirtschaftlicher  Zusammenbruch 
der  Bevölkerung  bevorstehen,  w'ährend  man  andererseits  schwerlich 
würdigte,  in  wie  vielen  Fällen  nur  durch  ihre  Kapitalkraft  und  sichere 
Berechnung  das  Eingehen  von  Werken  infolge  von  Augenblickshinder- 
nissen vermieden  wurde,  die  vordem  die  Unternehmungen  kurzlebig 
gemacht  hatten.  Neu  war  auch  die  Verbindung  der  bergmännischen 
Produktion  mit  dem  Fernhaudel  in  Metallen,  insofern  nämlich  die  her- 
vorragendsten Händler  —  gerade  das  waren  die  Ausländer  —  auch 
die  ersten  Gewerken  und  Schmelzer  waren  bezw.  Avurden.  Vereinigung 
von  Produktion  und  Handel  bildete  die  ökonomische  Grundlage,  auf 
welcher  ihr  „Berg-  und  Schmelzwerkshandel"  stand.  Von  den  ein- 
heimischen Gewerken  gilt  dies  nicht  oder  doch  lange  nicht  in  dem 
Maße.  Immerhin  haben  das  fremde  Beispiel  und  Gesellschaftsverhält- 
nisse auch  sie  angespornt,  den  bedeutenden  Handelsgewinn  zu  suchen, 
und  als  die  monopolistischen  Silber-  und  Kupferkäufe  die  übrigen 
gänzlich  auszuschließen  drohten,  vermochten  sie  sieh  doch  wenigstens 
einen  Teil  des  Geschäftes  zu  sichern-).  — 

Schließlich  soll  noch  der  Bergbau  pol  itik  der  Tiroler  Regierung 
gedacht  werden.     In  der   ersten  Perif.de  fällt  der  fiskalische  Zug  auf. 


1)  Belege  z.  B.  bei  Hiux  S.  548,  550,  564. 

2)  Wir  finden  z.  B.  ein  Abkommen  in  der  Art,  daß  die  Fugger  als 
Käufer  alles  einzulösenden  Silbers  doch  den  vierten  Teil  zum  gleichen  Preis 
den  Schmelzern  rücküberlasseu  sollen,  jedem  nach  der  Anzahl  des  von  ihm 
erzeugten  Silbers;  Pestarch.  XIV  n.  716  (vor  1520).  Den  Brüdern  Stöckl 
wurden  von  Maximilian  aus  besonderer  Gnade  400  Mk.  von  den  au  die  Münze 
abzugebenden  Silbern  verkauft;  Geschäft  von  Hof  1505  fol.  86. 
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iler  sich  in  dem  ungemeiu  hohen  Wechsel  äußei't.  Die  ursprüngliche 
Höhe  des  Wechsels  ist  nicht  bekannt^).  Wohl  aber  läßt  sich  fest- 
stellen, daß  er  um  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  etwa  2  fl.  rh.  betrug, 
sodann  jedoch  eine  Steigerung,  bezw.  der  Einlösungspreis  eine  Herab- 
setzung erfuhr  —  ein  Zeichen  des  außergewöhnlichen  Erzreichtums 
der  Schwazer  Gruben-).  Die  Einlösung  mit  6  fl.  rh.,  wie  sie  für  1440, 
1448-^),  dann  wieder  für  1456,  1458^)  bezeugt  ist,  und  die  bei  einem 
gleichzeitigen  Verkaufspreis  der  Einlösungsstelle  von  8  fl.  (oder  etwas 
darüber)'^)  einen  Wechsel  von  2  II.  ergibt,  erfuhr  zugunsten  der  Gossen- 
aaßer  und  Schwazer  Schmelzer  durch  das  Privileg  Siegmiinds  von  1449 
eine  Unterbrechung,  indem  dieses  auf  fünf  Jahre  6' 2  fl.  (oder  ebensoviel 
in  Münze)  zusicherte'^).  Danach  aber  erfolgte  die  auffallende  Reduktion 
auf  5  fl.  Schon  1463  wurde  mit  25  Pf.  B.  vom  Haller  Salzraaier  ein- 
gelöst, was  zwar  in  Münze  eine  Erhöliung  gegenüber  dem  Satz  z.  B, 
von  1454 '),  nach  dem  Gulden  rh.  aber  eine  Erniedrigung  bedeutet,  und 
zwar,  als  seit  den  70er  Jahren  sich  die  Gleichung  1  fl.  rh.  =  60  kr. 
einstellte,  auf  die  eben  genannten  5  fl. '').  Damit  war  der  niedrigste 
Einlösungspreis  erreicht,  aber  nicht  eigentlich  auch  der  höchste  Wechsel. 
Denn  während  für  den  Ankauf  weiterhin  der  5  fl.-Satz  als  Normalsatz 
aufrecht  blieb,  stieg  der  Preis  für  den  Verkauf  noch.  Doch  scheint 
der  Wechsel  als  faktisch   eingehobene  Abgabe  nie  mit  mehr  als  3  fl. 


1)  Vor  1427  bitten  die  Gosseusaßer,  sie  beim  herkömmlichen  Wechsel 
zu  lassen  (Bischoff  a.  a.  0.  39  S.  329);  dessen  Höhe  wird  aber  nicht  an- 
gegeben.  Über  den  damaligen  Schladminger  Wechsel  vgl.  oben  S.  270  Note  5. 

2)  Allerdings  heißt  es  auch,  daß  viele  des  schweren  Wechsels  wegen 
von  dannen  zögen;  vgl.  oben  S.  260). 

8)  Ladurner  S.  295.  Für  1448  wird  die  Lösung  mit  24  Pf.  angegeben, 
d.  i.  (1  fl.  =  48  kr.)  6  fl. 

4)  Ladlrxer  S.  297  fl-. 

5)  1442.  1  Mark  ...  ist  verkauft  für  8  fl.  rh.,  jeden  solchen  fl.  pr.  45  kr. 
gerait.  —  1448  .  .  .  verkauft  worden  pr.  34  Pf.  B.  [=  8V2  fl.].  —  1466  .  .  . 
wiederum  verkauft  worden  pr.  8  fl.  rh.  —  1459  ...  Im  pfannhaus  silber  ver- 
kauft um  8  fl.  rh.,  jeden  pr.  48  kr.  [neuer  Münze]  zu  raiten.  Ladurxii: 
8.  295  ff. 

6)  Urk.  bei  Worms  S.  129  ff.  Damit  stimmen  die  Angaben  über  die  Ehi- 
lösung  1449—1451  bei  Ladurner  überein.  Verkaufspreise  werden  für  diese 
Zeit  bezeugt:  8V4  fl.  (1449),  S^/s  fl.  (1450),  8V2  fl.  (1453).  —  Die  Unrichtig- 
keit der  Annahme  von  Worms  S.  67,  daß  in  den  QVi  fl.  Einlösung  der 
Wechsel  eingeschlossen  sei,  ergibt  sich  ohne  weiteres. 

7)  Der  Zöllner  am  Lueg  löste  von  den  Gossensaßer  Schmelzern  um 
20  Pf.  2  Vierer  und  2  Berner  neuer  Währung  ein,  „auch  pr.  6  u.  6V'2  fl.  rh.. 
einen  solchen  pr.  38  kr.  gerait".     Ladurner  S.  297. 

8)  Vgl.  die  Angabe  zum  Jahre  1464  bei  Ladurner  (oben  S.  267) ;  zum 
Jahre  1465  (das.  S.  300):  jede  Mark  Silber  von  Schwaz  und  Gossensaß  wieu. 
Gew.  eingelöst  um  25  Pf.  B. ;  zum  Jahre  1507  (das.  S.  306):  von  jeder  Mark 
Schwazer  Silber  ist  der  Wexl  3  fl.  u.  Silberlosung  5  fl.  —  Die  von  Friese 
a.  a.  0.  S.  162  (auch  Worms  S.  68,  etwas  abweichend)  mitgeteilte  allgemeine 
Bemerkung  des  sog.  Ettenhardschen  Bergbuchs,  es  sei  zur  Zeit  Siegmunds 
mit  5  bis  6  fl.,  unter  Maximilian  mit  8  bis  9  fl.  11.  s.  w.  eingelöst  worden,  i.st 
ungenau  bezw.  unrichtig. 
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berechnet  worden  zu  sein  ^).  Als  starres  Fixum  ließ  sich  der  5  fl.-Satz 
natürlich  nicht  behaupten,  doch  suchte  man  ihn  als  Grundlage  fest- 
zuhalten und  im  Bedürfnisfall  durch  „Gnaden"  zu  helfen-).  In  zahl- 
reichen Bergwerken  war  an  eine  Belastung,  wie  sie  der  Falkenstein 
zu  tragen  vermochte,  von  dem  sie  wohl  ursprünglich  ausgegangen  war, 
überhaupt  nicht  zu  denken;  sie  hätten  bei  weit  geringerem  Reichtum 
ihrer  Erze  niemals  erhoben  werden  können  (»der  hätten  erliegen  müssen, 
wären  für  sie  nicht  Ausnahmen  gemacht  worden.  So  ergab  sich  Je 
nach  der  durch  Rücksichten  der  Bergbaupolitik  diktierten  Begünstigung 
einzelner  Reviere,  ja  einzelner  Grubenbaue,  eine  bedeutende  Verschie- 
denheit von  Lösung  und  Wechsel,  die  mit  dem  allgemeinen  Niedergang 
im  16.  Jahrhundert  immer  größer  wurde  und  den  normalen  Satz  zum 
abnormalen  oder  unpraktischen  machte.  Einige  Beispiele  sollen  die 
abgestufte  Einlösung,  wie  sie  schon  im  15.  Jahrhundert  gehandhabt 
wurde,  beleuchten.  1465  wurde  jede  Mark  Silber,  „so  zu  Innsbruck 
gemacht  worden",  mit  40  Pf.  eingelöst  {—  10  fl.  zu  48  kr.),  dagegen 
die  von  Schwaz  und  Gossensaß  mit  nur  25  Pf.  (s.  o.).  1470:  „Die 
Schwazer  und  etliche  Gossensaßer  Silber  sind  eingelöst  worden  per 
25  Pf.,  aber  etliche  Gossensaßer  Silber  per  31  Pf.  B"  •■).  In  den  Jahren 
1471 — 1473  wurden  die  Nonser  Silber  zu  34  Pf.  gewechselt,  1478 
fanden  Einlösungen  zu  40  Pf.  statt  u.  s.  w.  Für  die  spätere  Zeit  ist 
vorläufig  auf  Wolfskron  zu  verweisen^). 

Der  begünstigten  Einlösung  entspricht  ein  verringerter  Wechsel 
dort,  wo  den  Schmelzern  ihr  Produkt  überlassen  blieb.  Zahllose 
Privilegien  beziehen  sich  auf  die  zeitliche  Herabsetzung  der  Wechsel- 
abgabe. Im  Gegensatz  zum  vollen  Wechsel,  der  der  „schwere"  hieß 
—  ihn  hatten  insbesondere  die  Falkensteiner  Gewerken  zu  tragen  — 
wurde  besonders  liäufig  der  niedrige  Ansatz  zu  30  Kreuzern  oder  V-'  fl- 
als  „ring er"  Wechsel  bewilligt''),  wie  er  z.  B.  schon  seit  der  bay- 
rischen Zeit  den  Rattenberger  Schmelzern  zugute  kam'^).  Es  kommt 
aber  als  „ringer  Wechsel"  auch  der  Satz  von  20,  15,  10,  auch  6  kr. 
vor').     Die  weiteste  Begünstigung  Avar  die  volle  Wechselfreiheit ■'^). 


1)  3  fl.  =  15  Pf.,  s.  oben  S.  267;  ferner  Ladurner  S.  304,  306. 

2)  1505  bewilligte  Max.  den  Schwazer  Schmelzern  außer  der  bisherigen 
Lösung  von  5  fl.  auf  2  Jahre  noch  30  Kreuzer  (=  V^  A-) ;  Innsbruck,  Gesch. 
von  Hof  1505  fol.  126.  Nach  einem  Bericht  von  1564  wurde  den  Falken- 
steiner Gewerken  5  fl.  „LosTxngsgeld"  und  dazu  2  fl.  „Guadeugeld''  gezahlt; 
Huber,  Mitt.  d.  Inst.  Erg.Bd.  4  S.  186.  Unter  Erzherzog  Ferdinand  IL 
stieg  das  Losungsgeld  auf  7  fl.,  das  Gnadeugeld  blieb  mit  2  fl.  bemessen; 
Hirn  S.  646. 

3)  Ladurner  S.  300;  die  folgenden  Angaben  von  ebenda. 

4)  Über  die  Einlösung  mit  erhöhtem  Anschlag  des  Talers  im  17.  Jahr- 
hundert vgl.  Wolfskron  z.  B.  S.  98,  107. 

5)  S.  z.  B.  Wolfskron   S.  69,   182  fl'.,   226;   Ladurner   S.  304  (1484). 

6)  SenCxER,  Sammler  1  S.  144.  Bayr.  BO.  von  1469  a.  6  und  1468  a.  7 
(s.  hier  die  Begründung)  bei  Loui  S.  53,  96.  In  einem  Privileg  Maximilians  1507 
werden  die  Schwazer  gegenüber  den  Eattenbergern  zum  Vorkauf  von  Frisch- 
werk  berechtigt,  weil  sie  „in  dem  großen  oder  schweren  Wechsel  schmelzen". 
WaCtNEr  Sp.  161;  Wolfskron  S.  290. 

7)  Z.  B.  Wolfskron  S.  158,    186,  187,  286,  331.     In  der  Vorderösterr. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  19 
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Eiu  anderes  Mittel  der  Bergbauförderung  lag  in  der  Ermäßigung 
der  Frone.  Die  Frone  v/ar  der  10.  Kübel  geschiedenen  Erzes ^). 
Die  Herabsetzung  lautete  häufig  auf  den  19.  Kübel,  ausnahmsweise 
gar  auf  den  30.  In  dringenden  Fällen  wurde  völlige  Fronfreiheit  auf 
Zeit  gewährt. 

Ein  drittes  Mittel  war  die  Leistung  von  Geldzuschüssen,  Hilfen 
oder  Gnaden.  Sie  wurden  in  verschiedener  Art  bewilligt.  Eine  war 
die,  daß  für  jeden  Kübel  der  Förderung  ein  Zuschuß  gezahlt  wurde 
(z.  B.  1511  für  jeden  Star  1  Pf.  B.  oder  1521  für  jeden  Star  33  kr.)-'); 
oder  die  Kammer  trug  einen  Teil  des  Verbauens,  d.  h.  des  Über- 
schusses der  Betriebspassiva  (z.  B.  „halbes  Verbauen")  =') ;  oder  sie 
zahlte  z.  B.  den  dritten  Pfennig  aller  Kosten^);  auch  wurden  fixe 
Summen  für  die  Fortführung  bestimmter  Unternehmungen  geleistet  5), 
uamentlich  auch  kleine  Leute  unterstützt-').  Es  ist  überraschend,  welche 
Höhe  die  Hilfen  sowohl  im  Verhältnis  zu  den  landesfürstlichen  Bergwerks- 
einkünften als  auch  zur  Bilanz  der  einzelnen  Unternehmung  erreichten. 
Die  Schwazer  Einkünfte  aus  Fron  und  Wechsel,  zu  Maximilians  Zeit 
—  unter  ihm  scheint  die  intensivere  Bergbauförderung  begonnen  zu 
haben  —  auf  150  000  fl.  jährlich  geschätzt '),  beliefen  sich  zu  Beginn  der 
Regierung  Ferdinands  nach  Abzug  aller  Gnaden  noch  auf  100000  fl."^); 
diese  Gnaden  aber  werden  für  1525  mit  24  0(^0  fl. ''),  1525  schon  mit 
70  000  fl.  (für  Schwaz  allein)  angegeben i").  Im  Jahre  1564  betrug 
Wechsel  und  Frone  vom  Falkeustein  12  000  bezw.  10  000  fl.,  an  Hilfen 
wurden  jedoch  28  000  fl.  gezahlt;  die  Überschüsse  aller  Montaneinkünfte 


B.O.  1517  a.  41    sind  20  Kreuzer  Wechselg-eld   bestimmt.  —  über   das  Ver- 
hältnis  der  Wechselkosten   zu   den   übrigen  Produktionskosten  orientiert  die 
Tabelle  bei  Wolfskron  S.  70. 
8)  Z.  B.  das.  S.  176. 

1)  Z.  B.  das.  S.  182  ff. 

2)  Bergbuch  im  Cod.  44  des  A.  d.  K.  K.  Minist,  d.  I.  S.  123;  Wolfs- 
KROX  S.  42;  Isser  B2  S.  424. 

3)  Wolfskron  S.  210.     Vgl.  auch  z.  B.  HiRX  S.  54B. 

4)  Ost.  Z.  f.  Berg-  u.  Hw.  31  (1883)  S.  131. 

5)  Z.  B.  Wolfskron  S.  48. 

6)  Z.  B.  erhielt  ein  Knappe  für  seinen  Bau  am  Höttingerbach  1567  als 
Hilfe  5  fl.  bewilligt.  Durch  Hilfen  und  Vorschüsse  auf  abzulösendes  Erz 
wurden  Freigrübler  mit  50—100  fl.  unterstützt,  Hirn  S.  546.  Daselbst  auch 
über  Geschenke  und  Neujahrsgelder  flu-  Bergarbeiter.  —  Mit  dem  Zweck 
der  Bergbauförderung  hat  nichts  zu  tim  die  Bewilligung  von  „Almoseuerz'-, 
z.  B.  1607,  Keg.  n.  711  (vgl.  n.  713)  in  den  Arch.  Ber.  von  Ottenthal  und 
Kedlk'H  III. 

7)  S.  Ulmann  a.  a.  0.  I  S.  839  (nach  dem  Weißkunig)  u.  Huber  a.  a.  0. 
S.  186.  Die  Angabe  bei  Wopfner,  Das  Almendregal  d.  Tir.  Landesfürsten  1906 
S.  38  beziffert  Frone  und  Wechsel  für  1505  auf  90000  fl.,  was  mit  Abzug 
der  Hilfen  u.  s.  w.  zu  verstehen  sein  dürfte. 

8)  Huber  a.  a.  0. 

9)  Oberleitner,  A.  f.  K.  öst.  G.  22  S.  17. 

10)  BucHOLTZ  a.  a.  0.  8  S.  290.  Nach  der  Tabelle  bei  Wolfskron  S.  58 
wären  sie  für  den  Falkenstein  1539  schon  auf  über  97  000  fl.  gestiegen,  doch 
bestehen  Bedenken,  ob  die  Post  nm*  die  Gnadengelder  enthält. 
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machten  zu  dieser  Zeit  nur  42  080  fl.  aus^).  Im  ganzen  scheinen  da- 
mals den  Schwazer  Bauen  gegen  40  000  fl.  an  Hilfen  zugewendet 
worden  zu  sein-).  Auch  die  Fugger  haben  übrigens  aus  der  Regierungs- 
kasse geschöpft-^).  Wie  liberal  man,  um  den  Niedergang  zu  wenden, 
trotz  der  schwierigsten  Finanzverhältnisse  in  der  Bergbauförderung 
vorging  —  von  der  Erkenntnis  erfüllt,  daß  einst,  als  Ferdinand  I.  die 
Regierung  übernahm,  zwei  Drittel  aller  Kammereinküufte  vom  Berg- 
werk und  von  der  Münze  und  Saline  hergekommen  waren*)  — ,  erhellt 
daraus,  daß  selbst  Überschüsse  infolge  der  Hilfen  berechnet  werden 
koimten,  wie  am  Falkenstein  1560—1565'^)  oder  im  Kitzbühler  Revier, 
da  die  Gewerken  1570  einen  Reingewinn  von  30 — 40  000  fl.  erzielten 
zur  selben  Zeit,  als  sie  15  000  fl.  Gnadengeld  erhielten''). 

Wiederholt  wurde  die  Gewährung  von  Hilfen  an  die  Bedingung 
einer  Besserung  der  Lage  der  Knappen  geknüpft').  Der  Arbeiter- 
schaft nahm  sich  die  Regierung  überhaupt,  namentlich  in  bösen  Zeiten, 
warm  an,  so  sehr  ihr  auch  durch  finanzielle  Abhängigkeit  und  stete 
Drohungen  mit  der  Auflassung  schwer  behaupteter  Betriebe  die  Hände 
gebunden  waren.  Von  den  Lehenhäuern  und  Freigrübleru  —  auch 
den  kleineu  Gewerken  —  löste  sie  die  Erze,  für  die  sie  sonst  keinen 
Käufer  fanden,  ein*^);  sie  schützte  die  Arbeiter  durch  Mitwirkung  bei 
der  Lohnsetzung  und  Einschreiten  gegen  eine  Übervorteihmg  beim 
Proviantverkauf,  gegen  die  von  der  Knappschaft  so  sehr  bekämpfte 
Einführung  des  dreierlei  Scheidwerks  und  sonst  in  manchem  einzelnen 
Fall.  In  weitem  Maße  wurde,  wie  wir  schon  hörten,  die  Fortführung 
selbst  unrentabler  Baue  übernommen,  um  das  Brotloswerden  ganzer 
Arbeiterschaften  zu  verhüten. 

Manche  Einrichtung,  die  der  Gemeinsinn  der  Gewerken  nicht  zuwege 
brachte,  ging  gleichfalls  vom  Regalherrn  aus.  Schon  früher  war  von 
den  gemeinen  Schmelzhütten  die  Rede.  Die  berühmte  Wasserkunst 
des  Lasser  im  Schachtbau  des  Falkenstein  wurde  auf  alleinige  Kosten 
der  Kammer   errichtet'^).     Andererseits    trugen    allerdings   wieder   die 


1)  Huber  S.  186  ff. 

2)  Leider  sind  die  sonst  so  lehrreichen  TabeUeu  aus  dem  Anfang  der 
60er  Jahre  bei  Isser  S.  447  und  namentlich  Wolfskron  S.  70  offenbar 
willkürlich  und  unkritisch  zusammengestellt;  überdies  scheinen  auch  die  An- 
sätze der  Vorlagen  abzuweichen.  Isser  bezieht  die  Tabelle  auf  den  Fugge- 
rischen Handel  am  Falkensteiu,  was  aber  nach  der  ausgewiesenen  Produktions- 
höhe nicht  angeht,  Wolfskkox  auf  den  Falkenstein  überhaupt,  was  eben- 
sowenig richtig  sein  dürfte. 

3)  Vgl.  z.  B.  Isser  S.  433  ff.  (1535);  Wolfskron  S.  101,  108,  111 
(1612—1630). 

4)  Vgl.  Huber  S.  183. 

5)  Dies  ergibt  sich  aus  den  in  Note  2  zitierten  Tabellen. 

6)  HiRX  S.  547. 

7)  Wolfskron  S.  210,  218;  Hirn  S.  652  ff.  —  Auch  zu  anderen  Zwecken 
sind  mit  einer  Begünstigung  Auflagen  verbunden  worden,  z.  B.  der  Betrieb 
Ton  Hoffnungsbauen  (1505,  oben  S.  289  Note  2). 

8)  Vgl.  oben  S.  286. 

9)  Isser  S.  436.    Vgl.  Sperges,  Tyrol.  Bergwerksgesch.  S.  117. 
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Gewerken  einen  Teil  des  Aufwandes  für  Unterhaltung  der  Bergwerks- 
gescbworencn  und  Offiziere^). 

Wie  sonst  seit  dem  ausgehenden  Mittelalter,  machte  sich  auch  in  Tirol 
gegenüber  der  Privatwirtschaft  der  Unternehmer  eine  gewisse  berg- 
behördliche Reglementierung  geltend,  die  einerseits  das  fiskalische, 
andererseits  das  Gewerkeninteresse  rücksichtlich  der  Amtsführung  der 
gewerkschaftlichen  Beamten  und  Diener  verfolgte.  Von  einem  Meiter- 
gehenden  „Direktionsprinzip"  ließe  sich  nicht  wohl  sprechen. 

Im  ganzen  muß  man  anerkennen,  daß  die  tiroler  Regierung  in 
warmer  Fürsorge  für  den  Bergbau  und  sein  eigengeartetes  Völkchen 
niemals  erlahmte,  und  daß  sie  insbesondere  nicht  engherzig  verfuln\ 
als  die  reichen  Hauptlager  sich  zu  erschöpfen  begannen  und  das 
Privatkapital  alsbald  Ernst  machte,  abzuziehen").  — 

Was  ich  im  vorstehenden  ausfülirte,  soll  und  kann  keine  einzelne 
Frage  erledigen.  Es  dürfte  aber,  wie  ich  beabsichtigte,  genügend  an- 
gedeutet sein,  welch  dankensw-erte  Untersuchungen  gerade  auf  dem 
Boden  der  tiroler  Bergbaugeschichte  des  Bearbeiters  noch  harren.  — 


Neue  Theorien  über  das  kirchliche  Zinsverbot'). 

Von 
Fedor  Schneider  (Rom). 

Es  gab  bis  vor  kurzem  zwei  Anschauungen  über  das  kanonische 
Zinsverbot :  die  ältere,  besonders  von  katholischen  Moraltheologen  ver- 
treten, hielt  den  Wucher  unter  allen  Umständen  für  eine  Sünde  gegen 
die  christliche  Nächstenliebe,  das  Wucherverbot  für  einen  unentbehr- 
lichen Bestandteil  des  Gebäudes  der  Sittenlehre.  Die  jüngere,  wesent- 
lich von  dem  verdienten  Endemann  verteidigt,  aber  schon  weit  früher 


1)  Huber  S.  183  Note  3. 

2)  An  Bemühungen,  immea-  wieder  die  private  Unternehmungslust  zu 
wecken,  ließ  man  es  nicht  fehlen.  1650  gab  die  Kammer  nach  älterem  Muster 
ein  Mandat  an  sämtliche  Pfleger  und  Bergrichter  heraus,  „die  Unterthaueu  zur 
Erweckung  neuer  Bergwerke  und  Schürfe  zu  bewegen  und  ihnen  dabei  behilf- 
lich zu  sein".     Wolfskron  S.  21. 

3)  Fraxz  Schauu,  Der  Kampf  gegen  deu  Zinswucher,  ungerechten  Preis- 
und  unlauteren  Handel  im  Mittelalter.  Von  Karl  dem  Großen  bis  Papst 
Alexander  m.     Eine  moralhistorische  Untersuchung.     Freiburg  1905. 

Karl  Les.sel,  Die  Entwicklungsgeschichte  der  kanonistisch-scholastischen 
Wucherlehre  im  13.  Jahrhundert.  Ein  Beitrag  zur  Gescliichte  der  mittel- 
alterlichen Wirtschaftstheorien.  (Dissertation  von  Freiburg  im  Üchtland). 
Luxemburg  1905. 

Über  den  Inhalt  des  Buches  von  Schaub  habe  ich  ein  paar  kurze,  mehr 
orientierende  Bemerkungen  im  Literarischen  Zentralblatt  LVII  (1906)  n.  12  S.  414 
gemacht;  an  dieser  Stelle  fehlte  mir  die  Gelegenheit,  einzelne  Punkte  der 
Arbeit  eingehender  zu  behandeln. 
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begründet,  führte  dagegen  abstrakte  Prinzipien  des  Naturrechtes  ins 
Fehl  und  war  darin,  wenn  auch  unbewußt,  im  Banne  ihrer  Zeit,  im 
Banne  von  unhistorischen  Theorien,  die  man  wohl  als  „manchesterlich-- 
bezeichnet.  Ihre  Vertreter,  und  zu  ihnen  gehört  noch  heute  die  Mehr- 
zahl der  Forscher,  die  sich  mit  diesem  Gebiete  des  Wirtschaftslebens 
beschäftigen,  halten  den  Zins  ohne  Unterschied  zu  allen  Zeiten,  auf 
allen  Stufen  des  Völkerlebens  für  berechtigt,  ja  sie  glauben  nicht,  daß 
es  jemals  zinslose  Darlehen  gegeben  habe;  läßt  sich  im  konkreten  Falle 
der  Zins  nicht  urkundlich  erweisen,  so  helfen  sie  sieh  mit  der  Annahme 
versteckten,  aus  Furcht  vor  der  Kirche  verschleierten  Wuchers, 
Im  letzten  Menschenalter  wurde  dann,  zuerst  durch  Funk,  eine  rein 
historische  Auffassung  angebahnt,  die  für  vorherrschend  naturalwirt- 
schaftliche Zeitalter  die  Zinslosigkeit  —  wohlverstanden  des  Geldes, 
nicht  unbedingt  der  Naturalleihe  —  als  ebenso  selbstverständlich  an- 
sieht, wie  die  wirtschaftliche  Billigkeit  in  geld wirtschaftlich  geordneten 
Zuständen  den  Zins  erfordert.  Diese  Betrachtungsweise  führte  mich^) 
dann  zu  einer,  wie  mir  scheint,  gerechteren  Würdigung  des  päpstlichen 
Zinsverbotes  und  überhaupt  der  kurialen  Praxis  gegenüber  dem  Geld- 
handel im  12.  und  13.  Jahrhundert;  nachdrücklich  hob  icli  hervor,  wie 
alle  Theorie  des  mittelalterlichen  Kirchenrechtes  nur  als  Folge  der 
wirtschaftliclien  Erscheinungen  zu  verstehen  ist.  Nun  sind  seitdem 
zwei  Bücher  erschienen,  deren  Verfasser  trotz  allen  guten  Willens  sich 
die  historische  Auffassung  nicht  zu  eigen  gemacht  haben;  sie  haben 
viel  Gemeinsames,  besonders  eben  den  kanonistisch-theoretischen  Stand- 
punkt und  das  Mißverstehen  des  praktischen,  das  heißt  historischen 
Wirtschaftslebens '-').  Weil  sich  außerdem  die  eine  zeitlich  an  die  andere 
anschließt,  empfiehlt  es  sich,  beide  gemeinsam  zu  betrachten. 

ScHAUB,  dessen  Buch  von  der  theologischen  Fakultät  der  Universität 
München  als  Habilitationsschrift  genehmigt  worden  ist,  hatte,  wie  er 
ausdrücklich  sagt,  ursprünglich  die  Absicht,  die  Wirkungen  des  kirch- 
liehen Zinsverbotes  auf  die  Bildung  des  modernen  Kapitalismus  zu 
untersuchen,  also  wohl  unter  der  Einwirkung  der  bekannten  Ideen  von 
SOMBART.  Da  sich  nun,  wie  so  oft  auf  dem  Felde  der  Wirtschafts- 
geschichte, im  Laufe  der  Arbeit  herausstellte,  daß  die  Grundlagen 
dieser  Entwicklung  dunkel  blieben,  ging  er  selbständig  auf  frühere 
Zeiten  zurück  und  kam,   das   sind  seine  Worte,  „schließlich   bei   Karl 


1)  In  meinem  Aufsatz  über  „Das  kirchliche  Ziusverbot  und  die  kuriale 
Praxis  im  13.  Jahrhundert"  iu  der  „Festschrift,  Heinrich  Finke  zugeeignet" 
(Münster  1904,  S.  129  ff.)  und  dem  ersten  der  Beiträge  „Zur  älteren  päpst- 
lichen Fiuanzgeschichte",  der  „Die  Staatsschulden  Alexanders  in."  behandelt 
(in  „Quellen  und  Forschungen"  IX,  1 — 14).  Die  Ursachen  und  praktischen 
Wirkungen  des  verzinsten  Darlehens  in  einem  engeren  Gebiet  (geistliches 
Stift)  suclite  ich  iu  der  Arbeit  „Bistum  und  Geldwirtschaft,  zur  Geschichte 
des  Bistums  Volterra  im  IVIittelalter"  (in  „Quellen  und  Forschungen"  VllI,  77  ff. 
und  IX,  271  ff.)  zu  verfolgen.  Siehe  jetzt  auch  Koch,  Lehrbuch  der  Moral- 
theologie  633—541. 

2)  Wenn  Schaue,  der  die  Praxis  fortwährend  heranzieht,  leider  aber 
recht  häufig-  mißversteht,  auf  S.  66  ganz  richtige  Ansichten  über  ihr  Ver- 
hältnis zur  Theorie  äußert,  so  steht  diese  Stelle  ziemlich  allein  gegenüber 
andern,  wo  er  diese  Einsicht  nicht  hat;  vergleiche  beispielsweise  S.  177. 
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dem  Großen  an".  Schade,  daß  er  nicht  noch  etwas  weiter  ging.  Viel- 
leicht liätte  er  mehr  Verständnis  gewonnen,  wenn  er  auf  den  Quell 
dieser  christlichen  Wuchertheorie,  auf  das  Wirtschaftsprogramm  Jesu, 
oder  auf  dessen  Voraussetzung,  die  jüdische  Wirtschaftsorganisation, 
oder  —  fast  noch  besser  —  auf  die  bei  allen  Völkern,  ehe  sie  eine 
gewisse  Stufe  materieller  Kultur  erreichen,  gemeinsame  Abneigung 
gegen  den  Zins  von  Geld  (im  allgemeinsten  Sinne)  zurückgingt).  Da 
hätte  er  gesehen,  daß  in  dein  vielgestaltigen  Organismus  der  Welt- 
wirtschaft, der  uns  Europäer  seit  Jahrtausenden  aufgenommen  hat,  der 
einfachste  Fall  der  reinen  Naturalwirtschaft  so  selten  ist,  wie  das  einst 
bei  der  klassischen  Nationalökonomie  beliebte  Schulbeispiel  Robinsons, 
der  alles,  dessen  er  bedarf,  selbst  hervorbringt  und  alle  seine  Produkte 
selbst  verbraucht;  ebenso  selten,  wie  in  der  Natur  ein  chemisch  reines 
Element  oder  ein  reguläres  Dreieck.  Es  gibt  eben  —  und  die  prä- 
historischen Forschungen  zeigen  es  Ja  immer  deutlicher-)  —  seit  un- 
vordenklichen Zeiten  einen  Welthandel,  und  wo  ein  Markt  ist,  da  sind 
auch  Ansätze  zur  Geldwirtschaft,  zur  Bildung  eines  produktiven  Zah- 
lungsmittels oder,  kanonistisch  ausgedrückt,  eines  „nummus,  qui  nummum 
parere  potest".  Der  Begriif  „Naturalwirtschaft",  den  die  Wissenschaft 
mit  Recht  als  Maßstab  der  wogenden  Einzelerscheinungen  eingeführt 
hat,  ist  eben  eine  Abstraktion;  sehen  wir  ihn  als  Näherungswert  au, 
so  werden  wir  nicht  erstaunt  sein,  überall  in  bedeutenderen  und  durch 
ihre  handelsgeographisohe  Lage  zum  Aufschwung  vor;iusbestimmten 
Ländern  frühzeitig  in  verschiedener  Stärke  Anläufe  zur  Geldwirtschaft 
zu  finden:  Vorräte  an  barem  Geld,  Bildung  eigner  Münze  oder  gar 
Rudimente  von  Kreditverkehr. 

Und  doch  kann  der  Forscher,  der  über  Besonderheiten  den  Blick 
auf  das  Allgemeine  erhebt,  solche  Zustände  nicht  einmal  als  Über- 
gänge zur  Geldwirtschaft  bezeichnen.  Für  naturaltauschende  Perioden 
ist  Zinslosigkeit  des  etwa  aus  der  Ferne  eindringenden  gemünzten 
Geldes  oder  Edelmetalls  die  gegebene  Wirtschaftsordnung.  Gesetzt, 
in  ein  Land  auf  dieser  Stufe  kommt  ein  fremder  Kaufmann  aus  einem 
hochkultivierten  Staate  mit  seinen  Luxusartikeln  und  stundet  den  be- 
gehrlichen, in  jener  von  BÜCHER'^)  so  feinsinnig  geschilderten  naiven 
Sorglosigkeit  dahinlebenden  Naturkindern  den  Preis  seiner  Ware,  bis 
er  das  nächste  Jahr  desselben  Weges  fährt,  vielleicht  unter  der  Vor- 
spiegelung, es  müsse  ihnen  leicht  sein,  inzwischen  die  nötigen  Münzen 
zusammenzubringen.  Als  er  wiederkommt,  können  die  Kunden  noch 
immer  nicht  bezahlen,  und  nun  schlägt  er  —  wie  er  es  in  seinen  aus 
andern  Zuständen  abstrahierten  Anschauungen  vielleicht  für  berechtigt 


1)  In  meiner  (Schaue  bekannten)  Arbeit  über  „Das  kirchliche  Zinsverbot" 
hatte  ich  eine  kurze  Skizze  der  älteren  Entwicklung  vorangestellt;  S.  hätte 
sie  vertiefen  sollen,  hätte  dann  aber  freilich  seinen  Widerspruch  gegen  meine 
Auffassung  der  Karolingerzeit,  von  dem  noch  die  Rede  sein  wird,  aufgeben 
müssen. 

2)  Eine  gute  Übersicht  findet  man  etwa  in  Sophus  Müllers  „Urgeschichte 
Europas",  deutsche  Übersetzung  1905. 

3)  In  seinem  klassischen  Buche  „Arbeit  und  Rhythmus". 
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hält  —  einen  Zins  zum  Kapitale  oder  verlangt  an  dessen  Stelle  ein 
Quantum  Naturalien,  das  er  willkürlich  festsetzt:  verbietet  nun  der 
König  des  Landes  den  Zins,  befiehlt  er  Rückgabe  derselben  Ware,  die 
geliehen  war,  bestraft  er  den  Umtausch  in  eine  andere  zum  Zweck  der 
Rückzahlung,  beweist  dann  eine  solche  Gesetzgebung  wirklich,  daß  in 
dem  gedachten  Lande  eine  wilde,  zügellose,  sozial  schädliche  Geld- 
wirtschaft völlig  durchgedrungen  ist? 

Nun,  dieses  etwas  theoretisch  zugespitzte  Beispiel  passt  im  ganzen 
auf  manche  Provinzen  des  Karolingischen  Weltreiches,  in  dessen  ge- 
fährlichem Wucher  Schaub  die  Ursache  der  zahlreichen  Zinsverbote  in 
den  Kapitularien  und  Synodalbeschlüssen,  in  dessen  Zinsverboteu  er 
die  Grundlage  der  jüngeren  Wuchergesetzgebuug  i)  sieht.  Es  war 
aber  die  Eigentümlichkeit  des  Karolingerstaates,  daß  er  die  langsam 
sterbenden  Reste  alter  Kultur  mit  solchen  kinderjungen  Völkern  ver- 
einte. Daß  sich  die  Wuchergesetzgebung  mehr  auf  jene  handelspolitisch 
noch  immer  wichtigen  alten  Zentren,  als  auf  einzelne  Fälle  von  „usura" 
in  den  germanischen  Ländern  bezog,  das  ist  doch  nicht  ganz  reine 
Vermutung;  wir  haben  auch  Beweise.  Je  mehr  die  letzten  Trümmer 
des  antiken  Kulturlebens  zerfallen,  je  mehr  sich  die  Monarchie  Karls 
des  Großen  auflöst,  desto  mehr  hören  jene  legislativen  Akte  auf,  sie 
fristen  noch  unter  den  letzten  Karolingern  ein  kümmerliches  Dasein, 
aber  nur  auf  romanischem  Boden;  gerade  in  Ostfranken  sind  sie  schon 
längst  vergessen.  Und  war  in  der  karolingischen  Gesetzgebung  mit 
„usura"  wirklich  der  Zins  vom  Kapital  gemeint,  wie  Schaub  S.  34 
gegen  mich  wieder  behauptet?  Ich  habe  oben  versucht,  einen  Aus- 
nahmefall zu  konstruieren,  in  dem  auch  in  primitiven  Verhältnissen 
der  Zins  einmal  vorkommen  kann,  füge  aber  gleich  hinzu,  dass  ich 
die  karolingische  Gesetzgebung  weder  damit  noch  mit  den  Ruinen  des 
römischen  Wirtschaftslebens  ausreichend  begründet  finde;  hauptsächlich 
wollte  man  durch  Übernahme  von  Bestimmungen  der  alten  Kirche  ein 
geschlossenes  System  des  geltenden  Rechts  schaff'en.  Ich  komme  dar- 
auf zurück. 

Die  grundlegende  irrtümliche  Auffassung  der  karolingischen  Zins- 
gesetzgebung ist  zum  Teil  auf  einen  Dispositionsfehler  zurückzuführen, 
der  sich  schwer  gerächt  hat.  S.  behandelt  im  ersten  Teile,  der  sich 
mit  der  Karolingerzeit  beschäftigt,  zuerst  den  „Zinswucher"  (das  heißt 
den  Geldhandel)  und  bringt  an  dieser  Stelle  nochmals  fast  alle  Zitate 
aus  Gesetzen,  Konzilsakten  oder  Schriftstellern,  die  er  als  Quellen- 
material für  den  ganzen  Hauptteil  schon  einleitend  besprochen  hat. 
Der  Grund  ist  eben  das  Verkennen  des  BegriÜs  „usura".  So  ist  seine 
Darstellung  des  „Zinswuchers"  recht  umfangreich  und  durch  zahlreiche 


1)  Ich  will  diese  einmal  als  Ganzes  so  bezeichnen  im  Gegensatz  zu  der 
älteren,  die  die  frühchristliche  Kirche  für  Kleriker  und,  selten  einmal,  für 
enge,  von  ihren  Priestern  abhängige  und  durch  sie  kontrollierbare  Gemeinden, 
wie  die  stadtrömische  und  die  wenigen  Orthodoxen  im  spanischen  Westgoten- 
reiche,  erlassen  hat.  Natürlich  rechne  ich  die  karolingische  Kreditgesetzgebung 
überhaupt  nicht  zu  jener  Gruppe  der  jüngeren  Zinsverbote,  die  die  Entwick- 
lung seit  dem  hohen  Mittelalter  bestimmt  haben ;  s.  „Das  kirchliche  Zins- 
verbot« S.  139. 
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Bele^^e  gestützt;  die  der  beiden  weitereu  Abschnitte  —  über  Preis- 
politik und  Handel —  gerieten  übermäßig  mager;  reden  docli  sowenig 
Qaellenstellen  ausdrücklich  von  Warenhandel  und  Preisbildung!  Ein 
wirtschaftshistorisch  Denkender  hätte  da  eigentlich  bedenklich  werden 
müssen.  Eine  solche  Verteilung  der  Zeugnisse  wäre  auffällig,  selbst 
wenn  sie  eine  Bankierstadt  wie  das  Florenz  des  14.  Jahrhunderts  be- 
träfen; denn  auch  dort  müßte  weniger  ausschließlich  von  Kreditgesetz- 
gebung die  Rede  sein.  Ganz  unmöglich  ist  sie  natürlich  für  jede 
abendländische  Wirtschaft  des  9.  Jahrhunderts. 

Nun  habe  ich  (Zinsverbot  S.  139)  darauf  hingewiesen,  daß  in  der 
Karolingerzeit  unter  „usura"  aus  allen  Gründen  etwas  ganz  anderes 
zu  verstehen  sein  muß  als  der  Geldhaudel.  Das  paßte  aber  S.  wohl 
nicht  in  den  Zusammenhang  seines  Buches;  er  stellt  ja  —  ich  weiß 
nicht,  auf  welche  incrollable  Autorität  er  sich  stützt  —  im  Vorwort 
den  Lehrsatz  auf,  daß  Karls  des  Großen  „Zinsverbot  den  ent- 
scheidenden gesetzgeberischen  Wendepunkt  für  das  ganze  Mittelalter 
bildet".  Da  mit  diesem  Satze  das  Gesamtergebnis  der  Arbeit  —  nicht 
ihre  Bedeutung  im  einzelnen  —  steht  und  fällt,  verlohnt  es  sich,  einen 
Augenblick  auf  die  Art  und  Weise  einzugehen,  wie  S.  sich  mit  meiner 
Ansicht  abfindet.  Vor  allem  richtet  er  sich  in  seiner  Entgegnung  gegen 
meine  Behauptung,  die  ganze  Aktion  gehöre  unter  die  Symptome  karo- 
lingischer  Renaissance.  Karl  ist  nämlich,  so  belehrt  er  mich,  ein  prak- 
tischer Staatsmann  gewesen.  Und  die  Bischöfe  Theodulf,  Hinkmar 
und  andere  sind  ja  auch  nur  aus  realer  Notwendigkeit  gegen  den 
Wucher  in  die  Schranken  getreten;  das  gleiche  beweisen  ein  paar 
„flammende  Entrüstungen"  und  „dringende  Vorhaltungen  an  den  Kaiser" 
auf  Konzilien,  sowie  „die  klare  Auffassung  des  Wuchers,  die  scharfe 
Scheidung  von  Betrug  und  Erpressung,  die  genaue  Bezeichnung  der 
Wuchersubjekte  und  -objekte  —  unter  diesen  auch  Geld"!!  Ja 
■was  soll  denn  das  alles?  Habe  ich  denn  nicht  ausdrücklich  gesagt, 
daß  ich  „usura"  für  die  Karoliugerzeit  nicht  als  Geldzins  fasse  und 
deshalb  ihre  Gesetzgebung ,  soweit  sie  sich  etwa  doch  auf 
Kapitalzins  bezieht,  als  gelehrte  Spielerei  betrachte?  Daß  man 
Betrug  von  Erpressung  unterscheiden  kann,  ist  noch  kein  Zeichen  von 
außergewöhnlichem  juristischem  Scharfsinn;  auch  wird  es  einem  Händler 
immer  schwer  fallen,  an  seinen  Kunden  eine  Erpressung  zustande  zu 
bringen,  denn  ihm  fehlt  ja  die  Voraussetzung  dazu,  irgendwelche  Ge- 
walt. Daß  die  Wuchersubjekte  je  sehr  klar  bezeichnet  worden  wären, 
ist  mir  nicht  bekannt;  vielmehr  stritt  man  sich  noch  500  Jahre  später, 
wer  Wucher  begehen  könne;  die  Wucherobjekte  werden  dagegen,  in 
der  moralisierend-verallgemeinernden  Tendenz,  die  schon  den  Vorbildern 
der  karolingischen  Jurisprudenz  eigen  war,  so  vollständig  wie  möglich 
aufgezählt;  man  ließ  wirklich  keine  Form  der  Handelsbetrügerei  und 
des  Termingeschäftes  straflos,  das  beste  Zeichen,  daß  man  haupt- 
sächlich an  Naturalhandel  dachte.  Warum  hätte  man  da  nebenbei 
nicht  auch  das  Geld  erwähnen  sollen?  Geld  gab  es  ja  damals.  — Alles 
andere,  was  S.  an  dieser  Stelle  sagt,  widerlegt  sich  durch  zwei  Be- 
trachtungen. 

Die  Zeiten  vor  Karl  dem  Großen   haben  in  Gallien  keine  Zinsver- 
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böte  gekannt.  Man  muß  schon  sehr  weit  zurückg-ehen,  um  auf  Spuren 
davon  zu  stoßen,  und  sehen  wir  einmal  von  dem  spätrömischen  Knltur- 
kreise  ab,  so  finden  wir  dort  vorher  keine  Erwähnung  für  die  natural- 
wirtschaftlichen Teile  des  Landes.  Im  Jahre  774  ließ  sich  Karl  der 
Große  vom  Papste  Hadrian  I.  die  damals  geltende  Kompilation  des 
kanonischen  Rechts,  die  Dionysio-Hadriana,  schenken,  in  der  eine  An- 
zahl alter  Zinsverbote  zu  finden  war.  Seitdem  sind  Herrscher  und 
Episkopat  gleich  eifrig  mit  der  Bekämpfung  der  „asura"  beschäftigt. 
Waren  denn  vorher  die  Ursachen  nicht  vorhanden,  die  Karl  zum  Ein- 
schreiten bewogen  haben  sollen?  War  der  „sozialökonomische  Zustand 
seines  Reiches",  der  „ein  generelles  Zinsverbot  nicht  nur  als  möglich, 
sondern  auch  als  sehr  nützlich,  wenn  nicht  gar  als  nötig  zu  empfehlen 
schien"  (S.  31),  plötzlich  bei  Karls  Thronbesteigung  aus  dem  Boden 
gewachsen?  Das  sind  ja  alles  g.mz  unmögliche  Auffassungen,  die  bei 
genaueren  Erwägungen  von  Grundbedingungen  und  Folgen  in  sich  zu- 
sammensinken, und  S.  weiß  das  auch  recht  gut;  denn  S.  30  hält  er 
den  Einfluß  des  „alttestameutarischen  Schriftwortes"  auf  Karl  noch 
für  sehr  groß,  da  der  Herrscher,  „der  im  Freundeskreis  sich  David 
nennen  ließ,  für  sein  Regierungsideal  überhaupt  im  Alten  Bund  ge- 
eignete Vorbilder  fand"  ^) ;  später  freilich  läßt  S.,  wenig  konsequent, 
nur  praktische  Motive  gelten.  Die  Selbständigkeit  des  karolingischeu 
Zinsverbotes  liabe  ich  schon-)  unter  Hinweis  auf  die  Verordnung  Leos  I. 
abgelehnt  und  brauche  nichts  hinzuzufügen;  die  (S.  33)  gerühmte 
„Originalität"  des  „Kapitularienzinsverbotes"  ist  keineswegs  damit  zu 
erweisen,  daß  kein  Zusammenhang  mit  den  zeitlich  und  örtlich  nächsten 
Wuchergesetzeu  besteht,  sondern  ältere  Autoritäten  zugrunde  liegen 
müssen.  Nicht  die  Dekretale  Leos  des  Großen,  die  allerdings  so  weit 
zurückliegen  würde,  daß  man  an  jedem  Zusammenhange  zweifeln 
dürfte,  sondern  die  Dionysio-Hadriana  als  Brücke  zu  ihr  klärt  uns 
über  die  Herkunft  der  Wucherfeindschaft  des  Kaisers  auf. 

Ein  zweiter  Einwand,  Fast  von  größerer  Bedeutung,  sagt  S.  (35), 
sei  dies  Zinsverbot  als  alle  andern  bis  zum  13.  Jahrhundert.  Bedeutet 
also  die  eben  besprochene  Gesetzgebung  wirklich  die  Grundlage,  läßt 
sich  dagegen  ein  einigermaßen  ernster  Kampf  gegen  die  „usura"  erst 
auf  Alexanders  HL  L;iterankonzilskanon  hin  nachweisen,  so  müßte  man 
bei  Ss.  Ansicht  annehmen,  daß  Hand  in  Hand  mit  der  Verbreitung 
des  Wuchers  die  Gesetzgeber  immer  mehr  auf  seine  Gefahren  auf- 
merksam wurden,  bis  sie  dann  in  den  welthistorisch  bedeutsamen  Be- 
stimmungen von  1179  ihre  ganze  Strenge  entfalteten.  Ist  diese  Ent- 
wicklung nicht  nachzuweisen,  dann  gibt  es  keine  innere  Verbindung 
zwischen  den  karolingischeu  und  den  späteren  päpstlichen  Wucher- 
gesetzen, dann  ist  aber  auch  das  karolingische  Zinsverbot  nicht  der 
entscheidende  Wendepunkt,  sondern,  wie  ich  es  darstellte,  der  letzte 
Ausläufer    der    altchristlich-moralischen    Ziusgesetzgebung.      Und    es 


1)  Über  die  Macht  biblischer  Einflüsse  auf  das  Handeln  des  „praktischen 
Staatsmanns"  Karls  des  Großen  vergleiche  das  Buch  von  Wilhelm  Okk, 
„Der  karolingische  Gottesstaat". 

2)  „Das  kirchliche  Zinsverbot''  S.  139. 
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besteht  keinerlei  historischer  Zusammenhang  zwischen 
den  I e t z t e n  M a ß r e g e  1  n  a n s  K a r o lingerzeit  und  den  schon 
auf  Alexander  III.  hinleitenden  ersten  Zinsgesetzen  der 
geldwirtschaftlich  beeinflußten  Periode.  Etwa  175  Jahre 
lang,  von  877  bis  1049,  ist  kein  Zinsverbot  erlassen  oder  eingeschärft 
worden.  Ich  muß  also,  da  S.  das  Gegenteil  wohl  behauptet,  doch 
keinen  irgendwie  gültigen  Gegenbeweis  gegen  meine  Darstellung  er- 
bracht hat,  das  früher  Gesagte  Wort  für  Wort  aufrechthalten  und 
bedaure  nur,  daß  sich  S.  der  prinzipiellen  Bedeutung  unseres  Gegen- 
satzes so  wenig  bewußt  geworden  ist;  er  hätte  ihn  sonst  nicht  mit 
ein  paar  Worten  abzutun  versucht. 

Und  eine  Darstellung  des  Kampfes  gegen  den  „Zinswucher"  —  um 
das  a  priori  gehässig  übertreibende  Schlagwort  Ss.  zu  gebrauchen  — , 
die  wirklich  dem  Historiker  und  Wirtschaftshistoriker  über  diese  Be- 
wegung Aufschluß  geben  sollte,  die  für  die  Übergangszeiten  vom  primi- 
tiven zum  entwickelten  Wirtschaften  so  wichtig  ist,  sie  müßte,  ich  betone 
es  nochmals,  ganz  anders  angelegt  werden.  Die  ältere  Periode,  von 
dem  Grundgesetz  der  Wucherfeindschaft  einer  naturalwirtschaftlichen 
Organisation  und  den  deshalb  mit  dem  Niedergang  der  antiken  Welt 
sich  häufenden  Zeugnissen  einer  antiusurarischen  Richtung  ausgehend, 
müßte  mit  Karl  und  seinen  Epigonen  ihren  Abschluß  finden.  Das 
Reizvolle  an  dieser  Beliandlung  wäre,  die  Theorie  viel  sorgfältiger  an 
der  Praxis  zu  prüfen,  als  es  S.  versucht  hat^);  dabei  würde  sich  zeigen, 
wo  moral-idealistische  Predigten,  wo  wirklich  real  begründete  Kämpfe 
gegen  den  Geldhandel  vorliegen.  Dabei  würde  sich  aber  auch  erweisen 
lassen,  warum  Karls  Einschreiten  so  ungleich  energischer  war  als  das 
der  Päpste   und   Synoden  im  5.  und  6.  Jahrhundert,   warum   die  Ent- 


1)  Leider  muß  ich  mir  versagen,  die  von  Bruxxer  (Zeitschrift  für  das 
gesamte  Handelsrecht  XXII,  64  fi'.)  für  Italien  und  von  Koiilkr,  Pfaudrecht- 
liche  Forschungen  86  ff.  für  Frankreich  zusammengestellten  „Schuldurkunden" 
aus  der  Karoliugerzeit  im  einzelnen  zu  erörtern,  hoffe  aher,  bald  in  größerem 
Zusammenhange  die  Spuren  des  Schuldwesens  in  der  Periode  vorherrschender 
Naturalwirtschaft  verfolgen  zu  köimen,  die  laugsam  zu  den  Ansätzen  wirk- 
lichen Geldverkehrs  hinüherleiten.  Schaub  S.  45  verkennt  deu  wahren 
Charakter  dieser  (leschäfte  uud  unterscheidet  auch  nicht  die  verschiedenen 
Abarten,  die  in  den  Urkunden  erkennbar  sind ;  ich  will  deshalb  kurz  darauf 
eingehen.  Nicht  eine  einzige  fällt  nämlich  unter  die  Kategorie  des  verzins- 
lichen Darlehens,  des  „contractus  usurarius".  Eine  setzt  in  Erinnerung  an 
wü-klichen  Zins  eine  feste  Naturalabgabe  „pro  usm-is"  fest,  nm-  zwei  nennen 
statt__des  Zinses  die  Verpflichtung  des  Gläubigers  zum  Frondienst ;  diese  Form 
des  Übergangs  ist  also  im  9.  Jahrhundert  im  Schwinden.  Die  große  Mehr- 
zahl (14)  sind  Pfandleih-  oder  Rentengeschäfte.  Da  diese  wesentlich  zur 
Zerstörung-  des  kleinsten  freien  Grundbesitzes  beitrugen,  hat  829  eine  Synode 
gegen  sie  geeifert  und  die  Vornehmen,  die  dadurch  ihren  Besitz  vergrößerten 
oder  abrundeten,  geradezu  „feneratores"  genannt.  Dann  erhebt  sich  300  Jahre 
hindurch  keine  Stimme  dagegen,  bis  die  neue  Bewegung  des  12.  Jahrhunderts 
dort  einsetzt,  wo  die  alte  aufgehört  hatte ;  der  Kampf  gegen  den  Geldhandel 
richtet  sich  zuerst  speziell  gegen  den  —  freilich  inzwischen  kapitalistisch 
organisierten  —  Rentenkauf ;  so  besonders  die  Synode  von  Tours  1163  (Zins- 
verbot  142.    Schaue  45). 
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rüstung  seiner  Bischöfe  gar  so  „flammend"  auszufallen  hatte.  Das  ist, 
da  S.  die  Frühzeit  beiseite  läßt,  in  seiner  Untersuchung  ganz  verwischt, 
hängt  aber  natürlich  von  den  Mißständen  ab,  die  sich  jeweilig  im  prak- 
tischen Leben  zeigten,  nur  daß  diese  unter  Karl  dem  Großen  wenig 
mehr  mit  Geldhandel  zu  tun  hatten;  und  geht  man  auf  den  Begritf 
„usura"  im  Wandel  der  Zeiten  ein  i),  so  wird  sich  ergeben,  daß  kredit- 
ähnliche Geschäfte  um  so  häufiger  sind,  je  weiter  wir  von  Karl  dem 
Großen  zeitlich  zurückgehen.  Man  betrachtete  den  Zins  oftenbar  als 
erlaubt,  hatte  ja  auch  die  Bekanntschaft  der  Dionysio-Hadriana  noch 
nicht  gemacht.  Was  sind  das  aber  für  Geschäfte?  Ist  das  wirklich 
der  technische  Begritf  „usura",  wie  ihn  die  spätere  kanonische  Gesetz- 
gebung, wie  ihn  schon  Aristoteles  und  die  römische  Jurisprudenz  scharf 
erfaßten?  Nein.  Es  ist  kein  Geldhandel.  Es  handelt  sich  um  winzige 
Beträge,  meist  nicht  einmal  in  Münze,  sondern  in  Edelmetall  nach  Ge- 
wicht; die  Kreditoren  sind  Großgrundbesitzer,  die  Debitoren  kleine 
Bauern;  der  Grund  ist  Krieg,  Hungersnot  oder  gesetzliche  Buße; 
Pfandnutzung  wird  mehr  und  mehr  als  selbstverständlich  betrachtet,  Geld- 
zins kommt  nur  zu  Anfang  noch  vor.  Später  wird  auch  diese  Form 
unpraktisch,  die  reine  Naturalleihe  verdrängt  sie;  bei  dieser  ist  eine 
Naturalquote  —  Pfandnutzung  oder  ähnliches  —  ebenso  berechtigt  wie 
der  Geldzins  in  der  Geldwirtschaft.  Während  der  Übergangszeit  von 
der  einen  Art  zur  andern  bekämpft  nun  eben  jene  karolingische  Ge- 
setzgebung, die  den  neuen  Begritf  noch  nicht  von  dem  alten,  verhältnis- 
mäßig leicht  erkennbaren  Zins  in  I*rozenten  des  baren  Kapitals  -)  scharf 
zu  scheiden  gelernt  hat,  die  Naturalabgaben  ebenso  wie  den  Geldzins, 
bis  sie  sich  mit  den  neuen  Erscheinungen  vorherrschender  Naturalwirt- 
schaft abfindet.  Tausch  und  Pfandsetzung  beherrschen  die  folgenden 
stillen  Jahrhunderte  des  Wirtschaftslebens  3). 


1)  Zum  Beweise,  daß  „usura"  in  den  Kapitularien  iu  einer  sehr  verall- 
gemeinerten, von  der  scharfen  Präzisierung  der  alten  Keclitssprache  abweichen- 
den Bedeutung  gebraucht  wird,  verwies  ich  auf  das  Nymwegener  Kapitulare 
von  806  (c.  11.  16—18),  wo  der  Begriff  so  paraphrasiert  wird,  „daß  man 
sieht,  kein  Mensch  war  damals  mehr  mit  ihm  vertraut".  S.  lehnt  meine 
Folgerung  ab,  weil  zu  beachten  sei,  „daß  an  der  betreffenden  Stelle  .  .  . 
nicht  bloß  usura  und  foenus,  sondern  nebenan  c.  12—14  auch  die  jenem  Zeit- 
alter gewiß  nicht  fremden  Begriffe  cupiditas  und  avaritia  pedantisch  definiert 
werden".  Eine  eigenartige  Widerlegung.  Ich  muß  gestehen,  daß  mir  „cupi- 
ditas" und  „avaritia"  als  sti'afrechtliche  termini  allerdings  der  Definition 
äußerst  bedürftig  erscheinen,  weit  mehr  als  „usura".  Daß,  wie  Sojimerlad, 
Die  wirtschaftliche  Tätigkeit  der  Kirche  in  Deutschland  II,  119  aufstellt,  die 
Nymwegener  Wuehertheorien  auf  Lactantius  zurückgehen,  weist  S.  59  Note  4 
mit  Recht  zurück. 

2)  Beide,  auch  die  Naturalquote,  können  ja  in  dem  allgemeinen  Wert- 
messer Geld  ausgedrückt  werden. 

3)  Zum  Glück  können  wir  an  der  Hand  der  merowingischen  Formein 
auch  den  frühsten  Übergang  verfolgen.  Am  ältesten  sind  —  außer  den  west- 
gotischen Formeln  38  und  44,  die,  auf  Spanien  oder  die  Provence  berechnet, 
entwickeltere,  nie  so  völlig  primitiv  gewordene  Zustände  voraussetzen  und 
deshalb  hier  nicht  verallgemeinert  werden  dürfen  —  die  Marculfschen  26 
und  27  und  n.  24   von   Sens;   sie   rechnen  noch   nach  Goldsolidi  und  haben 
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So  bleibt  es  bis  zum  Ende  dieser  ersten  Periode ;  etwa  seit  der 
Mitte  des  11.  Jahrhunderts  beginnen  dann  die  Zeugnisse  neuen  (leld- 
handels  und  erneuten  Kampfes  gegen  ihn;  erst  spärlich,  unbestimmt, 
allmählich  häutiger  werdend.  Daß  dieser  zweite  große  Abschnitt  kaum 
in  loser,  keineswegs  aber  in  innerer,  entwicklungsgeschichtlicher  Ver- 
bindung mit  dem  ersten  steht,  das  hat  S.  also  verkannt  und  damit  ein 
vielfach  falsches  und  verzerrtes  Bild  der  Wirtschaftszustäude  gezeichnet, 
<lie  er  als  Korrelat  der  auf  sie  bezüglichen  kirchlichen  Bestrebungen 
vorführen  muß;  dadurch  ist  auch  die  Geschichte  dieser  selbst  nicht 
richtig  behandelt.  Nicht  allein  der  Wortlaut  der  Texte,  auch  die  Innern 
Beweggründe  der  Gesetze  sind  maßgebend  für  ihre  Selbständigkeit 
oder  Abhängigkeit. 

Einige  Einzelheiten  dieses  ersten  Teils  mögen  noch  kurz  zur  Sprache 
kommen.  S.  42  ist  „pecunia"  absolut  nicht  als  „Geld'-,  sondern  als 
.,Habe"  zu  fassen.  S.  41  betont  der  Verfasser  —  ganz  allgemein  — , 
daß  der  Wucher  seiner  ersten  Periode  „Sachwucher"  und  nicht  „Geld- 
wucher" war.  Ja  freilich!  Aber  dann  geh(3rteu  alle  diese  Zeugnisse 
nicht  in  den  ersten  Unterteil,  der  „Geldwucher"  aber  war  zu  scheiden 
und  allein  in  Beziehung  zum  Zinsverbot  zu  setzen.  Zu  S.  45 :  die  An- 
nahme, daß  die  gegenseitigen  verzinslichen  Darlehen  der  Händler  unter 


etwa  die  Verhältnisse  gegen  650  im  Auge.  Wann  die  Sammlung  als 
solche  entstanden  ist,  bleibt  dabei  für  unsern  Zweck  ganz  gleichgültig,  da 
sich  in  einer  Formel,  namentlich  bei  der  Zähigkeit  wirtschaftlich  stagnieren- 
der Zeiten,  ein  ungewöhnlich  gewordener  Wertausdnick  lange  halten  kann. 
Marc.  27  und  Sen.  24  setzen  einen  Entgelt  in  Fronden  voraus ;  Visig.  44 
nennt  als  Pfand  einen  „servus".  Die  beiden  alten,  wohl  die  ältesten,  kennen 
noch  einen  Geldzins  (er  ist  in  Marc.  26  auf  33 '/s"/«  normiert),  was  in  den 
erhaltenen  Urkunden  nicht  mehr  vorkommt.  Der  Frondienst,  der  zwar  sicher 
nicht  „usura",  aber  doch  eine  Form  der  Entschädigung  ist,  für  die  der  Debitor 
—  und  zwar  oft  schon  „sub  pena  dupli"  —  haftet,  bildet  den  Übergang  zu 
den  andern  Formen,  die  ein  bloßes  Eentengeschäft  darstellen.  Noch  Rai- 
?ii'XD  VON  Pexnafokt,  Summa  n,  7  §  9  kennt  Entschädigung  des  Gläubigers 
durch  Arbeitsleistung.  Zu  dieser  Zwischenstufe  würden  dann  von  den  späteren 
Formeln,  deren  Kennzeichen  die  Zahlung  in  Silber  nach  Gewicht,  nicht  mehr 
in  Münze  ist,  noch  Andec.  18  und  38  gehören;  zu  ihnen  leiten  Gart.  Sen.  3 
und  Andec.  22  über,  in  denen  zwar  der  Goldsolidus  noch  Rechnungsmünze, 
die  Zahlung  aber  in  Süber  nach  Gewicht  vorausgesehen  ist.  Dem  Abschluß 
der  Entwicklung  gehören  die  Darlehen  an,  die  anstatt  irgendeiner  Form  oder 
eines  Surrogates  der  Zinsen  das  Pfand  zur  Grundlage  haben.  Es  sind  Gart. 
Sen.  48  —  nach  Goldsolidi  gerechnet,  aber  in  Silber  nach  Gewicht  bezahlt  — , 
Fonn.  Tur.  13  und  append.  1,  ohne  Angabe  der  Zahlungsweise.  So  bieten 
die  Formeln  nicht,  wie  S.  meint,  12  verzinsliche  und  zwei  zinslose  Darlehen, 
sondern  zwei  mit  Geldzins  und  12,  die  alles  mögliche,  nur  keinen  Geldzins 
beweisen.  Im  ganzen  ergibt  sich  aus  den  Formeln  die  gleiche  Entwicklung 
wie  aus  den  etwas  späteren  Urkunden  (oben  S.  298  Anm.  1).  Die  eigen- 
tümliche agrarische  Gebundenheit  der  Zustände,  die  beiden  Quellengruppen 
zugrunde  liegt,  äußert  sich  darin,  daß  durchweg  der  Gläubiger  Herr  des 
Schuldners  ist;  oft  wird  er  als  „frater"  bezeichnet,  ist  also  Vertreter  eines 
Klosters.  AVenn  der  arme  bäuerliche  Schuldner  seine  Fronden  nicht  leistet, 
wird  er  nach  diesen  urwüchsigen  ,.Obligationen"  vom  „Geldgeber"  durch- 
geprügelt ! 
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sich  dem  Gesetzgeber  entgingen,  weil  keine  Klage  laut  wnrde,  ist  eine 
zu  vage  Hypothese  und  zeugt  nicht  gerade  von  tiefem  Verständnis  de& 
damaligen  Handels.  S.  47  leugnet  S.  sehr  zu  Unrecht  die  Zinslosig- 
keit  in  der  spätkarolingischen  Zeit.  S.  75  erklärt  er  kurzab  den  Preis- 
wucher als  verwandt  mit  dem  Zinswucher.  Das  ist  eben  der  Irrtum! 
Es  kam  den  ganz  moraltheologisch  und  wenig  sozialökonomisch  denken- 
den Geistlichen  des  frühen  Mittelalters  so  vor,  war  aber  eine  Konfusion. 
S.  87  bestreitet  S.  sehr  mit  Unrecht  die  von  Soetbeer  und  Inama 
gefundene  Erklärung  der  Werttarife  von  794.  S.  91  zieht  er  aus  der 
von  Othloh,  also  mehr  als  ein  Jahrhundert  später,  verfaßten  Vita 
s.  WoLFKANGs  Schlüsse  für  „kirchlich-staatliche  Praxis"  gegenüber 
dem  Getreidehandel  im  10.  Jahrhundert.  Unerklärlich,  wie  S.  (101) 
der  launigen  Schnurre  des  großen  Novellisten  Notker  von  der  auf 
Befehl  Karls  des  Großen  von  einem  Händler  dem  Erzbischof  Richulf 
von  Mainz  als  orientalisches  Wundertier  angedrehten  einbalsamierten 
Maus  eine  Bedeutung  für  die  „Psychologie  des  damaligen  Handels'- 
abgewinnen  will.  Zu  S.  79—103:  Die  Beurteilung  der  karolingischen 
Preispolitik,  die  sieh  mangels  exakten  Materials  in  allerlei  schönen 
theoretischen  Abhandlungen  ergeht  und  besonders  mit  dem  Postulat 
operiert,  daß  die  Regierung  zu  allen  Zeiten  übermäßigen  Handels- 
gewinn einzuschränken  habe,  ist  recht  müßig  und  wird  auch  durch 
das  Hineintragen  von  Vergleichen  mit  unserer  Zeit  (S.  92  Karls  Be- 
stimmungen über  den  Verkauf  von  Domänenerträgen  mit  moderner 
„Schleuderkonkurrenz"!)  nicht  sachlicher.  S.  101,  gelegentlich 
des  Gesetzes  Karls  gegen  die  Preiserhöhung  friesischer  Tuche, 
dekretiert  S.  schlankweg,  daß  diese  „ökonomisch  vollständig  unbegründet 
war",  und  stempelt  Karls  Verfahren  zu  einem  „Akt  politischer  Ethik" 
(sie!).  Woher  weiß  er  denn,  was  er  voraussetzt,  nämlich,  daß  jener 
Preisaufschlag  durch  nichts  gerechtfertigt  war?  Und  mit  Begritten 
wie  „politische  Ethik"  sollte  man  auf  diesem  Gebiete  überhaupt  nicht 
operieren;  es  wird  etwas  Ungehöriges,  weil  nicht  Meßbares  hinein- 
getragen in  Dinge,  die,  wie  die  Wirtschaftspolitik,  an  sich  exakter 
Untersuchung  zugänglich  sind.  Mehr  wie  „wirtschaftliche  Billigkeit" 
würde  ich  nicht  zugeben.  Den  Gipfel  der  Geschmacklosigkeit  erreicht 
aber  der  Verfasser,  wenn  er  auf  S.  102  seinem  Heldentenor  für  poli- 
tische Ethik  zumutet,  er  würde  gegen  den  bösen  Willen  seiner  an 
Termingeschäften  interessierten  Richter  und  Beamten  die  Reform  des 
Wirtschaftslebens  haben  durchführen  können,  „wenn  er  nicht  beständig 
in  Kriege  verwickelt  gewesen  wäre"!  Ein  tiefes  Verständnis  für 
das  Wiesen  germanischen  Heerkönigtums.  Nebenbei  bemerkt,  ist  S. 
(103)  der  Ansicht,  „gemeine  Kornhäuser  wären  die  besten  Preisregu- 
latoren geA\esen".  Da  wäre  ich  lieber  gleich  für  einen  karolingischen 
Antrag  Kanitz.  S.  105 :  Die  durch  ihren  Salzexport  ins  Langobarden- 
reich berühmte  Seestadt  an  der  Po-Lagune  i)  heißt  nicht  Comaclo, 
sondern  Comacchio.  Köstlich  finde  ich  die  Versicherung  auf  S.  105: 
„Man   mag   einen  Kaufmann   noch   so   lioch   achten  —  und   es   gibt 


1)  Hartmanx,  Zur  Wirtschaftsgeschichte  75  ff.  Kretschmayr,  Geschichte 
von  Venedig  I,  100.    S(  kaube,  Haudelsgeschichte  der  romanischen  Völker  3. 
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viele  ehrenwerte  Kaufleute'"  u.  s.  av. !  Alle  Obertlächlichkelten 
<les  §  13,  „Handelspolitik  der  Karolinger",  anzuführen  sei  mir  erspart. 
Von  den  konfessionspolitischen  Auslassungen  am  Schlüsse  des  ersten 
llaupttcils  (S.  118  f.)  kein  Wort. 

Der  zweite  Abschnitt,  der  die  Entwicklung  von  etwa  900  bis  zu 
Alexander  III.  behandelt,  bringt  wertvolle  Zeugnisse  für  das  ganz  all- 
mähliche, anfangs  in  enge  Grenzen  geschlossene  Neuaufkommen  des 
Geldhandels;  leider  hat  S.  sich  selbst  das  Verständnis  des  Üeißig  zu- 
sammengetragenen Materials  durch  seine  falschen  Anschauungen  über 
den  Gang  der  Wirtschaftsgeschichte  versclilossen.  Warum  werden  auf 
S.  143  Endemanns  „Studien  in  der  romanisch-kanonistischen  Wirt- 
schaftsgeschichte" nicht  für  die  Stellung  der  Glossatoren  zum  Wucher- 
verbote zitiert?  Zu  S.  142  Anm.  2:  die  dort  vorausgenommenen  Er- 
gebnisse einer  angekündigten  Untersuchung  über  die  „consuetudines" 
von  S.  Victor  in  Paris,  die  Lamprechts  Zeitansätze  sehr  herabdrücken 
wollen ,  sind  mir  vorläufig  etwas  problematisch.  S.  159  ff.  werden 
durchgehend  Seedarlehen,  „commenda"  und  „societas"  durcheinander- 
geworfen. Genaue  Kenntnis  von  Goldschmidts  Universalgeschichte 
des  Handelsrechts  und  Silberschmidts  Buche  über  „die  Kommenda"  ^) 
könnte  man  docli  verlangen.  Zu  S.  166 :  Der  Ausdruck  „iudaizare" 
für  wuchern,  den  Bernhard  von  Glairvaux  gebraucht,  ist  nicht  be- 
zeichnend für  die  damalige  Allgeraeinheit  des  Wuchers  bei  den  Juden, 
sondern  für  den  etwas  manirierten  Stil  dieses  Schriftstellers.  Über  die 
prinzipielle  Bedeutung  der  Zinsgesetze  Alexanders  III.,  die  im  Gegen- 
satz zu  der  älteren  Wuchergesetzgebung  weniger  von  moralisierenden 
Tendenzen  wie  von  Beobachtungen  juristisch-formalistischer  Natur  aus- 
gingen, zu  denen  eine  gute  Kenntnis  des  wirklichen  Geschäftslebens 
trat,  ist  —  getreu  der  Grundanschauung,  nicht  sie,  sondern  die  karo- 
lingischen  bildeten  die  Epoche  ■ —  viel  zu  wenig  eingehend  gesprochen. 
Daß  S.  (200)  es  fertig  bringt,  das  lächerliche,  in  verbissener  Wut  und 
Voreingenommenheit  entworfene  Zerrbild,  das  der  mönchische  Sitten- 
richter Alpert  von  den  Tieler  Kaufleuten  entwirft,  auch  nur  zum 
kleinsten  Teile  ernst  zu  nehmen,  zeigt,  daß  seine  historische  Methode 
nicht  immer  einwandfrei  ist.  Im  allgemeinen  fordert  dieser  Teil  — 
der  freilich  mehr  eine  Sammlung  der  Zeugnisse  als  eine  Darstellung 
enthält  —  weniger  zu  Widersprüchen  heraus  als  der  erste. 

Mein  Urteil  zusammenfassend,  bedaure  ich,  daß  das  Buch  nicht  auf 
ernsteren  wirtschaftsgeschichtlichen  und  überhaupt  sozialökonomischen 
Studien  aufgebaut  ist.  Weil  S.  Quellen  und  Literatur  mit  großem 
Fleiß  in  rühmenswerter  Vollständigkeit  herangezogen  hat,  habe  ich 
keinen  Abstand  davon  genommen,  in  einer  streng  wissenschaftlichen 
Zeitschrift  über  seine  Arbeit  zu  berichten,  trotzdem  unwissenschaft- 
liche, hohl  doktrinäre  Tendenzphrasen  und  selbst  politische  Vorein- 
genommenheiten den  Charakter  exakter  Forschung  häufig  beeinträchtigen. 


1)  L.  GoLDSCHMiDT,  Uuiversalgeschlcbte  des  Handelsrechts,  I.  (einziger) 
Bd.  Stuttgart  1891.  Silberschmidt,  Die  Kommenda  in  ihrer  frühsten  Ent- 
wicklung bis  zum  13.  Jalirhandert  (mit  einer  Einleitung  von  Goldschmidt), 
Würzhuro-  1884. 
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Wir  kommen  zu  Lessel,  der  sich  mit  der  Entwicklimgsgeschichte 
<ler  Wuclierlehre  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt.  Sein  Hauptvorzug 
ist,  daß  er  systematisch  arbeitet ;  ferner  gewinnt  seine  Arbeit  dadurch, 
daß  er  sich  grundsätzlich  der  „Bezugnahme  auf  Verhältnisse  der  heutigen 
Volkswirtschaft"  enthält i)  —  aus  der  bei  Schaub  ja  doch  nur  so  oft 
Parteitendenz  sprach.  Freilich,  so  grundsätzlich  möchte  ich  einen  Ver- 
gleich mit  andern  Wirtschaftszuständen  —  ganz  allgemein  —  nicht  ab- 
lehnen; doch  gehört  sehr  viel  Takt  dazu,  und  gerade  für  eine  Disser- 
tation hätte  ich  auch  davon  abgeraten.  Leider  fehlt  die  praktische 
Gegenprobe,  was  L.  selbst  als  Nachteil  seiner  Arbeit  ansieht;  aber 
auch  der  reinen  Theorie  zu  folgen  ist  unter  Umständen  ersprießlich"). 
In  Wirklichkeit  entstellt  freilich  die  absolute  Ignoranz  auf  dem  Gebiete 
der  wirtschaftlichen  Realität  in  der  behandelten  Zeit  das  Buch  so,  daß 
wir  es  ad  acta  legen  würden,  wäre  es  nicht  geboten,  gegen  die  plan- 
mäßige Nichtberücksichtigung  neuerer  Arbeiten  zeitig  die  Stimme  zu 
erheben. 

Irrtümlich  ist  der  erste  Satz  der  historischen  Einleitung,  daß  die 
Anfangsgründe  der  scholastischen  Wucherlehre  in  den  Schriften  der 
Kirchenväter  liegen  (S.  6).  Die  ganze  Einleitung  ist  etwas  matt  und  be- 
wegt sich  in  allgemeinen  Redensarten;  die  einschlagende  Literatur  ist 
nicht  erschöpft.  S.  8  n.  1  lies  „Remigius  Autissiodor.'"  statt  „Antiss." 
Daß  es  a)n  Verfasser  liegt,  wenn  er  Werke  wie  die  des  Rather  ohne 
Jedes  Ergebnis  für  seine  Studien  durchldätterte  (S.  8),  zeigt  ein  Ver- 
gleich mit  Schaub,  der  überhaupt  gründlicher  in  der  Quellensammlung 
ist.  Im  übrigen  ist  auch  L.  nicht  auf  den  Gedanken  gekommen,  daß 
das  Zinsverbot  von  1179  —  auch  für  die  Theorie  —  den  Wendepunkt 
bildet  und  deshalb  erst  um  den  Jahrhundertwechsel  eine  irgendwie 
bedeutsame  theoretische  Literatur  beginnt.  Meine  Arbeit  über  das 
Zinsverbot,  die  eine  vollständigere  Übersicht  der  Entwicklung  enthält, 
ist  ihm  entgangen,  wie  überhaupt  ein  starker  Nachteil  der  Schrift  in 
Ls.  geringer  Belesenheit  liegt.  Besonders  ist  die  allmähliche  Aus- 
gestaltung der  Doktrin  von  1200  bis  1250,  die  nach  meinen  Unter- 
suchungen über  die  gleichzeitige  Praxis  =^)  höchst  interessant  sein  müßte, 
gar  nicht  berücksichtigt,  sondern  der  Zeitraum  als  Ganzes  zusammen- 
gefaßt. Ein  Zeichen  groben  Unverständnisses  der  wirtschaftlichen  Wirk- 
lichkeit, wie  es  nur  bei  absoluter  Beschränkung  auf  die  Theorie  möglich 
ist,  bildet  die  apodiktische  Behauptung,  die  Idee  von  der  Unfrucht- 
barkeit des  Geldes  habe  den  tatsächlichen  Wirtschaftszuständen  des 
13.  Jahrhunderts  entsprochen,  die  sich  auf  S.  13  und,  noch  törichter 
gefaßt,  auf  S.  16  findet.  Zu  S.  14:  Gegenüber  Ls.  Behauptung,  daß 
Gratian  nicht  nötig  hatte,  eine  rationale  Begründung  des  Wucher- 
verbotes zu  geben,  weil  der  autoritative,  historisch  ein  gelebte 
Rechtssatz   genügte,    verweise   ich   auf  meine   ganz   entgegengesetzten 


1)  S.  5. 

2)  In  meinem  Aufsatze  über  „das  kirchliche  Zinsverbot"  habe  ich  das 
Korrelat  einer  Arbeit  über  die  Theorien  darüber  lebhaft  vermißt  und  bin 
•dem  Verf.  daher  dankbar,  daß  er  wenigstens  eine  Periode  daraufhin  untersucht. 

3)  „Das  kirchliche  Zinsverbot"  147  ff. 
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Aiisfiihnmgcn  1) ;  wieder  liegt  bei  L.  ein  Fall  von  Verkennen  der  liisto- 
risclien  Entwickhing  vor.  Zu  S.  14 — 15:  Wichtig  ist  die  Beweisführung 
Raimunds  von  Pennafort,  des  Kompilators  von  Gregors  IX.  „Liber 
Extra",  daß  „mutuum"  und  Handelsdarlelien  unproduktiv  seien,  weil 
die  Gründe  für  die  Entgeltlichkeit  der  .,locatio"  (des  Mietsvertrages) 
auf  sie  nicht  zuträfen.  Melir  als  die  Einzelheiten  der  Begründung 
interessiert  den  Histoiüker,  daß  auch  die  kirchliche  Praxis  (., Zins- 
verbot'- 150)  damals  noch  viel  schrotier  gegen  den  Zins  auftrat  als 
nach  1250.  Raimund  empfand  bereits  den  Einfluß  der  in  c.  11  L).  88 
des  Dekrets  nachträgHch  -)  als  Palea  eingeschobenen  Chrj^sostomusstelle, 
die  in  ihrer  auf  Aristoteles-^)  zurückgehenden  abstrakten  Schärfe  die 
ünproduktivität  des  Geldes  als  un^^iderlegbares  Axiom  aufstellt"^). 
Später  hat  man  die  Bedeutung:  dieser  Palea  sehr  abgeschwächt.  — 
Zu  S.  16:  L.  stellt  das  ganze  logische  System  auf  den  Kopf,  wenn  er 
aus  der  Anm.  3  zitierten  Stelle  des  Wilhelm  von  Al^xerre  f.  226: 
.,fructus  denarii  sunt  non  ex  se,  sed  per  accidens"  schließt,  daß 
die  kirchlichen  Autoren  annähmen,  bisweilen  könne  auch  das  Geld 
produktiv  sein.  Die  Scholastiker  entscheiden  sich  unter  allen  Um- 
ständen für  die  ünproduktivität  des  Geldes  „ex  se",  dagegen  meinen 
sie,  wenn  es  (scheinbar)  Ertrag  bringe,  so  sei  das  (nicht  „ex  se", 
sondern)  eine  Folge  hinzutrete  n  d  e  r  Nebenumstände  (per  accidens ; 
wer  sich  mit  den  Scholastikern  beschäftigt,  müßte  wissen,  daß  das 
nicht  „bisweilen"  bedeutet!).  So  umging  man  die  vor  Augen  liegende 
Tatsache  der  Produktivität  durch  einen  dialektischen  KniÖ",  um  die 
Doktrin  zu  retten.  Zu  S.  18  Anm.  3:  Wenn  sich  in  venezianischen 
Urkunden  „prode"  für  Zins  erst  im  14.  Jahrhundert  findet,  so  kommt  es 
in  Pisa  spätestens  schon  im  13.  Jahrhundert  vor,  bei  Guittone  d'Arezzo 
1260  sogar  in  übertragener  Bedeutung  s).  Daß  sich  praktisch  wirkliche 
Zinsen  („usurae",  keine  „äußern"  Zinstitel)  während  des  13.  Jahr- 
hunderts viel  häufiger  finden,  als  L.  glaubt,  habe  ich  öfters  gelegent- 
lich in  kleineren  wirtschaftsgeschichtlichen  Aufsätzen  berührt,  und  die 
vom  Kgl.  Preußischen  Historischen  Institut  zu  Rom'')  vorbereiteten 
..Regesta  chartarum  Italiae"  Averden  das  Material  dafür  sehr  vermehren. 
Zu  S.  19:  Zu  den  tituli  „damni  emergentis"  und  „morae"  wären  meine 


1)  Daselbst  140  f. 

2)  Aber  nicht  erst,  wie  Lessel  meint,  Ende  des  12.  Jahrhunderts;  ver- 
gleiche ScHAUB  200.     Es  ist  die  bekannte  Palea  „Eiciens". 

3)  „Das  kirchliche  Zinsverbot"  148  Anm.  1,  avozu  ich  jetzt  ergänzend 
bemerken  möchte,  daß  Raimund  von  Pennafort  die  aristotelische  Lehre 
nicht  bloß  durch  Vermittlung  von  Ambrosius,  sondern  auch  von  Chrysosto- 
Mus  kannte. 

4)  Das  gibt  Schaub  201  mit  Recht  an. 

5)  In  der  Kanzone  „FoU'  e  chi  fugge  il  suo  pro'  e  eher  danno".  Zu 
der  angegebenen  Stelle  bei  L.  möchte  ich  noch  hinzufügen,  daß  unser  Wort 
.,Zins"  nicht  von  „census",  sondern  von  „centesima"  (vergleiche  Forcellixi 
s.  v.)  abzuleiten  ist. 

6)  In  Verbindung  mit  dem  Istituto  storico  italiano;  doch  scheiden  die 
von  diesem  übernommenen  Bände  im  vorliegenden  Falle  aus,  da  sie  nur  bis 
zum  Jahre  1200  gehen  sollen. 
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Angaben  ..Zinsverbot"  148  zu  vergleichen  gewesen.  Übrigens  ist  die 
..pena  tlupli",  die  sich  schon  in  den  ältesten  italienischen  und  franzö- 
sischen Obligationen  des  frühen  Mittelalters  findet  i),  zugleicii  mit  den 
juristischen  Begritien  „hierum  (cessans)",  „damnum  (emergens)"  von 
.lustinian  am  1.  September  531  ^)  in  die  Gesetzespraxis  eingeführt 
worden.  —  Zu  S.  20:  Für  den  Widerwillen  der  Praxis  gegen  den 
.,titulus  poenae  Conventionalis"  ist  bezeichnend,  daß  er  niemals  in  den 
mir  bekannten,  nach  hunderten  zählenden  Schuldurkunden  des  12.  und 
13.  Jahrhunderts  als  Grund  der  Verzugszinsen  genannt  wird.  Übrigens 
stellt  die  Theorie  den  Titel  meines  Erachtens  ganz  umsonst  auf,  da 
sie  unter  ihn  einfach  alle  andern  Titel  subsummiert^),  so  daß  er  all- 
gemein „dampna,  expensas,  interesse'-  nach  der  um  1250  üblichen 
Formel  ^ )  umfaßt.  Interessant,  daß  Wilhelm  von  Auxerjre,  bei  weitem 
der  Praktischeste  unter  den  Kanonisten,  hinzufügt,  so  M^eit  Ivönnten 
auch  Papst  und  Kardinäle  in  ihren  Briefen  die  Poen  anerkennen.  Er 
kennt  also  die  kuriale  Praxis,  die^)  um  1230  etwa  solche  Grundsätze 
gehabt  haben  muß,  wie  ihre  Entscheidungen  ergeben.  —  Zu  S.  21 : 
..damnum-  umfallt  nur  in  der  Tlieorie  auch  die  Beitreibungskosten  der 
Schuld;  in  der  Praxis  werden  diese  gewöhnlich  besonders  als  ..expensae" 
(auch  „labores  et  expensae")  aufgeführt,  oft  auch  genau  definiert  (etwa 
.,expensae  duorum  equitum  mercatorum  cum  duobus  servientibus  usque 
ad  solutionem  totius  debiti")»^).  Dagegen  sind  die  Erörterungen  über 
.,lucrura  cessans"  und  .,titulus  periculi"  ^)  klar  und  riclitig.  Über  die 
Gründe,  die  Gratian  veranlaßten,  die  Ansichten  der  II.  Lateransynode 
über  den  Vs'ucher  zu  ignorieren,  obgleich  er  sie  kannte,  habe  ich  ■'^) 
Vermutungen  aufgestellt,  auf  denen  ich  gegenüber  L.  S.  24  f.  bestehen 
muß.  S.  32  wird  über  den  Viehvertrag  in  der  Theorie  gehandelt, 
dessen  Bedeutung  noch  um  1250  für  die  noch  immer  umfangreiche 
Naturalwirtschaft  nicht  gering  ist. 

Diese  erste  Periode  steht  nur  indirekt  und  zum  kleinsten  Teile 
unter  dem  Einfluß  von  Aristoteles;  in  der  zweiten  hat  dessen  Lehre, 
daß  das  Geld  ausschließlich  dem  l'ausch  zu  dienen  habe'')  und  des- 
halb nur  konsumtiv  sein  könne,  die  unbestrittene  Herrschaft  er- 
rungen (L.  S.  39  ff.).  Zu  S.  48:  Nach  Duns  ist  .,interesse'-  etwa  wieder, 
wie  die  „poena  conventionalis"  nach  Wilhelm  von  Al'XEREE^o)^  (jej. 
allgemeine  Begritl",    der   alle  erlaubten  Entschädigungen  für  geliehenes 

1)  Siehe  oben  S.  299  Anm.  3. 

2)  1  ('.  Vn  47. 

3)  So  tut  es  AViLiu-:i,.M  vdx  Auxerke  f.  225. 

4)  Über  deren  Entwicklung  vergleiche  „Das  kirchliche  Zinsverbot" 
S.  149—152. 

5)  Daselbst  S.  149  Auni.  1. 

6)  A.  Sciit'LTE,  Geschiclite  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  und  Italien  ü,  288. 

7)  Besonders  beim  Seedarlehen  gebraucht,  doch  durch  Entscheidun.ir 
Gregors  IX.  c.  19  X.  V  19  für  unzulässi:;  erklärt. 

8)  „Zinsverbot"  141  Aum.    1. 

9)  Akistotelk.s,  Politica  I,  6. 
10)  Siehe  oben. 

Viertdjahisohr.  f.  Social-  u.   Wirtschaftsgeseliiclite.  V.  20 
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Kapital  umfaßt.  'I'homas  unterscheidet  nuu  zwar  scheinbar  —  docli 
nur  sclieiubar,  siehe  L.  S.  50  —  zwischen  „damuum"  und  „interesse". 
Man  sielit:  um  diese  Worte  wirklieh  zu  verstehen,  hilft  das  Studium 
der  grauen  Theorie  sehr  wenig;  man  muß  von  der  Praxis  ausgehen, 
die  sich  damals  daran  gewölinte,  die  Verzugszinsen  unter  ..damna, 
expensae,  Interesse"  zusammenzufassen,  und  die  Entwicklung  solcher 
Bezeichnungen  verfolgen  i).  Im  allgemeinen  möchte  ich  auch  die  Dar- 
legung IjS.  über  die  Stellung  der  Doktrin  zu  „lucrura  cessans",  „dam- 
num",  „Interesse''  anerkennend  liervorheben.  Demnacli  ist  den  Scho- 
lastikern „lucrum  cessans"  ein  virtueller,  in  der  Zukunft  als  möglich 
gedacliter  Schade,  während  „damnum  emergens"  ein  de  facto  erlittener 
Verlust  ist 2).  —  Interessant  sind  (S.  51 — 53)  die  Ausfülirungen  über 
das  AVuchersubjekt,  also  über  die  Frage,  wer  durch  Wucher  sündige, 
auch  der  Schuldner,  der  Zinsen  zahlt,  oder  nur  der  Geldgeber,  der 
Zinsen  fordert  und  nimmt.  Diese  viel  ventilierte  Frage  beantwortet  L. 
nach  einigem  Schwanken  doch  —  im  Sinne  der  späteren  Doktrin, 
während  die  frühere  strenger  dachte  —  dahin,  daß  nur  der  Geldgeber 
sündige  2).  —  S.  53—56  stellt  L.  die  Ausichten  der  kanonistischen 
Doktrin  über  die  Nichtintervention  des  Staates  zusammen;  dabei  zei^ 
sich  so  recht,  wie  sehr  damals  die  Legisteu  noch  gegen  das  Zins- 
verbot gewesen  sein  müssen,  was  sich  erst  sehr  allmählich  geändert 
hat.  Natürlich  suchen  die  Kanonisten  die  kirchliche  Ansicht  gegenüber 
der  Ignorierung  seitens  der  Lehrer  des  römischen  Rechts  zu  stützen, 
indem  sie  den  Zins  naturrechtlich  als  strafbar  erweisen.  Thoraas  von 
Aquino,  der  Erbe  alter  Staatsweisheit  seines  Hauses,  denkt  in  diesem 
Punkte  wirklich  auffallend  frei  und  groß  über  die  Pflichten  des  Herr- 


1)  Das  Notwendigste  darüber  habe  ich  ,, Zinsverbot"  150  ff.  zusaiumen- 
gestellt. 

2)  Daß  diese  Unterscheidung  eigentlich  schon  im  Wortsinu  liegt,  da- 
gegen für  die  Praxis  ohne  jede  Bedeutung  ist,  hob  ich  a.  a.  0.  hervor. 

3)  Diese  Frage  wm'de  kirchenrechtlich  und  kircheugeschichtlich  bedeut- 
sam, als  Gottlob,  Historisches  Jahrbuch  XX,  665—717  beM'ieseu  zu  haben 
glaubte,  die  Päpste  des  13.  Jahrhunderts,  also  gerade  diejenigen,  die  den 
Wucher  am  schärfsten  in  ihrer  Gesetzgebung  bekämpften,  hätten  selbst  kein 
Bedenken  getragen,  in  ihren  politischen  Nöten  Usuren  zu  zahlen.  G(vrTL<iB 
führte  diese  mildere  Praxis  an,  die  in  dem  Ziusenzahlen  des  Schuldners  kein 
Vergehen  sieht,  überging  aber,  daß  die  frühere,  den  meisten  seiner  Beweis- 
stücke gleichzeitige  Scholastik  der  strengeren  Anschauung  huldigte.  Die 
Kontroverse  hat  jetzt  doch  wohl  an  Interesse  verloren,  da  icli  alle  Zeugnisse 
von  Usurzahhmg  durch  Päpste,  die  Gottlou  beibrachte,  als  nicht  beweis- 
kräftig erwiesen  habe  („Zinsverbot"  161—167.  „Zm-  älteren  päpstlichen 
Finanzgeschichte"  H:  „Die  große  Staatsanleihe  für  Karl  von  Anjou  und  ihre 
Tilgung"  in  „Quellen  und  Forschungen"  IX,  15—29,  besonders  21  Anm.  3). 
Anders  lag  es  bei  den  päpstlichen  Anleihen,  die  vor  117i)  geschlossen  wurden, 
während  Alexander  III.  nach  dem  Ziusverbot  des  dritten  ökumenischen  Lateran- 
konzils sofort  alle  Anleihen  „sub  usiuüs"  al)stieß  oder  in  unverzinsliche  kon- 
vertierte; vergleiche  „Zur  älteren  päpstlichen  Finauzgeschichte"  I:  „Die 
Staatsschulden  Alexanders  III.",  a.  a.  0.  1—14.  Diese  Haltung  der  kiu-ialeu 
Praxis  bildet  übrigens  wieder  einen  starken  Beweis  dafür,  daß  ich  mit  Recht 
das  Zinsverbot  von  1179  für  das  entscheidende  anselie. 
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scliers.  Der  öffeutliche  Kredit  würde  leiden,  sagt  er,  wenn  der  Staat 
sich  das  Wuclierverbot  zu  eigen  maclien  wollte,  und  das  wäre  für  das 
Gemeinwesen  ein  Unglück,  da  das  „mutuum'-  oft  großen  Nutzen  biete, 
„licet  sub  usui'is''.  Das  ist  doch  ziemlich  revolutionär  gedacht; 
viel  weltlicher  konnte  auch  ein  Legist  diese  Dinge  nicht  ansehen  i).  - — 
Auf  S.  56 — 62  beschäftigt  sich  L.  —  und  das  ist  tUr  die  Geschichte 
des  Geldhandels  wichtig  —  mit  der  Stellung  der  scholastischen  Doktrin 
zum  Seedarlehen,  das  sie  (in  dieser  Zeit,  auf  Grund  der  Entscheidung 
Gregors  IX.-)  al)lehnt,  und  zu  der  „societas",  die  sie  unscharf  er- 
faßt und  wenig  berücksichtigt.  Thomas  Aquinas  erkennt  Erträge,  die 
das  in  die  „societas"  von  einem  Teilhaber  eingezahlte  Kapital  macht, 
als  berechtigt  mit  Hilfe  eines  Trugschlusses  an,  der  die  gleiche  Folge- 
rung für  jedes  „mutuum'-  haben  müßte;  doch  das  leugnet  er.  Von 
der  „societas"  kennt  Thomas  überhaupt  nur  die  einfachste  Spezial- 
form,  die  .,comnicnda"  •').  Auf  S.  62  hält  übrigens  L.  selbst  .,com- 
menda"  und  ..societas"  nicht  scharf  auseinander;  nur  diese,  nicht  jene, 
erlaubt  einen  Gesellschaftsvertrag,  nach  dem  Eigentum  und  Gefahr 
dem  Kapitalisten  bleibt  und  daher  die  Gewinnbeteiligung  kanonistisch 
ohne  Sünde  erfolgt;  ich  füge  hinzu,  der  Hauptgrund  für  die  Berech- 
tigung der  „societas"  ist,  daß  der  Gewinn  in  der  Hauptsache  als  Pro- 
dukt der  Arbeit  des  „socius"  aufgefaßt  werden  kann. 

Teilt  somit  auch  Ls.  lUich  den  Mangel  von  Schaub,  daß  die  wirt- 
schaftshistorische (Jrundlage  zu  oberÜächlich  ist,  so  bietet  es  trotzdem 
und  trotz  der  zahlreichen  Verstöße  in  Einzelheiten  doch  reiche  Beleh- 
rung, und  gerade  der  Historiker,  für  den  es  schwer  ist,  das  kunstvolle, 
aber  oft  bizarre  Gebäude  der  Scholastik  in  allen  Einzelheiten  richtig  zu 
würdigen,  ist  gehalten,  seine  Dankbarkeit  für  ähnliche  Untersuchungen 
auszusprechen.  Darf  ich  nun  zum  Schluß  noch  einen  frommen  Wunsch 
äußern,  so  wäre  es,  daß  wir  endlich  einmal  für  die  Geschichte  des 
Kampfes  gegen  den  Geldhandel  eine  umfassende,  nicht  auf  eine  ein- 
zelne Periode  beschränkte,  wirtschaftshistorisch  gut  fundierte  und  Praxis 
wie  Theorie  behandelnde  Monographie  bekämen.  Für  die  Probleme  der 
mittelalterlichen  Volkswirtschaft  würde  ihr  Ertrag  unerwartet  groß  sein. 

1)  Freilich  stellt  sich  der  große  Scholastiker  nach  der  üblichen  Methode 
dann  sofort  wieder  auf  den  kirchlichen  Standpunkt,  da  der  Kanonist  das  Heil 
nicht  nm-  der  Gesamtheit,  sondern  vor  allem  des  Individuums  vor  Augeu 
haben  und  darum  den  Wucher  strafen  müsse. 

2)  Siehe  oben  S.  305  Anm.  7. 

3)  Wenn  ich  die  „commenda"  so  bezeichne,  so  muß  ich  gleich  hinzu- 
fügen, daß  das  in  diesem  Zusammenhange,  d.  h.  systematisch,  aber 
nicht  historisch  berechtigt  ist;  nach  der  geschichtlichen  Entwicklung  sind 
„societas"  und  „commenda"  selbständig  nebeneinander  zu  stellen,  da  sie  ver- 
schiedenen Ursprung,  verschiedene  Verbreitungsgebiete  haben  und  in  der  Aus- 
gestaltung verschiedene  Wege  gegangen  sind;  vergleiche  die  oben  S.  302 
Anni.  1  augeführten  Werke  von  GoLDSOHMiirr  S.  254  ff.  und  SirriiKuscHMiDT. 
—  Über  die  Stellung  von  Thojias  zu  den  Handelsgesellschaften  schließe  ich 
mich  also  der  von  L.  bekämpften  Auffassung  von  Rambaud,  Histoire  des 
■doctrines  ecouomiques  (Paris  1899),  25.  36  an,  da  der  Aquinat  trotz  aller 
vagen  Ausdrücke  nur  so  interpretiert  werden  kann,  daß  er  sich  auf  die 
„commenda"  bezielit. 


Literatur. 

L'histoire  de  l'Industrie  ä  Mulhouse  et  en  Haute-Alsace, 
d'aprös  une  enquete  recente*). 

Uue  des  difticultes  les  plus  graves  qui  uient  ret;',rde  jusqu'ici  le 
ju-ogres  des  etudes  d'histoire  econoinique  provient  de  l'absence  de 
l)onnes  monogniphies.  L'excelleiite  enquete  dont  la  Societe  Industrielle 
de  Mulhouse  :i  public  recemraent  les  resultats  donne  ä  cet  egard  un 
exemple  que  les  grands  centres  industriels  en  France  et  en  AUemagne 
feraient  bien  de  suivre,  aussi  bicn  qu'un  modele  qu'iis  dcvraient  imiter. 
II  est  malaise  de  rencoutrer  un  travail  aussi  appvofoudi  que  celui-lä, 
aussi  riebe  en  documents  de  tout  ordre,  aussi  soigne  au  point  de  vue 
de  l'abondance  des  renseignements  et  de  l'execution  materielle.  C'est 
un  veritable  monnment  de  caractere  bistorique  et  artistique  ä  la  fois 
que  la  Societe  Industrielle  vient  d'elever  k  la  gloire  de  la  grande  cite 
de  la  llaute-AIsace.  Les  Mulhousiens  ont  accumule  dans  ces  deux  gros 
volumes  de  plus  de  mille  pages  un  veritable  tresor  de  notes,  d'obser- 
vations,  de  details  precis  qu'utilisercmt  les  bistoriens  de  Tindustrie. 
Mettaut  ä  profit  quelques  travanx  anterieurs  de  nierite,  par  exemple 
ceux  de  Mathieu  Mieg,  de  Penot  et  de  Bourcart,  connaissant  a  merveille 
ies  etudes  relatives  a  Tbistoire  industrielle  de  l'Europe,  ils  ont  surtout 
verse  ä  pleines  mains  dans  leur  ouvrage  les  documents  inedits  des 
arcbives  publiques  et  privees,  de  sorte  que  leur  monograpbie  epuise 
ä  vrai  dire  le  sujet.  Cest  cette  i-icbesse  qui  seduira  les  economistes 
et  les  savants.  Les  artistes,  les  amateurs,  les  gens  du  monde  admireront 
surtout  cette  belle  coUeetion  de  261  illustrations  dans  le  texte,  de 
46  plancbes  et  eartes  en  pbototypie  bors  texte  auxquels  s'aj(»utent 
138  portraits,  et  cette  execution  typograpbique  süperbe,  qui  fönt  de 
ce  recueil  un  magnifique  album,  une  publication  de  luxe  et  de  goüt, 
dignes  de  la  reputation  des  celebres  maisons  Braun  et  Clement,  ainsi 
que  de  la  vieille  imprimerie  Bader. 

Tout  au  plus,   les  delicats   pourront-üi^  trouver    le   monument  trop 

1)  Histoire  Documentaire  de  l'ludustrie  de  Mulhouse  et  de  ses  environs 
au  XIXe  slecle.  Enquete  Ceutennale  publiee  par  la  Societe  industrielle  de 
Mulhouse.     2  vol.  in-f».  1100  pp.  Imp.  Vve  Bader  et  Ci\  1902. 
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compact.  Les  lettres  iiinirris  des  traditioiis  classiques  de  metliode  et 
de  mesure  regretteront  peut-etre  que  cette  exposition  uu  peu  confuse, 
morcelee  en  chapitres,  tableaux,  notes,  soit  denuee  d'idees  d'ensemble. 
surchargee  de  det.iils,  u'ait  pas  toute  la  sobriete  et  la  precision  desirables. 
Peut-etre  voiulrait-on  plus  d'air  et  de  lumiere  dans  cette  luxuriaute 
moisson  de  documents.  Sans  doute,  condensee  par  un  ecrivain  mieux 
rompu  ä  nos  luibitudes  de  composition,  ce  grand  ouvrage  serait-il 
plus  vivant,  plus  alerte,  plus  chiir,  plus  apte  ä  retenir  l'atteutiou  du 
public.  Mais  pourquoi  se  plaindve  de  cet  exces  de  richesseV  Les 
Alsaciens  quMnteressent  au  plus  haut  poiut  les  details  de  leur  histoire 
provinciale,  oii  Mulhouse  occupe  une  si  belle  place,  les  savants  de  tous 
les  pays  ä  la  recherche  de  travaux  solides,  les  economistes  et  les 
sociologues  pveoccupes  de  recueillir  des  faits  plutot  que  d'admirer  le 
vetement  dont  la  pensee  se  couvre,  tous  les  esprits  srrieux  eu  un  mot, 
rendront  hommage  ä  la  conscieuce  des  reclierches,  ä  la  multiplicite  et 
ä  la  Variete  des  aualyses,  ä  Timmense  labeuv  quOnt  accompli  les 
industriels  mulhousiens  eux-mcines,  groupes  sous  la  direction  d'mi 
Comite  central  de  redaction.  On  doit  remercier  ces  specialistes,  les 
Thieruy-Mteg,  lesDoLLFUS,  les  ScHEURER,  les  Zuber,  les  Schlumberger, 
bien  d'autres  cncore,  qui  ont  pris  la  peine  de  resumer  l'histoire  de 
chacune  des  specialites  industrielles  de  In  H*'  Alsace  et  d'apporter  ä 
cette  enquete  le  fruit  de  leur  experience.  Leurceuvre  collective  merite 
d'attirer  et  de  reteuir  rattentiou  de  tous  ceux  qui  considerent  que 
le  tableau  de  l'evolutiou  economique  et  sociale  doit  tenir  l'une  des 
premieres  places  dans  la  preoccupations  de  la  science  contemporaine. 
Elle  devra  figurer  desormais  dans  toutes  les  collections  scientifiques  et 
bibliotheques  des  pays  civilises. 

I 

L'interct  de  cette  publication  monumentale  ne  saurait  mieux  ressortir 
que  d'une  ötude  oü  Ton  s'efforcera  de  grouper  avec  logique  et  concision 
les  donnces  essentielles  de  Tenquete  adrairable  conduite  par  la  Societe 
industrielle.  Ku  un  teraps  oü  Ton  commence  ä  comprendre  que  les 
manifestatictns  de  Taclivite  humaine  dans  l'ordre  materiel,  ä  l'atelier, 
^  l'usine,  aux  champs,  s'imposent  anx  recherches  de  Thistorien,  et  oü  Ton 
admet  qu'elles  constituent  la  trame  de  l'histoire,  la  naissance  et  le 
developpemeut  des  Industries  de  Mulhouse  et  de  la  Haute  Alsace  peuvent 
interesser  les  esprits  reflechis.  On  y  saisit  sur  le  vif  les  causes  qui 
influent  sur  la  formation  de  la  vie  industrielle,  qui  la  maintiennent  et 
qui  la  propagent,  et  Tinfluence  d'une  poi-tee  immense  qu'exerce  le 
progres  des  diverses  Industries  sur  l'exlstence  des  masses. 

D'une  })etite  ville  alsacienne,  obscure  et  confince  dans  la  mediocrite. 
un  siecle  et  demi  de  travail  a  falt  i'une  des  ruches  humaines  les  plus 
actives  de  TEurope,  les  plus  connues  du  monde  entier,  et  les  plus 
riches  du  continent.  Ce  resultat  provient  de  Teftort  perseverant  de 
plusieurs  generations  d'Alsaciens.  Sans  doute,  le  voisinage  de  trois 
foyers  industriels  de  premier  ordre,  tels  que  la  France,  rAlleraagne 
•et   la  Suisse,    i'enngration   d'ouvriers   et   de   chefs   d'entreprise  de  ces 
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]»a.ys  en  Alsace,  et  riieureuse  initiative  de  quelques  entre})reneur8  de 
cette  proviuce,  ont  ameue  Tessor  de  l:i  premiere  graiide  industrie 
mulliousiemie  an  milien  du  18'  siede.  Mais  la  vie  industrielle  si 
inteuse  et  si  diversifiee  de  la  Haute-Alsace  est  avant  tont  nne  creation 
du  genie  alsacien.  Dans  ce  paya  frontiere,  oü  les  traits  du  caractere  de 
denx  grands  peuples  semblent  s'etre  combines  par  une  harmoniense 
fusion,  quelque  chuse  de  la  vivacite  d'esprit,  de  la  promptitude  d'in- 
vention,  de  l:i  delicatesse  de  gout  de  la  race  fran^-aise  semble  s'etre 
uni  ä  la  patiencc,  ä  l'obstiuation,  anx  habitudes  de  mtiditation  et  de 
methode  innees  ä  la  race  germaniquc  'j,  Qucl  beau  tableau  ne  pourrait- 
on  pas  composei  avec  ces  notcs  un  peu  seches  extraites  des  feuillets 
des  archives  privees,  qui  ont  etc  pieuseuieut  aecumulees  dans  cette 
enquete  par  les  famillcs  industrielles  de  Mulhouse.  A  travers  ces 
geneaktgies,  ces  biographies  sommaires,  ces  chiffres,  ces  brel's  resumes, 
on  apereoit  le  fourmillement  de  vie  de  la  vieille  cite  alsacieune,  la 
formation  et  la  naissance  de  ces  dynasties  de  tvavailleurs,  inventeurs,. 
artistes,  savants,  chefs  d'entreprise,  les  uns  horames  de  pensee,  les 
autres  hommes  d'actiou,  que  ont  mis  leur  orgueil  ä  accroTtre  le  patri- 
moine  de  ricln^sse  dt^  leur  proviuce.  Ces  portraits  et  ces  uotices  nous 
revelent  des  ämes  habituees  au  travail  Interieur  de  la  reflexion,  reservees 
ou  timides  dans  Texpression,  hardies  et  energiques  dans  l'action.  En 
<'nx,  on  sent  hi  force  calme  des  mauieurs  d'hommes  et  d'aflaires,  aussi 
bien  que  la  generosite,  relevatit)n  d'esprit  et  d'idees  des  promoteurs 
de  reformes  sociales.  A  cöte  des  inventeurs  de  procedes  industriels  et 
des  createurs  d'usines,  des  Andre  Koechlin,  des  Emile  DoUfus,  des 
Schlumberger,  des  Ilübner,  des  Heilmann,  voici  en  eft'et  les  belies 
ligures  des  penseurs  et  des  philauthropes,  des  Jean  Uollfus,  des 
Kestner,  des  Lalance  et  des  Siegfried-). 

Le  milieu  est,  il  est  vrai,  admirablement  prepare  pour  reclosiou 
de  ces  talens  et  de  ces  caracteres.  De  bonne  heure,  TAlsace  a  compris 
le  role  eminent  que  joue  Tinstruction  dans  la  formation  dens  intelligeuces. 
Mulhouse  s'est  distinguee  dans  cette  diffusion  methodique  des  moyena 
de  culture  intellectuelle.  Ses  administrations  municipales  secondöes 
par  rinitiative  privee  ont  cree  une  multitude  d'ecoles  priniaires,  aux- 
quelles  sont  venues  s'adjoindre  les  ecoles  superieures  {Mittel schule) 
depuis  1875,  sans  compter  les  cours  d'adultes  et  les  etablissemens 
d'enseignement  secondaire.  En  soixaute-dix  aus,  le  budget  de  l'enseigne- 
nient  primaire  y  est  passe  de  22  301  fr.  (1880)  .-V  pres  de  1  uiillion  (1899). 
13ien  avant  que  TAllemagne  et  que  la  France  aient  eu  l'idee  d'organiser 
metbodiquement  Instruction  professionnelle,  le  sens  pratique  des  Mul- 
housiens  s'etait  manifeste  par  la  creation  d'Ecoles  (1828)  et  de 
Musees  (1858)  de  dessin  industriel,  de  gravure  (1881),  d'art  professionnel 
feminin  (1885),  de  chimie  industrielle  (1822,  1872),  de  tissage  (1861), 
de  lilature  (1864),  d'un  Institut  ciiramercial  (1798),  d'une  Ecolc  superieure 
de  commerce  (1866),  auxquelles  en  a  ajoute  en  1899  TEcole  technique 

1)  Voir  les  etudes  penetrantes  de  Fischkk  sur  l;i  Psychologie  de  TAlsace 
dans  la  Renaissance  Laune  l^r  sem'-  1901. 

2)  Histoire  Documentaire  de  Mulhonsc  I  :-396,  504;  11  955— 9()4. 
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de  xnachiiierie  pour  los  apprentis  (»uvritrs.  Poui-  hi  plupart  de  ces 
institutions,  co  soiit  de  genereiix  bienfaiteurs,  groupes  sous  les  auspices 
de  la  Societe  industrielle,  tels  que  Dollfus-Ausset,  J.  Siegfried, 
Auguste  Lalance,  M™*^  Baumgartner-Favre,  qui  oiit  suscite  Forgani- 
sation  de  cet  outillage  remarquable  \). 

LVsprit  d'association  aussi  devebippe  en  Haute-Alsace  (jue  dans 
les  centres  industriels  les  plus  v:\utes  du  moude  anglo-saxon  revendique 
aussi  une  part  considerabie  daus  l'expausion  industrielle  de  cette 
province.  On  trouverait  difficilenient  en  Europe  un  groupement  dont 
I'action  ait  ete  plus  feconde  que  Celle  de  la  iSociete  industrielle  de 
Mulhouse.  Associant  les  etudes  speculatives  aux  creatiitns  d'ordre 
pratique,  stimulant  les  recherclies,  recompeusant  les  decouvertes,  pro- 
pageant  les  meilleurs  procedes,  eile  a  ete  l'initiatrice  du  mouvement 
economique  et  S(»cial  qui  depuis  pres  d'uu  siecle  transforme  la  metropole 
industrielle  alsacienne.  On  lui  doit  la  creatiou  d'une  foule  de  Musees 
d'art,  d'bistoire.  d'archeologie,  de  geologie,  de  sciences  naturelles,  de 
technohtgie,  d'ethnographie,  d'uu  grand  nombre  d'ecoles,  la  propagation 
des  procedes  industriels  perfectionnes,  la  publication  d'une  veritable 
encyclopedie  scientitique '-').  Depuis  l'epoque  loiutaine  (1826)  oü  16  Al- 
saciens  d'esprit  eclaire,  tels  que  Ed.  Schlumberger,  Daniel  Kcecblin, 
J.  G.  Mieg,  Josue  Heilniann,  Emile  Dollfus  Torganiserent,  eile  n'a  pas 
failli  ä  sa  taebe,  Dans  son  hotel,  oii  s'accumulent  les  collections 
seientitiques  '*),  brüle  encore  le  foyer  dont  la  lumiere  n'a  eesse  de  guider 
l'industrie  alsacienne  dans  sa  marcbe. 

C'est  ainsi  qu'attentifs  ä  suivre  l'evolutiun  de  la  scieuce,  les  cbefs 
d'entreprise  de  Mulbouse  et  de  la  region  voisine,  ont  su  adopter  les 
innovations  de  plus  en  plus  rapides  qui  cbangent  periodiquement  les 
oonditions  d'existence  des  Industries  modernes.  Les  usines  mulbousiennes 
ont  meme  ete  parfois  les  premieres  ä  connaitre  quelques  unes  de  ces 
decouvertes  et  ä  en  tirer  protit. 

L'emploi  de  la  houille,  de  la  vapeur  et  de  la  machine  s'y  est 
introduit  de  bonne  beure.  A  l'iniitation  des  Anglais,  les  industriels 
de  Mulhouse  ont  generalise,  depuis  le  premier  tiers  du  XIX«  siecle 
Fusage  du  combustible  mineral  que  leur  ont  fourni  les  bassins  de 
Ronehamp,  de  la  Loire  et  de  Sarrebrück,  et  plus  recemment  ceux  du 
Nord  frangais,  de  la  Belgique  et  de  la  Ruhv\).  L'introduetion  des 
mecaniques  ä  filer  la  laine  et  le  coton  d'origine  britannique  (1806 — 1826), 
y  suscitait  un  mouvement  d'emulation  qui  devait  aboutir  ä  quelques  unes 
des  inventiitns  capitales  dont  l'industrie  contemporaine  a  ete  dotee. 
C'est  ä  Mulhouse  que  Josue  Heilmann  et  Hübner  construisaient  leurs 
celebres  niachines  peigneuses  qui  ont  transforme  les  Industries  textiles. 
C'est  lä  qu'une  legion  de  chimistes  et  de  dessinateurs,  les  Malaine, 
les  Hirn,  les  Grosrenaud,  les  Zipelius,  les  Öcheurer-Kestner,  modifient 
la  fabrication  des   tissus   imprimes,  qu'Engelmann  invente  l'imprimerie 

1)  Histoire  Documeut«  de  Mulhouse  l  64—104;  11  81,  63:5-644. 

2)  Son  Bulletin  comptait  100  volumes  en  1900. 
B)  Histoire  Documenta  de  Mulhouse  I  108—128. 

4)  Histoire  Documenta  de  Mulhouse  I  893;  IT  825—838. 
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litliographique  et  IJnuiii  la  Photographie  en  couh^urs  ' ).  La  science 
est  devenue  rauxilicurc  de  rin;,'eui(»site,  de  la  jiatieiice  et  de  Fegprit 
prutique  de  la  Haute  Alsace. 

Le  grouperaent  des  moyeus  de  production,  «»utillage,  main  d'cjeuvre. 
capitiiux,  consequence  dxi  machinisme,  a  rendu  cette  expansion  induatrieUe 
plus  rapide.  Los  industries  mulhousieunes  qui  ue  comportaient  au 
debut  du  XIX'"  siecle  que  des  ateliers  et  un  personnel  rcstreints  et  qui 
n'exigeaient  que  de  faibles  avances,  se  sont  transformees,  comme  les 
entreprises  semblables  du  monde  contempovuiu.  L'exemple  le  plus 
frappant  de  cette  evnlution  est  fourni  par  les  tissages.  Quand  la 
laine  et  le  coton  etaient  tisses  ü  la  main  (18"  siecle),  le  role  du 
maitre-fahrkant  se  bornait  ä  avancer  de  petits  capitaux  sous  form<* 
d'argent,  de  matiere  premiere  et  d'outils,  et  ä  revendrc  les  produits 
fabriques.  li  l>.^s  re^evait  de  Ventrepreneur  ou  maitre  oiwrler  avec 
lequel  il  etablissait  le  prix  de  fagon,  de  Sorte  que  cet  intermediaires 
put  arriver  ä  prelever  par  piece  de  154  metres  un  benefice  de  0',54. 
Dans  l'atelier  de  Ventrepreiieiir,  travaillaient  10  ä  üO  raetiers  ä  bras, 
qui  regevaient  le  fil  des  ouvrieres  de  la  campagne,  par  rentremise  du 
maitre  fabricant  et  du  uiaTtre  ouvrier-).  Les  grundes  usines,  telles 
que  Celle  de  Daniel  Hugueniu  pour  les  culicDts  ä  Cernay  (1750)  et  de 
Mathias  Risler  pour  le  tissage  ä  Mulhoust-,  etaient  rares  et  ä  peine 
comparables  aux  fabriques  moyennes  de  nos  jours.  Pendant  le  premier 
tiers  du  XIX^  siecle,  c'est  ä  peine  s'il  en  existe  3,  celles  de  Dollfus- 
Mieg  ä  Carspach  pres  d'Altkirch,  de  Grosheintz  ä  Mulhouse,  de  Hart- 
mann-Koechlin  k  Willer.  Depuis  18B0,  et  surtout  depnis  1870,  appa- 
raissent  les  grands  etablissemens.  Le  tissage  de  coton  de  1854  ä  1864 
comprend  en  moyenne  400  ouvriers;  de  1865  ä  1900,  il  en  compte 
7  ä  800.  Teile  Compagnie,  par  exemple  la  Societe  Alsacienne  de 
filature,  avait  3000  broches  en  1838  et  produisait  27000  kg  de  fil; 
eile  possede  en  1898  plus  de  86000  broches  et  rile  1500000  kg.  Ce 
fait  n'est  pas  limite  aux  industries  textiles;  il  sVtbserve  dans  les  autres 
specialites  industrielles  de  la  H;vute  Alsace  ■-).  Les  vastes  bätimens 
des  usines  mulhousieunes  contemporaines,  oü  des  centaines  d'ouvriers, 
servis  par  la  vapeur  et  par  l'electricite,  sonl  les  maitres  ou  les 
auxiliaires  de  la  machine,  presentent  l'image  ineme  de  l'industrie 
alsacienne  transformee,  agrandie,  passee  de  la  faiblesse  de  l'enfance  ä 
la  puissance  de  Tage  mar. 

Les  capitaux  groupes  par  l'association  se  sont  portes  vers  ces 
vastes  entreprises.  Depuis  1830,  et  prineipalenient  ä  partir  de  1870, 
presque  toutes  ont  pris  la  forme  de  soeietes  anonymes  <»u  de  societes 
en  eommandite.  Elles  ont  leurs  aetionnaires  et  parfois  leurs  obliga- 
taires.  Elles  ont  du  progressivement  augmenter  leurs  ressources.  La 
Societe  Alsacienne  de  filature  de  laine  peignee  eree  par  K(Bchlin  et 
Risler  (1838)  a  porte,  par  exemple,  sivu  eapital  priraitif  de  005000  fr. 
ä  1 100000  fr.  fl844)  et  ä  2  750000  fr.  <  1876).   Bon  nomhre  (l'entrepri.^e.s 


1)  Voir  ci-dessous. 

2)  Histoire  Documenta  de  Mulhouse  1  262. 

3)  Ibidem  I  261,  262.  273,  278,  448  et  sq.;  B2  et  sii. 
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ludustrielles    alsaciennes   soiit   aujoiird'hui   pourviies    de   capitaux   qui 
depusseut  plusieurs  millionsi). 

A  res  puissants  organismes,  les  progres  des  moyens  de  communi- 
cation,  d'approvisionnenient  et  d'eehauge  sont  venus  apporter  de 
nouveaux  stimnlants.  Les  matieres  premieres  ([ui  arrivaient  jadLs 
chargees  de  frais  cuoiiaes -)  au  temps  du  roidage  et  des  graudes  chaiTettes 
ä  2  roues  trainees  par  6  chevaux  qui  mettaieut  uue  jourutie  pour 
franchir  30  ä  40  kilomi'tres,  les  produits  fabriques  qui  devaient  emprunter 
le  meme  mode  de  transport  ou  bien  recoiirir,  si  leur  prix  le  permettait, 
aux  Services  plus  acceleres  des  )iiessac/eriei<  et  de  hi  poste  au.r  chevaux, 
ont  pu  circuler  avec  plus  de  rapidite  et  moins  de  depense,  gräce  au 
developpement  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways.  Eu  1838,  le  Haut-Rhiu  avait  3714:77  km  de  routes  departe- 
mentales  et  royales,  eu  1890  11  en  possede  1788191  km'^j.  Depuis  1792, 
un  reseau  de  canaux  de  premier  ordre  deroule  ses  mailles  autour  de 
la  metropole  industrielle  de  la  Haute  Als:u-e.  Les  travaux  de  canalisatiou 
qui  ont  uni  le  Rhone  et  le  Doubs  au  Rhin  (1792 — 1834)  coiupletes  par 
retiiblissement  des  docks  et  eutrepots  de  Mulhouse  (1836 — 1872),  ont 
puissamment  aide  ä  sa  fortune.  D'autres  ont  acheve  d'nssurer  la  securitt', 
l'hygicne,  les  approvisionnements,  les  expeditions  des  fabriques  de  la 
Haute  Alsace,  tels  que  les  canaux  de  Till  et  de  la  Sinne,  des  houilleres 
de  la  Sarre  (1858),  d'Aizenheim  ä  Coliuar  (1864),  de  Brisach  et 
d'Huningue  (1863 — 1877)*).  Presque  en  meme  temps,  les  cherains  de 
fer  penetraient  de  toutes  parts  la  pl.iine  Alsacienne  et  les  Vosges, 
donnant  aux  transports  uue  rapidite  iuconnue  jusque-lä.  Des  1837,  etair 
inauguree  la  ligne  de  ]Mulhouse  ä  Thaun  qui  se  reliait  eu  1841  ä  la 
voie  ferrce  de  Bale  ä  Strasbourg  et  en  1863  a  Wesserling.  En  1858,  on 
ouvrait  la  grande  ligne  de  Mulhouse  ä  Paris,  et  depuis  cette  epoque  le 
developpement  des  reseaux  francais  et  allemands  mettait  la  Haute  Alsace 
dans  une  Situation  privilegiee.  Des  entreprises  d'interet  local,  «-hemin 
de  fer  de  Ceinture  (1884),  tramways  de  Pfaifstadt,  d'Ensisheim,  de 
Brunnstadt,  Services  de  transports  urbains,  combinees  avec  les  services 
perfectionnes  des  poste^,  des  telegraphcs  et  des  telephones  ont  mis 
Mulhouse  et  sa  region  au  niveau  des  centres  industriels  les  mieux 
desservis  de  rEurope"').  Encore  mal  outillep,  il  y  a  un  demi  siecle, 
au  point  de  vue  des  institutions  de  credit  et  d'eehauge  ou  de  commerce, 
l'industrie  Alsacienne  a  largement  profite  de  l'abaissement  du  taux  de 
l'iuterct,  de  Tinstallation  de  magasins  gt;neraux  (1848),  de  succursales 
de  uiBanque  de  France  (1848),  puisdelaBanqued'Alsace-Lorraine(1871), 
d'un  grand  nombre  de  banques  privees  d'origine  Baloise  et  d'agences 
des  grandes  Societes  tinancieres,   telles  que  le  Coraptoir  d'Esconipte  et 

Il  Exemplcs:  Societes  Heffely  et  0"  2  millions  fr.;  Wehrli»,  Hofer  et 
C  4  millions;  Rourcart  tils  et  C  :{  millions.  Histoire  Ducumeut°  de  Mulhouse 
I  448.  481,  492. 

2)  La  houille,  par  exemple,  au  debut  du  XIX.^  siecle  arrive  ä  Miühouse 
grevee  de  frais  4  ou  B  fois  superieurs  au  prise  d'achat  initial. 

3)  Histoire  Docuuient''  de  Mulhouse  II  857—868. 

4)  Histoire  Documeut-^  de  Mulhouse  1  1B7— 160;  II,  869—879. 

5)  Ibidem  I  197-200;  II  880—902:  904-916;  917—925. 
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la  Socicle  generale  Als.uienne.  Le  Coruptoir  du  (Jommene  et  de 
rindustrie  (1866)  lui  fournit  des  avnnces  sur  nantissementi).  La 
(Jhanibre  de  Commerce  de  Mulliouse  crcee  en  1828,  et  dont  Tun  des 
pr^sidents  les  plus  actifs  Jules  Albert  Schluraberger  (1849—^1891)  a 
t'te  le  promoteur  du  Canal  houiller  de  l:i  Sarre,  defend  les  iuterets 
des  industriels  Alsariens  avec  intelligence  et  activite,  aidee  dans  son 
uMivre  par  la  Societe  des  Interets  de  Mulbouse  (1892j,  qu'ont  organisee, 
sous  les  auspiees  de  l;i  Societe  industrielle,  Meiningen  et  Doli,  et  secondee 
cnfin,  soit  par  un  Bureau  d'informations  commerciales  (JWl-ehrs-Bi/7-eaif), 
seit  par  un  certain  nombre  de  maisons  de  commission-).  Des  syndicats 
locaux  ont  aide  de  leur  actiou  au  niaintien  du  regime  protecteur  dont 
['Industrie  de  la  Hnute-Alsace  croit  ne  pouvoir  se  passer.  Ils  ont 
soutenu  en  1846  Wissaciafion  pour  la  (Icfet/se  </a  trarail  )taf/'o>iai,  pris 
pjut  ä  la  campague  pour  Televation  des  droits  sur  les  files  de  coton 
ou  de  laine  apres  le  tr:iite  de  commerce  de  1860,  adbere  en  1869  au 
fameux  syndicat  cotounier  de  TEst,  participe  ä  la  formation  du  Syndicat 
industriel  Alsacien  (1873)  qui  a  contribue  au  relcvement  des  droits  de 
douane  de  l'Empire  Alleniand  sur  les  produits  textiles  ■•).  C'est  sans 
doute  avec  l'aide  de  cette  protection,  aujourd'hui  temperee,  autrefois 
excessive,  qu'ont  grandi  les  industries  de  Mulbouse  et  de  la  Haute 
Alsace.  Mais  c'est  principalement  gräce  aux  qualites  des  industriels, 
ä  l'organisation  raethodiquedel'education  technique,  aux  pertectionnemens 
incessjints  des  moyens  de  production  et  d'ecbange,  qu'elles  ont  pu  se 
developper,  soutenir  une  lutte  toujours  ardente,  Jamals  interrompue,  et 
se  faire  une  place  considcrable,  d'abord  sur  le  m;irche  fran^ais,  puis 
sur  cehii  de  l'Europe  et  du  monde. 

1 

Toute  la  fortune  industrielle  de  Mulhcuse  et  de  sa  rcgion  ;i  ete 
liee  depuis  un  siecle  et  dem!  ;i  la  naissitnce  et  au  developpement 
d'une  Industrie  mnitresse,  celle  des  tolles  peintes  ou  cotonnades,  dont 
toutes  les  autres  specialitcs  industrielles  tirent  leur  origine,  ou  le\ir 
transfnrmation  et  leur  vitalite.  Les  debuts  de  ia  fabrication  des 
foilcs  i)nj)i-iiiivs  y  ont  ete  lents  au  18«  sicrle.  Longtemps  nvaut  la 
Haute-Alsace,  des  la  secondc  moitie  du  IT'  siecle,  le  Lauguedoc  et  le 
Comtat  en  France,  quelques  fabriques  en  Angleterre  avaicnt  inaugure 
la  production  des  tissus  de  coton  imprimes  ^).  Les  refugies  protestants 
fran^ais  doterent  de  cette  Industrie  la  Suisse,  et  l'etablirent,  soit  ä 
Gencve,  soit  ä  Neuchätel"").  C'est  de  lä  qu'aprcs  un  essai  infructueux 
tente  vers  1740,  un  Mulhousien  entreprenant,  Kceclilin-Schuialzer,  associe 


1)  Ibidem  1  57-68;  II  912-916. 

2)  Histoire  Document''  de  Mulbouse  1  57     63;  II  950—953,  1015. 

3)  Ibidem  II  980—936  etc. 

4)  Nos  recherches  nous  out  permis  de  constater  notammcnt  cn  Lauguedoc 
ces  origines  peu  counues. 

5)  Peutpiekue,  Un  demi  siecle  de  Vhiatoire  econdim'que  de  Neuchäiel  1871. 
—  Histoire  Documenta  de  Mulbouse  I  300  et  sq. 
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a.vec  le  iiegociant  Samuel  Koechlin  et  avec  le  peinlre  Jeau  Henri  Doli- 
fus  appela  les  ouvriers  qui  Taiderent  ä  fonder  hi  premiere  fabrique 
d'indieimes  de  Mulhoiise  (1745 — 46).  Modeste  entreprise  qui  debuta 
avec  uu  fonds  de  40000  fr.,  mais  dcint  le  succes  suscita  de  iiombreuses 
imitatiocs,  et  encouragea  Taftlux  des  fabrioans  Neuehjitelois  et  des  ca]»itaux 
Balois  en  llaute-Alsace.  La  proviiiee  pussedait  ainsi  en  1789  jusqu'ä 
22  iiulienneries,  en  depit  des  reglemens  locaux  restrietifs  qui  protegeaient 
les  tilatures  et  les  tissages  de  laine  contre  Tindustrie  nouvelle  ou  qui 
repoussaient  les  commandites  6trangeres^).  Bientot  meme,  la  matiere 
premiere  des  fabriques  d'indiennes,  la  teile  de  coton,  cessa  de  venir 
exclusivement  des  Indes,  d'Angleterre  ou  de  Suisse.  Les  toiles  tines 
seules  coutinuerent  ä  etre  fournies  par  ces  pays  etrangers.  Des  1762, 
Mathieu  Risler  fabriqua  en  Alsace,  avec  des  cotons  du  Levant,  de 
bonnes  toiles  communes,  tandis  (jue  G.  Reber  fondait  ä  S"=  Marie  la 
premiere  usine  pour  la  tilature  et  le  tissage  du  coton  teint.  De  hi 
surtirent  des  .s'/aw/o/.s'cs  dites  de  S»«  Marie  qui  jouireut  d'une  reelle  vogue-).. 
Les  toiles  pour  Impression  cnütent  alors  encorc  eher  (26  ä  44  Centimes 
le  metre),  et  les  indienues,  produites  en  quantite  restreinte,  sont  loin 
d'avoir  l'enorme  debit  qui  leur  a  ete  depuis  reserve.  C'est  qu'en 
efFet,  tout  le  travail  se  f'ait  ä  la  raain  dans  les  indienneries.  Pour 
blanchir  la  toile,  il  faut  trois  semaines,  pendant  lesquelles  le  tissu  est 
apprete  a  la  colle  de  riz  et  ensuite  degomme.  Les  toiles  blanchies 
qui  viennent  de  Suisse  ou  d'Orange  sont  elles-memes  soumises  a  un 
appret,  la  maceration  {cifriohKjr)  dans  l'eau  etendue  d'acide  sulfurique.. 
Puis,  dans  des  cuves  en  bois,  les  unes  et  les  autres  sont  lavees,  de- 
gorgees,  passees  ji  uue  premiere  teinture  {o/f/alhrsj^  cylindrees,  avaut 
d'etre  livrees  a  Timprimeur-^).  C'est  seuleraent  vers  1780  qu'on 
commence  ä  blanchir  les  toiles  avec  des  cendres  gravelees  ou  de  la 
potasse,  puia  ä  les  etendre  sur  le  pre,  c'est-ä-dire  ä  les  soumettre  ä 
laction  de  Tozone  contenue  dans  Tatmosphere  et  ä  celle  de  la  lumiere 
solaire.  Les  procedes  d'impression  se  sont  sans  doute  ameliores. 
D'abord  appliques  ä  la  main  et  au  pinceau  (1746),  limites  aux  trois 
Couleurs  rouge,  violette,  noire  et  ä  leurs  nuances,  les  dessins  ont  ete 
executes  a  I'huile  siccative  et  an  vcrnis,  et  tixes  au  moyen  de  mordants 
d'alumine  et  d'acetate  de  fer.  Cliaque  atelier  contient  une  presse  ä 
graver,  des  moules  et  des  planches  en  bois  que  le  dessinateur  grave 
en  relief;  le  succes  depend  du  talent  de  l'artiste  et  de  Texecution  de 
ses  moules  ou  de  ses  planches.  Quand  l'etoffe  est  imprimee,  ou  la 
rentre  ä  la  main,  on  la  lave  au  moulin  ä  foulon,  on  tixe  les  couleurs 
par  l'aerage  daus  de  vastes  salles  (cfnidoirs)  oü  eile  reste  10  jours ; 
on  la  Seche  sur  le  pre,  on  ä  Tair  libre  ou  ä  l'air  chaud;  on  Tapprete 
au  moyen  d'une  calandre  k  deux  rouleaux,  mue,  soit  par  un  nianege 
<i  clievaux  on  ä  boeufs,  soit  par  une  cluite  d'eau;  on  In  lustre  avec  des 
frottoirs  de  verre.  Quelques  ameliorations  s'introduisent  peu  ä  peu. 
De   nouvelles   couleurs,   le  jaune,   l'olive,    le  bleu  de  pinceau,   le  bleu. 

1)  Ibidem  i  286—298,  306. 

2)  Ibidem  229,  219,  286,  299. 

3)  Histoire  Docnmente  de  Mulhoas^e  I  290—207. 
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d'indigi»,  le  vert  jaiuie  et  Ic  jauiie  rouille,  la  gaude,  le  quercitrou 
s'ajoutent  aus  couleurs  primitives.  Yers  1782,  les  DoUfus  inveutent 
uue  machine  ä  phuickcs  plafes  pour  imprimer  les  gr.uids  dessins  des 
ramages  ä  une  seule  couleur  {ycure  eamaieu)  et  les  tissus  d'amenblement. 
<)n  s'approprie  en  Alsnee  le  procede  du  rival  d'Oberknmpf,  le  grand 
iabricaut  Scliule  d'Augsbourg,  qui  rend  les  couleurs  garance  plus  solides 
en  les  additionnant  de  craie  et  en  les  faisant  passer  au  savon.  On 
apprend  ä  debouillir  les  mordans,  c'est-ä-dire  ä  les  eprouver,  en  les 
passant  aux  bains  de  bouse  de  vaclie  (1780)\i.  Avec  un  materiel 
valant  20  ä  oOOOOfr.,  avec  un  capital  de  roulement  de  50  <ä  120000  fr., 
une  indiennerie  de  cette  epoque  arrive  ä  realiser  un  bon  chiffre  d'affaires. 
Elle  oblient  des  produits  moins  varies  qu'au  XIX''  siede,  raais  d'une 
execution  soignee  et  d'une  reelle  beaute.  Ce  sont  d'abord  presque 
uniquement  des  sitraies  k  une  seule  couleur,  violette  ou  noire^  des  tapis 
et  des  couvertures  de  lit  ä  fond  rouge  et  noir,  des  mouchoirs  dits 
paiUaras  k  double  face.  Puis,  ä  l'imitation  des  Anglais  et  des  Suisses, 
on  fabrique  des  liidiemiefi  communes  ä  phisieuvs  couleurs,  telles  que 
les  patnas.  En  vue  de  la  clientele  fraugais,  on  a  des  indiennes 
fines  (perse.s)  qui  depasseut  celles  des  Indes  pour  le  beaute  et  le  bon 
marche,  des  schaUs,  des  tissus  riches  d'ameublement.  Des  lors,  on 
commence  ä  apprecier  en  Europe  les  toiles  de  Mulhouse  pour  le  goüt 
du  dessin,  la  delicatesse  des  bouquets  et  des  guirl.indes,  la  nettete  de 
l'impression,  leclat  et  la  solidite  des  couleurs-).  Les  fabricants  fran^-ais 
s'inquietent  de  cette  concurrence,  et  fönt  limiter  ä  40000  pieces  par 
an  (1785)  la  quantite  de  toiles  peintes  d'Alsace  que  les  Mulhousiens 
pourront  importer  en  France.  Partout,  sur  les  raarches  francais,  suisses, 
Italiens,  allemands,  l'indienne  de  Mulhouse  ä  fond  blanc  avec  dessins 
violets  et  rouges  seduit  les  acheteurs.  On  la  vend  en  gros  par  piles 
de  100,  ou  en  detail  ä  raison  de  18  ä  20  fr.  la  pirce  (soit  1  fr.  le  meti-e). 
Toutefois,  comparee  ä  la  production  intensive  des  fabriques  actuelles, 
Celle  des  usines  d'autrefois  semble  mesquine.  En  1789,  les  22  iudienneries 
de  Haute-Alsace  fabriquent  ensemble  200000  pieces  de  16  aunes  (soit 
38  a  39 000  pieces  de  100'")  par  an,  c'est-ä-dire  ä  peiue  la  quantite 
que  produit  one  petite  usine  aujourd'lmi.  II  est  vrai  qu'ä  la  fin  du 
18*^  siecle,  cette  activite  industrielle  ne  laissait  pas  que  d'etre  considerable. 
Mulhouse  avec  ses  23  raaisons  (1786)  qui  vendaient  208000  pieces 
par  an  pour  une  valeur  de  8  niillions  et  V^  de  francs,  semblait  devenir 
l'emule  des  plus  importautes  indienneries  de  l'Ile  de  France  ou  du 
Lyonnais.  Elle  groupait  autour  d'ello  18  autres  maisons  en  Haute-Alsace, 
et  ä  cote  des  indienneries,  eile  avait  suscite  la  creatiou  de  ßlatures  et 
de  tissages  pour  le  coton  ä  S^'^  Marie,  ä  S'  Amarin,  ä  Cernay,  sans 
parier  de  ceux  qui  s'etaient  organises  dans  son  enceinte  eile  meme'^). 

1)  Ibidem  I  369—366,  372,  380—384,  387,  392. 

2)  Ibidem  I  297,  301—303,  290,  366—392. 

3)  Ibidem  I  290,  366-392,  297,  289,  301—302,  299,  437;  II  306,  1006, 
1004.  —  Voir  aussi  les  etudes  de  Bourcart  sur  l'ancienne  Industrie  de  la 
Haute  Alsace,  Bull  Soc.  Lid.  de  Midhouse  1884,  305.  Vers  1786,  Mulhouse 
a  200  mt'tiers  ä  tisser  le  coton  produisant  69  670  pieces  de  16  aunes,  S'  Amarin 
226  metiers,  Cernay  66  etc. 
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Avec  le  regime  protecteur  de  la  Republiiiue  et  du  prämier  Empire 
qui  elimine  par  im  droit  exorbitant  de  50  fr.  au  quintal,  puis  par  la 
Prohibition,  les  toiles  de  cotou  des  Indes  et  d'Angleterre,  le  monopole 
du  marche  francais  devenu,  apres  les  traites  de  Beile,  d'Amiens,  de 
Presbi.urg  et  de  Tilsitt,  le  plus  vaste  de  TEurope  se  trouve  acquis  ä 
l'industrie  cotonniere  frauc^^aise.  C'est  de  cette  epoque  que  date  la 
grande  prosperite  des  fabriques  de  la  Haute  Alsace  et  de  Mulhouse, 
annexee  depuis  1796  ä  la  France.  Aprc'S  1814,  quand  la  concurrence 
anglaise  reparait  sur  le  marche  europeen,  l'industrie  alsacienne  affronte 
la  crise  et  en  sort  victorieuse:  TAmerique,  le  Levaut,  les  Indes  lui 
ouvrent  de  nouveaux  debouches^).  Les  inventions  se  succedent  avec 
rapidite;  l'outillage  mecanique  revolutionne  la  production  des  filatures, 
des  tissages  et  des  indienneries.  Les  cotons  des  Etats  Unis  (Louisiane) 
fönt  leur  apparitiou,  et  leur  afflux  fait  descendre  le  prix  de  cette 
raatiere  premiere  ä  77  fr.  les  50  kg  en  1840,  ä  90  fr.  eu  1855,  ä  1 00  fr. 
en  1860,  au  lieu  de  743  fr.  en  1813 -).  Le  nombre  des  usiucs  oü  on  file 
le  coton  s'accroit  sans  cesse.  En  1846  sur  les  3500000  broches  qui 
travaillent  ce  textile  en  France,  739  000  (dont  191000  ä  Mulhouse) 
sont  en  activite  dans  la  Ilaute  Alsace.  En  1828,  le  Haut  Fthin  comptait 
49  filatures  avet-  466  363  bi-oches,  10240  ouvriers  et  uns  production 
de  3699000  kg  de  fils,  valant  Ki  miUiom  de  fninc^.  En  1862,  on  y 
recensait  88  filatures,  1237  314  broches,  14  ä  15000  ouvriers,  et  la 
valeur  de  la  production  des  files  de  cot'»n  s'y  elevait  ä  HO  miUion^  (h' 
francs  ^). 

On  avait  Importe  d'Angleterre  en  1821  ä  Willer  et  ä  Mulhouse 
les  premiöres  mecaniques  ä  filer  le  coton.  Elles  etaient  cheres 
et  compliquees ').  Le  celebre  inveateur  Mulhousien,  Josue  Heilmann 
11796—1848),  pauvre  ouvrier  dont  Nicolas  Schlumberger  devina  le  genie 
et  seconda  les  effurts,  dota  l'industrie  de  sa  patrie  et  celle  du  monde 
entier  d'appareils  ingenieux  qui  donntrent  aux  filatures  alsaciennes  la 
plus  vive  irapulsion.  En  1823,  il  trouve  une  machine  pour  nettoyer 
les  cotons  courts ;  avant  1854,  il  en  invente  une  autre  pour  les  cotons 
longs,  tandis  qu'apparaissait  apres  1840  l'epurateur  decouvert  par  Risler. 
Mais  rinvention  capitale  d'Heilmann,  celle  qui  a  transforme  Tindustrie 
textile  toute  entiere,  consiste  dans  la  decouverte  du  peignage  mecanique. 
La  iiiaehiite  jieü/t/eKsc  qu'il  coustruisit  apres  de  longues  recherches 
(1840 — 45),  permit  de  remplacer  les  Operations  lentes,  ineomplötes  et 
insalubres  du  cardage  a  Ja  uia/';>.  par  un  jH-i'.iiiage  aufoiiiatiqHe  rapide, 
inoffensif,  propre  ä  donner  aux  fibres  textiles  la  purete,  la  nettete  et 
le  brillant,  sans  les  enerver  ou  les  briser ^).  Dejji,  en  1827,  Hartmann 
de  Munster   avait   perfectionne   le   cardage,   et  un  emule  d'Heilmann, 


1)  Ibidem  I  273—320. 

2)  Ibidem  I  125  et  sq. 

3)  Eu  1827,  r\fulhouse  seulc  possede  101 828  broches  ä  filer  le  coton  et 
ses  2088  ouvriers  fabriquent  828455  kg  de  files.  —  Ibidem  I  219—281,  273: 
II  934,  1002—1003. 

4)  Ibidem  I  219-281,  265,  275,  525. 

5)  Ibidem  I  224.  228—229.  273,  276. 
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Emile  Hubuer,  completa  lu  decouverte  du  grand  iuveateur  en  im.igiuaut 
la  peiiineiiife  clrculaire  et  continue  (1854)  ;iu  moyen  de  laquelle  on 
obtienit  les  files  de  la  meilleure  qualite.  La  production  se  trouva 
quadruplee;  au  lieu  de  18  ä  20  kg  de  coton  carde  par  carde  et  par 
an,  on  obtint  60  a  80  kg^).  Elle  devint  plus  varicei  ä  cote  des  files 
communs,  on  put  fabriquer  les  liles  lins-). 

Le  developpemeut  rapide  des  lilatures  pendant  les  soixante  premieres 
annees  du  XIX''  sircle  va  de  pair  .ivec  celui  des  t/s.-^w/es  de  coton. 
Entre  1815  et  1846,  le  Haut-Rhin  compte  20  a  30000  metiers  de  ce 
genre,  dont  la  majeure  part  se  trouve  k  Mulhouse  et  dans  sa  baulieue. 
Presque  partout,  le  travail  du  tissnge  se  fait  encore  ä  la  maiu.  Mais 
en  1803,  Gros  et  Roman  a  Wesserling,  Ziegler  a  Mulhouse  iutroduisent 
la  navette  roUntte.  Puis,  lentemeut  le  metier  mecanique  d'origine  anglaise, 
successivement  perfeetionne  par  Jourdain,  Risler,  Heilmann,  se  substitue 
dans  les  grandes  fabriques  au  metier  ä  bi-as.  En  1826,  sur  22  000  metiers 
en  activite,  le  Haut  Rhin  ne  compte  encore  que  426  metiers  mecaniques; 
mais  ce  dernier  chiffre  passe  ä  1500  ou  2000  en  1830,  ä  8000  sur 
un  total  de  24  000  en  1841,  a  10000  sur  22000  en  1846.  Le  tissage 
mecanique  accroit  la  production  qui  passe  de  718000  pieces  (1828) 
ä  1300000  en  1841,  ä  2  millions  eu  1846  •').  II  reduit  les  frais  de 
main  d'oeuvre,  abaisse  le  prix  de  fagon  de  la  piece  de  12  fr.  (1808) 
ä  3  fr.,  bien  que  les  dimensions  aient  ete  portees  de  20  aunes  ä  30  ou  32^). 
D'autres  macbines  ingeuieuses  pour  ourdir  (182!),  parer  et  encoUer 
les  tissus  (1811 — 1841),  contribuent  ä  abaisser  encore  le  prix  de  revient. 
Batteuses,  epurateurs,  baucs  ä  broches,  peigneuses,  trausformees  entre 
1850  et  1860,  fournissent  le  coton  pur  en  quantites  enormes  aux 
metiers  perfectionnes  qui  remplacent  alors  le  muH- Jenny.  Gräce  ä 
Nicolas  Schlumberger,  le  »letier  äenii  autotnate  (sclf-actlng)  de  1008 
broches  parait  dans  les  tissages,  et  Dollfus-Mieg  en  1853  installe  ä 
Mulhouse  le  premier  assortiment  de  machines  de  ce  genre  comprenant 
12  600  broches^).  Aussi  peut-oii  varier  la  fabrication,  joindre  aux 
toiles  pi>ur  l'impression  la  production  des  tissus  plus  fins  destiues  ä 
etre  vendues  en  blanc  (1814 — 1829),  celle  des  satins  de  coton  imitant 
les  satins  de  soie,  des  tissus  damasses  pour  ameublement,  des  grands 
tapis  en  couleur,  des  toiles  fortes  pour  la  marine,  des  moleskines  tissees 
ä  la  mecanique''). 

Toutefois,  c'est  toujours  l'industrie  des  toiles  peintes  qui  sert  de 
regulatricc  ä  toutes  les  autres.  Elle  se  procure  desormais  ä  bon  marche 
sa  matiere  premiere,  la  toile  pour  Impression,  dont  le  prix  variaut  entre 
4,75  et  2,40  fr.  l'aune  avant  1815  tombe  peu  ä  peu  ä  0,75  et  0,65  fr. 
apres  cette  date.  La  filature  mer-pnique  lui  fournit  des  produits  plus 
fins,    tels    que    les    percales ').      Les    procedes    de    blanchiment    sont 

1)  Ibidem  I  273,  219,  281,  225,  230. 

2)  Ibidem  I  219—281. 

3)  Ibidem  I  273,  228,  229,  276,  275,  277;  II  1004. 

4)  Ibidem  I  319. 

5)  Ibidem  I  280  et  sq.,  232  k  246. 

6)  Ibidem  f  274—276. 

7)  Ibidem  I  273,  318. 
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revolutiouues,  (.rabord  par  la  Substitution  du  sei  de  soude  ä  l'hypo- 
chlorite  de  cliaux,  puis  par  Tusage  du  chbire  qu'a  iudique  Berthollet  et 
qua  propage  Descroizilles ;  par  celui  des  lessives  alcaüues;  et  enfin  par 
le  cMoruge  au  tambour  invente  ü  Mulhouse  (1846),  pour  remplacer  le 
chlorag'e  ä  la  vapeur  d'origioe  anglaise.  Les  operatinus  du  blanehiment 
faitcs  jadis  au  bois  et  au  feu,  soiit  siinpliliees  et  accelerees,  gräce  ä 
Temploi  des  cuves  de  deversement  qui  se  substituent  aux  chaudieres 
ordinaires  des  1815;  graoe  au  chautfage  ;'t  la  vapeur  iuiporte  d'Angleterre 
par  Dollfus-Ausset  (1820),  et  euiin  gra,ce  au  Systeme  continu  que 
TAisacien  Fries  (1850)  emprunte  aux  Anglais.  Les  travaux  de  Ghevreul 
sur  les  Corps  gras  (1827)  donnent  le  signal  d'une  serie  d'etudes  dues 
aux  Alsacieus  Peiiot,  Greiu,  Ed.  Scliwartz,  Auguste  Scheurer-Rott  sur 
i'action  successive  des  lessives  de  soude,  de  cliaux  et  d'acide  chlorhydrique. 
Dauce  en  1836  trouve  endu  le  rneilleur  procede  de  blanchiment  au 
sei  de  soude  cn  indiquant  le  lessivage  ä  la  chaux,  puis  au  carbonate 
de  potasse,  taudis  que  l'emploi  de  la  colophane  (1828)  permet  de 
reduire  notablement  le  nombre  des  lessives  i).  On  simpliüe  et  ou 
accelere  les  Operations  de  teinture  ou  d'impression.  La  vapeur  reniplace 
le  feu  üu  (1818)  pour  le  chauff'agr.  des  cuves  ä  teindre.  On  connaTt 
en  1828  la  ichiiui-i'  conflutiv  dite  eu  boyaux,  eu  1852  la  cuve  ä  teindre 
et  ä  savonner  actuelle-').  On  s'ingeuie  ä  accroitre  Thomogeneite, 
la  tinesse,  la  va riete  et  le  bon  marche  des  cun/eiirs  employees  pour 
la  teinture  ou  Timpression.  On  y  parvient  par  l'emploi  de  batteries 
de  chaudieres,  d'agitateurs  mecaniques  (1840),  de  condensateurs 
«cononii(|ues,  desystemes  de  bascides  et  de  robinets,  de  broyeuses,  de 
machines  ä  tamiser,  de  cylindres  et  de  presses  liydrauliques  (1846), 
qui  ecououüsent  la  main  d"(uuvre,  assurent  uue  preparatiou  et  une 
cuisson  uniformes  et  presque  pavfaites.  Les  decouvertes  des  chimistes 
«nrichissent  la  gamme  des  couleurs.  On  applique  au  coton  les  couleurs 
vegetales  employees  dejä  pour  la  laine  et  la  soie.  Henri  Schlumberger 
par  ses  travaux  sur  la  theorie  des  couleurs,  Camille  et  Horaee  Koechlin 
par  leurs  decouvertes  relatives  ä  I'action  oxydante  des  sels  de  cuivre 
Joints  aux  sels  ammoniacaux,  an  degommage  par  la  bouse  de  vache, 
puis  par  les  sels,  ä  la  fixation  du  cachou  par  le  bichromate  de  potasse 
(1835 — 39),  exercent  la  plus  heureuse  intluence  sur  la  pr<»duction  des 
colorants  et  sur  leur  emploi-),  On  produit  les  eulevages  colores  en 
a,dditiounant  de  sels  d'etain  les  decoctions  de  matieres  colorantes.  Jean 
Michel  Haus3raann,un  Alsacien,  eleve  de  Schule  d'Augsbourg(  1749— 1824), 
imagine  ä  la  grande  usine  du  Logelbaeh  les  ejdeva(/es  blancs  ou  de 
couleur  au  moyen  des  acides  et  des  sels,  multiplie  les  belies  couleurs 
d'application,  tels  que  les  bleus  de  Prusse  et  les  verts  de  Saxe,  trouve, 
pour  fixer  le  rouge  de  garance.  Temploi  de  la  chaux,  et  a  la  premiere 
idee  des  mordans  organiques.  Bientot  on  decouvre  les  mordants 
d'alumine,  et  apres  la  garancine  (1828),  on  isole  l'alizarine,  principe 
colorant  de  la  garance.  Au  moyen  de  l'albumine  des  «ufs  et  du  sang, 
■on  reussit  ä  fixer  les  matieres  minerales  colorees  insolubles.    On  obtient 


1)  Ibidem  1  317,  359—362,  38G. 

2)  Ibidem  I  309,  380,  308-310,  292,  324—328. 
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des   impressions   en   bleu   d'outremer   (1853).     Kntin  Tb.  Lauth  arrive. 
ü  fixer  la  pourpre  sur  coton  (1855)^), 

L'impression  ou  ji,Taviire  raecauique  se  propage  et  se  perfectionne. 
Des  1803,  Oberkampf  ü  Jouy,  Ebiugre  et  Lefevre  ä  Wesseiling  dan& 
les  fabriques  Gros,  Davilier,  Nicolas  Koechlin,  introduisent  la  niarhine 
()  imprhner  dite  a  roidcaux,  due  ä  l'Ecossais  Bell,  ((ui  depose  les 
»ouleurs  sur  les  tissus  au  moyen  de  rouleaux  en  cuivre,  graves  en 
taille-donce,  et  de  cylindres  dont  Forgane  essentiel  se  nomme  la  racle. 
Cette  machine  imprimait  ä  6  coulenrs  et  fut  employee  concurremment 
avec  la  machine  ä  planches  plates  fixes  et  ä  rapport.  On  la  perfectionna 
par  l'invention  des  moU'tfi's  en  aeier  et  du  fonr  a  (/raver.  Puis,  la 
perrot/He  imaginee  par  le  Rouennais  Perrot,  introduite  ä  Mulhouse 
vers  1840  par  Isaac  Schlumberger,  permit  d'imprimer  jusqu'ä  18  couleurs. 
La  vapeur  se  substitua  en  1853  aux  moteurs  bydrauliques  pour  actionner 
les  rouleaux-).  Ainsi,  l'impression  gagna  en  rapidite  et  en  variete. 
La  fixatiou  des  couleurs  sur  le  tissu  fut  obtenue  directement  ii  Mulhouse 
depuis  1811  par  l'emploi  de  la  vapeur  qu'avaient  imagine  les  Anglais, 
et  le  raporisage  au  foiineav,  ä  la  ciivey  ä  la  colonnr  ou  a  la  ehambre 
se  generalisa  daus  les  indieuneries  d'AIsaee.  Au  lieu  du  long  aerage  dans 
les  immenses  etendoirs  oii  pendant  10  jours  on  s'cffurcait  de  fixer  les 
(ixydes  metalliques  des  mordans  deposes  sur  les  tissus,  on  decouvrit 
des  procedes  reguliers  et  rapides.  Depuis  que  Nicolas  Koechlin  eut 
montre  le  röle  de  l'atmosphere  humide  dans  la  fixatiou  des  mordants. 
on  construisit  des  s(iU(v  de  ßxage  et  d'eteiidagt,  dont  le  psychrometre 
regia  la  temperature  (1847 — ^1851),  puis  W.  Crumm  inventa  la  muchim 
conünui'  (1856)  oü  passent  les  pieces  d'etoffe  et  oü  Foperation  est 
achevee  apres  30  ä  40  minutes-').  Pour  le  Lavage  et  le  degdrgeage 
des  tissus,  l'antique  moulin  ä  foulon  fait  place  d'obord  aux  batteries 
d'Oberkampf  (1793),  dans  lesquelles  le  tissu  est  comprime  et  lave  par 
des  battoirs  frappant  sur  nne  plateforme  tournante,  puis  au  dapot, 
ensemble  de  2  roues  cylindriques  eutre  lesquelles  passe  Tetofi^e  suspendue  au 
dessus  d'uue  cuve  (1794),  ensuite  aux  nombreuses  luachines  laveuses 
issues  du  clapot  primitif  imagine  par  le  Rouennais  la  Boulaine.  En  1837, 
Mulhouse  emprunte  enfin  aux  Anglais  le  fucdyc  i-oNthni.  Un  an 
nuparavaut,  l'Alsacien  Dollfus-Ausset  assurait  Vessorage  rapide  des 
pieces  lavees,  en  inventaut  le  diable  ou  Injdro-extracteur,  tambour  vertical 
perce  de  trous  oü  les  tissus  sont  essores  ä  une  vitesse  de  1200  tours 
ä  la  minute.  Successivemeut,  le  sechage  des  toiles  imprimes,  obtenu 
au  moyen  de  tuyaux  de  ler  chauifes,  puis  avec  des  tubes  a  vapeur, 
est  active  par  l'emploi  de  plaques  ä  vapeur  chaufi'ees  ä  la  temperature 
de  12  atmuspheres  et  plucees  dans  des  scrl/o/rs  qu'aerent  des  ventilateurs'^). 
Dollfus-Ausset  y  installe  les  premiers  appareils  dits  u  frois  famboiir.s 
inventes  par  1' Anglais  Sheffield  (1818),  puis  apparaissent  les  rames  ä 
pinces,  ä  picots,  ä  elargisseurs  (1846);  pour  donner  ou  rendre  aux  tissus 

1)  Ibidem  I  308—810,  292,  324—328. 

2)  Ibidem  II  645—658;  I  308,  310,  367,  370—372. 

3)  Ibidem  880—384. 

4)  Ibidem  I  371— .372;  384-387. 


Referate.  :-!21 

leur  largeur  iKtvmale.  DulKus  et  Haussmaun  facilitcut  les  cleruieis 
apprets  en  perfectionnant  la  calandve  anglaise  n  trois  iMiileaiix  inventee 
en  1790,  de  iavon  ä  y  passer  deux  pii^ces  ä  la  tois.  Fuis  Frier 
iutroduit  en  Alsace  les  machines  lustreuses  et  cireuses  (184:0).  Avec 
rinveution  de  Plrlandais  Reetle  et  des  Dianjjhs  flS-öO),  aussitot  adoptee 
ä  Mulhouse,  ou  uoune  aux  etoffes  de  cotou  le  gaufrage,  on  leur  fait 
prendre  le  brillant  des  s«iieries.  Les  tlamheuses  et  les  grilleuses  au 
gaz  (1808—26)  nettoient  les  tissus.  La  machiue  ä  coudre  de  Birch  (1850), 
qui  en  12  lieures  fait  1200  coutures,  les  Cüud.  les  cciipe,  les  timbre, 
et  les  livre  prctes  ä  etre  emballees  ^). 

Ces  procedes  rapides  augmcntent  la  pruductiou,  la  rendcnt  plus 
economiqae  et  plus  variee.  Quand  la  periode  imperiale  est  passe,  oii, 
gräee  au  monopole,  l'indienne  pouvait  se  vendre  jusqu'ä  10  a  12  fr.  l'aune 
avec  100  7  i  de  benetices,  la  concurreuce  oblige  le  fabricant  ä  trans- 
former  ses  inetliodes  et  a  reduire  ses  prix  dans  des  proportions  t'-normes. 
C'est  alors  que  lindastrie  mulhousienne  contribue  ä  vulgariser  l'usage 
des  indiennes  qui  deviennent  les  tissus  preferes  des  classes  populaires 
dans  l'univers  entier,  sans  cesser  de  rechercher  les  Varietes  propres  ä 
seduire  le  gofit  des  classes  riches.  Elle  produit  alors  des  mouchoirs 
Schalls  grande  largeur,  des  mouchoirs  lapis  ou  merinos,  des  toiles 
imprimees  au  rouleau,  des  mousselines  imprimees,  des  jaconas  unis  ou 
fagonnes  auxquels  K(cihlin  freres  (1829)  par  l'additiou  de  bandes 
satinees  donnent  le  histre  de  la  soie.  des  mouchrärs  uns  dits  inadras  (1818), 
des  guimjam,  tissus  tins  faits  de  tiles  teints  et  imprimes,  des  cravates, 
des  calicots,  des  madapolara,  des  organdis,  des  mousselines  fagonnees, 
des  satins  de  coton  unis,  et  une  foiüe  d'autres  articles  unis  nurayes-). 
Aussi  la  production  des  21  maisons  de  Mulhonse  qui  etait  en  1813 
de  298000  pieces  de  26  aunes  (20°»)  valant  39  millions  et  'j-i  de  fr. 
passe-t-clle  des  1828  ä  459000  pieces  de  26  ä  29  aunes  valant  plus 
du  double,  occupant  24  maisons  et  9795  ouvriers ';. 

L'evolution  de  la  grande  Industrie  mulhousienne  pendant  cette 
premiere  periode  du  XIX«  sieclc  peut  paraitrc  rapide  comparee  ä  celle 
qui  l'a  precedee.  Elle  semble  au  jourdliui  mcsquine  par  rapport  ä  celle 
([ui  cmpiirtc  avec  une  vitcssc  vertigincuse  les  Industries  coutemporaines 
dcpuis  1860  jusqu'ä  raun-re  du  XX«'  sieclc.  La  diffusion  de  la  culture 
du  coton  a  mis  ä  la  disposition  des  industriels  une  matiere  premiere 
dont  le  prix  decroit  regulierement  au  point  que  les  50  kg  de  coton 
de  Louisiane  vendus  743  fr.  en  1813  ue  valent  plus  que  257  fr.  en  1865, 
que  116  fr.  en  1870  et  que  41  fr.  en  1898^).  Avec  la  generalisatiou  des 
machines  preparatoires,  epuratrices,  batteuses,  avec  Tintroduction  des 
metiers  qui  comptent  500  broches  ä  la  fois,  avec  l'adoption  du  metier 
;V  filer  continu  nuc  ptnivent  conduire  des  jeunes  fiUes,  la  filature  a  pu 
donner  unt'  production  30  ä  40  fois  plus  forte  qu'auparavant,  un 
produit  plus  solide  et  plus  regulier,  dans  des  c<'nd:tions  de  b'>n  marche 

1)  Ibidem  I  387,  384-386. 

2i  Ibidem  307,  316—317,  320,  274. 

3i  Ibidem  II  1006. 

41  Ibidem  I  280-282. 
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jusque  hl  iiiconnu('S^).  Enfin^  les  meticrs  recents  Norlhrop  ou  Sentou 
impertes  A  Mulhouse  et  avec  lesqucls  on  (»btieut  mecaniquement  et 
sans  arrct  le  mouviniicut  de  la  navette  aiusi  quc  la  charge  mecaiiique 
de  la  trame,  rednist'ut  au  miDimuni  les  frais  de  main  d'anivre,  puisqu'uu 
seul  (luvrier  suftit  ä  couduirc  16  ä  24-  de  ces  mecanismes.  Pcut-tltre, 
le  metier  electriqne  avec  porte  iils  mobiles  et  freins  nms  par  l'electricite 
est-il  appele  ä  transformer  encore  davantage  la  filature  et  le  tissage 
du  coton-).  C'est  ainsi  que  le  dcrni  kilogramme  de  Hl  de  ehaine  coton 
ne  coüte  plus  que  1,62  fr.  en  1899,  tnndis  qu'il  se  vendait  25,61  fr.  en  1811. 
Le  prix  mdyeii  du  kg  de  fil  (c'est  ä  dire  de  1000  luetres)  .-.  pii  etre 
abaisse  de  18  fr.,  chiftre  de  1838  a  4,95  fr.  en  1898,  et  celui  du  nu'-tre  de 
calicot  pour  Impression  est  descendu  de  ;i-i2  fr.  (1805)  ä  0.23  (1899) 
en  innins  d'uu  siecle''). 

La  statistique  met  en  evidence  les  changeniens  accuinplis.  Mulhouse 
en  1900  possedait  15  filatures,  quatre  de  plus  qu'en  1827,  mais  une 
breche  de  filature  actuelle  produit  (1899j  plus  de  20  kg  de  tiles  par 
an,c'est  ä  dire  qn;!tre  fois  V'2  ]dus  qu'en  1818.  Au  lieu  de  828000  kg 
de  files  (1827),  ces  usines  pmrvues  de  949  098  broches  avec  7313  ouvriers 
produisent  r.ujourd'hui  28  ä  30  miUions  de  kg  (1899).  En  1828,  la 
valeur  des  tiles  fabriques  dans  tout  le  Haut-Rhin  ne  s'elevait  qu'ä 
16  millions  de  fr.,  en  1900,  eile  atteignait  ä  50  millions  fr.  Les 
tissages  de  coton  de  leur  cote  etaient  au  nombre  de  20000  dans  le 
Haut-Rhin  ('dont  8000  ä  Mulhouse)  en  1869,  occupant  14132  ouvriers, 
et  produisant  100  niiUioJis  de  )ii<'tr(>s  de  cotonnades  pures  ou  melangees. 
En  1890,  le  rayon  seul  de  Mulhouse  comptait  encore  18  369  metiers, 
avec  10  780  ouvriers,  et  la  production  des  tissus  arrivait  ä  211  millions 
de  metres^). 

C'est  cependant  encore  dans  la  specialite  maitvesse  de  l'industrie 
cotonniere,  celle  des  toiies  imprimees,  que  le  progres  s'est  manifeste  avec 
le  plus  de  force.  Une  foule  de  decouvertes  out  revolutionne  cette  variete 
industrielle.  Le  blanchiment  des  toiies  se  fait  maintenaut  ä  Mulhouse  en 
quelques  jours,  avec  des  nintieres  peu  cofiteuses,  suivant  des  methodes 
süres.  Le  lessivage  ä  haute  pression  imagine  par  Waddingtcn  (1861), 
avec  les  chaudieres,  rechaufleurs  et  autres  appareils  mecaniques  inventes 
par  Dollfus-Mieg,  Scheurer-Rott,  Matter  et  Platt,  a  transforme  au  point  de 
vue  de  la  rapidite  et  du  prix  de  revient  cette  Operation  importante. 
Horace  Kcechlin  a  introduit  une  mtuvelle  raethode,  le  hlanclume)if  a  la 
soi(dc  raiit^f/que  et  au  bisultite  de  soude,  puls  ä  l'eau  exygenee,  et  il  a 
supprime  le  lessivage  en  cuve.  Mather  et  Thomson  modifient  en  memc  temps 
le  chlorage  des  toiies  (1885).  Enün,  grace  aux  travaux  d'Hermitte  (1886) 
est  decouvert  le  hlanchlment  ('lectrolijliqiic  qui  se  fait  au  moyen  de 
divei'S  sels  que  decomposent  des  dynaraos  ä  lumiere  electrique.  Ainsi, 
actuellement  certaines  fabriques  de  Mulh(»use  peuvent  blanchir  journelle- 
ment  4000  pieces  de  100'",  c"est-ä-dire  une  lougueur  de  toiies  süffisante 

1)  Ibidem  I  -232-247. 

2)  Ibidem  I  265—272. 

H)  Ibidem  I  221,  237,  273,  280—281. 

4)  Ibidem  I  221 :  II  1004-  1006,  1002— 1003. 
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poiir  p;ivi)iser  ;'i  neuf  pendant  deux  Jours  In  distaiice  de  la  metroprde 
de  la  Haute  Alsace  ä  Pari«.  Le  prix  du  blancliiraent  qui  etait  en  1840 
de  10  fr.  par  piece  de  100  «^   a  pu  tomber  ä  0,60  fr.  en  1900 1). 

Une  decnuverte  capitale,  celle  des  matieres  colorautes  derivees  des 
goudrons  de  houille,  a  enrichi  d'une  maniere  nierveilieu.se  l'impression  sur 
toiles.  Avec  le  noir  d'aniiine,  Lautli  et  Koechlin  (186ij— G9)  (fbtenaient  de 
nouvelles  et  delicatcs  couleurs  pnur  les  tissus  impriracs.  Avec  Talizariue, 
principe  eoloraut  de  la  garauce  isole  par  Grabe  et  Liebermann  (1868), 
on  obtient  ä  bon  uiarchc  (c'est  ä  dire  n  30,52  fr.  en  1869,  ä  1,95  fr.  les 
1000  kg  en  1900)  une  laatiere  cnlorante  d(!nt  les  applications  sonl 
multipliees.  l^a  gamme  des  violets,  des  roses,  des  bleus,  des  verts, 
des  noirs,  des  lilas  et  des  lieliotropes  se  nuance  ä  Tintini.  D'une  seui 
Serie,  celle  des  <llai}ii)ivi<,  depuis  1887,  on  parvient  ä  extri;ire  60  colorants 
divers,  et  dei)uis  1870  les  cliiiuistes  out  isole  plus  de  800  matieres 
colorantes,  dont  la  plupart  tntuvent  leur  application  dans  les  ateliers 
de  toiles  iuiprimees.  Pendant  cette  periode,  Hora.ce  Koiclilin  (1873; 
donne  aux  couleurs  un  eclat  et  une  solidite  inconnues  en  les  assemblant 
an  moyen  des  liuiles  pour  rouge  appelees  siilforiciimtcs  (fc  sviir/e  d 
(/\iiinit<ji/i((ij/!f.  Sclilumberger  (1874)  obtient  des  n^ivs  d'a.niline  inver- 
dissables,  Schützenberger  les  nuances  les  plus  delicates  en  tixani 
Pindigo  par  rhydrosultite  de  soude.  On  arrive  meme  ä  teindre  le 
cotou,  par  exemple  en  rouge,  sans  interraediaire,  c'est  ä  dire  .s«//.s'  mor- 
danf  (18F0),  et  ä  imprimer  des  pieces  de  couleurs  dilferentes  sur  les 
deux  cotes  [ncurc  /rrc/s/hJc  (/nf//aix:).  L'impression  devient  si  rapide, 
que  depuis  1883  on  iniprime  90  ä  100  pieces  de  100°^  chacune  par 
jouruee  de  dix  lieures.  üne  decouverte  capitale  celle  des  couleurs 
napht()htz()'i(jin's  (1878)  par  Gries  semble  appelee  ä  produire  une  nouvelle 
revolution  d;;ns  Timpression  sur  toiles.  En  eilet,  depuis  1886,  on  est 
parvenu  ä  Mulhouse  ä  fixer  toutes  les  couleurs,  sauf  le  vert,  sur  ces 
tissus  en  faisa.nt  passer  ceux-ci  inibibes  au  prealable  d'une  preparation 
de  naphtol  dans  des  Solutions  diazoiques.  On  obtient  ainsi  des  couleur.s 
peu  coüteuses,  plus  vives  qu'autrefois,  plus  solides  au  lavage,  sans 
frais  eleves  d'impression.  Peut-etre  meme  est-on  ä  la  veille  de  substituer 
aux  mordants  actuels  des  substances  plus  economiques  du  genre  des 
couleurs  azoYques.  Enfin,  la  production  intensive  de  l'indigo  artificiei 
inauguree  par  Bayer  et  Hermann  (1898)  ä  Zürich  clöt  le  XIX''  siede. 
Elle  fournit  aux  fabricaus  une  substauce  reguliere,  d'une  limpidile 
extraordinaire,  avec  laquelle  on  a  pu  simplifier  et  rendre  süre  la  marche 
des  cuves;  eile  dote  l'impression  des  nuances  les  plus  claires.  Des 
appareils  speciaux,  tels  que  le  tamis  mecanique  circulaire  ä  pinceau 
automatique  de  DoUfus-Mieg  (1883)  facilitent  la  preparation  des  couleurs '-'). 

Les  niacliines  ä  imprimer  ont  ete  perfectionnees  de  maniere  ä  rendre 
le  travail  rapide  et  ä  donner  des  produits  excellens.  La  gravure  sur 
rouleaux  s'est  generalisee  dans  chaque  fabrique,  et  eile  occupe  aujourd'hui 
ä  eile  seule  dans  les  ateliers  Älulhousiens  7  ä  800  ouvriers  qui  gagnent 
ensemble  1  million  de  marks.    L'impression  mecanique  s'est  substituee 

1)  Ibidem  I  361—362;  11  1002-1003. 

2)  Ibidem  1  .324—339,  319,  352.  357.  374     376. 
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presque  partout  dopiiis  1870  <i  rimpressioii  A  l;i  inaiii,  qui  iic  subsiste 
plus  (lue  pour  quelques  articles  tiH'S-richcs.  La  macliiuc  ä  imprimer, 
(lout  (»u  a  appris  ü  varier  le  metal,  suivant  les  couleurs  (|u'il  convient 
(r.ippliquer,  dont  les  vouleaux  mus  par  la  vapeiir  f<»inmcncent 
ä  l'etre  (lei)nia  1890  p.iv  des  moteurs  electriques  ä  couraiit  cuntinu, 
et  depuis  1897  par  des  dynamns  ä  courant  triphase,  marchenl  niaintenant 
ä  la  vitesse  prudigieuse  de  ■)  ä  10™  par  miuute.  Elle  pouvait  des  1860 
imprimer  12  couleurs  ä  la  fois;  eile  en  imprime  aujourd'hui  Jusquä  20, 
l)ieu  mieux,  depuis  18H5,  ou  est  arrive  ä  imprimer  l'etofFe  ä  l'eudroit 
et  a  Teuvers  simultanemeut.  D(']>uis  186;"),  la  niacliiue  ä  double  face 
(ionstruite  par  Gadd  et  perfectiouuee  a  Mulhonse  rciid  possible  Tim- 
in-ession  simultanee  de  16  couleurs  de  chaque  cote  du  tissu.  En  meme 
remps,  on  parvenait  ä  donuer  aux  inipressious  appelees  jiiiilc  rciies  le 
m.'.xlraum  de  nettete.  Enün,  la  machine  recemiuent  inventee  par  Samuel 
ot  mue  par  relectricite  permet  d'imprimer  un  uonihrc  illiinitc  de  couleurs, 
Avec  le  blanc  de  zinc,  la  viscose  et  l'opaline  (1855—1895),  dont  les 
chimistes  alsaciens  Lauth  et  Scheurer  indiquereut  les  applications  ä 
''Impression  sur  etoffes,  et  depuis  1894  avec  le  procede  aii;^lais  qui 
consiste  ä  ralentir  le  jeu  des  rouleaux  de  maniere  ä  fröier  sculement 
la  toile  {ünprefision  tratme),  on  a  donne  aux  tissus  de  coton  l'aspect 
des  tissus  de  soie  broches  et  faconnes.  Le  lustre  ou  le  brillant  de 
ceux-ci  est  attribue  ä  ceux-lä  gnlce  aux  divers  procedes  techniques 
imag-ines  depuis  1844  jusqu'en  1896  notamment  par  ]Mcrcer  et  par 
Dosne^). 

Le  vaporisagc  qui  üxe  les  cmilours  sc  fait  depuis  1874  ä  Mulhouse 
avec  de  grauds  appareils  cimtinus  qiii  vaporisent  400  pieces  de 
100™  en  10  lieures.  Depuis  1880,  on  y  oxyde,  c'est-ä-dire  on  y 
enleve  les  principes  volatils  des  colorants  avec  le  petit  appareil  ä 
Oxydation  continu  qui  economise  le  temps  et  la  main  d'rouvre.  Farmer, 
Lalance,  Gebauer  y  t»ut  pntpage,  ä  ])artir  de  1880  surtout,  les  eures 
(}  roiiij)ari.>nie>/fs  iiiiilfij)h's,  au  raoyen  desiiuellcs  les  etotfes  imprimes 
subissent  en  un  seul  passage  les  Operations  j'adis  distiuetes  du  degommage, 
du  bousage  et  du  ehromage,  de  Sorte  qu'en  10  heuros  on  passe 
400  pieces  de  lOO™.  ü'autres  inventions  ingeuieuses  rendent  aises  le 
plaquage  des  couleurs  et  le  mordangage  des  tissus  unis.  Avec  les 
c/apots  (machines  laveuses)  de  tout  genre,  un  jour  suffit  pour  laver 
1000  a  1200  pieces.  Ijt-^sorage  se  fait  au  /rafeniiaiit/Ie,  Sorte  de 
calandre  qui  n'oblige  pas  A  decoudre  les  pieces  et  qui  en  exprime  l'eau 
ä  grande  vitesse.  Dans  des  seclioirs  appeles  /lof  fh/c,  maiisarclcw, 
coiirft/'.-!  rJiaude.fi,  on  est  parvenu  ä  secher  rapidemcnt  avec  des  plaques 
d'acier  cliauffees  ä  la  vapeur  sous  une  prcssion  enorme  et  ä  remcttre 
ä  leur  largeur  primitive  au  moyen  de  picots  les  etotfes  enc(  n-e  humides  (1860), 
si  bien  qu'aujourd'hui  dans  le  //of  flue  ()  fc/csrojic  de  Wetter  (1891), 
on  seche  et  on  etire  en  un  jour  80  pieces  de  100™  chacuue.  Avec  des 
calandres  de  9  ä  11  rouleaux,  dtnit  la  puissance  est  triple  de  celle  des 
unciennes  machines,  on  donne  aux  tissus  les  derniers  apprets.  On 
plaque    ces    tissus    au    moyen    du    foaldrd-jilaqticiir    uuiocrsel.      Dn    a 


1.)  Ibidem  I  lü3,  645—658,  569,  371—372,  368,  389-392.  354.  377. 
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<l';iutres  nppareils  möcauiques  rapides,  mos  i>ar  le  gaz,  la  vape-ar. 
l'eau  froide,  l'electricite,  poiir  rehausser  (incrceriser)  l'eclat  du  cotoi; 
par  le  passage  ä  la  soude  caustique,  pour  rnfraTchir  et  liumecter  les 
«toti'es,  pour  les  iiettoyer  et  les  gi'atter,  pour  les  verifier,  les  plier,  les 
raetrer,  pour  les  presser,  pour  iraprimer  les  rliefs,  pour  pointer  et 
<-t»uper  les  echantillons^). 

C'est  g-race  ä  c.ct  outillagc,  ä  ces  procedes  tout  puissüuts,  que 
l'iudustrie  des  etortes  de  cotou  impriraees  a  pu  devenir  I'uue  dejs 
preniieres  du  monde  et  couserver  ;i  IMulhouse  sa  place  prepoiulcraute. 
La  vai'icte  iutiiiie  et  la  transformation  coutinuelle  de  ses  produits 
<;onfond  et  dertaite  rimigination.  Les  tissiis  de  ceton  vulgarises, 
present:\iit  tous  les  types  depuis  les  plus  riches  jusqu'aux  mciiis  c-oüteux. 
se  pliaut  aux  besoius  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  peuples,  ont 
conquis  la  cüentcle  de  l'univers.  A  force  d'ingeni<<site,  de  patience  et 
de  Science,  la,  fabrique  Miilliousieune  a  su  couserver,  eu  depit  de  graves 
«rises  ecoucmiques  et  i)olitiques,  une  bonne  part  des  marclies  qu'elle 
s'etait  (luverts,  s'eu  creer  de  luiuveaux  quaud  celui  de  la  France  lui 
a  ete  en  partie  feruie  (1871).  vaincre  enfin  les  dit'licultes  saus  cesse 
renaissautes  qui  provieuuent  du  rencherissement  de  la  main  d'ceuvre 
€t  du  combustibie,  de  la  transformation  des  procedes,  et  de  Täprete 
de  la  concurrencc.  La  production  devenue  si  intense  qu'une  seulf 
fabrique  niulhousienne  de  uos  jours  produit  3  fois  V-'  plus  que  toutes 
les  indienueries  de  1788,  a  facilite  la  baissc  du  prix  des  tuiles  im- 
primees  et  eu  a  singulicrement  accru  la  vente.  Ainsi,  Mulliouse  au 
lieu  de  G  luillions  de  metres  de  tissus  de  ce  genre  (chiftVe  de  1813; 
^^n  livrait  (avant  1870)  82  millions  V-'  environ  (1869),  et  en  1900  ses 
12  principales  nsiues  ne  f;ibriquent  pas  moins  de  (iO  millions  do 
metres  - ). 

III'  , 

C'est  sous  riritluence  de  l'industrie  maitresse,  ceile  du  cotou,  que 
Mulliouse  a  vu  naitre  ou  se  transf(umer  les  autres  grandes  specialites 
industrielles  dont  eile  est  Justement  Höre. 

En  piemiöreligne,  i!  faut  placer  l'industrie  du  peiguageetdeladraperie 
de  laine.  Nces  avant  les  ateliers  de  cotonnades,  los  fabriques  de  l.viuages 
vivaient  iibscurement  ä  Mulliouse  depuis  le  XV'  siccle,  se  bnrnant  ä 
approvisionner  le  niarclie  local.  EUes  cardaient  les  laines  coramunes  du 
pays  qu'on  apportait  tilees  de  la  campagne,  et  les  transformaient  en 
draps  de  coulenr  uuis  ou  en  draps  croises  et  frises  dits  ratines.  La 
fabricatiiin  n'etait  que  de  144  pieces  en  1648,  de  382  en  1662;  eile  occupait 
vers  1750  environ  80  maitres  drapans,  en  1798,  40  ä  50  menages. 
Elle  exportait  ({uelques  pieces  en  Suisse  et  en  Italic.  Les  fabrique^» 
de  draps  mulliousiennes  atteignent  ä  leur  apogee  en  1812;  elles  sont 
alors  au  nombre  de  7,  emploient  508  ouvriers  et  reussissent  dans  la 
production   de   la   draperie   commune,   des  tricots,    des  tissns  de  lainc 

1)  Ibidem  I  381—383,  371-372,  387. 

2)  Ibidem  I  339,  306,  358,  1006. 
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(''p;iisse  dits  /n/i/Iioasi-s.  La  liln.^'e  au  rouet  hccujxj  pcii  .iv.-uit  cette 
cpoque  des  milliers  d'^iivric-res  ;i  la  c;impagne  et  Iwurnil  i»;!r  an  aux 
atdiers  inulliousiens  2000  quint.tux  de  laine  de  Bolicine  iilee').  Mais- 
depuis  la  propagation  des  procedt's  mecaniques  et  surt(»ut  depuis  la 
rcvolutiou  qui  tend  ä  substituev  aux  laines  indigönes  les  Lunes  du 
(Jap,  d'Austvalie  et  de  la  Platn,  des  centres  industriels  niieux  outilles 
et  mieux  situes  ont  (•(»ncentre  la  fabrication  des  laiuages.  En  depit 
d'ess;iis  divevs  pour  creer  ä  Buhl  (1830)  et  a  IMiillüiuse  merae  (1817) 
la  fabrication  des  draps  eu  laine,  ou  des  laiuages  lins  et  legers, 
l'ancienne  Industrie  des  laiaages  cardes  s'est  reduite  tellomeut,  qu'elle 
n'est  plus  representee  que  par  uii  seul  etablisscment  dans  la  niötropole 
industrielle  de  la  Hante-Alsace-). 

Mais,  cn  compcnsation,  se  sunt  organisees  diverses  specialites- 
industrielles  qui  unt  pour  objet  la  preparatiou  et  rutilisatinn  de  la 
laine.  On  a  installe  ä  Mulhouse  des  ateliers  munis  de  macliines 
perfectionncts  pour  le  lavage,  Tensiuiage,  le  degraissage  et  le  rincage 
automatique  des  laines,  pour  Tetirage,  le  bobinage  et  le  tilage  des 
ribres.  Des  1850,  la  niaison  Schwartz,  Trapp  et  O  y  a  reniplace 
l'emploi  onereux  du  savon  de  Marseille  par  l'usage  economique  du 
savon  ä  l'oleine  que  les  filateurs  fabriquent  eux  memes,  et  peu 
apres  1860,  les  industriels  IVlulhousiens  apprenaient  ä  cxtraire  la 
potasse  et  le  gaz  d'edairage  du  suiut  des  laines  lavees.  A  eote  de& 
rtlatures  de  laine,  oii  ä  Taide  des  .«'//'  acf/i/;/  perfectionnes  et  des  metiers 
Continus  (rinf/-tJirosfIe.s) ,  on  arrive  ä  produire  les  files  de  diverse 
finesse-'),  depuis  1838  apparaissent  ä  Mulhouse  les  peignages  de  laine. 
Le  Premier  est  cree  par  la  soeiete  Andre  Ko'chlin  (1838»,  puls  sont 
orgauises  ceux  de  Kcrchlin-Dollfus  firres  (1839),  et  de  la  C'''  de 
Maimerspach  prts  de  8*  Atnarin  (1845).  Vax  1838,  le  Haut  Khin  coniptait 
3000  broches  pour  le  ]jeignage  des  laines;  en  1870,  il  en  avait  104-110 
avec  2613  nuvriers;  en  1899,  554000  aver  7580  ouvriers.  La  production 
prodigieusement  acorue,  gräce  a  l'emploi  des  peigneuses  mecaniques 
ducs  ä  Collier,  ä  Godard,  ä  Heilmann,  ä  Schlumbei'ger,  ä  Grün,  s'eleve 
aujourd'hui  par  jonrnee  de  11  heures  ä  1000  kg  nu  Heu  de  30  kg 
cn  1825.  L'invention  des  marhines  Uxscusch  et  des  appareils  Obermeier^ 
oii  la  teinture  traverse  par  pression  de  grosses  bobines,  et  (-eile  de^  rhuj- 
fhrostlcx  (metiers  Continus),  a  rendu  aisees  les  Operations  du  degraissage, 
du  seehage,  de  la  vap:»risation,  du  retordage  et  de  la  teinture  des 
liles.  Elle  a  facilite  la  preparatiou  des  lils  de  laine  ecrus,  des  laines  ä 
broder,  des  fils  retors  gazes,  qui  sont,  avec  les  files  et  rubans  teints, 
les  principaux  articles,  produits  en  quantitc  croissante  i)ar  les  peignages 
de  Mulhouse.  En  moins  de  30  ans  (1870— 99 i  la  production  des  files 
de  laine  y  a  passe  de  1980000  kg  a  10  400000'). 

(Je  nest  pas  tont.  Les  Mulhousiens  n'ont  pas  tarde  ä  concevoir  l'idec 
d'imprimer   les   tissus    de  laine  Ciimme  ils  imprimaient  les  cotonnades. 

1)  Ibidem  I  522-52<),  531,  506,  509,  514. 

2)  Ibidem  528—531. 

3)  Ibidem  1  506-51(i,  52S,  512.  527. 

4)  lindem  I  505— 508,  510-512,  514-522;  II   lüoö. 
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L:i  mnison  Üollfus-Mieg  rt'ssay.iit  des  1810  pdur  les  merinos  iiuitant  les 
cliTiles  de  cacheuiire.  L'impression  des  iainages,  qui  se  heurtait  ä  de 
serieuses  difHcultes  proveuant  du  petit  nombre  des  matieres  colovantes 
et  de  l'ignorauce  relative  aux  conditions  de  la  vap(trisation  des  eouleurs, 
fut  peu-ä-peu  amelioree  par  Georges  Dollfus,  Haussinann  et  J^otiet. 
Fiualenient,  Hartuiann-Liebach  et  Letevre  ä  Thann  arriverent  ä  fixer 
les  Couleurs  sur  des  Iainages  legers.  L'impression  sur  laine  ä  la 
IH'rrotine,  inacithir  lutir  u  la  iiia/ii,  fut  jHirtee  ä  sa  perl'ection^  quand 
la  decouverte  du  rannin  d'indigo  et  des  laques  par  le  Parisieii 
Broquelle  (1817;  l'airnit  au  lieu  des  extraits  de  Cochenille,  d'orseille 
et  de  bois  j.iune,  des  C(dorants  plus  aises  ä  employer.  Dans  la  secoude 
nioitic  du  XIX*"  siecle,  Mulhouse  api)liqu;int  Viui/tres.sioit  luecanique  aux 
Iainages.  a  successivenient,  apres  la  decouverte  du  noir  d'aniline  (1860), 
excelle  dans  la  fabrication  des  Iainages  fouces  ä  rouleau,  dans  ceilc 
des  mousselines  de  laine  (1887),  des  pannes  (1880)  et  eutin  dans  la 
production  des  crepons  de  laine  imprimee  (1898),  due  A  Tingeniositc 
de  Siefert  et  de  Grandmougini). 

Si  les  tissages  de  lin  assez  actits  dans  la  region  de  Mulhouse  au 
18'^  siecle,  ont  aujourd'hui  disparu  raalgre  un  regain  passager  d'activitc 
que  leur  avait  donne  Gaspard  Schlumberger-Schwartz  (1838),  par 
l'application  du  raetier  Jacquart  et  par  la  fabrication  intensive  des 
mappages-'),  en  retour  quelques  varietcs  de  l'industrie  des  soieries  ont 
pris  un  dcveloppement  considt-rabie.  <"est  d'abord  la  rubauneiie,  qui 
importee  ä  Mulhouse  et  ä  8'"  Marie-uux-Mines,  ä  Timitation  de  Bale 
et  de  Zürich,  avant  la  Revolution,  ne  devint  tres-active  qu'a  partir  du 
m(»ment  oii  les  Bary-Respinger  et  les  Mcrian  fondöreut  ä  Guebwiller 
le  Premier  grand  tissage  de  rubaus  de  soie  (1804 — 1830),  excmple 
bientot  suivi  (1831)  ä  Thann  par  Joseph  Hermann.  Pen  aprrs.  Albert 
de  Bary  introduisait  le  metier  raccaniquc.  Puis  Dietsch  IVcres  (1803) 
essay.-iient  ä  S'*^  Marie  la  fabrication  de  la  rubannerie  de  couleur  ä  la 
machine,  et  cette  sprcialite  a  obtenu  un  tel  succcs  que  le  tissage  du 
ruban  eu  couleur  y  occupe  actuellement  35  manufactures.  D'autre  part 
des  maisons  de  rubannerie  de  soie  s'organisaient  ä  S*^  Louis  pour  le 
compte  des  fabricants  Bälois.  Rccemuient  encore,  les  Zurichois  ont 
fondc  3  grandes  usincs  en  Haute-Alsace  pour  !a  fabrication  des  soieries 
faQonuces  et  des  annures,  tandis  que  DoHfus-Mieg  et  (J"^  introduisaient 
dans  la  region  de  Mulhouse  Tindustrie  nouvelle,  inauguree  ä  Lyon,  des 
tissus  nK'langcs  ou  satins  sur  chaine  de  soie  et  trarae  de  coton,  qui, 
eu  (ichors  de  S'  Marie,  fournit  du  travail  ä  1500  ou  2000  mctiers 
Alsaciens.  Si  l'on  n'a  pas  reussi  ä  maintenir  les  ateliers  de  Haguenau 
et  de  S<tultzmatt  qui  teutrrent  (1844 — 52)  d'acclimater  en  terre  alsacienne 
la  fabrication  baloise  des  tissus  faits  de  dcchets  de  soie,  du  moins 
Soultzmatt  a  conservc  uue  fabrique  de  lil  peigni'  et  Colmar  un<!  usine 
pour  la  production  des  cordonnets  de  soie-').  Eutin,  divers  essais  ont 
ete  faits  pour  importer  ä  Cernay,  ;i  Dornach,  ä  Steinbach,  ä  Mulhouse 


1)  Il)i(lem  I  333-334,  347,  35G,  531. 

2)  A  lllzacii,  011  coiiiptait  200  raetjers.     Ibidem  \  276,  527. 

3)  Iliidem  I  277:  I!   .H5— 540. 
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merae,  depuis  1844,  l:i  fjibricntion  des  tissus  inperraenbles  en  cnout- 
choiic  et  des  (Mastiques  soie  et  coton  pour  chnussures '). 

Coraine  une  phmte  vigoureuse  qui  pousse  des  ramenux  de  tou«  cotes, 
Tindustrie  ootonuiöre  n  regeuei-e  ou  stimule  celles  de  la  laine  et  de  la  soie, 
n'etouffinit  autour  d'elle  qiie  les  rejetnus  trop  malingres  pour  supporter 
les  conditious  nouvelles  du  milieu,  propng-eant  en  un  nrnt  bieu  pius  de 
vie  qu'elle  n'a  developpc  de  germes  de  mort. 

Bieu  d'autres  industries  qui  ne  seinblaient  guere  destinees  ä  grjvndir 
sur  le  sol  de  la  H'"  Alsace  out  surgi  sous  les  auspices  de  cette  variete 
fondameutale  de  la  production  raulhousienue.  Tel  est  le  cr.s  de  quatre 
grandes  specialites  aujourd'hiü  tiorissante.s  daus  la  region  deMulhouse: 
les  constructions  mecauiques,  la  fabrication  des  produits  chiuiiques, 
Celle  des  pnpiers  peints,  la  lithi)grapliie  et  la  photogr;iphie.  Bieu  que 
la  Haute-Alsai-e  ait  des  mines  de  houille  et  de  fer  peu  riclies  qu'on 
exploitait  irreguliereiuent  depuis  le  18®  sirele,  eile  etait  ioiu  de  pusseder, 
il  y  a  Cent  <ais,  les  eiemens  d'uue  importante  Industrie  nietiüinrgique. 
Deux  circonstances  sont  venues  les  lui  donner.  D'une  p.'rt,  la  mise 
en  yaleur  des  miner.-iis  de  fer  de  la  Lorraine  et  Fexploitation  des 
höuilleres  de  la  Sarre  et  de  la  SaOue  lui  out  fourni  avec  abondance 
et  ä  prix  reduits  depuis  50  ans  les  ni.-itieres  premieres  indispens:;bles 
ä  l'industrie  du  fer.  Mais  oe  sont  surtout  les  besoins  des  tilatures  et 
des  tissages  (jui  ont  fait  substituer  aux  hauts  fourneaux  iauguissants, 
maintenant  disparus,  de  Massevaux-),  les  ateliers  si  vivants  et  si  ai-tifs 
des  constructions  mc^ciiniques.  Le  premier  etait  cree  ä  Mulliouse  au 
debut  du  XIX®  siecle  par  Albert  qui  nvait  en  1796  derob(',  :;u  peril  de 
sa  vie,  des  modeles  de  metiers  anghüs'').  Puis  se  foude  eu  1817  la 
fameux  etablissement  des  Risler  qui  pendnnt  1")  ans  dote  I'AIsaee  d'rui 
immense  materiel  de  iilature  et  inaugure  la  fabrication  des  pieces  de 
machines  en  fönte  de  deuxieme  fusion.  Anterieuis  encore,  puis  qu'ils 
dateut  de  1795,  les  ateliers  Stehelin  et  Huber  conquirent  une  grande 
reputation  pour  cette  variete  d'industrie,  et  ils  gardent  au  debut  du 
XX^  siecle  le  rang  auxquels  ils  ctaieut  parvcnus.  La  fabrication  du 
materiel  des  Industries  textiles,  stimulee  par  ies  decouvertes  des  Heil- 
mann et  dos  Hübner,  est  restee  Tuue  des  branclies  les  plus  actives  de 
de  la  production  des  ateliers  de  construction.  Mais,  (»n  ne  tarda  pas 
ä  y  joindre  celle  des  moteurs  hydrauliques  (1812);  Furneyron,  Jonval, 
Andre  Ka'chlln  inventent  en  Haute-Alsace  leiir  lurbines.  Bientot,  (U  y 
ajoute  la  confection  des  moteurs  ävapeur:  J..'.  Meyer yfabriquelaraachine 
ä  detente  variable;  G.  A.  Hirn,  le  savanr  du  ii^igelbacb,  fait  proiiter 
ces  ateliers  de  ses  belles  decouvertes  sur  le  rule  des  enveloppes  de 
vapeur  et  sur  röquivalent  mecanique  de  la  chaleur  11880—1850). 
Quaud  on  commencc  ä  cnustruire  les  jiremiers  raihvays,  les  usines 
mulhousienucs  fabriquent  des  engins  de  traction.  C'est  de  ceux  de 
Biscbwiller  (Societe  Stehelin-Huber)  quc  sort  le  materiel  d'un  des 
Premiers  ehemins  de  fer  frangais,  celui  de  Paris  ä  S'  Oeruiain  (18:U>, 

i)  Ihidein  I  278:  II  709,  802. 

2)  lindem  !I  6ö8~661,  (588—689,  833. 

3)  Ibidciu  IL  6C.2. 
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e.t  la  grar.de  usiiie  Andre  Kccchliu  et  (!'"■  de  Mu'.lniuse  en  soixante  aus 
a  pu  fournir  5000  iocoinotives.  Eniiu,  la  fabricatiou  des  machines-outils, 
qui  ä  eile  seule  occupe  .•iujourd'hui  dans  cette  region  10000  ouvriers. 
Celle  des  macbiues  d'imprimerie  et  des  moteurs  electriques  out  aclieve 
de  donner  ä  Tindustrie  alsacienue  des  ounstructious  mecauiques  un  essor 
maguitique.  Aussi  de  nombreuses  usines  out-elles  ete  ovganisees, 
parmi  lesquelles  on  i)eut  citer  celles  de  Ducommnn  et  Hugiienin,  d;^ 
Grün  et  C''',  de  Vogt  et  C'®.  La  plus  fameuse,  coanue  aujourd'bui 
dans  le  monde  entier,  est  celie  d'Andre  Ko-chlin  et  C'%  nee  vers  I80O 
et  qui  n  ete  absorbee  en  1872  par  la  Sorietc  Älsaciciiite  f/es  ('(uisfi-i/rlions 
inecariiniii':^,  dout  les  ateliers  se  trouvent  repartis  eutre  Miilhouse, 
Grafenstaden  et  Beifort.  Sous  la  direction  d'emineuts  specialistes, 
Gaspard  Ziegler  et  IL  Thierry,  eile  a  groupe  Toutillage  le  plus  puiss;nit. 
entrepris  la  coustruction  des  diverses  especes  de  moteurs  ä  vapeur  ä 
double  et  ä  ti-iple  expansicu,  des  machines  soufllantes  et  du  materiel 
des  liauts  lourneaux,  developpe  celle  des  lncomutives  compotDid ; 
depuis  1887  eile  est  deveuue  la  premiere  fabri(iue  de  l'univers  pour 
la  fabrication  des  dynamos  et  macbines  electrogenes;  sou  usine  de 
Belfort  est  ä  cet  egard  saus  rivale,  C'est  ainsi  que  cette  seule  Societe 
peut  occuper  9000  ouvriers  et  faire  annuellement  30  ä  4<i  millions 
d'affaires  '). 

Grace  ä  ses  ateliers  de  constructidus.  la  H*''  Alsace  s'est  procuree 
sur  place  rnutillage  mrcanique  necessaire  k  ses  iilatures  et  ä  ses  tissages. 
Les  exigences  de  sa  principale  Industrie,  celle  des  tolles  iraiirimees,  y 
ont  amene  egalement  la  creation  des  usines  de  i)roduits  cliimiques. 
C'est  ä  Ph.  Ch.  Kestner  que  sont  dues  les  deux  prcMtieres  fabriquts 
de  ce  genre,  ouvertes  l'une  k  Strasbourg  (1808)  l'autre  k  Thanii.  S'in 
fils  Charles  leur  donnait  une  reelle  importance,  grace  k  ses  decouvertes, 
qui  lui  permirent  de  fabriquer  en  grand  l'acide  sulfuritiue  (1884),  le 
sei  de  soude  raffiiic  (lx:57\  et  les  raatieres  colorantes  pour  rimpressioii 
des  tissus.  C'est  en  1850  qu'il  prit  pour  gendre  et  collaborateur 
Auguste  Sclieurer,  ce  savant  de  caractere  fernie  et  droit,  de  haute 
intelligence  et  d'energie  froide,  qui  a  illusti-e  le  Senat  francais.  Sous  la 
direction  de  ce  grand  novatenr,  l'usine  de  Thann  met  ä  protit  linventi  ai 
des  colorauts  artiliciels,  transforrae  ses  procodes  et  prelude  k  l'or- 
ganisation  ni>uvelle  qu'elle  a  regu  dabord  en  1872,  puis  en  1884. 
Depuis  cette  date,  la  Societe  anonyme  de  Thann,  al)S(  rbant  trois  autres 
usines  k  Mulhonse,  elevant  sou  capital  ä  4  nüllions  Vi'  de  francs,  soutient 
Sans  faiblir  la  concurrence  des  grandes  usines  allemandes  de  Hoechst, 
de  Ludwigshafeu  et  d'Elberfeld.  En  1896,  eile  employait  ?■>  k  400  ouvriers, 
et  expediait  25  000  tonnes  de  produits  divers  parnii  lesquels  ilominent 
les  colorants.  A  cote  d'elle,  prospörent  3  ötablisseniens,  qui  remplacant 
les  petites  amidonneries  du  IS"  sircle,  fabriquent  des;!midons,  des  feculeg 
et  des  dextrines,  ainsi  que  2  iisines  pour  la  production  des  savons 
et  cliandelles.  avec  5  fabriques  qiii  produiseut  les  huiles  de  graissage 
pour  machines  d'apres  les  procedes  Roth  et  Hirn-). 

1)  Ibidem  11  6til-770. 
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La  region  oii  graudissait  rindustrie  des  toilcs  peintcs  semblait 
destince  ä  devenir  Tun  des  centres  de  la  fabvication  des  papiers  peints. 
En  effet,  ä  peine  cette  variete  industrielle  venait-ellß  de  naitre  en 
France  que  Nicolas  Dollfns  fondait  la  .uTande  fabriqne  alsacienne  de 
papiers  peints  (1790),  instalk'-e  depuis  ;'i  Kixlieim  et  deveane  si  prospere 
sous  la  direction  de  Jean  Zuber  (1797),  dont  les  descendants  ont 
nujourd'liui  60  tables  ä  impriraer  et  6  machines,  c'est-ä-dire  po.ssedent 
im  des  Premiers  etablissemens  de  l'Eur.ipe  en  ce  genre.  Gräce  aux 
Zuber  assdcies  aux  Rieder,  la  papeterie  eile  meme  a  ete  ti-ansformee. 
Au  Heu  des  7  ou  8  moulins  ü  papier  qui  alimentaient  la  cousommation 
locale  de  la  H*''  Alsace  au  18«  siecle,  ils  ont  oruauisö  (1S42)  la  gi-ande 
usine  de  l'ile  Napnleun,  qui  a  fabrique  en  1898  28<»<hmi(I  tonnes  de 
papier.  et  qui  rivalise  avec  nns  papeteries  de  la  Haye-l)escartes, 
irÄnnonav  et  de  Voiron^).  De  vastes  imprimeries  tres  actives  telles  que 
eelles  de  Risler  et  des  Bader  ont  egalement  remplace  le.s  petits  ateliers 
typographiques  qui  vegetaient  obscurement  ä  Mulhouse  depuis  1557: 
elles  tirent  aujourd'hui  ä  des  milliers  dexemplaires  de  nombreux  jour- 
naux,  dont  le  plus  connu  VE.ri)re.s-<  est  depuis  1877  llu-ritier  du 
venerable  Journal  de  MxUioase  (1812).  C'est  encore  daus  ce  centre 
toujtiurs  en  eveil  que  Godefmi  Engelmann  a  cree  Timprimerie  lithc- 
graphique,  dont  le  premier  etablisseraent  tut  fonde  ä  Mulliouse  (1815), 
et  la  chroutohUiOfirapliie  (1887)  qui  a  obteuu  depuis  un  immense  succes. 
A  peine  la  Photographie  est-elle  inventöe  (1842),  qu'un  Alsacien  au 
temperameut  de  grand  artiste,  Adolphe  Braun  cree  ces  celebres  ateliers 
de  Dornach  (1855j  dont  le  renom  est  universel,  et  qui  ont  tant  fait  pour 
la  \nilgarisation  des  chefs  d'o^uvre  de  lart  au  moyen  de  la  photogTavure, 
de  la  typogravure  et  de  Theliogravure.  Aujourd'hui  diriges  par  Gaston 
oraun,  transformes  en  societe,  ils  ont  obteuu  un  regaiu  de  faveur  par 
rinvention  des  pmcedes  orfhorIrroiiiat/que.s  et  par  la  reproduftion  des 
Couleurs  ^). 

Le  travail  incessant  du  genie  alsacien  a  donc  repaudu  une  semence 
inepnisable  de  richesse.  Si  le.s  conditions  nouvelles  de  la  «.-oncurrence 
'iut  iait  decliner  ou  disparaitre  quelques  Industries  secondaires,  comme 
la  tannerie  jadis  fiorissaute  ä  Mnlhouse,  comme  la  fabrication  du  verre 
tentee  ä  Wildcustein  (val  de  8'  Amarin)  pendant  un  siecle  et  denii, 
comme  la  productinn  de  l'alcool  et  du  sucre  de  l)etteraves  essayee 
pendant  pres  de  cinquante  ans  (1808— 1857)-'),  en  retour  combien  de 
specialites  industrielles  de  premier  ordre  n'out-elles  pas  surgi  et  n'ont 
elles  pas  prospere  I  Combien  d";nures  panni  les  petites  Industries  de 
premiere  necessite  ne  se  sont-elles  pas  developpees ,  par  exemple 
Celles  de  la  meunerie,  de  la  brasserie^i,  du  batiment')! 


1)  Ibidem  II  559—566,  567—572,  701—726. 

2)  Ibidem  II  720—726,  727—739. 
ai  Ibidem  E  801-802,  803. 

4i  Ibidem  II  751—766.  592,  767—798. 

5i  C'est  ä  Altkirch  qui  le;*  Gilardoni  ont  invente  les  tuilcf?  möcaniques, 
les  tuiles  vernissees,  les  tuiles  ä  ecailles  (1841— 1872i  fabriquees  aujourd'hiü 
par  raillioiis,  Ibidem  II  805—824. 
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Lcs  resultats  de  cette  activite  ecnuomique  iucessnntc  iie  provoquent 
pas  iine  inoiiulve  adraii-ation  que  le  spectacle  meine  des  creations 
industrielles  mnltipliees  dont  la  region  de  Mulhonse  offre  tant  de  modeles. 
Ces  fabriques  ont  contribue  ä  accroitre  la  puissance  produetive  de 
l'Europe  et  ä  mettre  ä  la  portee  des  ra;isses  des  produits  d'une  exe- 
cution  Süignee,  d'nn  bon  marche  croissant.  Elles  ont  travaille  a  faire 
de  cette  zone  industrielle  de  la  Hante-AIsace  l"un  des  pays  les  plus 
prosperes  du  contiuciit.  C'est  gräce  ä  elles  que  riiumble  bouvg^ 
aucienne  depcndaucc  de  l'abbaj^e  strasbourgeoise  de  8'  Etienne,  que 
hl  petite  ville  du  18"  siecle  est  devenue  une  des  metrojxtles  de  la  region 
vlienane.  En  un  siecle,  Mulhouse  a  vu  sa  popnlation  grandir  de 
8Ü00  ames  (1798)  ä  87  000  (1899),  et  les  recettes  de  son  budget 
ninnicipal  grossir  de  52000  fr.  (1806)  ä  8  422  000  fr.  (1899)0-  l^^He 
a  pu  construire  la  plupart  de  ses  131  monninents  publics,  de  ses 
8  eglises,  de  ses  ecoles,  de  ses  1100(»  bätimens  privös  ou  industriels, 
percer .  ses  beaux  quartiers,  se  donuer  ä  coups  de  niillions  Toutillage 
l)erfectionuee  d'une  gründe  cite  moderne,  eau  potable  en  ab(>nd;ince^)^ 
gaz'^j,  lumiere  electrique  ^),  egouts,  abattoirs,  marches,  cimetieres, 
casernes,  thea,tres,  salles  de  concert,  musees,  Jardius'']. 

Dans  ce  milieu  d'industriels  d'esprit  ouvert,  d'humeur  independante, 
d'äme  geiiereuse,  le  progres  social  devait  marcher  de  i»air  nvec  le  progrrs 
econoniique.  ("est  ä  Mulhouse  que  coranienra  avant  1H40  I'agitation 
phi]:)ntliropi(iue  destince  a  limiter  Temploi  des  femmes  et  des  eul'ans  dans 
les  manufactnres  et  ä  reduire  la  duree  de  leur  labeur.  On  s'y  preoccui)a 
(■'galement  des  adultes,  et  des  1864  l'usine  Kestner  ä  Thann  ramenait  le 
travail  de  ses  ouvriers  ä  10  heures  V-',  y  compris  2  heures  i>our  la 
nourriture  et  pour  le  repos,  abolissait  les  amendes,  reudueait  ä  l'emploi 
de  la  inain  d'd/uvre  inl'antüe  et  feminine.  Depuis  1860,  la  plupart  des 
tissages  de  la  region  mulliousienne  reduisaient  la  journee  de  Fouvrier 
A  11  heures,  et  depuis  1852  dans  les  iilatures  de  laine,  le  labeur  etait 
successivemeut  reduit  de  13  heures  ä  12,  puis  ä  11  (1890),  et  entin 
ä  10  (1899)'').  On  est  lein  du  regime  auquel  etait  soumis  le  tisseur 
du  18e  siecle  qui  lant^^-iit  la  navette  de  4  heures  du  matin  ä  10  ou  11 
licures  du  soir').  Moins  surmene  qu'autrefois,  Touvrier  alsacien  de 
nos  jours  est  aussi  niieux  remunere.  II  y  a  nu  peu  plus  de  100  ans, 
le  tisseur  mulhousien  gagnait  16  ä  18  fr.  par  quinzaine,  puis  seulement 
12  fr.  (vers  1830);  il  arrive  aujourd'hui  pour  12  jours  de  travail  ä  43 
ou  50  fr.  de  salaire.     Pour  la  memo  duree  de  l.ibeur,  la  remuneration 


1)  Ibidem  I  pi».  1-;:J2;  11  819,  Sls. 

2)  150  litres  par  tete. 

3)  Coiis()i>iraation,  du  ->az  21000  in.  cubes  en  1852,  540000  en   1900. 

4)  99  iiioieufs  electriques,  19  000  laiiiiics  en   1899. 

Ol  lindem  r  105— 118;    130-1:):;:    142.    l.')'-.  -KSi),    19(»     IOC.  2  11—208: 
II  839-856. 

6)  Ibidem  I  27^»,  513:  JI  5.sO. 

1)  Hjidem  I  202. 
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du   personnel    des   tissages   s'cst   elevee   de    1830  ä  1901),   suiv;mt   les 
categories,  dans  les  proportions  suivantes: 


Cateffories 


Anuees 
1830      i      1890 


Categories 


Ann6es 
1880  1890 


Bobineuses 
Ourdisseuses 


10,80  fr. 
13,90  „ 


22  ä  34  fr.     Pareurs  et  en-  !' 

[        colleurs    .     .  'j     36  fr.      .5.5  ä  70  fr. 
40ä.50..       Contremaitres  .   '     30  ,,      !  65  ä  75  .. 


Dans  les  filatures  de  laine,    on  möins  de  snixante  ans,   les  salaires 
ont    doubie    en    general,    et   parfois   meme   In    hausse   est  plus    forte. 

Tahleaii    de    Ja   pj-Of/rcss/o//    des   salaires  journaliers    dans  les  ßhda/-c--< 
dl'  labie: 


Categories 


Trieurs     . 
Emecheuses 
Manoeuvres 
Degraisseur; 
AigTiiseurs 
cardes  . 


Aiiuees 
1842         '   1899 


Categories      Ij 


Anuees 
1842         j   1899 


I 
2.00  fr.        b.öOfr. 
0.90  ..         12.30  ,., 
1.40  fr.  (1852)|2,75 
1,90  fr. 


13,75  „!• 


de 


Peigneuses 
Füeurs    .     . 
Bobineurs    . 
Devideuses . 
Ptetordeuses 


1.05  fr. 
3,00  „ 
0.40  ,. 
1,00  ., 
0.75  .. 


12,75  fr. 
6,25  „ 
0,70  „ 
3,00  ,. 
2,70  .. 


2  fr.  (1S52;  !4,10  „  ]    Eplucheuses     .    0,70  fr.  (1862)  2,00 


La  Progression  n'est  p:is  moins  sensible  dans  Findustrie  des  tissus 
imprimes.  Le  taux  moyen  par  12  jours  de  (nivail  etfectif  etait  pour 
les  imprimeurs  sur  ('toftes  de  30  ä  40  fr.  entre  1800  et  1830;  il  varie 
aujourd'hui,  suivant  ies  categ(a-ies,  de  55  ä  150  fr.  Les  graveurs  seuls 
ont  peu  ä  se  louer  de  revoiution  de  cette  specialite,  puisque  gagnant 
autrefois  3000  ä  6000  fr.  par  an.  ils  ne  gagnent  guere  actuelleraent 
que  3700  k  5200  fr,  Mais  pour  les  ouvriers  mancxiuvres,  les  teinturiers, 
les  chloreurs,  les  etendeurs,  les  cj^lindreurs  et  les  appreteurs,  Televation 
des  salaires  est  sensible.  Au  lieu  de  12  ä  18  fr.  par  quinzaine, 
Chiffre  du  premier  tiers  du  19^  siecle,  ils  parviennent  ä  36  uu  40  fr. 
La  moyenne  du  salaire  de  quinzaine  pour  les  diverses  categories  s'est 
elevee  'entre  1866  et  1876  de  24,32  ä  31,70  fr.  Dans  les  filatures 
de  coton,  oii  le  maximum  de  salaire  de  quinzaine  (12  jours  effectifs) 
etait  de  38  fr.  en  1838  et  le  minimum  de  7,80  fr.,  on  c(»nstate  anjourd'hui 
(1900)  des  maxima  de  70  fr.  et  des  minima  de  26  fr.^).  Pour  les 
ouvriers  du  batiment  et  des  papiers  peints,  la  remuneratiou  n  gcnerale- 
ment  douhh'  entre  1830  et  1900;  pour  ceux  de  Tindustrie  chiraique, 
la  hausse  est  de  plus  de  moitie  en  35  ans-).  Sans  doute,  ces  amölio- 
rations  sont  loin  de  repondre  aux  aspirations  des  classes  ouvrieres. 
L'elevation  des  salaires  a  en  effet  pour  contrepartie  Taugmentation  du 
j)rix   du   logement,    de  la  viande,   des  boissons,  du  bois  de  clinuffage; 


1)  Ibidem  I  513.  395.  279.  392.  243: 

2)  Ibidem  I  818,  581. 


II  564,  818,  .581. 
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senls,  Ics  prix  du  pain  et  du  ble  ont  propsirtioniiellemcut  dimhuu''  a 
Mulhouse  depuis  im  siecle^).  Mais  il  n'en  est  pas  nioins  exact  qu'uue 
tendance  tres-lieureuse  se  manifeste  en  H"^  Alsace  pour  une  plus  juste 
appreciation  de  In  valeur  du  labeur  ouvrier. 

D'ailleiirs,  les  efForts  iutelligens  des  industriels  Alsaciens  tendent  ä, 
;',ttenuer  ou  ä  prevenir  les  conflits  douloureux  du  ca})ital  et  du  travail, 
en  ameliorant  la  conditlon  materielle  et  morale  des  classes  laborieuses. 
En  meine  temps  que  par  l'emploi  croissant  des  maehines,  on  dimiuuait 
l'eft'ort  pliyrsique  de  Thomme,  on  s'efforrait  aussi  d'accroitre  la  securite 
des  ouvriers.  Eruest  Zuber  fondait  en  186G,  sur  le  modele  de  la  societe 
creee  parFairbairu  ä  Manchester,  VÄs.soc/afioie  Älsadetmc  desproiirleiaires 
fVappareih  a  vupeur  qui  se  cliarge  de  l'epreuve  et  du  controle  des 
maehines  de  tout  genre  et  qui  en  1900  a  controle  jusqu'ä  4000  chaudieres. 
Un  philantlirope,  Eugel-Dollt'us  iustituait  (1867)  cettc  admirable  Societe 
premtitivi:  des  urcidciits  dr  ijK/c/u'i/cs  qui  a  servi  de  modele  au  iflonde 
civilise  et  qui  depensait  en  1887,  100  000  marks  pour  proteger  par 
rinstallation  d'appareils  preventifs  la  vie  de  90  000  ouvriers  dans 
900  etablissemens  de  l'Alsace.  L'hygiene  des  atcliers  a  ete  tres 
amelioree.  Le  eliauffage  est  assure  au  moyen  de  caloriferes  ou  de 
chaudieres  ä  vapeur.  Le  cube  d'air  aceru  par  une  Ventilation  piiissante 
est  au  besohl  reudu  plus  respirable  par  des  procedes  d'humiditication. 
L'eclairage  a  ete  transforme -'),  Un  illustre  bienfaiteur  des  classes 
ouvrieres,  Jean  DoUfus,  des  1852,  fait  multiplier  les  bains  et  les  lavoirs 
publics  et  les  bains-douches  populaires.  Une  Commission  municipale 
et  un  Conseil  d'hygiene,  aides  depuis  1894  par  une  Societe  dvile 
(rasscunisseiitent,  s'attachent  ä  elargir  les  rues  a  y  faire  penetrer  l'air 
et  la  lumiere,  ä  supi>rimer  les  habitatious  meurtrieres-"').  Apres  les  essais 
de  boulaugeries  ecouomiques,  vcndant  au  prix  de  revient,  teutes  par 
Jean  Dollfus  et  par  Bourcart  (1852),  un  grand  nombre  d'industriels 
ont  organise  des  refectoires  et  des  cuisines  pour  les  repas  de  leurs 
(■uvriers,  tandis  que  la  niunicipalite  creait  des  salles  rechauffoirs  eu 
vue  du  uieme  objet  pour  les  faniilles  ouvrieres. 

Un  elan  de  philaiithropie  a  donne  egalement  naissauce  aux  39  societes 
cooperatives  de  consommation  de  la  regi(»n  mulhousienne,  aux  societes 
laitieres  qui  centraliseut  et  controleut  Ii  vente  du  lait,  aux  cafes  de 
temperance  oii  Ton  vend  ä  bon  marche  les  boissons  hygit-niques:  lait, 
cale,  tlie  et  chocolat^).  Paniii  les  creations  du  genie  philanthropique  de 
TAlsace,  ligure  en  premiöre  ligne  cclle  des  cites  ouvrirres.  C'est  ä  Jean 
Dollfus  et  :i  Bourcart  qu'on  en  doit  l'idee  initiale  et  la  realisation  (1852). 
Les  habitatious  salubres  isolees  avec  jardin  et  logements  ouvriers 
existaient  di's  1854  ä  Mulhouse;  elles  deveuaient  la  propviete  du 
locataire  moyennant  le  versement  d'une  annuite  de  25  fr.  pendant  20  ans. 
La  fondation  Dollfus  avait  en  1900  assurt*  la  creation  de  1243  de  ces 
maisons    ouvrieres  couvrant  B2  lipctares  et  formant  une  Sorte  de  ville 


1)  Iljidem  II  76:),  823,  942,  1U16. 

2)  Ibidem  I  835.  128;  II  833.  1010-l(i2(i. 

3)  lijidera  I  20,  48,  494:  II  1019.  1(12;  1. 

4)  Ibidem  I  447;  II  762,  KU?. 
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Heuiie  rein.-irqiiable  par  soii  air  d'aisance  et  de  pri»prete.  Par  malhcur,  la 
speculation  a  fait  devier  cette  institutiou  de  son  but  primitif ;  une  partie 
des  ouYiiors,  devenus  proprietaircs,  a  nliene  ces  immeubles  avec  benefice, 
de  Sorte  qiie  24 'Vo  des  maisons  ouviieres  ont  cesse  de  meriter  ce  uom. 
C'est  pourqudi  la  Societe  industrielle  a  remis  la  question  a  i'etude. 
Grace  ä  la  liberalite  d'Aug^'  Lalance  (1901),  eile  a  pu  employer 
125  000  fr.  ä  la  construction  d'nne  nouvelle  cite,  dont  les  logemens 
seront  /owf'.s-,  mais  nou  aliriies  ä  des;  onvriers  pauvres  et  permettront 
retablissement  de  plusieurs  faniilles  dans  le  meme  immeuble^). 

La  floraison  des  institutions  de  prevoj^ance  sociale  ne  surprend  pas 
dans  nn  milieu  aiissi  accessible  aux  idees  de  solidarite  qne  la  patrie 
des  DoUi'us  et  des  Lalance.  La  Caisse  d'epargne  municipale  ouverte 
en  1802  y  a  prospere  aussitot.  Les  industriels  se  sont  ingenies  ä 
assnrer  Favenir  des  ouvriers  d'nne  foule  de  tuanieres.  Cli.  Kestner 
tentait  des  1852  la  participation  aux  benelices,  L'usine  de  Thann 
emploie  12  000  fr.  par  an  en  moyenne  pour  faire  des  avances  rembour.sables 
par  annuites  sans  intercts,  alin  de  permettre  ä  son  personnel  d'acquerir 
des  maisiins;  eile  recoit  les  dei)ots  de  ses  ouvriers  qui  s'elevent 
aujonrd'hui  ä  240000  fr.  en  leur  assurant  un  interet  de  5  "/<••  Presque 
partout,  les  chefs  d'industrie  alsaciens  ont  admis  le  systrme  des  primes 
supjilementaires,  variables  avec  le  salaire,  ou  celui  des  livrcs  rie  caisses 
(fepargyie  destines  en  majorant  la  remuneration  de  Temploye  ä  rassocier 
en  quelque  sorte  aux  benetices  de  l'entreprise.  Bien  avant  les  lois 
allemandes  du  13  juin  188B  et  du  6  juillet  1884,  les  Kestner,  les 
Heffely,  les  Lalance,  et  la  majeure  part  des  industriels  mulhousiens, 
de  1851  ä  1862,  avaient  fonde  des  Caisses  de  secours  en  faveur  des 
ouvriers  invalides,  et  des  Caisses  de  retraites  ouvrieres,  voire  meme 
des  associations  pour  secourir  les  malades  et  les  femmes  en  couches. 
L'intervention  de  l'Etat  a  uniforraise  et  generalise  ce  Systeme,  deter- 
uiine  les  fabricauts  a  se  syndiquer  pour  constitucr  les  fonds  dinvalidite 
et  de  vieillesse.  Plusieurs  d'entre  eux,  comme  les  Dollfus-Mieg  et  les 
Kestner  ont  meme  voulu  prendre  ä  leur  charge  le  timbre  obligatoire 
des  livrets  d'assurance  et  majorer  de  leurs  deniers  le  taux  des  retraites 
officielles  - ». 

Non  Contents  de  ces  ameliorations  de  la  vie  materielle,  les  Mulhousiens 
se  sont  preoccupes  d'elargir  l'horizon  intellectuel  et  de  dcvelopper  la 
vie  morale  des  classes  ouvrieres.  De  la  cette  multiplication  des 
etablissemens  d'instruction  primaire  et  professionnelle,  des  musees  et 
des  bibliotheques,  des  reuni(»ns,  ccncerts,  Conferences,  societes  de 
musique,  d'escrime  et  de  gymnastique,  dont  la  Soci^te  industrielle,  le 
Cercle  ouvrier  de  Dornach  eree  par  Engel-Didlfus  (1868)  et  le  Cercle 
ouvrier  mulhousien  fonde  par  J.  Siegfried  (1868-1887)  ont  pris 
tour-ä-tour  l'heureuse  initiative  •').  Une  foule  d'institutions  philanthropiques 
assurent  enfin  ici  le  soulagement  de  la  misere  sous  ses  diverses  formes, 
ä  tous   ses   degres,   ä  tous  les  ages:    hopitaux,   creches,   salles  d'asile, 


1)  Ibidem  I  18,  448;  II  579-580,  102:^. 

2)  Ibidem  I  447-448;  II  580,  1023,  10J4. 

3)  Ibidem  I  20—48,  128:  II  1014. 
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orphelinats,  matemiles,  p.itronages,  colonies  de  vncances,  S(tupes  popu- 
laires,  asiles  de  nuit,  Instituts  d'aveugles,  dispensaires  grutuits,  maisons 
de  sante,  bureaux  de  bißnf;(isance,  instituts  des  pauvres,  maisons  de 
refiige,  duevS,  soit  ä  l'iiiitiative  des  pouvoirs  locaux,  soit  ä  eelle  de 
jdiilantln-opes  eclaires,  les  Nicolas  Ku^chlin,  les  Jean  et  les  Engel-DoU- 

flls  '  !. 

Nulle  part ,  le  developperaent  industriel  n'a  en  de  plus  nobles 
elFets.  Nulle  part  niieux  qu'ä  Mulhouse  et  en  Haute  Aisace,  la  classe 
industrielle  n'a  mieux  compris  cetfe  belle  l()i  de  s(didarite  qui  fait  de 
la  richesse  un  depot,  dont  l'individu  ne  saurait  se  reserver  lajouissauce 
exclusive  et  egoiVte.  Qnel  exeniple  ä  mediter  et  ä  suivre  que  celui  de 
cette  active,  et  grandc  cite,  <iii  Taristocratie  du  travail  connait 
si  bien  ses  devoirs,  s'attache  ä  faire  prosperer  l'oeuvre  commune,  se 
montre  si  attentive  ä  proliter  du  progres  incessant  des  methodes 
scientiliques,  tempere  l'audace  par  le  bon  sens,  s'ouvre  sans  etfort  aux 
meilleures  inspirations  de  l'esprit  nouveau  de  justice  sociale!  C'est 
pourquoi  l'histoire  de  l'activite  industrielle  de  la  Haute  Aisace,  dont 
la  Societe  de  Mulhouse  a  recueilli  patiemment  les  preuves,  est  l'uiie 
des  plus  consolantes  qu'on  puisse  connaltre.  Spectacle  bien  superieur 
a  coup  sür  ä  celui  des  evenemens  politiques  et  militaires,  ce  tableau 
de  l'elfort  paciHque  de  plusieurs  generations  pour  ramelioration 
materielle  et  morale  du  sort  d'une  fraction  de  riiumanite  est  fait  pour 
donner  contiance  ä  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  de  la  societe  de  demain. 

P.    BOISSONNADE. 


Fritz  Rurig,  Die  Entstehung  der  Landeshoheit  des  Trierer  Erzbischofs 
zwischen  i^aar,  Mosel  und  Kuwer  und  ihr  Kampl'  mit  den  patrimonialen 
Gewalten.     (Westdeutsche  Zeitschrift  für  (beschichte  und  Kunst,  Er- 
gänzungsheft XHI.)     l^rier,  Lintz  1906.     VIÜ  und  86  Seiten.   8». 
Unter  den  an  Zahl   nicht  gerade    geringen  Abhandlungen,   die  sich 
mit   der   Entstehung    der    Landeshoheit   in    einem    begrenzten    Gebiete 
Deutschlands  beschäftigen,    nimmt   die  hier  zu  besprechende  Schrift  in 
mehr  als  einer  Hinsicht  eine  durchaus  eigenartige  Stellung  ein. 

Diese  Eigenart  zeigt  sich  zunächst  in  der  Begrenzung  des 
Themas.  Während  sonst  regelmäßig  für  ein  bestimmtes  Territorium 
oder  für  ein  mehrere  Territorien  umfassendes  größeres  Gel)iet  die  Ent- 
wicklung der  LandesJioheit  untersucht  zu  werden  pflegte,  hat  R.  sich 
absichtlieh  auf  ein  kleines,  nur  wenige  Quadratmeilen  umfassendes 
Gebiet  innerhalb  eines  größeren  Territoriums  beschränkt,  für  dies 
Gebiet  aber  neben  den  gedruckten  Quellen  auch  die  archivalischen 
Schätze  in  reichem  jMaße  ausgebeutet.  Ich  halte  an  und  für  sich  eine 
derartige  Beschränkung  für  durchaus  glücklich ;  ermöglicht  sie  doch 
eine  Vertiefung  in  die  einzelnen  lokalen  Erscheinungen,  wie  sie  bei 
einer  auf  ein  weiteres  (»ebiet  ausgedehnten  rntersuchung  schwer  durch- 

\)  Ibidem  I  185  et  sq.;  11  102H— 1040. 
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t'ülü'l>ar  i.st,  Wcleli  rciclie  Früelite  eine  solche  Detaihniteisucliuiig  für 
(lie  all  gemeine  Forschimii'  tragen  kann,  Aveiß  jeder,  der  mit  Theodor 
Knappe  mustergiltigen  Untersuclumgen  vertraut  ist.  Allerdings  muli 
man  sich  dabei  immer  vor  Augen  lialteu,  daß  die  lokale  t'berlieferung 
uns  vielfach  nur  einzelne  Tatsachen  als  solche  überliefei-t,  während  die 
historische  Erklärung  dieser  Tatsachen  allein  aus  den  (Quellen  des 
(Jesamtgebietes  erschlossen  werden  kann.  Ferner  aber  hängt  sehr  viel 
davon  ab,  ob  gerade  die  Walil  des  betretfenden  (jebietes  besonders 
glücklich  ist.  Im  vorliegenden  Falle  muß  es  nun  von  vornherein 
zweifelhaft  erscheinen,  ob  gerade  für  die  Entstehung  der  Landeshoheit 
das  Gebiet  zwischen  Saar,  Mosel  und  Ruwer  besonders  ergiebig  ist. 
Es  ist  ein  Gebiet,  in  dem  ausnahmslos  die  Landeslioheit  dem  Trierer 
Erzbischof  zustand.  ^lir  scheint  aber,  die  letzten  Ursachen  der  Landes- 
hoheit lassen  sich  dort  besser  ergründen,  wo  verseliiedene  Gewalten  in 
engster  Nachbarschaft  und  in  stetem  Kamjjfe  miteinander  ihre  Landes- 
hoheit begründet  haben. 

Rs.  Schrift  ist  aber  noch  in  anderer  Beziehung  durchaus  originell: 
in  ihren  Resultaten.  Während  eine  ältere  Richtung  in  der  Grund- 
herrschaft den  Ursprung  der  Landeshoheit  erblickte,  führt  die  neuere, 
besonders  von  G.  VON  Below  inaugurierte  Forschung  die  spätere 
Landeshoheit  auf  die  Grafschaftsgerichtsbarkeit  und  die  hohe  Immu- 
nitätsgerichtsbarkeit zurück.  Beide  Theorien  werden  \on  R.  in  gleicher 
Weise  abgelehnt,  und  ebenso  wird  eine  dritte  Möglichkeit  verneint,  die 
gerade  bei  dem  hier  behandelten  Gebiete  in  Erwägung  gezogen  Averden 
muß,  die  Ableitung  aus  der  Forst hoheit. 

Mit  dieser  letztgenannten  Frage  beschäftigt  sich  das  erste  l\ai»itel. 
Wir  Avissen  aus  Urkunden  des  9.  bis  12.  Jahrhunderts,  daß  die  Erz- 
bischöfe in  dem  fraglichen  Gebiete  infolge  königlicher  Verleihung  eine 
geschlossene  Forsthoheit  ausübten ;  was  R.  darüber  ausführt,  ist  durch- 
aus zutrelfend.  Und  wir  wissen,  daß  im  14.  bis  16.  .lahrhundert  inner- 
halb dieses  Gebietes  die  erzbischöfliehen  forestarii  vorzugsweise  als 
Träger  von  landesherrlichen  Rechten,  insbesondere  llochgerichtsrechten, 
auftreten.  Und  doch  wäre  es  falsch,  AvoUte  man  die  Landeshoheit  aut^ 
die  Forstgerechtsame  zurückführen.  Aus  einer  Fülle  ^-on  Urkunden 
Aveist  R.  mit  absoluter  Sicherheit  nach,  daß  schon  seit  dem  13.  Jahr- 
hundert von  einem  geschlossenen  Forstbesitz  des  Erzbischofs  in  dem 
(lebiete  des  alten  otiicium  forest!  absolut  nicht  mehr  die  Rede  sein  kann. 
Die  verschiedensten  lokalen  Herrschaften  teilen  sich  in  die  Forstrechte; 
Avo  der  Erzbischof  sie  nocli  besitzt,  gründet  er  seine  Befugnis  auf 
spezielle  Rechtstitel.  Die  eigentümlichen  Funktionen  der  späteren 
forestarii  müssen  also  eine  andere  Grundlage  als  die  Forsthoheit  haben. 
Allen  diesen  Ausführung!  ii  Bs.  stimme  ich  nicht  nur  im  Avesentlichen  zu, 
ich  halte  sie  auch    für  sehr  AvertvoUe  Bereicherungen  unseres  Wissens. 

Ein  günstiges  Urteil  kann  ich  —  von  den  letzten  zwei  Seiten  ab- 
gesehen —  im  ganzen  auch  über  die  Untersuchungen  fällen,  die  R.  im 
ZAveiten  Ka])itei  der  Bannli  errsch  :i  ft  Avidmet.  Um  das  Jahr  1200 
erscheint  das  ländliche  Gebiet  des  von  R.  behandelten  Distriktes  in 
r>annbezirke  (banni)  eingeteilt,  die  nicht  Streubesitz,  sondern  geschlos- 
sene, meist  eine,  selten  mehrere  Ortschaften    umfassende  Bezii-ke  sind. 


Referate.  337 

Diese  Bannbezirke  sind  Niedergerichtsbezirke,  zum  Teil  auch  Hooli- 
gerichtsbezirke,  ferner  steht  in  der  späteren  Zeit  dem  Bannherren,  dem 
Träger  dieser  Gericlitsbarkeit,  vielfach  auch  die  Grundherrlichkeit  i) 
und  die  Allmendehoheit  im  ganzen  Banngebiete  zu.  Wie  sind  diese 
Banngebiete  entstanden'?  ^Yas  ist  ihr  ursprünglicher  Charakter?  In 
Beantwortung  der  letzteren  Frage  führt  H.  aus,  daß  die  hochgericht- 
lichen, grundherrlichen  und  allmendehoheitlichen  Befugnisse  des  Bann- 
herrn etwas  nachträglich  entstandenes  sind;  „das  einzig  mögliche 
Kriterium  der  Bannherrschaft  ist  der  Besitz  der  geschlossenen  Kieder- 
gerichtsbarkeit"  (S.  30).  R.  berührt  sich  in  dieser  Beziehung  mit  den 
Resultaten,  die  H.  SchÖningh  für  die  niederrheinischen  Territorien  Jülich 
und  Köln  ermittelt  hat. 

So  gern  ich  auch  den  Scharfsinn,  der  in  R.s  Beweisführung  zutage 
tritt,  anerkenne,  so  bin  ich  doch  zweifelhaft,  ob  der  Gang  der  Ent- 
wicklung, den  er  zeichnet,  der  richtige  ist.  Daß  die  Verteilung  der 
Hochgerichtsrechte  sich  an  die  vorhandene  Niedergerichtsbarkeit  an- 
gelehnt hat,  halte  auch  ich  für  richtig.  Und  ebenso  ist  es  sicher,  daß 
die  Banngrundherrschaft  der  späteren  Zeit  der  alten  Grundherrschaft 
gegenüber  eine  Erweiterung  bedeutet.  Ob  aber  diese  Erweiterung  eine 
Folge  der  Erwerbung  der  Niedergerichtsbarkeit  ist  (wie  R.  meint)  oder 
ob  sie  gleichzeitig  mit  ihr  eingetreten  ist  oder  ob  sie  erst  die  Voraus- 
setzung war,  auf  der  sich  die  Niedergerichtsbarkeit  des  Bannherren 
aufbauen  konnte,  das  läßt  sich  auf  Grund  des  RöRiGschen  Quellen- 
materials nicht  mit  Sicherheit  entscheiden. 

Damit  wären  wir  aber  schon  vor  die  Frage  der  Entstehung  der 
Bannbezirke  gestellt.  Daß  sie  nicht  durch  eine  Zersplitterung  der  alten 
karolingischen  Niedergerichtsbezirke  entstanden,  sondern  Neubildungen 
sind,  darin  hat  R.  Recht.  Aber  im  übrigen  versagt  er  vollständig; 
statt  einer  Erklärung  erhalten  Avir  neben  Redensarten  eine  Verweisung 
auf  Seeliger  {S.  31  f.).  An  den  von  R.  zitierten  Stellen  behandelt 
Jedoch  Seeliger  in  der  Hauptsache  etwas  ganz  anderes,  nämlich  die 
durch  die  ottonischeu  Privilegien  geschaffenen  geschlossenen  Gerichts- 
bezirke, die  von  den  moselländischen  Dorf  bannen  grundverschieden 
sind.  Denn  die  ottonischen  Privilegien  verleihen  durchweg  hohe  Ge- 
richtsbarkeit'-); das  Charakteristikum  der  Ideinen  Banne  ist  aber  eine 
Bagatellgerichtsbarkeit ,  die  noch  unter  der  niederen  Gerichtsbarkeit 
der  fränkisch-sächsischen  Periode,  der  Hundertschaftsgerichtsbarkeit, 
steht.  Die  exemten  Hochgerichtsbezirke  des  10.  Jahrhunderts  sind 
ferner  durch  königliche  Privilegien  geschaffen.  Es  gibt  aber  kein  ein- 
ziges königliches  Privileg,  das  einen  niederen  Bannbezirk,  wie  ihn  die 
Trierer  Quellen  kennen,  ins  Leben  ruft;  ja  es  ist  nacl;  Lage  der  Sache 


1)  Ungemein  interessant  ist  vor  allem  auch  der  Anhang  auf  S.  70  ff.,  wo 
die  Entstehung  des  Agrarkommunismns  der  Gehöferschaften  auf  diese  neue 
Banngrundherrlichkeit  zurückgeführt  wird.  Ob  diese  Ansicht  das  richtige 
trifft,  darüber  wird  nur  der  ein  Urteil  abgeben  können,  der  das  einschlagende 
Quellenmaterial  völlig  beherrscht  und  an  Ort  und  Stelle  Untersuchungen  an- 
gestellt hat.     Jedenfalls   scheint  mir,   daß  R.s  Auffassung  viel  für  sich  hat. 

2)  Skeliger,  Gnmdherrschaft  S.  112  behauptet  zwar  das  Gegenteil,  aber 
nur,   weil   auch   er   die  kleinen  Banne  in  seine  Untersuchungen  hineinmengt. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  22 
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sclilechtliin  ausgeschlossen,  daß  diese  kleinen  Banne  ihren  Ursprung' 
einzchien  königlichen  Exemtionsprivilegien  verdanken.  Das  einzig  Ge- 
meinsame zwischen  beiden  Erscheinungen  ist  das  Wort  bannus;  das 
sagt  indessen  gar  nichts,  da  es  lediglich  obrigkeitlichen  Befehl,  Befehls- 
gewalt, Befehlsbezirk  oder  Befehlsstrafe  bedeutet,  aber  die  verschieden- 
artigsten Befehlsgewalten  bezeichnen  kann. 

Sind  aber  diese  kleinen  Banne  nicht  durch  königliches  Privileg  ins 
Leben  gerufen,  dann  ist  die  Frage  nacii  ihrem  Ursprung  durch  Seeliger 
nicht  gelöst.  Auch  die  von  R.  zitierte  Äußerung  Seeligers,  diese 
Banne  seien  „Zwischeninstanzen,  welche  dem  Inhaber  die  zwingende 
Gewalt  gewährten  —  nach  verschiedener  Richtung  hin  entwicklungs- 
fähig" ist  doch  genau  ebensowenig  eine  Erklärung  wie  R.s  eigene 
These,  sie  seien  „herausgeboren  aus  dem  Bedürfnis  nach  neuer,  zeit- 
gemäßer Verteilung  der  Bezirke  unterster  i)  staatlicher  Tätigkeit"  (S.  32). 
Wir  wollen  doch  zunächst  wissen,  wie  diese  Banne  entstanden  sind, 
bevor  wir  fragen  können,  welchem  Bedürfnis  sie  entsprungen  sind. 
Da  hätte  R.  doch  etwas  mehr  die  Tatsache  würdigen  sollen,  daß  diese 
Banne  überall,  wie  es  scheint,  an  eine  im  Orte  vorhandene  Grund- 
herrschaft anknüpfen.  Und  er  hätte  sich  etwas  gründlicher  mit  den 
Forschern  auseinandersetzen  sollen,  die  sich  mit  der  Frage  nach  der 
Entstehung  dieser  Bannbezirke  beschäftigt  haben,  vor  allem  mit  den 
ernsten  Untersuchungen  von  Fr.  v.  Wyss  (Abhandlungen  zur  Geschichte 
des  schweizer,  öffentlichen  Rechts  S.  33  f.)  und  Stutz  (Zeitschrift  der 
Savigny-Stiftung  für  Rechtsgeschichte  Germ.  Abt.  XXV  S.  199  ö".,  insbes. 
S.  208f.). 

Ist  R.  nun  auch  über  den  Ursprung  dieser  Banne  im  unklaren,  so 
liat  er  doch  vollkommen  recht,  wenn  er  in  ihnen  den  Ursprung  der 
Landeshoheit  nicht  sucht.  Ist  doch  nur  in  einem  kleineren  Teil  der- 
selben der  Erzbischof  Baunherr.  Und  ebenso  werden  wir  ihm  zu- 
stimmen, wenn  er  im  Anfang  des  3.  Kapitels  die  Ableitung  der  Landes- 
hoheit aus  der  Grundherr  schaff  des  Erzbischofs  mit  voller  Ent- 
schiedenheit ablehnt.  Wie  steht  es  nun  aber  mit  dem  Zusammenhang 
zwischen  Landeshoheit  und  hoher  Gerichtsbarkeit?  Davon  redet 
der  größere  Teil  des  3.  Kapitels. 

R.  geht  aus  von  der  hunria,  über  die  vor  allem  mehrere  Ur- 
kunden aus  dem  Anfange  des  13.  Jahrhunderts  handeln.  Mit  Recht 
stellt  er  fest,  daß  der  Schwerpunkt  der  gesamten  ländlichen  Kriminal- 
gerichtsbarkeit in  den  jährlich  stattfindenden  Dingen  liegt,  welche  die 
Inhaber  der  Hunriarechte  in  den  einzelnen  Dörfern  bezw.  Gruppen 
einzelner  Dörfer  abhalten,  und  in  durchaus  zutreffenden  Weise  schildert 
er,  wie  durch  Verpfändungen  diese  Hunriarechte  in  den  einzelnen 
Dörfern  an  die  verschiedensten  Herrschaften  gelangen  und  nur  zum 
kleineren  Teil  dem  Erzbischof  zustehen.  Und  nun  kommt  die  Schluß- 
folgerung (S.  41) :  „Bei  dem  Auflösungsprozeß  der  alten  Hunriarechte, 
in  denen  wir  Reste  alter  Hochgerichtsrechte  des  Grafen 
zu   erblicken    haben,    tritt    keineswegs    der   Erzbischof   als    Erbe 


1)  So  ist  nach   einer  beigefügten  Druckfehlerberichtigung   statt   des  im 
Texte  stehenden  Wortes  „zentraler"  zu  lesen. 
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dieser   alten  Grrafschaftsrechte   auf."     Ergo:   Die  hohe  Gerichtsbarkeit 
ist  nicht  Wurzel  der  Landeshoheit. 

Diese  Schlußfolgerung  ist  der  entscheidende  Fehler,  an  dem  R. 
gescheitert  ist,  und  zwar  ist  die  eigentliche  Fehlerquelle  der  oben  von 
mir  gesperrt  gedruckte  Nebensatz,  Nicht  Reste  alter  Hochgerichtsrechte 
des  Grafen  sind  die  Hunriarechte,  sondern  Reste  der  fränkischen  Zente- 
nargerichtsbarkeit.  Wer  etwas  näher  mit  der  fränkischen  Gerichts- 
verfassung des  späteren  Mittelalters  vertraut  ist,  für  den  kann  nicht 
der  geringste  Zweifel  darüber  bestehen,  daß  die  moselländischen  Hunrin- 
gerichte  oder,  wie  sie  in  Weistümern  heißen,  Horameldinge  ^)  genau 
dasselbe  sind  wie  die  Z  e  n  t  gerichte  der  ostfränkisch-hessischen  Gebiete ; 
es  sind,  wie  schon  der  Name  sagt,  die  Reste  des  alten  Hundertschafts- 
gerichts des  Zentenars.  Nur  insofern  besteht  ein  Unterschied,  als  die 
Zentverfassung  im  13.  Jahrhundert  noch  in  voller  Blüte  steht,  während 
die  Hunriaverfassung  um  dieselbe  Zeit  wenigstens  an  der  Mosel  in  der 
Auflösung  begriffen  ist.  Im  übrigen  herrscht  volle  Übereinstimmung, 
vor  allem  auch  hinsichtlich  der  Kompetenzen.  Denn  es  ist  ja  eine 
bekannte  Tatsache,  daß  die  fränkischen  Zentgerichte  (ebenso  wie  die 
ihnen  entsprechenden  sächsischen  Gogerichte)  schon  im  13.  Jahrhundert 
die  gesamte  Kriminalgericlitsbarkeit,  auch  die  Blutgerichtsbarkeit,  über 
die  bäuerliche  Bevölkerung  handhaben,  während  die  Grafengerichte 
verschwunden  oder  zu  Adelsgerichten  oder  Gerichten  höherer  Instanz 
geworden  sind  (vgl.  z.  B.  Scheöder,  Rechtsgeschichte,  4.  Autl.  S.  601  /. 
Nur  ist  es  meines  Wissens  bisher  niemandem  eingefallen,  diese  Krimi- 
nalgerichtsbarkeit  der  Zentgerichte  für  den  Rest  alter  gräflicher  Hoch- 
gerichtsrechte zu  erklären  oder  aus  ihr  die  Laudeshoheit  abzuleiten. 
Das  gleiche  gilt  aber  für  die  Hunrien.  Wenn  man  die  Landeshoheit 
der  deutschen  Landesherren  auf  die  hohe  Gerichtsbarkeit  zurückführte, 
dachte  man  nicht  an  die  in  den  Godingen,  Zenten  oder  Hunrien  sich 
abspielende  bäuerliche  Kriminalgerichtsbarkeit  des  13.  Jahrhunderts, 
sondern  an  die  Hochgerichtsbarkeit  des  10.  Jahrhunderts,  die  Gerichts- 
gewalt der  Grafen  oder  der  ihnen  gleichstehenden  Immunitätsherreu 
oder  Immunitätsvögte.  Äußerte  sich  diese  Gerichtsgewalt  im  13.  Jahr- 
hundert auch  nur  ausnahmsweise  in  persönlicher  Abhaltung  des  Dinges 
und  hatte  sie  auch  die  meisten  alten  causae  maiores  längst  den  ehe- 
maligen Hundertschaftsgerichten  zur  Aburteilung  überlassen,  verschwun- 
den Avar  sie  darum  doch  nicht  und  ebensowenig  bedeutungslos  geworden. 
Ihr  und  ihrem  Schicksale  galt  es  nachzuspüren.  Das  hat  aber  der 
Verfasser  versäumt,  weil  er  das  eigentliche  reclitsgeschichtliche  Problem 
gar  nicht  sah,  weil  er  glaubte,  mit  dem  Nachweis,  daß  die  Landes- 
hoheit nicht  auf  den  Hunriarechten  beruhe,  alles  erledig-t  zu  haben. 
Auch  nicht  mit  einem  AVort  sind   die  gräflichen  und  Immunitätsrechte 


1)  Ganz  anders  geartet  sind  dagegen  die  keinerlei  gerichtlicheu  Charakter 
tragenden  niederrheinischen  Honschaften.  Die  gesamte  bisherige  Forschung 
krankt  ausnahmslos  daran,  daß  sie  diesen  Unterschied  nicht  bemerkt  oder 
wenigstens  nicht  genügend  gewürdigt  hat.  Ich  werde  noch  an  anderer  Stelle 
eingehend  diese  Probleme  behandeln,  insbesondere  auch  die  Frage,  woher  die 
Honschaften  ihren  Namen  haben. 
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des  Erzbiseliofs  näher  berülirt;  jede  Auseinandersetziiug-  mit  der  lierr- 
scheuden  Lehre  fehlt,  offenbar  weil  sie  Verfasser  luicli  seinen  Aus- 
führungen für  völlig  überflüssig  hielt.  Dieser  fundamentale  rechts- 
geschiclitliehe  Irrtum  hat  dem  Verfasser  jede  Mijglichkeit,  das  richtige 
zu  erkennen,  geraubt.  Hätte  ihn  ein  Sachkundiger  über  diesen  Irrtum 
aufgeklärt,  so  wäre  er  vermutlich  zu  einer  Bestätigung  der  herrschen- 
den Lehre  gelangt,  ebenso  wie  Fr.  Rudolph  in  seiner  kurz  vorher 
erschienenen  Abhandlung  über  „Die  Entwicklung  der  Landeshoheit  in 
Kurtrier  bis  zur  Mitte  des  14.  .lahrhunderts"  (Trier  1905).  JMag  auch 
Rudolph  an  Originalität  hinter  RößiG  zurückstehen,  so  hat  er  doch 
vor  ihm  den  großen  Vorzug  voraus,  daß  er  in  der  Hauptfrage  den 
methodisch  richtigen  Weg  gegangen  und  das  richtige  Resultat  gefun- 
den hat. 

Mit  gespannten  Erwartungen  wendet  man  sich  nun  dem  4.  Kapitel 
zu,  das  „Die  Entstehung  der  Landeshoheit"  überschrieben  ist. 
Hier  soll  also  die  Lösung  des  Problems  geboten  werden.  Diese  Lösung 
ist:  Die  Landeshoheit  ist  durch  Usurpation  entstanden.  R.  führt 
aus,  wie  seit  dem  14.  Jahrhundert  die  erzbischöflichen  Forsthufuer 
( forestarii),  die  früher  bloß  im  Besitze  einfacher  Forstgerichtsbarkeit 
gewesen  seien,  immer  mehr  ihre  gerichtliche  Tätigkeit  ausdehnten,  wie 
sie  die  gesamte  Hochgerichtsbarkeit  auch  in  den  Dörfern  beanspruchten, 
und  wie  es  ihnen  gelungen  sei,  die  Gerichtsrechte  der  sonstigen  Ge- 
lichtsherrn  auf  das  Gebiet  innerhalb  des  Dorfetters  einzuschränken, 
während  außerhalb  des  Etters  die  Forsthufuer  richten.  Ja,  wir  sehen 
in  Quellen  des  15.  Jahrhunderts  auch  diese  Ettergerichtsbarkeit  in 
einer  gewissen  Abhängigkeit  vom  Erzbischof:  bei  mangelhafter  Rechts- 
pflege in  den  Etterbezirken  können  die  Forsthufuer  einschreiten,  ferner 
muß  jede  Hini-ichtung  im  Beisein  des  erzbischöflichen  Amtmanns  und 
unter  seinem  „Schirm"  vollzogen  werden.  Diese  Tätigkeit  der  Forst- 
hufner  habe  erst  einen  geschlossenen  Trierer  Hochgericlitsbezirk  ge- 
schaffen. „Die  auf  dem  Wege  der  Ursurpation  erworbene 
geschlossene  Gerichtshoheit  in  Hochgerichtssacheu 
bildet  die  Grundlage  der  Landeshoheit  des  Trierer  Erz- 
bischofs in  dem  behandelten  Gebiete." 

Ich  leugne  nun  selbstverständlich  nicht,  daß  im  IMittelalter  liäufig 
Gewalt  vor  Recht  gegangen  ist.  Aber  daß  die  gesamte  erzbischöf liehe 
Landeshoheit  einfach  durch  eine  jedes  Rechtsgrundes  entbehrende  Ver- 
gewaltigung der  dem  Erzbischof  rechtlich  gleichstehenden  Gerichtsherrn 
seitens  der  erzbischöflichen  Beamten  geschaflen  worden  ist,  das  scheint 
mir  allerdings  eine  etwas  kühne  Vorstellung.  Durchaus  begreiflich 
dagegen  werden  alle  diese  Vorgänge,  wenn  wir  uns  vor  Augen,  halten, 
daß  der  Erzbischof  vor  seinen  Konkurrenten  in  dem  betreffenden  Ge- 
biete zweierlei  voraus  hatte:  er  war  Erbe  der  alten  gräflichen  Rechte 
und  er  war  Immunitätslierr  des  großen  seiner  Kirche  geschenkten 
Forstes.  Diese  beiden  Eigenschaften  Avaren  es ,  auf  die  sich  seine 
Ijandeshoheit  gründete,  sie  machten  ihn  zum  dominus  terrae  und  er- 
möglichten ilim,  die  lokalen  Gewalten  in  immer  größere  Abhängigkeit 
von  sich  zu  bringen.  Die  Vorgänge,  die  uns  R.  geschildert  hat,  be- 
deuten nicht   die  Entstehung   der  Landeshoheit,   sondern   setzen   deren 
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Existenz  voraus;  sie  gehören  unter  das,  was  Rörig  in  der  zweiten 
Hälfte  der  Überschrift  seines  Buches  den  „Kampf  mit  den  patrimonialen 
Gewalten"  nennt.  Allerdings  möchte  ich  dabei  nicht  verhehlen,  daß 
manches,  was  R.  erst  als  die  i]rrungenschaften  dieses  Kampfes  ansieht, 
höchstwahrscheinlich  alte  erzbischöfliche  Rechte  waren,  die  in  der  gräf- 
lichen Gewalt  (vielleicht  auch  in  der  Immunitätsgewalt)  ihren  Ursprung 
hatten  und  nur  in  den  spärlichen  älteren  Quellen  dieser  Gegend  nicht 
erwähnt  werden.  Icli  denke  dabei  an  das  Recht,  bei  Rechtsverweige- 
rung einzuschreiten  und  an  die  Mitwirkung  bei  peinlichen  Exekutionen. 
Hat  man  diesen  richtigen  Ausgangspunkt  der  Landeshoheit  gewonnen, 
dann  wird  man  auch  über  die  beiden  Königsurkunden  von  1309  und 
1332.  in  denen  die  erzbischöflichen  Rechte  geschildert  werden,  nicht 
wie  R.  mit  der  Verlegenheitsauskunft  hinweggehen,  daß  die  darin  be- 
stätigten Rechtsansprüche  keineswegs  der  Wirklichkeit  entsprachen. 
Was  endlich  in  dem  Exkurs  S.  63  if.  über  die  Forstabgabe  der  villae 
gesagt  wird,  bedarf  einer  durchgreifenden  Berichtigung;  vor  allem  ist 
Verfasser  völlig  im  unklaren  über  den  Rauchhafer,  die  ..nachseilde'S 
die  in  dem  Gastungsrecht  des  Königs  und  seiner  Beamten  ihren  Ur- 
sprung hat  (vgl.  darüber  jetzt  S.  Riezler,  Nachtseiden  und  Jägergeld 
in  Bavern,  in  den  Abhandlungen  der  k.  bayr.  Akademie  der  Wissen- 
schaften HI.  Kl.  XXHI.  Bd.  IIL  Abt.  [München  1905]  S.  587  ff.,  ins- 
besondere S.  552  ff.). 

Eine  erfreuliche  Leistung  ist  dagegen  das  5.  Kapitel,  das  sich  mit 
der  neueren  Zeit  beschäftigt.  Trotz  der  Kürze  der  Darstellung  bietet 
es  für  die  Aveitere  Konsolidierung  der  Landeshoheit  manch  wertvollen 
Gesichtspunkt;  interessant  ist  insbesondere  die  Einbeziehung  der  Ge- 
meinden in  den  staatlichen  Organismus. 

Ich  bin  am  Schluß  und  sehe  nun,  daß  meine  Kritik  einen  un- 
gewöhnlichen Umfang  angenommen  hat.  Aber  einerseits  glaube  ich, 
daß  manches  von  dem,  was  ich  gebracht  habe,  auch  über  das  Thema 
der  vorliegenden  Abhandlung  hinaus  ein  gewisses  Interesse  beanspruchen 
kann.  Andererseits  aber  verdient  Rs.  Schrift  wirklich,  daß  man  sich 
eingehend  mit  ihr  beschäftigt.  Nicht  nur,  daß  ich  seiner  Dissertation 
reiche  Anregung  und  Belehrung  verdanke ;  ich  kenne  in  der  Tat  wenige 
Erstlingsschriften,  in  denen  gute  Quelleninterpretation,  scharfsinnige 
Beobachtungsgabe,  selbständiges  Denken  und  gewandte  Darstellung  in 
gleicher  Weise  vereinigt  sind.  Gerade  darum  bedaure  ich,  daß  die  un- 
genügende rechtsgeschichtliche  Ausrüstung  den  Verfasser  um  den  vollen 
Erfolg  seiner  Arbeit  gebracht  hat.  R.  ist  insofern  ein  Opfer  jener  neuer- 
dings leider  nicht  seltenen  optimistischen  Unterschätzung  der  Schwierig- 
keiten, die  ein  verfassuugsgeschichtliches  Arbeiten  mit  sich  bringt.  Wer 
dabei  auf  altbewährten,  gebahnten  Straßen  zieht,  mag  mit  einem  relativ 
leichten  rechtsgeschichtlichen  Gepäck  auskommen.  Wer  aber,  wie  Rörig, 
neue,  unerprobte  Wege  einschlägt,  wird  fast  immer  auf  Schwierigkeiten 
stoßen,  die  man  nur  im  Besitze  allseitiger  rechtsgeschichtlicher  Bildung 
überwindet. 

Tübingen.  Siegfried  Rietschel. 
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The  Great  Kevolt  of  1381.  By  Charles  Oman  (Oxford:  Clarendon 
Press,  1906). 
Materials  for  a  better  nnderstanding  of  the  great  revolt  of  1381 
liave  been  accumnlating  during  recent  years,  thanks  to  tlie  laboiirs  of 
M'"  Powell,  M''  George  Trevelyan  and  M.  Andre  Reville.  Upon 
these,  and  in  particular  upon  the  docnments  edited  by  Reville's  friend 
>i.  Petit-Dutaillis,  Professor  Oman  has  based  his  narrative,  Avhile 
he  Claims  from  personal  investigation  of  the  Poll-tax  documents  at  the 
Record  Office  to  add  to  onr  knowledge  of  the  final  causes  of  the  rising. 
Reville  only  lived  long  euough  to  complete,  from  masses  of  material, 
tlie  detailed  account  of  the  rising  in  Hertford,  Suftolk  and  Norfolk ; 
M''  Powell  has  traced  the  history  for  Suffolk,  Norfolk  and  Cambridge- 
shire,  and  Dr.  Kriehn,  to  whose  valuable  work  Professor  Oman  makes  no 
reference,  has  already  re-written  the  narrative  of  the  London  rebellion 
with  the  help  of  the  anonymous  French  Chronicle  discovered  by  M"^  Treve- 
lyan and  tlie  inquest  of  1382  transcribed  by  Reville.  We  therefore 
already  possess  detailed  and  recently  published  accounts  for  the  most  ini- 
portant  districts,  and  not  merly  for  two  counties  as  seems  to  be 
suggested  (p.  iii).  Since  Professor  Oman  aims  at  rewriting  the  whole 
history  of  the  rebellion,  we  expect  him  to  fill  the  remaining  gaps,  and 
to  trace  in  detail  the  movement  'in  the  rest  of  England'  Avhich  he 
remarks  has  not  been  told  at  all  (p.  iii).  Disappointment  awaits  us. 
For  the  most  part  the  ground  worked  by  his  recent  predecessors  is 
once  more  covered,  and  for  the  less  important  districts  little  is  added 
to  the  summary,  based  npon  the  Reville  transcripts,  which  M.  Petit- 
Dutaillis  gives  in  his  excellent  historical  introduction  to  Reville's  essay. 
We  are  glad  to  see,  that  Professor  Oman  in  working  through  the 
evidence  again  as  to  commutation  in  the  14*^  Century  coufirms  the  view 
generaUy  accepted  since  the  publication  of  Dr.  Page's  monograph  some 
years  ago.  As  a  compilation  which  embodies  the  results  of  some  recent 
investigation  into  the  underlying  causes  and  the  actual  course  of  the 
rising  the  book  will  be  welcomed  by  the  general  reader.  It  oflfers  in 
a  compact  pleasant  and  populär  form  a  vivid  account  of  one  of  the 
most  dramatic  episodes  in  our  history.  The  Student,  at  a  distance  from 
libraries,  will  be  glad  to  have  so  easily  accessible  the  valuable 
documents  contained  in  the  appendices,  even  though  he  may  in  some 
cases  be  unable  to  Interpret  them  as  the  Professor  has  done.  It  is 
useful  to  be  able  to  have  at  band  I)  a  trauscript  of  the  writ  of  en- 
(juiry  as  to  the  fraudulent  levying  of  the  poll-tax  of  March  16,  1381, 
II)  Reville's  transcript  of  the  inquest  of  1382  into  the  treacherous 
action  of  certain  London  aldermen,  and  III)  the  translation  of  'the 
anominalle  cronicle  belonginge  to  the  abbey  of  St.  Maries  in  Yorke'.  We 
hope  that  Dr.  Kriehn's  Suggestion  of  'anonymous  French  chronicle' 
may  Ije  generally  adopted  rather  than  the  title  of  'Anonimal  chronicle 
of  St.  Mary's,  York',  which  Professor  Oman  uses. 

This  anonymous  French  chronicle  is  rated  very  highly,  as  'the  work 
of  a  contemporary,  and  in  parts  of  an  eye-witness',  and  a  füll  account 
of  the  movement  in  London  is  based  upon  it.  Accepting  Dr.  Kriehn's 
view   that   the   new   material   available   from   this  source  is  chiefly  in 
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connexiou  witli  the  Smithtieltl  meeting',  and  tliat,  if  an  eye-witness  auy- 
w}iere,  the  writer  must  liave  been  preseut  on  tliis  occasion,  we  Avonder 
that  his  account  of  the  rebels'  demands  are  so  liglitly  passed  over 
by  Professor  Oman.  The  nnraannerliuess  of  Tyler,  drawn  from  tlie 
anonymous  chronicle,  is  described  by  him  in  detail;  the  far  reaching 
Programme  of  the  rebels  is  merely  mentioned  with  a  doubt  as  to 
whether  Tyler  really  broached  it  (p.  74).  The  confiscation  of  all 
church  property  above  a  reasonable  siisteuance  for  the  parish  chlergy 
and  its  distribution  among  the  commous,  the  abolition  of  the  episcopate 
with  the  exception  of  'one  bishop  for  all  England'  weve  demands  which 
Struck  at  the  wealth  of  the  Church  and  at  the  hierarchy,  but  -which  did 
not  affect  the  question  of  doctrine.  They  fit  in  with  the  attitude  of  many 
rebels  towards  the  Church,  and  it  is  not,  clear  why  Professor  Oman 
has  doubts  about  the  paragraph  containing  these  demands  when  he 
so  unreservedly  accepts  the  details  which  immediately  foUow.  If  this 
French  version  of  the  meeting  is  to  Ije  credited  at  all,  we  may  be  forced 
to  Dr.  Kriehn's  conclusion  that  the  rebels  were  'religious  reformers  of 
the  most  advanced  type',  and  that  their  demands  involved  'the  most 
democratic  reformation  of  the  Church  ever  proposed'.  Dr.  Keiehn  has 
also  drawn  from  the  story  of  the  French  chronicle  the  conclusion  that  Wat 
Tyler's  death  was  probably  due  to  pre-arrangement,  and  that  it  Avas  nothing 
less  than  a  deliberately  planned  State  murder.  This  view  will,  we  hope, 
receive  some  consideration  in  a  revised  edition  of  'tlie  great  Revolt'. 
For  it  is  necessary  to  warn  the  general  reader  that  such  revision  is 
required.  The  book  is  not  merely  a  compilation  and  coUection  of  trans- 
cripts.  Professor  Oman  claims  to  give  us  new  raaterial  as  the  result 
of  his  own  enquiry  into  the  Poll-tax  documents  at  the  Record  Office 
and  to  olfer  us  new  conclusions  based  upon  this  material.  And  it  is 
from  this  point  of  view  that  the  book  must  in  the  main  be  judged. 
He  thinks  he  lias  discovered  'why  that  im])ost  met  with  such  universal 
reprobation,  how  the  poorer  classes  in  England  conspired  to  defeat  its 
Operation,  and  how  the  counterstroke  made  by  the  Government  provoked 
the  rebellion'  (p.  IV).  But  for  the  falsification  of  the  returns  and 
the  action  consequent  upon  the  ordcr  of  the  government  for  revised 
returns  from  certain  districts  there  would,  Ave  are  told,  have  been  a 
continuance  of  isolated  riots,  'but  there  vrould  probably  have  been  no 
Single  movement  Avorthy  of  being  called  a  rebellion'  (p.  IV).  Noav 
it  has  usually  been  held  that  the  unfair  levy  of  the  tax  in  1381  Avas 
the  last-straw.  M'"  Powell  has  shown  that  the  results  obtained  from 
the  collection  of  the  tax  were  so  unsatisfactory  as  to  make  it  clear  to 
the  central  authorities  that  the  collectors  must  have  been  guilty  of 
favouritism  and  negiigence.  Hence  there  folIoAved  the  a])pointment  of 
a  second  commission  to  scrutinise  in  sixteen  districts  the  lists  of  in- 
habitants,  and  to  compel  paymeut  in  cases  of  earlier  evasion.  As 
M""  Powell  notes,  'the  action  taken  under  this  second  commission  .  .  . 
Avas  the  more  immediate  cause  of  the  outbreak'  (Rmng  in  E.  Änrßia, 
p.  6).  So  far  there  is  notliing  new  in  Avhat  we  infer  to  be  part  of  the 
discovery.  But  Professor  Oman  goes  further.  He  suggests  deliberate 
suppression    in    Avholesale    fashion    of   the    female   dependants    in    the 
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villagCf;  as  tlie  cause  of  the  dift'ereuce  hetween  the  returns  of  1377 
and  1381.  The  conjecture  is  iugenious  and  may  be  correct,  but  it 
cannot  be  Said  to  be  proved.  Definite  evidence  would  be  supplied  by 
a  comparison  of  the  figures  giveu  in  the  detailed  Poll-tax  lists,  as 
furnished  in  1377  and  in  1381  in  tlie  same  districts.  But  we  only 
find  figures  drawn  from  one  set  of  Poll-tax  returas  for  1381  covering 
part  of  the  Hundred  of  Hinckford  in  Essex;  these  show  a  significant 
preponderanee  of  males  and  a  stränge  hick  of  widowed  motliers  and 
sisters  in  the  district.  Totais  are  also  giveu  for  other  districts,  which 
bring  out  the  same  result,  and  upon  these  cases  Professor  Oman's 
theory  is  based.  For  only  two  counties  (Norfolk  and  Suffolk)  are  we 
supplied  with  figures  Avhich  show  how  correct  the  government  was  in 
suspecting  evasion.  Only  in  two  cases  (Norfolk  and  Suffolk)  can  we 
find  the  figures  for  a  general  comparison  of  the  three  sets  of  returns; 
nowhere  do  we  get  that  detailed  comparison  so  essential  to  establish 
the  proof  of  suppression.  Tlie  curious  use  made  of  the  different 
returns  must  strike  the  most  careless  reader.  Thus,  ou  p.  27,  the 
decline  in  population  between  the  poll-tax  levj-  of  1377  and  that  of 
1381  is  stated  to  be  'incredible'  and  is  accouuted  for  by  falsification  in 
the  returns  of  1381.  In  support  of  this  view,  we  naturally  expect  to 
find  a  comparison  between  tlie  Poll-tax  returns  of  1377  and  the  first 
returns  of  1381.  But  we  are  actually  g'iven  tlie  figures  of  the  final 
set  of  returns  made  by  the  commissioners  whose  busiuess  it  was  to 
detect  the  falsification  and  evasious  sanctioned  by  the  collectors  earlier 
in  the  year.  Use  of  the  earlier  set  of  figures  and  comparison  of  these 
with  the  later  figures  are  essential  to  the  argument,  and  might  ha^e 
sevad  us  from  the  distrust  which  follows  the  discovery  of  such  a 
mistake.  Quite  apart  from  falsification  there  Avas  a  decline  in  the 
rateable  population  of  Norfolkaud  Sufl:olk  and  this  is  brouglit  out 
clearly,  though  uninteutionally,  from  the  figures  actually  used  by  Pro- 
fessor Oman.  Thus,  for  Norfolk,  the  population  of  88797  persons  in 
1377  is  compared  with  that  of  66  719  in  1381  (p.  28).  Now  these 
latter  are  the  figures  supplied  (as  we  find  on  page  30)  in  the  revised 
set  of  returns.  The  argument  reipiired  the  use  of  the  first  set  in  which 
the  estimate  is  58  714  (p.  30),  which  would  mean  a  decline  of  30  083  per- 
sons since  1377.  The  commissioners  in  May  1381  were  able  to  revise  this, 
and  to  raise  the  number  by  over  8000  persons,  so  that  the  fall  in  popu- 
lation was  reduced  to  22  078.  Falsification  probably  accounts  for  the 
discrepancy  revcaled  by  comparison  of  the  two  returns  of  1381.  The 
falsification  of  the  earlier  returns  of  1381  is  probably  oven  greater  than 
the  Professor  has  realised.  But  it  does  not  touch  the  problem  which  remaius. 
Why,  we  still  ask,  was  there  a  decline  of  over  25  <*/a  (from  88  797  to 
66  719)  in  the  population  of  Norfolk  during  the  four  years  between 
the  levy  of  the  Poll-tax  in  1377  and  the  enquiry  of  commissioners  whose 
special  business  it  was  to  hunt  down  those  Avho  had  evaded  the  law 
earlier  in  the  year?  Will  suppression  of  the  female  dependants  ac- 
count  for  this  still  striking  decline?  Only  comparison  of  detailed  lists 
would  show  this,  and  so  far  they  have  not  been  given. 

In  the  appendix  «»n  the  i)opulation   of  England  in  1381,    a  similar 
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i-iinfusion  is  apparent,  and  tlie  figures  become  Avorthless  as  a  basis  for 
tlie  argument.  Among  others,  the  Norfolk  figures  are  again  used  in 
,su})port  of  tlie  assertion  tliat  'it  is  mere  trickery  and  corruption  tliat 
i^;  displayed  not  an  imperfect  retijrn'  (p.  163).  But,  as  betöre,  the 
figures  given  for  1381  are  those  of  the  revised  and  presumably  correct 
retunis,  while  the  first  and  false  returns  for  Norfolk  are  not  even  men- 
tioned  in  the  appendix.  Again,  the  PoU-tax  returns  of  1377  are  given 
in  detail  side  by  side  with  the  figures  as  summarised  in  the  enrolled 
accounts  of  1381  (App.  II).  A  comparison  between  these  reveals  a 
startling  decline  of  458  720  persons  in  the  total  population  of  Eng- 
land. This  we  are  told  is  'monstrons  and  incredible'  (p.  27),  and  we 
not  unnaturally  conclude  tliat  the  figures  in  the  enrolled  accounts  raost 
Ise  those  of  the  falsified  returns.  For  some  counties  the  original 
jeturns  must,  we  admit,  have  been  used  in  drawing  up  the  sumuiary, 
since  the  writ  of  enquiry  only  covered  sixteen  districts.  But  for  counties, 
such  as  Norfolk  and  Suffolk,  and  for  towns  such  as  Norwich  and  Lynu, 
whence  revised  returns  were  sent,  these  revised  and  presumably  correct 
figures  were  entered  upon  the  roll.  Professor  Oman  does  not  point 
out  that  the  roll  is  in  fact  based  partly  upon  the  original  returns  of 
1381  and  partly  upon  the  revised  returns.  He  leaves  untouched  the 
(juestion  as  to  how  inany  of  the  districts  mentioned  in  the  Avrit  of 
Marcli  16.  1381  were  nctually  visited  for  purposes  of  revisiou  and 
what  results  were  obtanied.  Yet  this  knowledge  is  esseutial  before  we 
ran  draw  conclusions  from  the  figures  eutered  for  any  particular  county 
in  tlte  enrolled  accouut.  Even  if  we  possessed  this  knowledge,  we 
should  still  be  doubtful  as  to  tlie  value  of  the  figures  entered  foi- 
districts  which  had  escaped  such  revision.  The  unsatisfactory  cha- 
racter  of  the  roll  as  furnishing  aecurate  Statistical  evidence  of  popu- 
lation must  surely  be  obvious.  Only  when  we  see  side  by  side  for 
any  district  the  returns  for  1377,  those  for  the  early  months  of  1381 
(before  March  16)  and  those  for  the  foUowing  months  (after  March  16) 
do  we  get  some  data  towards  determining  the  diminution  in  population 
in  thnt  district';  only  then  can  we  even  suggest  that  diminution  was 
due  parrly  to  falsification  and  partly  to  a  real  decline.  Suppression 
of  the  number  of  female  dependants  may  have  led  to  Understatements 
wliicli  remained  uncorrected  for  some  counties;  in  other  parts,  even 
when  revisiou  had  taken  place,  there  remained  n  decrease  in  population 
for  wliich  further  explanation  must  be  sought.  The  returns  for  1377  and 
for  1381  do  not  enable  us  to  say  what  the  general  decline  actually  was. 

Our  confidenae  in  the  writer's  handling  of  statistics  is  shaken.  We 
would  only  uotice  that  in  estimating  the  clerical  Poll-tax  returns  for 
1381  there  appears  to  be  a  startling  difference  between  his  totals  and 
those  given  by  M""  Powell.  The  same  document  has  been  used  by 
botli  writers,  but  whereas  Professor  Oman  estiinates  the  clerical  pi>pu- 
lation  as  20  676,  M^"  Powell  raises  the  number  to  27  835. 

In  another  appendix  (I)  a  guide  to  the  bist  of  Poll-tax  rolls  still 
in  the  Record  Oifice  is  given.  Here  there  is  frequent  confusion  be- 
tween 'hundredum'  and  'villa'.  The  inaccuracy  and  confusion  in  the 
list  of  hundreds  given  under  tlie   heading  of  Suffolk  is  unaccountable. 
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Any  county  history  ov  a  ciirsory  inspection  of  M''  Powell's  transcripts 
of  "all  remaining  PoU-tax  liats  for  Suffblk  would  liave  made  ii  impossible 
to  entcr  as  liiindreds  such  plaees  as  Westcretyng,  Biixliall,  Stowmarket, 
Wctiierden  and  Finberg  Magna.  Then,  as  to-day,  all  tliese  plaees  were 
in  tlie  lumdred  of  Stow.  And  furtlier  instances  of  similar  mistakes 
miglit  be  cited  from  tlie  Suftolk  list.  As  a  list  of  Suffolk  'hundreds' 
it  is  obviously  wrong:  as  a  list  of  Suffolk  'villae'  for  which  Poll-tax 
lists  remain  it  is  quite  incomplete.  Under  Surrey  we  find  Haslemere 
entered  as  a  hundred.  We  should  be  surprised  to  und  tliat  it  has  ever 
tigured  in  records  as  any  thing  but  part  of  tliat  hundred  of  Godalming, 
Avhich  is  also  mentioned. 

When  we  pass  to  Appendix  III  we  feel  that  the  title  'detailed 
Poll-tax  returns  of  a  typical  hundred'  is  misleading,  and  the  expanded 
forms  of  some  place-names  need  correction.  It  may  prevent  mis- 
understanding  to  mention  that  only  thirteen  out  of  forty-six  Essex  'villae' 
Iiave  been  dealt  with.  Professor  Oman  is  doubtless  continuing  his  researches 
with  a  view  to  the  second  edition  of  a  book  which  when  thoughly  revised 
will  meet  a  real  need.  In  that  edition  the  merits  of  the  present  uarrative 
will  re-appear,  and  it  will,  we  hope,  solve  some  of  the  problenis  still 
connected  with  those  early  years  of  Richard  II's  reign  during  which 
Englishmen  sprung  from  different  classes  and  inspired  by  different 
aims  were  preparing  for  the  great  revolt  of  1381. 

Cambridge.  Ellen  A.  M«  Arthur. 


Sigmund  Riezler,  Geschichte  Bayerns,  6.  Band  (1508 — 1651).     Gotha. 

1903,  F.  A.  Perthes.    XVI  und  521  S.    ((xeschichte  der  europjiisehen 

Shiaten,  20.  Werk,  6.  Band.) 
Kanke  liat  im  Jahre  1873  geäußert  (Abhandlungen  und  Versuche, 
Neue  Sammlung  S.  583),  „daß  unter  allen  Provinzialgeschichten,  die 
wir  in  Deutschland  besitzen,  die  württembergische  von  Stalin  den 
Preis  verdient".  Unter  denen,  die  seitdem  erschienen  sind,  kommt  dies 
Lob  ohne  Zweifel  Riezlers  bayrischer  Geschichte  zu.  Und  gerade  dei- 
Band  von  ihr,  der  zuletzt  veröffentlicht  ist.  verdient  es  besonders  in 
unserer  Zeitschrift  hervorgehoben  zu  werden,  da  er  umfassende  Schil- 
derungen der  Zustände  und  namentlich  auch  der  wirtschaftlichen  ent- 
hält. Es  ist  die  Zeit  des  16.  Jahrhunderts  und  des  dreißigjährigen 
Krieges,  die  uns  hier  vorgefülirt  wird.  Aus  der  Fülle  des  interessanten, 
das  Riezler  bietet,  mag  einiges  erwähnt  werden.  Interesse  erweckt 
zunächst  die  landesherrliche  Wirtschaftspolitik,  die  eben  in  dieser  Zeit 
lebhafter  einsetzt  und  auf  den  verschiedensten  Gebieten  sich  betätigt. 
Unter  Maximilian  I.  können  wir  Anfänge  einer  merkantilistischen  Politik 
konstatieren  (S.  185  tt\).  Ein  charakteristisches  Beispiel,  aber  nicht  das 
einzige,  liefert  die  staatliche  Begünstigung  der  Glasfabrikation  (S.  192). 
Maximilian  faßte  die  Anpflanzung  des  Maulbeerbaumes  für  die  Seiden- 
zucht ins  Auge  (S.  202)  und  suchte  die  Kultur  der  Waidpflanze  (von 
Erfurt  her)  einzubürgern  (S.  232).  In  der  sozialen  Gesetzgebung  meint 
man  der  Vermehrung  des  Proletariats  entgegenwirken  zu  müssen  (S.  64  f.). 
Im  16.  Jahrhundert   begann   aus   diesem   Gesiclitspunkt  in  Bayern  die 
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Politik  der  Elieerschwerung,  mit  der  erst  unser  Zeitalter  gebrochen  hat 
(S.  219).  Wichtig  ist  ferner  die  Geschichte  der  bayrischen  Zinsgesetz- 
gebnng  (S.  175  ff.).  Inzwischen  hat  A.  Cohen,  Die  Verschtddung  des 
bäuerlichen  Grundbesitzes  in  Bayern  (Leipzig  1906),  ausführlicher  über 
diese  Dinge  gehandelt.  Aber  als  knapper  Überblick  behalt  Eiezlers 
Darstellung  ihren  Wert.  Die  Mißbräuche  im  Zunftwesen  werden  von 
der  Regierung  bekämpft.  Interessant  ist  es,  daß  sie  die  Beschränkung 
der  Zünfte  auf  eine  gewisse  Kopfzahl,  also  die  Schließung  der  Zunft, 
aufhebt  (S.  186).  Wie  es  in  der  letzten  Zeit  viele  Autoren  getan  haben, 
so  hebt  auch  Riezler  hervor,  daß  der  wirtschaftliche  Rückgang  Deutsch- 
lands schon  vor  dem  Dreißigjährigen  Kriege  beginnt.  Hinsichtlich  des 
Rückgangs  des  deutsclien  Handels  tritt  R.  der  Anschauung  bei,  die 
neuerdings  am  energischsten  von  Dietrich  Schäfer  vertreten  wird, 
daß  nämlich  hierbei  der  Mangel  eines  kräftigen  politischen  Schutzes 
eine  wesentliche  Rolle  spielt,  und  lehnt  die  noch  immer  in  manchen 
Kreisen  bestehende  Meinung  ab,  daß  die  Verlegung  des  Seeweges  so- 
fort und  an  sich  eine  entscheidende  Wirkung  geübt  habe  (S.  179). 
Übrigens  sind  die  auf  den  Landtagen  erhobenen  Klagen  über  die  Ab- 
nahme der  Geschäfte  (S.  180)  natürlich  mit  kritischer  Vorsicht  zu  beur- 
teilen; denn  Geschäftsleute  klagen  immer.  Die  Verheerungen  des  Dreißig- 
jährigen Krieges  gaben  dem  Weinbau  in  Bayern  wohl  an  den  meisten 
Orten  für  immer  den  Todesstoß  (S.  196).  Aber  der  Wein  hatte  schon 
viel  früher  einen  Kampf  zu  bestehen  gehabt,  nämlicli  mit  der  zuneh- 
menden Bierproduktion  1).  In  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahrhunderts 
vornehmlich  gingen  die  großen  Volksmassen  vom  Wein-  zum  Biergenuß 
über.  Die  Zahl  der  Brauereien  vermehrte  sich  jetzt  außerordentlich 
(S.  192).  1583  wurde  das  Hofbräuhaus  in  München  gegründet  (S.  195). 
Sehr  bald  klagte  man  über  die  Konkurenz,  die  es  den  privaten  Brauereien 
mache.  Die  Berechtigung  wird  man  den  Klagen  jedoeli  absprechen, 
wenn  man  erfährt,  daß  die  l*roduktion  des  Hofl)räuhauses  zum  weit- 
aus größten  Teil  in  der  Hofhaltung  verbraucht  wurde.  S.  185  Anm.  1 
gibt  R.  einen  Exkurs  über  das  Zollwesen.  Seitdem  hat  er  sich  über 
diese  Materie  in  seiner  sehr  wichtigen  Abhandlung  .,Studien  zur  ältesten 
Geschichte  Münchens,  zugleich  ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  deutschen 
Zollrechts",  Abhandlungen  der  K.  Bayer.  Akad.  der  Wiss.,  III.  KL, 
24.  Bd.,  2.  Abt.  S.  281  ff.  geäußert.  —  S.  217  deutet  R.  den  Ausdruck 
„arme  Leute"  als  „bäuerliche  Hintersassen".  Meines  Erachtens  geht 
er  auf  Bauern  überhaupt,  nicht  bloß  auf  Hintersassen. 

Ich  benutze  die  Gelegenheit,  um  eine  Angabe,  die  sich  in  Bd.  4, 
S.  381  unserer  Zeitschrift  findet,  zu  kon-igieren.  Es  ist  daselbst  — 
unter  HiuAveis  auf  die  patronymische  Deutung  der  Ortsnamen  auf  -ing 
—  dem  Bedauern  Ausdruck  gegeben,  daß  für  Bayern  in  der  Ortsnamen- 
forschung  noch   viel  zu   tun   übrig  bleibe.     Gerade  aber  Reezler  hat 

1)  Einen  nützlichen  Beitrag  zur  Geschichte  der  Bierbrauerei  lieferte 
kürzlich  G.  Tltmijült  iu  seiner  Schrift:  ..Die  fürstlich  Fürstenbergische 
Brauerei  zu  Douaueschingen"  (Stuttgart  1905).  Hier  ist  auch  das  technische 
gut  berücksichtigt.  Vgl.  ferner  H.  Pototzky,  Beitrag  zur  Geschichte  der 
kleingewerhlicheu  Brauerei  in  der  Schweiz,  Zeitschrift  für  schweizerische 
Statistik,  Jahrgang  1905. 
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eine  nuisterg'ültige  Abhandlung  über  bayrische  Ortsnamen,  in  der  eben 
auch  jene  Ortsnamen  als  Sippendörfer  (wenigstens  der  Mehrzahl  nach) 
gedeutet  werden,  veröftentlicht  („die  Ortsnamen  der  Münchener  Gegend'*, 
Oberbayrisches  Archiv  für  vaterländische  Geschichte,  44.  Bd.  [1887], 
S.  33  ff.).  Diese  an  feinsinnigen  Beobachtungen  reiche  Untersuchung 
ist  dem  Wirtschaftshistoriker  besonders  auch  durch  die  Berücksichtigung 
der  Lage  und  Bodenbeschaffenheit  der  Ortschaften  wichtig.  R.  erbringt 
hier  (zweifellos  als  erster)  den  Nachweis,  daß  die  Ansiedlungen  der 
Sippen,  die  durch  die  echten,  alten  -ing-Xamen  gekennzeichnet  sind, 
da  erfolgten,  wo  der  Boden  am  meisten  zum  Ackerbau  einlud,  daß 
also  die  Bajuvaren  im  Beginn  des  6.  Jahrhunderts  bereits  als  ein  vor- 
wiegend aclcerbauendes  Volk  ins  Land  kamen  und  daß  unter  ihnen 
damals  die  alten  Geschleeliterverbände  noch  in  örtlichem  Zusammen- 
halt fortbestanden.  Wimmer,  Geschichte  des  deutscheu  Bodens  (Halle 
a.  d.  S.  1905),  würde  seinen  Lesern  einen  Dienst  erwiesen  haben,  wenn 
er  S.  39  und  S.  43  auf  Riezlers  Abhandlung  aufmerksam  gemacht 
hätte.  Weller,  Die  Besiedlung  des  Alamannenlandes,  Württemberg. 
Vierteljahrshefte  1898,  S.  310  Anm.  3  verweist  auf  sie.  Es  mögen  hier 
noch  weitere  Arbeiten  zur  bayrischen  Ortsnamenforschung  notiert 
werden.  An  Riezlers  Arbeit  knüpfen  an:  F.  Weber,  Karte  zur  Ver- 
teilung der  -ing-Orte  in  Oberbayern  (Beiträge  zur  Anthropologie  und 
rrgeschichte  Bayerns,  Bd.  14);  Mondschein  und  Vierlixg,  Die  Ver- 
teilung der  -ing-Orte  in  Xiederbayern,  in  der  Obei-pfalz  (wo  sie  trotz 
der  bajuvarischen  Bevölkerung  aufhören)  und  den  ergänzenden  fränki- 
schen Bezirken  (ebenda  Bd,  15);  Fastlinger,  Zur  Kartenskizze  der 
Verteilung  der  -ing-Orte  in  Oberösterreich;  derselbe.  Zur  Kartenskizze 
der  -ing-Orte  im  Kronland  Salzburg,  dem  angrenzenden  Tirol  und 
Steiermark  (ebenda,  Bd.  16);  Vierling,  Die  slawischen  Ansiedlungen 
in  Bayern  (ebenda,  Bd.  14—16).  Vgl.  ferner:  Kugler,  Erklärung  von 
1000  Ortsnamen  der  Altmühlalp  und  ihres  Umkreises  (Eichstätt  1873). 
GoTTHARD,  Über  die  Ortsnamen  in  Oberbayern  (Neue  Aufl.,  Frei- 
sing 1884).  Wessinger,  Die  Ortsnamen  des  Bezirksamtes  Miesbach 
(Beiträge  zur  Anthropol.  Bd.  7);  derselbe,  Bayrische  Orts-  und  Fluß- 
namen (München  1886).  Jos.  Hartmänn,  Beiträge  zur  Heimatkunde 
in  Erklärungen  der  Ortsnamen  des  Stadt-  und  Laudbezirkes  Ingolstadt 
und  Umgebung,  1902  (1906  unter  Ausdehnung  auf  die  Flurnamen  in 
neuer  Ausgabe  erschienen).  F.  Weber,  Über  Namen  von  Orten  in 
Oberbayern,  die  aus  Römerzeiten  bekannt  sind  (Beiträge  zur  Anthrop. 
Bd.  13  und  14).  Viele  Namenserklärungen  werden  auch  ))ei  Mayer- 
Westermayer,  Statistische  Beschreibung  des  Erzbistums  München- 
Freising  (3  Bde)  und  (aus  den  bayrischen  Alpen)  bei  M.  Höfler, 
Führer  durch  Bad  Tölz  und  Umgebung  (1901)  geboten.  In  die  Sied- 
lungsgeschichte schläg-t  auch  die  in  unserer  Zeitschrift  Bd.  2,  S.  323  f. 
besprochene  Schrift  von  Fastlinger  ein,  sov\ie  desselben  Verfassers 
Arbeit  „die  Kirchenpatrocinien  in  ihrer  Bedeutung  für  Altbaverns  ältestes 
Kirchenwesen"  (Oberbayr.  Archiv  Bd.  50  [1897],  S.  339  ttV).  Die  Schrift 
von  Knitl,  Die  Ortsnamen  der  Freisinger  Umgegend  (Freising  1882) 
wird  mir  von  fachmännischer  Seite  als  dilettantisch  bezeichnet. 

Freiburi;-  i.  B.  G.  Y.  Below. 
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Geoeg  Caro,  Privatdozent  an  der  Universität  ZüricL.  Beiträge  zur 
älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgescliiclite.  Gesammelte 
Aufsätze.  Leipzig,  Veit  u.  Comp.  1905.  132  S.  8". 
Trotz  des  allgemein  gelialtenen  Titels  gehören  die  im  vorliegenden 
Eäudchen  vereinigten  sieben  kurzen  Aufsätze  eng  zusammen;  sie  be- 
trefien  durch^veg  die  frühmittelalterliche  Wirtschaftsgeschichte  des 
Gebietes,  dem  Caro  seit  Jahren  fast  seine  ganze  Arbeitskraft  gewidmet 
hat,  der  nordöstlichen  Scliweiz.  Vier  der  hier  abgedruckten  Aufsätze 
waren  schon  in  den  Jahren  1901  l)is  1904  in  Zeitschriften  erschienen ; 
unter  einer  größeren  Anzahl  demselben  Gebiete  gewidmeter  früherer 
Arbeiten  hat  T'aro  sie  ausgewählt,  otl'enbar  weil  in  ihnen  am  meisten 
allgemeinere  Probleme  berührt  wurden.  Sie  beziehen  sich  durchweg 
auf  die  Agrargeschichte.  Nr.  1  sucht  aus  den  Sanktgallener  Traditionen 
die  Grundbesitzverteilung  in  der  Nordostschweiz  zur  Karolingerzeit, 
insbesondere  das  Verhältnis  von  freien  Bauern  und  Grundherrschaften 
festzustellen,  Nr.  3  versucht  für  dieselbe  Periode  eine  Bevölkerungs- 
statistik, Nr.  4  gipfelt  in  dem  Nachweis,  daß  vom  10.  bis  18.  Jahr- 
hundert in  der  Nordostschweiz  bäuerliches  Eigen  unverändert  fort- 
bestanden hat,  Nr.  5  bietet  einen  kleinen  Beitrag  zur  Gütergeschichte 
des  Fraumünsterstiftes  Zürich.  Dazu  treten  dann  drei  neue  Arbeiten, 
eine  Auseinandersetzung  mit  Beyerle  über  die  Frage  der  Zugehörigkeit 
des  Klosters  St.  Gallen  zu  Konstanz  (Nr.  2),  ein  Aufsatz  über  die 
Hofverfassung  und  die  Ministerialen  des  Züricher  Großmünsterstiftes 
(Nr.  6)  und  endlich  eine  Studie  über  das  St.  Gallener  Klostergut  und 
FinanzAveseu  vom  10.  bis  13.  Jahrhundert. 

Obgleich,  wie  gesagt,  die  sämtlichen  Aufsätze  sich  auf  ein  enges 
Gebiet  beschränken,  würde  man  Caro  Unrecht  tun,  wollte  mau  ihn  als 
bloßen  Lokalhistoriker  ansehen.  Ähnlich  wie  es  vor  20  Jahren  — 
allerdings  in  viel  großartigerem  Maßstabe  —  Lamprecht  für  die  Älosel- 
lande  getan  liat,  nutzt  Caro  sein  lokales  Material  aus,  um  die  großen 
allgemeinereu  Fragen  der  deutschen  Agrargeschichte  ihrer  Lösung' 
näher  zu  bringen.  So  liebevoll  er  auch  in  das  Detail  hineinsteigt  und 
Einzelheiten  der  Ortsgeschiehte  aufspürt,  sie  sind  ihm  nie  Selbstzweck, 
sondern  immer  nur  Mittel  zur  Erkenntnis  der  allgemeinen  Probleme 
der  älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgeschichte.  Gerade 
das  macht  seine  Untersuchungen  so  interessant  und  zugleich  so  wert- 
voll. Überall  tritt  uns  ein  Historiker  entgegen,  der  über  die  großen, 
die  Forschung  bewegenden  Fragen  und  die  Mittel  zu  ihrer  Lösung 
selbständig  nachgedacht  hat. 

Allerdings  birgt  diese  Arbeitsweise  eine  Gefahr  in  sich,  die  der 
voreihgen  Generalisierung  dessen,  was  mau  als  lokale  Erscheinung- 
gefunden hat.  Nicht  immer  ist  Caro  dieser  Gefahr  entgangen;  ich 
erinnere  an  die  Art  und  Weise,  wie  er  in  früheren  Arbeiten  seine 
bekannte,  aus  Sanktgallener  Urkunden  erschlossene  Hufentheorie  ver- 
allgemeinerte. In  den  vorliegenden  Aufsätzen  hat  er  sich  von  diesem 
Fehler  im  allgemeinen  ferngehalten.  Auch  die  Hufentheorie  taucht 
nur  in  zwei  aus  den  Jahren  1901  und  1902  stammenden  Aufsätzen 
gelegentlieh  auf  (S.  13  f.,  63),  in  den  neuen  Beiträgen  Avird  nirgends 
auf  sie  Bezug  genommen.     Mir   scheint  das  ebensowenig  zufällig   wie 
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die  Tatsache,  daß  Caro  keinen  von  seinen  früheren  Aufsätzen,  in  deren 
Mittelpunkt  die  Hufentheorie  stand,  in  den  vorliegenden  Band  auf- 
genommen hat.     Sollten  ihm  nicht  selbst  Zweifel  gekommen  sein? 

Etwas  anderes  ist  es,  was  mir  in  den  hier  vereinigten  Aufsätzen  Be- 
denken macht,  nämlich  die  Forschungsmethode.  Im  Gegensatze  zu 
den  meisten  neueren  Wirtschaftshistorikern,  die  außer  den  eigentlichen 
I'rkunden  Ortsnamen,  Flurkarten  und  sonstige  topographische  Hilfs- 
mittel, ferner  Altertumsfuude  nach  Kräften  für  ihre  Untersuchungen 
nutzbar  machen,  verzichtet  Caro  (und  zwar,  wie  es  nach  den  Äuße- 
rungen auf  S.  12  f.  scheinen  mijclite,  grundsätzlich)  fast  ganz  auf  diese 
Erkenntnismittel  und  beschränkt  sich  auf  das,  was  er  allein  Quellen 
nennt,  auf  die  schriftliche  Überlieferung  (Urkunden,  Urbare  etc.).  Ich 
kann  diese  Beschränkung  nicht  gutheißen.  Mag  auch  die  Flurkarten- 
und  Ortsnamenforschung,  mag  die  archäologische  Forschung  gelegent- 
lich fehlgegriffen  haben,  so  ist  das  doch  nur  ein  Anlaß,  sie  zu  re- 
formieren, nicht  sie  zu  reprobieren  und  zu  ignorieren.  Gewiß,  für  die 
späteren  Zeiten,  wo  der  Urkundenstrom  reicher  und  mannigfaltiger 
fließt,  macht  sich  dieser  Verzicht  nicht  so  bemerklich.  Dagegen  für 
die  ältere  Zeit  wird  es  sich  immer  rächen,  wenn  nicht  alles  vorhandene 
Erkenutnismaterial  herangezogen  wird.  Meines  Erachtens  hätte  der 
erste  Aufsatz  entschieden  durch  eine  gründliche  Berücksichtigung  der 
Topographie  gewonnen.  Und  auch  in  der  im  zweiten  Aufsatz  be- 
handelten Kontroverse  mit  Beyerle  über  das  ursprüngliche  Verhältnis 
des  Arbongaus  und  St.  Gallens  zu  Konstanz  scheint  Oaro  mir  gerade 
die  topographische  Seite  der  Arbeit  Beyerles  viel  zu  gering  ein- 
geschätzt zu  liaben.  Trotz  allen  aufgewandten  Scharfsinns  ist  es  ihm 
meines  Erachtens  nicht  gelungen,  die  Argumente  Beyerles  für  eine 
alte  Zugehörigkeit  des  Arbongaus  und  St.  Gallens  zu  Konstanz  zu 
entkräften,  wenn  ich  auch  gern  zugebe,  daß  volle  Sicherheit  über  diese 
Verhältnisse  sich  kaum  erzielen  läßt. 

Andererseits  ist  es  bei  dieser  Arbeitsmethode  nur  zu  begreiflich, 
daß  Caro  mehrfach  die  Erkenntnismöglichkeit,  die  Urkunden  bieten, 
tiberschätzt.  Wohl  macht  er  sicli  klar,  daß  selbst  in  der  an  urkund- 
licher Überlieferung  so  reichen  Nordostschweiz  das  uns  Erhaltene  nur 
einen  kleinen  Teil  des  einst  vorhanden  Gewesenen  darstellt  (vgl.  S.  9). 
Dagegen  berücksichtigt  er  viel  zu  wenig,  daß  ganze  Kategorien  von 
Rechtsgeschäften  und  sonstigen  Rechtsakten  überhaupt  nicht  schriftlich 
fixiert  zu  werden  pflegten,  daß  insbesondere  die  Vorgänge,  durch  die 
sich  das  Wachstum  der  Grundherrschaften  im  engeren  Sinne,  der  Fron- 
hofsgenossenschaften, vollzog,  und  überhaupt  das  ganze  Rechtsleben 
dieser  Fronhofsverbände  sich  in  der  Nordostschweiz  ebenso  wie  im 
übrigen  Deutschland  in  der  Hauptsache  der  urkundlichen  Verbriefung 
entzogen  haben.  Infolgedessen  gelangt  er  in  seinem  an  und  für  sich 
durchaus  berechtigten  Kampf  gegen  die  ältere  Hofrechtstheorie  (deren 
Verbreitung  er  übrigens  überschätzt)  meines  Erachtens  zu  einer  Unter- 
schätzung der  Bedeutung  der  Grundherrschaft. 

Wer  auf  andere  Erkenntnismittel  verzichtet  und  sich  nur  an  die 
Urkunden  hält,  wird  aber  auch  nur  allzu  leicht  geneigt  sein,  aus  diesen 
mehr  herauszulesen  als  sie  verraten  können.    Auch  Caro  hält  sich  von 
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diesem  Fehler  nicht  frei.  So  steht  seine  Annahme,  daß  in  allen  Fällen, 
in  denen  die  Sauktgallener  Traditionen  die  Schenkung  von  mancipia 
nicht  erwähnen,  das  geschenkte  Gut  als  bäuerliches,  nicht  als  grund- 
herriiches  Gut  aufzufassen  sei  (S.  13,  vgl.  S.  15,  16),  entschieden  auf 
recht  unsicherer  Grundlage.  Vor  allem  aber  verfällt  er  in  den  ge- 
nannten Fehler  in  dem  kleinen  Aufsatz  „Zur  Bevölkerungsstatistik  der 
Karolingerzeit"  (S.  38  ff.).  Ich  kann  diesen  Versuch,  die  Zeugenreihen 
der  Urkunden  in  ihrer  Gesamtheit  als  eine  nahezu  vollständige  Auf- 
zählung der  freien  Männei-  zu  behandeln  und  dann  dies  Ergebnis  einer 
PseudoStatistik  mit  Brunners  Theorie  der  variablen  Hundertschaften 
in  Verbindung  zu  bringen,  nur  als  eine  Verirrung  bezeichnen,  die  besser 
ungedruckt  geblieben  wäre.  Bezeichnend  für  die  methodische  Ein- 
seitigkeit Caros  ist  es  aber,  daß  er  bei  diesen  statistischen  Unter- 
suchungen absolut  nicht  auf  den  Gedanken  kommt,  das  einzige  historische 
Material  zu  verwenden,  aus  dem  wir  vielleicht  für  einzelne  Orte  die 
Zahl  der  gleichzeitig  lebenden  waffenfähigen  Freien  annähernd  bestim- 
men können,  — ■  die  alamannischen  Reihengräberfelder. 

Trotz  dieser  Entgleisung  und  trotz  mancher  durch  Caros  Methode 
bedingter  Schwächen  kann  man  das  Schriftchen  als  eine  erfreuliche 
Leistung  bezeichnen.  Der  Verfasser  hat  fleißig  gearbeitet,  er  besitzt 
eine  gute  historische  Schulung  kritisches  Unterscheidungsvermögen  und 
eigene  Gedanken,  verfügt  auch  über  eine  gute  Darstellungsgabe,  so 
daß  man  seine  Arbeiten  mit  Genuß  liest  und  viel  Belehrung  und  An- 
regung aus  ihm  schöpft,  mag  man  auch  manchmal  ein  Fragezeichen 
an  den  Rand  setzen. 

Einen  Wunsch  hätte  ich  allerdings,  nämlich  daß  Gaeo  uns  nacli 
dieser  Fülle  von  kleineren  Vorarbeiten  bald  ein  größer  angelegtes 
Werk  schenkt,  eine  zusammenfassende  Agrargeschichte  der  nordöstlichen 
Schweiz  während  des  früheren  Mittelalters.  Erst  in  einem  solchen 
größeren  Zusammenhang,  der  das  gegenseitige  Verhältnis  der  einzelnen 
Großgrundherrschafteu,  ferner  die  Verschiedenheiten  der  einzelnen 
Landstriche  deutlich  erkennen  läßt,  werden  seine  wertvollen  Einzel- 
untersuchuugen  ihre  richtige  Beleuchtung  erfahren.  Dann  wird  Caro 
sich  wohl  entschließen  müssen,  neben  den  geschriebenen  Quellen 
auch  die  Flurkarten,  die  Ortsnamen,  die  Gräberfunde  etc.  eingehend 
zu  berücksichtigen,  vor  allem,  wenn  er  die  von  ihm  bisher  kaum  ge- 
streifte und  doch  für  das  volle  Verständnis  der  späteren  Entwickelung 
unentbehrliche  Besiedelungsgeschichte  in  den  Bereich  seiner  Forschung 
einbezieht. 

Tübingen.  Siegfried  Rietschel. 


Der   Kölner   Fischhandel   vom    14. — 17.  Jahrhundert.     Von 
Dr.  Bruno  Kuske  in  Köln.    Sonderabdruck  aus  der  Westdeutschen 
Zeitschrift   für  Geschichte  und  Kunst,  Jahrg.  XXIV,  Heft  HI,  gr.  8 
(87  S.).     Trier  1905,  Buchdruckerei  von  Jakob  Liutz. 
Die  vorstehend  bezeichnete  Abhandlung  stellt  einen  sehr  beachtens- 
werten Beitrag  zur  deutschen  Handelsgeschiehte  dar.    In  der  zeitlichen 
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Begrenzung,  velclie  sclion  durch  die  Bescliaöenlieit  des  Quellenmatcnal.s 
geboten  schien  (8.  2),  wird  sie  ihrem  Gegenstande  nacli  seiner  wirt- 
schaftsgeschiehtlichen  und  nach  seiner  allgemein  politisch-geschichtlicL'eu 
Bedeutung  gleichmäßig  gerecht.  Die  besonderen  Eigenschaften  der  den 
Gegenstand  des  Fischliandels  bildenden  Ware  haben  sclion  früh  zur 
Entstehung  besonderer  Betriebsformen  für  diesen  Handel  geführt  (8. 1  f.j. 
Der  Wirtschaftspolitik  des  ^Mittehilters  entsprechend,  die  auch  auf  dem 
Gebiete  des  Handels  nichts  weniger  als  dem  laisser  faire  zugetan  war, 
haben  jene  Betriebsformen  den  Schutz  besonderer  rechtlicher  Einrich- 
tungen für  sich  gewonnen.  Ihre  Betrachtung  ist  von  derjenigen  der 
Handelstechnik  nicht  zu  trennen.  Die  Untersuchung  des  Verfassers  ist 
daher  auch  für  die  Geschichte  des  Handelsrechts  von  Interesse. 

Der  Verfasser  gliedert  seine  Darstellung  nach  dem  Gegensatze  von 
Groß-  und  Kleinhandel  (S.  3  ff.,  70  i't\).  Da  aber  der  Kieiuliaudel.  zu- 
mal mit  Seetischen,  sich  an  den  Großhandel  anschließt,  ist  ein  Teil  der 
auf  diesen  bezüglichen  Nachweisungen  auch  für  jenen  von  Bedeutung. 
Dies  gilt  insbesondere  von  den  ausführlichen  Mitteilungen  über  die  den 
Gegenstand  des  Großhandels  bildenden  Fische  selbst.  Unter  ihnen  steht 
hinsichtlich  der  technischen  EntAvicklung  und  rechtlichen  Regelung  des 
Verkehrs  der  Hering  an  erster  Stelle,  während  er  diese,  soweit  es  sich 
um  die  tatsächliche  Wichtigkeit  handelt,  mit  dem  einfacher  zu  behan- 
delnden Btocktisch  teilen  muß  (S.  35).  Zwar  fehlt  es  nicht  au  Zeug- 
nissen dafür,  daß  die  großen  Heringsmärkte  von  Skanör  und  Falsterbo 
auch  von  kölnischen  Kaufleuten  aufgesucht  wurden  (S.  8  f.).  Aber 
aus  eben  diesen  Zeugnissen  erhellt  zugleich,  daß  die  Kölner  in  Schonen 
nur  eine  geringe  Rolle  gespielt  haben.  In  der  Hauptsache  bezogen  sie 
(S.  9)  den  Hering  aus  zweiter  Hand,  auch  nachdem  er  seit  der  zv/eiten 
Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  sich  von  Schonen  zu  verziehen  begonnen 
hatte  und  infolgedessen  seine  Fangplätze  für  die  Kölner  günstiger 
lagen.  Der  Fisch,  der  von  den  Niederlanden  nach  Köln  gebracht  war, 
w'urde  dann  von  hier  in  die  (Jberlande  weiterverkauft  (S.  11  ff.).  Der 
Einkauf  erfolgte  teils  in  den  Niederlanden  durch  die  Kölner  Kaufieute 
selbst  (S.  14  f.)  oder  durch  ihre  Diener  imd  Faktoren  (S.  53  ff.),  teils 
in  Köln,  wo  dann  der  den  niederländischen  Verkäufer  vertretende  Wirt 
dem  Käufer  als  Gegenkontrahent  gegenübertrat.  Der  Verkauf  seitens 
des  Kölner  Händlers  vollzog  sich  in  entsprechender  Art. 

Der  Diener  ist  lediglich  ein  Angestellter  des  Kaufmanns,  für  den 
er  zu  kaufen  oder  zu  verkaufen  hat.  Faktor  und  Wirt  dagegen  sind, 
selbständige  Kaufieute,  die  für  fremde  Rechnung  kaufen  und  verkaufen, 
und  zwar  dergestalt,  daß  der  Faktor  nur  als  Einkäufer,  der  Wirt  nur 
als  Verkäufer  tätig  sein  darf.  Es  ist  daher  nicht  genau,  wenn  der 
Verfasser  (S.  55)  den  Faktoren  die  Stellung  der  modernen  Agenten, 
den  Wirten  die  der  Kommissionäre  zuweist.  Sie  können  vielmehr  beide 
im  heutigen  Sinne  sowohl  Agenten  als  auch  Kommissionäre  sein,  je 
nachdem  sie  die  stets  für  fremde  Rechnung  gehenden  Geschäfte  in 
eigenem  oder  in  fremdem  Namen  abschließen.  Anscheinend  sind  sie 
meist  als  Agenten  aufgetreten.  Der  Vei  fasser  schreibt  (S.  54)  den 
Faktoren  halbamtlichen  Charakter  zu,  weil  sie  in  ihrem  Gewerbe  vom 
Rate   beaufsichtigt    und    vereidigt   wurden,    und  läßt  (S.  55)  auch   die 
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ebeufalls  vom  Kate  auf  ihre  Obiiegenheiteu  vereidigten  Wirte  als  eine 
Art  Beamte  gelten.  Indessen  ist  damit  die  Bedeutung  der  Beeidigung 
verkannt.  Der  Verfasser  selbst  erwälmt  bald  darauf  (S.  60)  die  Sech- 
zehner, „städtische  Arbeiter,  die  vom  Kate  augestellt  und  ver- 
eidigt wurden",  die  also  trotz  Anstellung  und  Vereidigung  nicht 
Beamte  waren.  Die  Eidesleistung  dient  hier,  wie  im  Mittelalter  häutig, 
nur  dazu,  die  gehörige  Erfüllung  der  dem  Schwörenden  obliegenden 
Verpflichtungen  zu  sicliern  und  an  deren  Verletzung  die  Rechtsfolgen 
des  Eidbruches  zu  knüpfen.  So  gehören  denn  auch  die  Wirte  der 
Zunft  der  Fischmenger,  d.h.  der  Fischkleinhändler i),  an  (S.  56),  was 
sich  gleichfalls  nicht  mit  einer  amtlichen  oder  halbamtlichen  Stellung 
vertrüge.  Freilich,  wenn  wir  dem  Verfasser  (S.  73)  folgen  wollten, 
müßten  wir  auch  den  Fischmengern  ..direkt  halbamtlichen  Charakter" 
zugestehen.  .,Sie  wurden  wie  die  Wirte  und  Faktoren  vom  Rate  ver- 
pflichtet, und  die  Ordnungen,  die  er  für  sie  erließ,  sind  in  den  er- 
haltenen Gesetzessammlungen  als  ,Eidp'  bezeichnet".  Der  Verfasser 
folgert  auch  hier  mit  Unrecht  eine  l^iugliederung  der  Fischmenger  in 
den  Organismus  der  Stadtverwaltung  aus  Vorschriften,  die  lediglich  als 
Ausfluß  der  weitgehenden  gewerbepolizeilichen  Aufsicht  des  Mittelalters 
zu  verstehen  sind.  Die  gründliche  Einzelschilderung,  welche  der  Ver- 
fasser (S.  70 — 77)  der  Tätigkeit,  Stellung  und  Organisation  der  Fisch- 
menger zuteil  werden  läßt,  bestätigt  durchaus,  daß  sie  ihrem  Namen 
entsprecliend  Kleinhändler  w  aren,  deren  Betrieb  im  öfteutlichen  Interesse 
zum  Gegenstand  einer  uns  auch  sonst  vielfach  bekannten,  bis  in  das 
Einzelne  gehenden  ol)rigkeitlichen  Kontrolle  gemacht  wurde. 

Seinen  örtlichen  Mittelpunkt  fand  der  Kölner  Fischhandel,  so\\eit 
er  Großhandel  war,  im  Fisclikaufhaus  (S.  62ft".).  soweit  er  Kleinhandel 
war,  auf  dem  Fischmarkt  (S.  77  ff.),  wo  den  Händlern  je  nach  der 
Art  der  feilgehaltenen  Fische  bestimmte  Plätze  zugewiesen  waren.  Das 
Fischkaufhaus  spielte  in  der  Handelspolitik  der  Stadt  eine  wichtige 
Rolle.  Hier  wurde  das  Stapelreclit  (S.  15  f.,  30  ff.)  ausgeübt,  vermöge 
dessen  sich  Köln  die  Stellung  des  Vermittlers  zwischen  den  nieder- 
ländischen Produzenten  und  den  oberländischen  Konsumenten  dauernd 
zu  erhalten  wußte.  Vornehmlich,  wenn  auch  nicht  ausschheßlich  (vgl. 
S.  83),  im  (Jroßhandel  übten  auch  die  städtischen  Unterkäufer  (S.  65  ff'.) 
ihr  Amt  aus.  Über  den  Betrieb  im  einzelnen,  über  die  Beschaffenheit 
und  Behandlung  der  Ware,  über  Mißbräuche  im  Handelsverkehr  und 
Maßregeln  gegen  solclu^  über  Preise  und  Preistaxen  u.  s.  w.  gibt  der 
Verfasser  zahlreiche  interessante  Nachweisunsen. 


1)  KrsKK  meint  (S.  70  Anm.  263),  das  in  „Pischmeuger"  enthaltene 
Wort  „mengen"  sei  etymologisch  und  nach  seiner  Bedeutung  nirgends  ge- 
nügend erklärt.  Fischmenger  hat  aber  mit  ..mengen"  nichts  zu  tun.  Das 
mittelniederdeutsche  „menger"  (manger,  mouger,  altnord.  mangari),  welches 
einen  Kleinhändler  bezeichnet,  geht  vielmehr  aller  Wahrscheinlichkeit  nach 
auf  lat.  mant;o  zmäick;  vgl.  Schilleu  und  LüBr.KX,  Mnd.  WB.  HI  24  (m auger), 
69  (menger,  monger),  Müller  und  Zai;n('ke,  Mhd.  WB.  II  1  S.  60  (mangsere), 
GKfM.Af,  WB.  VI  1550  (manger),  2006  (menge  m.),  2019  (menger),  Fiutznei;, 
Ordbog  over  det  gamle  norske  Sprog  11  637  f.  s.  v.  manga  (ad),  mangari, 
Hertzber(;,  Norges  gamle  Love  V  433  s.  v.  manga,  maniiari. 

Vierteljahrsclir.  f.   Social-  u.  Wiitschaft-gcschicUte.  V.  23 
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In  der  ausgezeichneten  Einleitunj^"  zu  seiner  Aiisgube  des  JUiches 
des  liibeckisclien  Selionenvogts  hat  DiETRiCH  ScHÄFEß  ein  lebensvolles 
Bild  \^on  dem  1^'isehhandel  an  dem  wichtigen  Platze  entworfen,  den  der 
deutsche  Kaufmann  in  den  letzten  Jahrhunderten  des  Mittelalters  auf- 
suchte, um  den  Hering  am  Fangorto  von  dem  dänischen  Fischer  zu 
erstehen.  Ein  bemerkenswertes  Oegenstiick  dazu  bildet  die  Untersuchuug 
KuSKEs,  indem  sie  ungefähr  für  dieselbe  Zeit  dem  Fischhandel  einer 
Stadt  nachgeht,  welche,  von  den  Fang]jlätzeu  selbst  entfernt  gelegen, 
sich  zur  begünstigten  Vermittlerin  zwisclieu  ihnen  inul  ihrem  eigenen 
llinterlande  zu  machen  verstanden  liat. 

Kici.  Max  Pappenheim. 


JüSTüs  Wilhelm  Hedemann:  Die  Fiirsoi'ge  des  Gutsherrn  für 
s  e  i  u  Ct  e  8  i  11  d  e  (brandenburgisch-preulJiselK'  (lescliiclite).  ^^ouder- 
ausgabe  aus  „Festgabe  für  Felix  Dahn  zu  seinem  50jährigen  Doktor- 
jubiläum'-, L'Teir (Deutsclie  Reciitsgeschiclite)  S.  167— 220.  Breslau, 
M.  u.  H.  Marcus,  1905. 
Der  Titel  der  kleinen  Schrift,  deren  Besprechung  au  dieser  Stelle 
durch  die  Schuld  des  Referenten  leider  verspätet  erfolgt,  läßt  ihren 
Inhalt  nur  unvollkommen  erkennen.  Dem  Verfasser,  Privatdozenten 
der  Rechtswissenschaft  an  der  Breslauer  Universität,  war  es  anscheinend 
in  erster  Linie  um  eine  Vorarbeit  zu  tun  für  die  selbständige  Behand- 
lung des  heutigen  deutschen  Gesinderechtes,  die  er  in  einer  Scliluß- 
bemerkung  für  später  in  Aussicht  stellt.  Die  juristische  Seite  des 
Problems  steht  bei  ihm  im  Vordergrunde  der  Erörterung,  die  wirt- 
schaftliche tritt  mehr  zurück.  Andererseits  beschränkt  er  sich  nicht 
streng  auf  das  im  Titel  bezeichnete  Sondergebiet  des  ländlichen  Ge- 
sindewesens, sondern  sucht  zugleich  das  letztere  im  Ganzen  gescliichtlich 
zu  beleuclitpu,  im  geograplüsclien  Rahmen  von  Brandenburg-Preußen, 
für  die  ältere  Zeit  in  dem  von  ganz  Deutschland.  Daß  dabei  manche 
Fragen,  die  dem  Historiker  wichtig  erscheinen,  nur  obenhin  berührt 
werden,  auch  die  Darstellung  der  früheren  Entwicklungsstadieu  des 
Prozesses  bisweilen  zu  Einwendungen  Anlaß  bietet,  wird  kaum  über- 
raschen; tiefgehende  Forschungen  über  das  Gesindewesen  älterer  Ep'ochen 
lagen  offenbar  nicht  im  Plane  des  Verfassers.  Immerhin  bietet  seine 
Arbeit  auch  dem  Vertreter  der  geschichtlichen  Disziplinen  manche 
dankenswerte  Belehrung,  und  die  durchsichtige  Klarheit  und  der  warme 
Ton  des  Vortrags  erlialten  das  Interesse  des  Lesers  lebendig. 

Gesiude  im  späteren  Rechtssinne  kannten  die  Germanen  der  Vor- 
zeit noch  nicht,  sondern  nur  unfreie  Dienstkräfte.  .lenes  bildete  sicli 
erst  im  Mittelalter  heraus,  auf  dem  Lande  nach  Hedemanns  Meinung 
«ladurch,  daß  der  Grundherr  die  heranwachsenden  Kinder  seiner  Unter- 
tanen gegen  bescheidene  Lohnzahlung  in  seinen  Dienst  nahm.  So 
allgemein  aufgestellt,  wird  diese  Ansicht,  auch  abgesehen  von  dem 
anachronistischen  Ausdrucke  „Untertanen'',  sich  kaum  halten  lassen. 
Auch  der  Bauer  des  Mittelalters  hatte  ja  häufig  genug  Gesinde,  und 
selbst  die  Knechte  und  Mägde  der  sozial  höherstehenden  Landbesitzer 
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liat  man  scliwerlicli  dul•ch^veg,  vielleicht  nicht  einmal  in  ihrer  großen 
Mehrzahl,  den  Ilintersassenkindern  des  betreffenden  Grundherrn  selber 
entnehmen  können.  Ebenso  mnß  dahingestellt  bleiben,  inwieweit  das 
günstige  r>ild,  das  IL  nach  süd-  und  westdeutschen  und  nach  städtischen 
ostdeutschen  Rechtsquellen  von  der  Lage  des  Gesindes  im  Mittelalter 
entwirft,  auf  die  ländlichen  Zustände  des  Ostens  und  speziell  der 
Mark  Brandenburg  Anwendung  findet.  Nähere  Angaben  über  diese 
haben  wir  erst  seit  dem  Ausgang  des  15.  .lahrhunderts;  sie  lassen, 
wie  IL  mit  Kecht  hervorhebt,  bereits  für  diese  Zeit  einen  weitverbrei- 
teten Mangel  an  Landgesinde  erkennen.  Nur  möchte  ich  den  Haupt- 
grund der  Not  nicht  mit  ihm  in  der  Beschlagnahme  der  ländlichen 
Arbeitskräfte  durch  die  Städte  erblicken ;  sie  hätte  sonst  doch  wolil  in 
Süd-  und  Westdeutschland  ebenso  füldbar  hervortreten  müssen  als  im 
Osten,  was  meines  Wissens  nicht  geschehen  ist.  Entscheidender  er- 
scheint mir  umgekehrt  die  stark  vermehrte  Nachfrage  nach  Landgesinde 
infolge  des  Aufkommens  der  ostelbischen,  von  den  liesonderen  Ver- 
hältnissen der  Ivoluuisationsgebiete  abhängigen  Großgutswirtschaft  geger, 
das  Ende  des  Mittelalters  (im  Gebiete  des  Deutschen  Ordens  schon 
früher).  Eben  die  gesteigerte  Bedeutung,  die  hierdurch  jene  Dienst- 
klasse im  ötieutlichen  Leben  des  Ostens  gewann,  ist  wohl  auch  eine 
Hauptursache  dafür,  daß  Avir  auf  märkischem  Boden  fortan  näheres 
von  ihr  erfahren.  Vor  allem  aus  der  dortigen  Gesetzgebung,  die  denn 
freilich,  unter  dem  dominierenden  EinÜusse  der  Grundherren,  in  erste)- 
Linie  deren  Interesse  zu  fördern  suchte.  Darin  hat  mit  nur  einer, 
durch  besondere  Umstände  veranlaßten  Ausnahme  vom  Jahr  1645  auch 
der  SOjälüige  Krieg  schwerlich  eine  L'nterbrechnng  hervorgebracht. 
Die  den  Dienenden  günstigen  Bestimmungen  in  den  Gesindeordnungen 
von  1620  ff.  —  den  ältesten  aus  der  Slark  bekannten  — ,  auf 
welche  der  Verfasser  seine  gegenteilige  Ansicht  stützt,  sanktionierten 
höchst  wahrscheinlich  nur  bereits  vorhandenes  Gewohnheitsrecht,  das 
Itis  dahin  doch  derart  drückend,  wie  H.  annimmt,  noch  nicht  gewesen 
war  (vgl.  zu  jenen  Ordnungen  die  erst  nach  der  vorliegenden  Arbeit 
erschienene  Schrift  von  E.  Lennhoff:  Das  ländliche  Gesindewesen  in  der 
Kurmark  Brandenburg  etc.  in  Gierkes  Untersuchungen  Heft  79  [1906]). 
Daß  vollends  die  in  der  zweiten  Hälfte  des  17.  und  in  der  ersten  des 
18.  Jahrhunderts  ergangenen  Gesetze  mit  Entschiedenheit  darauf  aus- 
gehen, das  Gesinde  rechtlich  wie  Avirtschaftlich  vom  Gutsherrn  ganz 
abhängig  zu  maclien,  während  von  einer  Fürsorgepflicht  desselben 
gegen  seine  Leut(>  so  gut  wie  nichts  verlautet,  erkennt  auch  Hede- 
MANK  an. 

Aber  noch  vor  Ablauf  dieser  Periode  setzt  eine  veränderte  Strömung 
ein,  in  deren  Aufdeckung  mir  das  Hauptverdienst  von  Hs.  Arbeit  zu 
liegen  sclieint.  Bereits  die  Gesindeordnung  für  die  Stadt  Berlin  von  1718 
läßt  einen  neuen  Geist  erkennen,  ein  Streben  zunächst  nach  Stärkung 
der  Staatsautorität,  dann  aber  auch  nacli  Berücksichtigung  der  Forde- 
rungen sozialer  Gerechtigkeit.  Noch  stärker  tritt  diese  Tendenz  hervor 
in  der  Revision  dieser  Ordnung  vom  Jahre  1746.  Auf  dem  Lande 
freilich  verbleibt  es  vorerst  beim  alten;  noch  die  „Revidierte  Gesinde- 
ordninig   für   das    platte   Land"    von    1769   bringt   neben  wenigen  Ei-- 
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leiclitcninjiTii  eine  weitere  Ausdelinnnji-  der  ZwangsdicnstpHicIit  für  die 
Kindei-  der  Outsimtertanen.  Allmählieli  erst,  gefördert  dureli  die  Ideen 
der  Aufklikmigsepoclie,  gewinnt  die  Überzeugung  von  der  Notwendig- 
keit weitergreifender  gesetzlicher  Maßnahmen  zugunsten  des  Gesindes 
Eingang  in  Regierungskreisen  und  findet  gegen  Ende  des  Jahrhunderts 
eutscliiedene  Vertreter  in  den  Bearbeitern  des  Allgemeinen  rreußischen 
Landrechtes,  namentlich  in  C.  G.  Svarez,  Aber  die  Erbnntertänigkeit 
der  Bauern  und  die  auf  sie  gegründete  Zwangsdienstpflicht  ihrer  Kinder, 
vom  Landrecht  noch  nicht  beseitigt,  setzten  bei  der  großen  Mehrheit  des 
in  der  Landwirtschaft  tätigen  Gesindes  den  Keforrabestrebungen  jener 
Männer  enge  Schranken.  Um  so  nachdrücklicher  bemühten  sie  sich,  in 
<lem  Verhältnis  nicht  nur  des  spezifisch  städtischen,  sondern  —  was 
liei  Hedemann  nicht  klar  hervortritt  —  überhaupt  des  nicht  erbunter- 
tänigen  Gesindes,  das  im  Landrecht  gewiß  absiclitlich  geradezu  als 
Normaltypus  des  gesamten  Standes  hingestellt  wird,  neben  dem  Moment 
einer  einseitigen  ünter(jrdnung  zugleich  das  einer  Gesinde  wie  Herr- 
schaft gleichmäßig  bindenden  Vertragspfliclit  zur  Geltung  zu  bringen 
und  die  Fürsorgepflicht  des  Herrn  besonders  bei  Erkrankung  des  Ge- 
sindes zu  steigern.  Und  diese  neue  Rechtsordnung  kam  bald  auch 
denjenigen  Elementen  in  vollem  Maße  zugute,  die  an  ihren  AVohltaten 
anfangs  nur  sehr  begrenzten  Anteil  gehabt  hatten.  Denn  ihre  Be- 
stimmungen fanden  fast  u]n  erändert  Aufnahme  in  die  neue  Gesinde- 
ordnung vom  8.  November  1810,  die  ohne  Einschränkung  für  das 
gesamte  Stadt-  und  Landgesinde  Geltung  gewann,  nachdem  inzwischen 
(las  Edikt  vom  9.  Oktober  1807  die  Erbnntertänigkeit  der  Bauern  auf- 
gehoben hatte.  Da  sie  in  dieser  Form  noch  jetzt  zu  Recht  bestehen, 
so  wird  man  allerdings  in  gewissem  Sinne  „die  Wurzeln  der  heute 
noch  geltenden  Fürsorgepflicht  des  Gutsherrn  nicht  in  dei-  Gesinde- 
ordnung der  Stein-Hardenbergischen  Periode,  sondern  schon  in  dei- 
Zeit  der  Svarezscheu  Kodifikation  zu  suchen"  haben  (S.  201),  dabei 
aber  nicht  übersehen  dürfen,  daß  ohne  Gesetze  wie  die  von  1807  und 
1810  eine  gutsherrliche  Fürsorgepflicht  trotz  des  Landrechtes  noch 
lieute  nicht  existieren  würde.  Ihrer  Durchführung  und  dauernden  Bei- 
behaltung begegneten  in  der  Folgezeit,  wie  der  Verfasser  weiterliin  darlegt, 
aus  interessierten  Kreisen  noch  manche  Widersprüche,  die  jedoch  an 
der  festen  Haltung  der  Regienmg  abprallten.  Auch  die  Versicherungs- 
gesetzgebung der  neuesten  Zeit  und  das  Bürgerliche  Gesetzbuch  haben 
die  selbständige  Existenz  des  Gesinderechtes  nicht  beseitigt,  allerdings 
«'rgeben  sich  nach  H.  eben  hieraus  einzelne  Schwierigkeiten,  deren 
ÜberAvindung  erst  von  dei'  Zukunft  zu  erwarten  ist. 

W.  Y.  Sommerfeld. 
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Dr.  Konrad  Beyerle  (Professor  an  der  Universität  Göttingen),  Ei- 
gebnisse  einer  alamannischen  Urbarforschuug.  Aus:  Festgabe  für 
Felix  Dahn  zu  seinem  fünfzigjährigen  Doktorjubiläum.  I.  Teil 
(Deutsche  Rechtsgeschichte)  67 — 128.  Breslau  1905,  Verlag  von 
M.  &  H.  Marcus  ij. 
Die  erhöhte  Aufmerksamkeit,  welche  in  den  letzten  Jahren  der 
Durcliforschung  und  Edierung  des  so  reichlich  vorhandenen  urbarialen 
Materials  zugewendet  wurde,  hat  B.  bewogen,  dem  bisher  fast  gar 
nicht  beachteten  ältesten  Urbar  des  Bistums  Konstanz  seine  Aufmerk- 
samkeit zuzuwenden.  Dies  Urbar  ist  entstanden  unter  der  Regierung 
•des  tatkräftigen  Bischofs  Heinrich  von  Klingenberg  (1293 — 1306),  der 
durch  musterhafte  Verwaltung  seines  Bistums  hervorragt.  Die  Ent- 
stehungszeit  des  Urbars,  das  nur  in  einer  schlechten  Kopie  des  15.  Jahi- 
hunderts  vorliegt,  glaubt  B.  aus  inneren  Gründen  auf  den  Zeitraum 
vom  18.  März  bis  lÖ.  Juli  1302  festsetzen  zu  können.  In  sehr  dankens- 
werter Weise  hat  der  Verfasser  zur  Ergänzung  der  Angaben  dieses 
älteren  Urbars  die  ausführlicheren  eines  jüngeren,  aus  dem  Jahre  1546 
stammenden,  herangezogen.  Hiedurch  wurde  es  ihm  ermöglicht,  sich 
genauere  Kenntnis  über  Größe  und  Lage  der  einzelnen  Zinsgüter  zu 
verschalfen,  sowie  sich  über  die  Frondienstleistung  und  Mortuargebühren, 
deren  das  ältere  Urbar  keine  Erwähnung  tat,  zu  unterrichten.  Die 
Untersucliung  dieser  beiden  Urbare  hat  nun  im  Zusammenhang  mit 
einer  früheren,  auf  die  grundherrlichen  Rechte  des  Bistums  Konstanz 
sicli  beziehenden  Arbeit  B.s  (Grundherrschaft  und  Holieitsreclite  des 
Biscliofs  von  Konstanz  in  Arbon;  Sonderabdruck  aus  Heft  XXXII  der 
Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees  und  seiner  Um- 
gebung, Fraueufeld  1901)  in  der  Tat  zu  Ergebnissen  geführt,  welche 
für  die  Geschichte  der  Grundherrschaft  von  großer  Bedeutung  sind. 

Die  Grundherrschaft  des  Bistums  Konstanz  erstreckte  sich  unter 
anderem  über  den  zum  einstigen  Römerkastell  Arbor  Felix  gehiirigen 
Gau,  den  Arbongau  (pagus  Arbonensis),  der  zusammen  mit  dem  Gebiet 
des  Römerkastells  Konstanz  die  älteste  Ausstattung  des  von  den 
Merowingern  errichteten  Bistums  Konstanz  bildete.  Neben  den  aus 
■dem  Arbongau  fließenden  grundherrliclien  Einkünften  verzeichnet  das 
Urbar  noch  eine  Reihe  weiterer  Gefälle,  die  mit  der  Grundherrlichkeit 
nichts  zu  tun  haben,  sondern  aus  dem  Zeheutbezugsrecht  der  dem 
Hochstift  einverleibten  St.  Martinskirche  sich  herleiten.  Wichtig  ist 
nun,  daß  dieser  grundherrliche  Besitz  sich  keineswegs  als  Streubesitz 
darstellt,  sondern  als  geschlossenes  Gebiet.  Mit  Recht  betont  B.  die 
Wichtigkeit   dieser  Beobachtung  für  die  Stellungnahme  gegenüber  der 

1)  Der  Teil  der  Fcstijabe  für  Daüx.  welcher  der  Geschiclite  gevvidmt.'i 
ist,  hat  außer  der  Abhandlung  von  Bf.yeule  noch  folgenden  Inhalt:  Ali-^k. 
ScHULTZE,  Gerüfte  und  Marktkauf  in  Beziehung  zur  Fahrnisverlolgung ; 
S.  Brie,  Die  Stellung  der  deutsclien  Rechtsgelehrten  der  Rezeptionszeit  zum 
Gewohnheitsrecht;  J.  W.  Hedemann,  Die  Fürsorge  des  Gutsherrn  für  sehi 
Gesinde  (Braudenburg-Preuliische  Geschichte) ;  H.  Näxdhup,  Dogmengeschichte 
<ler  Arten  ndttelalterhcher  Ehrenminderungen.  Unsere  Zeitschrift  widmet 
den  Arbeiten  von  ScirrLTZE  und  HEDEjrAxx  (s.  S.  354)  eine  besondere  Be- 
r.preclunig.     Die  Red. 
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griiudlieiTlichen  Theorie,  namentlich  für  diis  Verhältnis  von  Grund- 
herrlichkeit und  Immunität.  Für  die  Entstehung  der  Immunität  ist  ja 
begreiflicherweise  die  Fr;!ge  von  großer  Bedeutung,  ob  der  Grundherr 
neben  zerstreutem  Besitz  auch  über  eine  geschlossene  Masse  von  Gütern, 
ein  geschlossenes,  rein  grundherrlich  besiedeltes  Gebiet  verfügte.  Der- 
artige gruudherrliche  Gebiete,  die  sich  ja  auch  anderwärts  nachweisen 
lassen,  haben  jedenfalls  bei  der  Entwicklung  der  Immunitätsbezirke 
und  der  späteren  Hofmarkgerichtsbarkeit  eine  bedeutsame  Rolle  ge- 
spielt. 

Durch  eine  eingehende  Untersuchung  des  älteren  Urbars  kam  B. 
weiter  in  die  Lage,  den  Versuch  einer  Rekonstruktion  der  Grund- 
herrschaft Arbon,  wie  sie  sich  in  karolingischer  Zeit  darstellte,  zu 
unternehmen.  Demnach  stand  an  der  Spitze  der  grundherrlichen  Ver- 
waltung der  villicus  als  grundherrlicher  Hofrichter,  der  iu  späterer 
Zeit  regelmäßig  dem  Kreis  der  Ministerialen  entnommen  wurde.  Die 
Griiudherrschaft  Arbon  zerfiel  dann  weiter  in  eine  Reihe  von  Kell- 
höfeu  (=  Frouhöfen)  mit  bedeutendem  zugehörigem  Salland  und  dienen- 
den Gütern.  Das  Verhältnis  von  Salland  zum  Zinsland  dürfte  nach  B. 
zwischen  1 : 1,8  und  1 : 3  geschwankt  haben.  Die  Zinsgüter  erweisen 
sich  zum  größten  Teil  als  Kleingüter.  59 — 72  Prozent  derselben  er- 
reichen das  Normalmaß  der  Dreißigmorgenhufe  nicht.  Bezeichnet 
werden  diese  Güter  meist  als  Schupposen  (scopoza)  oder  Lehen. 
AVährend  die  Verwaltung  der  Kellhöfe  in  der  Karolingerzeit  den  Cel- 
leraren  als  unmittelbaren  Wirtschaftsbeamten  übertragen  war,  sind  zur 
Zeit  der  Urbarsanlegung  auch  diese  Güter  meistenteils  gegen  Zins 
verliehen  worden;  ihre  Inhaber  erfreuten  sich  wirtschaftlicher  Selb- 
ständigkeit. Das  schon  von  Wittich  hinsichtlich  der  nordwestdeutschen 
Grundherrschaft  beobachtete  Zwischenstadium  zwischen  Fronhofwirt- 
schaft alten  Stils  und  völligem  Eigenbelrieb  der  Meier  oder  Kellhof- 
bauern, welches  die  Fronhöfe  wenigstens  noch  als  zentrale  Hebungs- 
stellen aufrecht  hält,  läßt  auch  im  Urbar  von  1302  seine  Spuren 
erkennen. 

Neben  den  rein  grundherrlichen  Lasten,  welche  auf  den  Gütern 
ruhten,  unterscheidet  das  Urbar  noch  bedeutsame  Vogteilasten  und  die 
bereits  erwähnten  Zehenten.  Grundherrlicher  Zins  und  Vogteiabgabe 
stehen  bei  den  Zinsgütern  regelmäßig  in  bestimmtem  Verhältnis  zur 
Größe  des  Gutes.  Scheinbare  Abweichungen  hinsichtlich  der  auf 
manchen  Gütern  ruhenden  Vogteilasten  erklären  sich  daraus,  daß  unter 
der  Vogtherrschaft  Neurodungen  vorgenommen  wurden,  welche  dem 
Vdgt  zinspflichtig  waren.  Außer  der  Ziushebung  stand  der  Grund- 
herrschaft noch  ein  Recht  auf  Forderung  von  Frondiensten  zu,  welche 
zur  Bewirtschaftung  des  Sallandes  verwendet  wurden.  Die  Inwohner 
des  geschlossenen  grundherrlichen  Bezirkes  gehörten  einer  einheitlichen 
Kategorie  kirchlicher  Höriger  an.  Diese  Hörigkeit  geht  nicht  zurück 
auf  eine  irgendwann  erfolgte  Unterdrückung  der  per.süulichen  Freiheit 
dieser  grundherrlichen  Hintersassen,  sondern  dürfte  bereits  bei  den  ersten 
Anfängen  der  Konstanzer  Gerechtsame  im  Arbongau  bestanden  haben. 

B.s  Arbeit  ist  als  Beilage  ein  Abdruck  jenes  Teils  des  Urbars 
von  1302  beigegeben,  der  sich  auf  die  Grundiierrschaft  Arbon  bezieht. 


Referate.  .^59 

Haben  auch  die;  Ergebnisse  der  Arbeit  B.s  von  Seiten  eines  gründ- 
lichen Kenners  der  einschlägigen  Verhältnisse,  G.  Caros.  Anfechtung 
erfahren  (Zur  Urbarforschung.  Histor.  Vierteljahrschr.  IX  2  158  flf.), 
so  sichert  in  jedem  Falle  die  selbständige  und  anregende,  auf  die  Ver- 
hältnisse einer  bestimmten  Grundherrschaft  projizierte  Behandlung 
einer  Reihe  von  wichtigen  Problemen  der  älteren  Agrarverfassung  den 
Untersuchungen  B.s  bleibenden  Wert. 

Innsbruck.  H.  Wopfnek. 


HEYiifEN,  1;.,  Zur  Entstehung  des  Kapitalismus  in  Venedig, 
Stuttgart  1905  (Münchener  Volkswirtschaftliche  Studien,  herausgeg. 
von  \j.  Brentano  und  W.  Lotz). 

Die  Anregung  zu  der  vorliegenden  hübschen  Untersuchung  kommt 
von  SOMBARTs  bekannter  Theorie,  welche  die  Entstehung  des  Kapitalis- 
mus aus  Grundrentenakkumulation  und  Kolonialwirtschaft  ableitet.  H. 
sucht  an  dem  Beispiele  Venedigs  nachzuweisen,  daß  sie  falsch  ist  und 
daß  die  Ableitung  aus  dem  Handel  das  Richtige  triö't.  Er  bespricht 
zu  diesem  Zwecke  „Venedig  bis  zur  Besiedelung  von  Rivoalto";  „Die 
(>>uellen  des  Reichtums  in  der  Frühzeit" ;  „Ausdehnung  und  äußerer 
Verlauf  des  Handels  im  11.  und  12.  .Jahrhundert";  „Innere  Organisation 
des  \enezianischen  Seehandels"  —  und  schildert  im  fünften  Kapitel 
;uif  Grund  einer  großen  Reihe  neu  erschlossener  Privaturkunden  einen 
„Handels-  und  Reedereibetrieb  im  12.  Jahrhundert",  nachdem  er  in 
den  vorhergehenden  Kapiteln  die  wirtschaftlich  relevanten  Tatsachen 
aus  der  Geschichte  Venedigs  übersichtlich  zusammengestellt  hat.  Die 
(ireschichte  des  Handelshauses  Romano  Mairano  ist  eine  außerordentlich 
interessante  Monographie  und  gibt  auf  eine  ganze  Menge  \'on  Fragen 
Antwort,  die  bisher  nicht  beantwortet  werden  konnten,  weil  es  an  der- 
artigen Spezialuntersuchungen  fehlte;  sie  ist  sicherlich  auch  typisch 
für  eine  ganze  Anzahl  von  Handelsbetrieben  im  12.  Jahrhundert,  für 
welche  sicherlich  Bodenrentenakkumulatiou  nicht  in  Betracht  kam  und 
Handelskapital  das  einzige  Fundament  war.  Nichtsdestoweniger  ist  die 
von  SoMBART  aufgeworfene  P^rage  im  allgemeinen  dadurch  nicht  ent- 
schieden ;  aus  zwei  Gründen ;  erstens  weil  Venedig  in  seiner  Entwick- 
lung allen  anderen  Handelszentren  weit  voraus  war;  zweitens  weil  die 
ursprüngliche  Akkumulation  durch  die  Klarlegung  des  Handelsbetriebes 
des  12.  Jahrhunderts  nicht  aufgeklärt  werden  kann.  Die  ersten  An- 
zeichen der  Akkumulation  in  Venedig  weisen  aber,  wie  H.  auch  her- 
vorhebt, auf  die  Salzproduktion  —  außerdem  auf  Sklavenhandel,  doch 
schon  in  späterer  Zeit,  und  Transportdienste  —  hin.  So  erscheint 
Venedig  durch  seine  Bodenbeschaffenheit  als  ein  singulärer  Fall,  und 
man  wird  seine  Geschichte  weder  für  noch  gegen  die  SOMBARTsche 
Theorie,  insofern  sie  allgemeine  Gültigkeit  nur  für  die  Durchschnitts- 
verhältnisse beansprucht,  ins  P>ld  führen  können.  Unzweifelhaft  aber 
ist  es,  daß  nur  durch  derartige  Spezialuntersuchungen  auf  den  ver- 
schiedensten Gebieten  die  einiiial  aufgev»orfVne  Frage  entgültig  beant- 
M'ortet  Averden  wird.  L.  M.  Hartmann. 
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In  der  von  der  Harvard  University  veröflfentlichteu  Zeitschrift  The 
Quarterly  Journal  of  Ecnnomics,  Vol.  XX  February  1906  p.  231—249 
veröffentlicht  Charles  Gross,  der  durch  sein  Buch  The  gild  merchant 
auch  den  deutschen  Wirtschaftshistorikeru  wohlbekannte  Forscher,  eine 
kleine  Studie  „The  court  of  piepowder".  Man  versteht  darunter  die 
bis  ins  19.  .Jahrhundert  auf  deu  englichen  Märkten  und  Messen  ab- 
gehaltenen Marktgerichte,  deren  Publikum  besonders  aus  den  von  Ort 
zu  Ort  ziehenden  Kaufleuten,  den  pede  pulverosi,  bestand.  Über  Ge- 
schichte, Verfassung  und  Verfahren  dieser  Marktgerichte,  sowie  über 
ihren  Einfluß  auf  das  Verkehrsrecht  erhalten  wir  trotz  der  Kürze  der 
Arbeit  höchst  interessante,  von  völliger  Stoffbeherrschung  zeugende 
Aufschlüsse.  Den  Schluß  des  wertvollen  kleinen  Aufsatzes  bildet  der 
Abdruck  eines  ausführlichen,  die  Curia  de  pepoudres  betreffenden  Passus 
aus  dem  bald  nach  1344  aufgezeichneten  Customal  von  Torksey 
(Lincolushire). 

Tübingen.  Siegfried  Rietscbdel. 


Druck  vou   W.  Kohl 


Greleitswesen   und   Güterverkehr   zwischen   Nürnberg 
und  Frankfurt  a.  M.  im  15.  Jahrhundert. 

Vou 
Johannes  Müller  (Nürnberg"). 

(Fortsetzung  und  Scliluß.) 

3,  Zölle,  Gcleitsgelder  und  Fulirlöline  auf  der  Nürii- 
bcrg-Fraiikfnrter    Geleitsstraße    im    15.  Jahrhundert. 

Das  Recht,  Zölle  anzulegen  und  die  Abgabensätze  zu  be- 
stimmen, ein  kaiserliches  Hoheitsrecht  oder  Regal,  war  im 
früheren  Mittelalter  von  den  Kaisern  zwar  einzelnen  Reichsfürsten, 
wie  das  Zollrecht  im  Fürstbistum  Würzburg  durch  Konrad  den 
Salier '),  der  Frankfurter  Schiffszoll  an  die  Chorbrüder  von  Ilben- 
stadt  in  der  Wetterau  durch  Kaiser  Lothar-),  verliehen  worden; 
aber  die  Oberhoheit  über  den  Zoll  und  dessen  Verwaltung  hatten 
sich  die  Herrscher  Deutschlands  dabei  vorbehalten,  so  daß  die 
damit  Belehnten  dem  Kaiser  und  dem  Reich  als  von  ihnen  aufge- 
stellte Amtsträger  verantwortlich  blieben.  Trotz  dieses  theoretischen 
Anspruchs  des  Reichsoberhauptes  auf  die  Zolleinnahmen  ■^)  vrar 
die  faktische  Ausübung  des  wertvollen  Zollregals  schon  gegen 
Ende  des  13.  Jahrhunderts  auf  ein  sehr  bescheidenes  Maß  zusammen- 
geschrumpft. Seit  dem  x\nfang  des  14.  Jahrhunderts  vermochten 
die  meist  machtlosen  deutschen  Könige  sich  den  an  sie  gestellten 
Gesuchen  der  Reichsstände  um  Gestattung  von  Zollstätten  nicht 
mehr  zu  widersetzen,  die  Überweisung  von  Reichszöllen  an 
Fürsten  und  Städte,  an  die  letzteren  in  der  zweiten  Hälfte  des 
14.  Jahrhunderts  durch  Verpfändung  und  planlose  Veräußerung, 

1)  LüxiGs  Reichsarchiv  IV,  1,  Ziff.  6. 

2)  Böhmer,  Codex  Moenofraucofurtensis  S.  14,  334  —  335. 

3)  Nach  J.  Aschbach,  Geschichte  der  Grafen  von  Wertlieim  II,  S.  75, 
hewillig-t  Kaiser  Ludwig,  daß  Graf  Rudolf  von  Wertheim  den  Zoll  zu  Wert- 
heim dem  Eberhard  von  Breuherg  um  1000  'tl  Heller  verpfändet.   1317,  Juli  27. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  V.'irtschaftsgeschichte.  V.  24 
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seitens  der  Könige  wurde  immer  hänfig-er,  so  daß  trotz  aller 
in  den  verschiedenen  Landfrieden  (Landfrieden  König  Lud- 
wigs 1317,  König  Karls  IV.  1351)  erlassener  Gebote  der  Handel 
und  Verkehr  dadurch  aufs  äußerste  belästigt  wurden  ^).  Zwar 
wurden  durch  königlichen  Befehl  oder  auf  einem  Reichstage  oder 
einem  Landfriedensbunde  gelegentlich  besonders  lästige  und  un- 
begründete Zollstätten  abgeschafft  und  zu  krasse  Auswüchse  der 
Tarife  beschnitten;  doch  geschah  auch  dies  meist  planlos  und 
ohne  Nachdruck,  so  daß  auch  solche  Maßregeln  ohne  bleibende 
Wirkung  blieben. 

Da  also  die  Reichsgewalt  nicht  imstande  war,  den  Zollmiß- 
bräuchen einen  nachhaltigen  Damm  entgegenzusetzen,  so  war 
für  die  Entfaltung  des  Binnenhandels  im  Deutschen  Reiche 
schon  vom  13.  Jahrhundert  an  die  Politik  maßgebend,  welche 
die  Herren  der  größeren  Reichsgebiete  zur  Pflege  ihrer  finan- 
ziellen und  volkswirtschaftlichen  Literessen  verfolgten.  Da  die 
m()glichste  Ergiebigkeit  der  Zölle  und  sonstigen  Verkehrs- 
abgaben, wie  Geleits-  und  Älarktgelder  etc.,  das  erste  Ziel  der 
handelspolitischen  Maßnahmen  der  Tcrritorialherren  war,  so 
mußten  die  Waren  und  die  Handelstransaktionen  nach  ihrer 
Zollfähigkeit  belastet  werden.  Diese  Wahrnehmung  können  wir 
im  allgemeinen  auch  an  den  in  Franken  von  Ende  des  14.  bis 
Ende  des  15.  Jahrhunderts  zwischen  den  dortigen  Reichsständen 
vereinbarten  Zolltarifen  machen.  Die  Zölle  sind  wie  bei  allen 
mittelalterlichen  Zollrollen  entweder  nach  den  Transport- 
mitteln (eine  Pferdelast,  eine  Wagenfuhr)  abgestuft  oder  es 
bestand,  wie  bei  dem  Viehzoll  oder  dem  Zoll  der  Häute,  Felle  etc., 
ein  Stücktarif.  Zum  rascheren  Überblick  über  die  den  fi-änki- 
schen  Zolltarifen  des  15.  Jahrhunderts  zugrunde  liegenden  Nor- 
malsätze seien  hier  in-  tabellarischer  Form  die  zwischen  den 
Markgrafen  von  Brandenburg  und  der  Reichsstadt  Nürnberg  ver- 
einbarten Zolltarife  vom  Ende  des  14.  bis  zum  Ende  des  15.  Jahr- 
hunderts einander  gegenübergestellt. 


1)  1349,  Mai  15,  Verpfändung  des  halben  Mainmündimgszolles  durch 
Ivavl  IV.  au  die  Stadt  Mainz  auf  Wiedereinlösung  gegen  10  000  Mark  Silbers, 
Mainzer  Chroniken  11,  2.  Abt.  S.  97,  ca.  1355  Verpfändung  und  Erhöhung 
des  ZoUes  zu  Steinheim  durch  Karl  JY.    Böhmer,  Reg.  Imp.  VIII,  Nr.  3212. 
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Der  Zolltarif  vom  Jahre  1386  ist  identisch  mit  den  durch 
die  Vermittlung  des  Bayernherzogs  Friedrich  zwischen  Nürnberg 
und  dem  Burggrafen  Friedrich  vereinbarten  Zöllen  ^).  Die  Zölle 
vom  Jahre  1444  sind  einer  für  die  brandenburgischen  Zollstätten 
Tennenlohe,  Brück,  Kleinlangheim  und  Feuerbach  gemeinsamen 
Zollrolle  entnommen^).  Die  Zollsätze  vom  Jahre  1496  endlich 
stimmen  mit  den  durch  den  sogen.  Harrassischen  Vertrag  fest- 
gesetzten Zöllen  überein,  die  Brandenburg  nach  diesem  Vertrag 
zu  nehmen  berechtigt  war"). 

Aus  der  tabellarischen  Übersicht  der  drei  Zolltarife  des 
Frankenlandes  im  15.  Jahrhundert  ergibt  sich,  daß  die  Zollsätze 
im  Laufe  des  Jahrhunderts  im  ganzen  geringen  Schvv\ankungen 
unterworfen  waren.  Unter  den  nach  dem  Lasttarif  verzollten 
Gütern  erfuhren  bloß  die  Positionen  Wachs,  Weid,  Flachs  bezw. 
Hanf  und  Zinn  eine  bedeutende  Zollsteigerung,  indem  sich  die 
Zollsätze  für  Wachs  und  Zinn  im  Laufe  des  Jahrhimderts 
verdoppelten,  diejenigen  für  Flachs  und  Weid  sogar  verdrei- 
fachten. Die  Ursachen  der  Zollerhöhungen  für  diese  vier  Natur- 
erzeugnisse sind  leicht  zu  erkennen ;  das  Wachs,  das  Nürnberg 
in  überaus  großen  Mengen  aus  den  Ländern  Osteuropas  (Polen, 
Galizien,  Rußland)  teils  zu  eigenem  Bedarf  für  die  bedeutende 
Nürnberger  Wachszieherei,  teils  als  Transitgut  bezog,  mußte  schon 
wegen  der  fortwährend  wachsenden  Verwendung  zu  kirchlichen 
Zwecken  im  späteren  Mittelalter  ein  sehr  verbreiteter  Handelsartikel 
werden,  ebenso  wie  das  Zinn,  das,  nachdem  es  in  größerer  Menge  in 
Deutschland  seit  der  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  gefördert  wurde, 
die  Grundlage  der  für  Nürnberg  so  wichtigen  Zinn-  oder  Kandel- 
gießerei  wurde  >  Die  Steigerung  der  Zollsätze  für  Flachs  und 
Weid   erklärt   sich   in   ganz   ähnlicher  Weise   wie    diejenige   des 


1)  Hist.  Dipl.  Norimb.  S.  462. 

2)  Das  ist  der  Zoll  zu  dem  Denuenlohe  und  zu  Pruck  und  zu  Klein- 
lancheim  und  der  Zoll  zu  Feuerbach  als  von  alter  herkomen  ist,  als  geschri- 
ben  stet  im  register,  und  das  ist  gescheen  und  geben  auß  der  Canzelley  nach 
Christi  uns.  Herrn  gepurt  1400  und  darnach  in  dem  XLIIII  jar.  N.  Kreis- 
archiv, Saal  10,  Nr.  1544. 

3)  Extrakt  aus  dem  Harrasschen  Vertrag.   N.  Kreisarchiv,  Saal  10,  Xr.  15. 

4)  Ixama-Sternegg,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte  III,  2  S.  118. 
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Zinns;  das  Färbereigewerbe,  das  mit  der  im  späteren  Mittelalter 
mächtig"  aufblühenden  Tuchindustrie  im  engsten  Zusammenhang 
stand,  bedurfte  des  Farbmittels  des  Yv'eids  so  massenhaft,  daß 
z.  B.  in  Nürnberg  schon  vor  dem  Jahr  1377  ein  AVeidhaus  gebaut 
wurde,  in  dem  vor  allem  die  Ladungen  der  von  Erfurt  herkommen- 
den Weidfuhren  zur  Schau  gebracht  werden  mußten  ^).  Da  dieLeine- 
weberci  in  den  deutschen  Städten  erst  in  den  letzten  Jahrhunderten 
des  Mittelalters  emporkam,  so  ist  es  auch  verständlich,  weshalb 
Flachs  und  Hanf  erst  in  dieser  Zeit  in  größeren  Mengen  in  Süd- 
westdeutschland in  den  Handel  kamen. 

Unter  den  nach  dem  Stücktarif  verzollten  Waren  treten  nur 
zwei  Positionen,  Heringe  und  Schweine,  als  solche  mit  wesent- 
lich höheren  Zollsätzen  am  Ende  des  in  Frage  kommenden  Zeit- 
raums hervor.  Von  den  Heringen ,  überhaupt  den  gesalzenen 
Fischen  ist  es  bekannt,  daß  sie  als  Fastenspeise  im  späteren 
IMittelalter  in  außerordentlich  großen  Mengen  von  dem  Norden 
Deutschlands  nach  dem  Süden  gebracht  wurden:  insbesondere 
durch  die  Vermittlung  nürnbergischer  Kaufleute  verkauften  Hol- 
länder und  Hanseaten  (Hamburger,  Lübecker,  Stettiner)  Heringe 
und  Stocktische  in  das  Innere  Deutschlands  und  die  Salzfischerei 
l)i!dete  deshalb  schon  im  15.  Jahrhundert  in  Nürnberg  ein  um- 
fangreiches Gewerbe'-).  Der  gesteigerte  Fleischliedarf  der  an  Be- 
völkerungszahl stetig  wachsenden  Städte  sowie  der  Umstand,  daß 
die  Abfallverwertung  gewisser  städtischer  Gewerbe,  wie  Brauer, 
Bäcker,  die  Schweinehaltung  in  den-  Städten  besonders  begünstigte, 
mußte  eine  bedeutende  Ausbreitung  der  Schweinezucht  im 
15.  Jahrhundert  zur  notwendigen  Folge  haben.  Die  höheren 
Zollsätze  für  die  beiden  Artikel  Salzfische  und  Schweine  sind 
also  wie  die  Steigerungen  der  Zölle  für  die  oben  erwähnten 
vegetabilischen  Produkte  inklusive  des  Zinns  im  letzten  Grund 
auf  die  Vermehrung  der  städtischen  Bevölkerung  im  Franken- 
land im  letzten  Jahrhundert  des  Mittelalters  zurückzuführen. 

Die  zwischen  Brandenburg  und  Nürnberg  vereinbarten  Zoll- 
sätze müssen,,  besonders   vom    Standpunkt  mittelalterlicher  Zoll- 

1)  J.  F.  Roth,  Geschichte  des  uürnhergischen  Handels  III,  S.  241  uud 
Sieheukees,  Materialien  zur  Nürnh.  Geschichte,  IV.  S.  694. 

2)  J.  F.  EOTH,  Geschichte  des  nllrnbergischen  Handels  III,  S.  100. 
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tarife  aus  betrachtet,  als  sehr  mäßige  bezeichnet  werden.  Antlers 
verhielt  es  sich  mit  den  Zöllen  in  den  Gebieten  der  fünf  übrigen 
in  Frage  kommenden  Geleitsherren-,  in  diesen  waren  die  Zoll- 
sätze wesentlich  liöher.  So  waren  in  dem  limburgisch-speck- 
feldischen  Gebiet,  das  die  Kaufleute  zwischen  Oberleimbach  (un- 
weit Scheinfeld)  und  Markt  Einershein  durchziehen  mußten,  fol- 
gende Abstufungen : 

Für  ein  Pferd,  das  Gewand  zog 6  Seh.  (36  ,«3) 

.,  „  ,,  ,,  Krämerwaren  zog  ....  3  „  (18  „  ) 
,,  „  ,,  „  Kupfer,  Zinn,  Schmiedeisen  zog  1^2  „  (9  .,  ) 
.,     ,,        „         „     Pech  oder  Unschlitt  zog      .  (4-  -  .,  ) 

,,     .,        ,,        „     Leder  zog (1-  2  .,  ) 

,,    eine  Scheibe  Salz (1  v  ) 

,,    ein  Fuder  Wein (i-  •:')• 

Ähnlich  lagen  die  Verhältnisse  im  Bistum  Würzburg,  in  der 
Grafschaft  Wertheim  und  im  Kurfürstentum  Mainz.  In  den  beiden 
geistlichen  Gebieten  stand  die  Sache  für  die  Kaufleute  darum 
noch  um  ein  gut  Teil  schlimmer,  als  in  denselben  für  Wein, 
einen  der  wichtigsten  Importartikel  für  Franken,  pro  Fuder  ein 
Gulden  Zoll  festgesetzt  war,  woneben  noch  für  jedes  Fuder,  sei 
es,  daß  dasselbe  zu  Land  oder  zu  Wasser  befördert  wurde,  der 
sogen.  Turnosenzoll  im  Betrage  von  12  J)  pro  Fuder  bezahlt 
werden  mußte  -).  Im  Würzburgischen  wurde  außerdem  für  einen 
Malter  (8  Metzen)  Winterkorn  ein  Groschen,  für  einen  Malter 
Sommerkorn  4  Pfennige  Zoll  erhoben.  Außer  diesen  gewöhn- 
lichen Zöllen,  die  lediglich  den  betreö'enden  Territorialherren 
zugute  kamen,  wurden,  Avenigstens  in  den  ersten  Jahrzehnten 
des    15.  Jahrhunderts,   auf  Grund   des   von   KJJnig  Ruprecht   im 

1)  Vgl.  F.  Stein,  Geschiclite  der  Grafen  und  Herren  zu  Castell,  S.  226, 
außerdem  Monumenta  Castellana  Nr.  408. 

2)  Nürnberg  hatte  erst  im  Jahr  1468  mit  dem  Bischof  Rudolf  von  Würzbui'g 
ein  Abkommen  dahin  getroffen,  daß  derselbe  gegen  eine  Entschädigung  von 
2000  fl.  auf  die  Entrichtung  des  Guldenzolls  seitens  der  Nürnberger  Handels- 
leute verzichtete  und  sich  mit  einem  Zoll  von  6  4  fi^i'  das  Fuder  Wein 
begnügte.  Dieses  Abkommen  wurde  jedoch  von  den  Nachfolgern  des  ge- 
nannten Würzburger  Bischofs  nicht  gehalten,  denn  der  Nürnberger  Eat  so- 
\ne  die  Kaufleute  Nürnbergs  mußten  später  den  Guldenzoll  im  Würzburgischen 
genau  so  wie  früher  entrichten. 
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Jahre  1404  errichteten  Landfriedens  für  Franken  noch  eigene 
Landfriedenszölle  erhoben,  deren  Verwaltung-  einer  von  dem 
König-  und  den  Mitgliedern  des  Landfriedens  ernannten  Kom- 
mission, aus  dem  Landfriedenshauptmann  und  acht  Obmännern 
bestehend,  unterstand  ^).  Diese  Kommission  bestimmte  die  Zahl 
und  den  Ort  der  Zoilstätten,  die  Dauer  der  Zollerhebung  und 
die  Höhe  der  zu  fordernden  Zollbeträge.  Die  letzteren  bewegten 
sich  etwa  in  der  Mitte  zwischen  den  Brandenburger  und  den 
übrigen  territorialen  Zöllen  Frankens,  so  daß  z.  B.  für  Gewand, 
Wolle,  "Wachs,  Spezerei  die  Brandenburger  Zollsätze  Geltung 
hatten,  während  die  Zölle  für  Wein,  Unschlitt  etc.  den  im  Lim- 
burgiseh-Speckfeldischen  erhobenen  Abgaben  gleichkamen. 

Neben  den  Zollbeträgen  mußte  vor  allem  die  Zahl  der 
Zollstätten  auf  der  Fraukfurt-Nürnb erger  Geleitsstraße  für 
die  Nürnberger  Handelswelt  von  Bedeutung  sein.  Denn  wenn 
man  auch,  wie  eine  Bestimmung  des  nürnbergisch-brandenbur- 
gischen Vertrages  vom  Jahre  1386  ausdrücklich  festsetzte,  nach 
Entrichtung  des  Geleits  an  einer  Zollstätte  desselben  an  allen 
andern  Zollstätten  des  nämlichen  Territoriums  „überhoben,  ledig 
und  los  sein  sollte",  so  fand  eine  solche  auf  dem  Papier  sich 
ganz  gut  ausnehmende  Bestimmung  seitens  der  fürstlichen  Zoll- 
einnehmer in  Wirklichkeit  nur  geringe  Beachtung ;  denn  dieselben 
nötigten  die  Handels-  bezw.  Fuhrleute  dazu,  einen  einmal  ent- 
richteten Zoll  noch  an  mehr  Zollstätten,  d,  h.  also  wiederholt, 
zu  entrichten,  ein  Mißstand,  der  sich  infolge  der  Häufung  der 
Zollstätten  an  den  Flüssen  besonders  bei  dem  sonst  billigeren 
Transport  der  Güter  auf  dem  Main  für  die  Nürnberger  Handels- 
welt recht  unliebsam  bemerkbar  machte.  Um  also  ein  ungefähres 
Bild  von  den  Zolllasten  zu  erhalten,  die  den  Transport  der  Güter 
im  Spätmittelalter  so  außerordentlich  verteuerten,  ist  es  nötig, 
die  Zoilstätten  der  sechs  bezw.  neun  Territorien,  durch  welche 
die  Meßkarawanen  teils  zu  Land  teils  auf  dem  Main  sich  zwischen 
Nürnberg   und  Frankfurt   a.  M.    bewegten,   in   möiAlichster   Voll- 


1)  D.  R.  T.  Akten,  5,  Nr.  426.  Der  Obermann  des  fränkischen  Land- 
friedens war  Friedrich  Schenk  von  Limburg,  dem  von  den  wegen  der  Einung 
errichteten  Zöllen  jährlich  2500  fl.  rh.  ausgesetzt  waren. 
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stäiidigkeit  aufzuführen  und  die  Bedeutung-  der  einzelnen  Mal- 
stätten nach  den  daselbst  geltenden  Zolltarifen  kurz  zu  erörtern. 
Vorausgeschickt  sei  dabei,  daß  die  im  Jahre  1404  aufgerichteten 
Landfriedenszollstätten  Frankens,  deren  Anzahl  22  betrug,  nicht 
berücksichtigt  sind,  da  sich  die  Dauer  dieser  Landfriedenszölle 
nur  auf  das  erste  Viertel  (1404  bis  1429)  des  15.  Jahrhunderts 
erstreckte  ^). 

Unter  den  14  Zollstätten,  an  welchen  die  Brandenburger 
Markgrafen  nach  dein  Vertrag  vom  Jahre  1386  Durchgangszölle 
zu  erheben  berechtigt  waren,  kamen  ihrer  Lage  nach  an  der 
Straße  nach  Frankfurt  vier,  nämlich  Hiltmannsdorf  oder  Hat- 
mannsdorf,  Ritzmanushof,  Neustadt  a.  d.  A.  und  Stubach,  unweit 
Neustadt  gelegen,  in  Betracht;  Stubach  und  die  beiden  erst- 
genannten Orte  scheinen  nie  von  besonderer  Bedeutung  gewesen 
zu  sein,  da  sie  in  den  Akten  aus  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahr- 
hunderts nur  selten  erwähnt  werden.  Dafür  ist  Fürth  als  Zoll- 
stätte im  Laufe  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  empor- 
gekommen; bereits  um  die  Mitte  des  Jahrhunderts  wird  in  Fürth 
wie  von  alters  Herkommen  seitens  der  Markgrafen  in  derselben 
Höhe  wie  zu  Neustadt  Zoll  erhoben,  so  daß  nach  einer  Be- 
schwerde der  Nürnberger  Fuhrleute  vom  Jahre  1455  aus  einem 
Zoll  auf  der  Neustadter  Straße  deren  zwei  geworden  waren-). 
Die  Höhe  der  Zölle  an  den  beiden  Zollstätten  hatte  sich  gegen 
den  Anfang  des  Jahrhunderts  Avenig  geändert;  nur  für  Häute, 
die  früher  per  Wagen  zu  24  .^  verzollt  worden  waren,  mußte 
man  jetzt  per  Wagen  40  .^  geben.  Kurz  vor  Markt  Bibart  trat 
die  große  Straße  in  das  Gebiet  der  Schenken  von  Limburg-Speck- 
feld,  die  seit  dem  Jahre  1445  als  alleinige  Eigentümer  über  die 
Zollstätten  zu  Oberleimbach,  südlich  von  Schwarzenberg,  und 


1)  Nach  dem  ersten  Nürnberger  Ratsbuch,  auch  Geleitsbuch  genannt, 
wurden  die  Landfriedenszölle  unter  Ruprecht  und  Sigmund  an  folgenden 
Orten  erhoben:  Farrnbach,  Neustadt,  Ochsenfurt,  Würzburg,  Eyndfeld,  Karl- 
stadt, Vach,  Höchstadt,  Burg-Ebrach,  Schweinfurt,  Brück,  Erlangen,  Scheßlitz, 
Heroldberg,  Rückersdorf,  Erlbach,  Fischbach,  Rötenbach,  Neumarkt,  Kornburg, 
Pleinfeld,  Gunzenhausen. 

2)  Vgl.  Beschwerung  der  Zoll  d.  ann.  1455  und  1457.  D.  Nr.  34,  N.  Kreis- 
archiv, außerdem  das  Ratsbuch  von  Nürnberg  Ib. 
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Markt  Einers  heim  verfügten  und  daselbst  den  Zoll  in  der 
oben  angegebenen  Höbe  bezogen. 

Zwischen  M.  Einersheim  und  Iphofen  begann  das  würzbur- 
gische  Gebiet,  das  die  Frankfurter  Straße  nun  ohne  weitere 
Unterbrechung  bis  zum  sogen.  Kalten  Loch  im  Guttenberger 
Waid  durchzog ').  Der  Würzburger  Zolltarif  war,  wie  schon  ober, 
bemerkt,  insofern  ein  eigenartiger,  als  die  hauptsächlichsten  land- 
wirtschaftlichen Erzeugnisse  des  Untermainlandes,  Wein  und 
Getreide,  einer  für  das  ganze  Bistum  geltenden  Zollabgabe,  der 
Wein  dem  Guldenzoll  und  das  Getreide  dem  Groschenzoll  unter- 
worfen waren.  Für  die  Mehrzahl  der  ül)rigen  Güter,  die  unter 
dem  Namen  Zentnergüter  zusammengefaßt  wurden,  wurden  per 
Zentner  3  Pfennige  Zoll  bezahlt,  so  daß  also  für  einen  Saum 
oder  eine  Pferdelast  Yv^olle,  Flachs  etc.  12  Pfennige,  d.  h.  eine 
Turn  OS,  ])ezahlt  werden  mußte.  Die  an  der  Frankfurter  Straße 
gelegenen  Zollstätteu  waren  außer  den  schon  genannten  Orten 
Markt  Bibart  und  Altmannshausen  Iphofen,  Kitzingen,  Würzburg 
und  Böttigheim,  unter  welchen  Kitziiigen  und  Würzburg  als  Städte, 
die  mit  dem  Eecht  der  Erhebung  eines  Brücken-  und  Torzolles 
begabt  Avaren,  besondere  Bedeutung  beanspruchten  -). 

Zwischen  Böttigheim  und  Tauberbischofsheim  trat  die  Frank- 
furter Straße  in  mainzisches  Gebiet  ein  und  verblieb  in  demselben, 
mit  Ausnahme  der  kurzen  Strecke  zwischen  Külsheim  und  Milten- 
berg, die  mit  der  Zollstätte  Hartheim  zur  Grafschaft  Wertheim 
gehörte,  bis  Oberrad  bei  Frankfurt.  An  Zollstätteu  gab  es  auf 
der  ganzen  Strecke  folgende:  Tauberbischofsheim,  Külsheim,  das 
wertheimische   Hartheim,    Miltenberg,    Klingenberg ^),    Aschaffen- 

1)  Das  Bistum  Würzlnirg-  besaß  übrig-ens  innerhalb  des  limburgiscb- 
speckfeldischen  Gebietes  eine  Enklave  bei  M.  Bibart,  das  nebst  Altmauns- 
Uaiiseu  selbst  eine  würzburgische  Zollstätte  war. 

2)  Vgl.  außer  Zr)PFL,  Fränkische  Handelspolitik  im  Zeitalter  der  Auf- 
klärung- S.  77  ff.  (Schanz,  Wirtschafts-  und  Verwaltuugsstudien  III)  Obek- 
niüii,  Taschenbuch  für  die  Geschichte,  Typographie  und  Statistik  Franken- 
lands, 1798,  S.  196  ff. 

3)  Der  Zoll  zu  Klingenberg  gehörte  bis  zum  Jahr  1473  dem  Geschlecht 
der  Bickcnbach ;  von  1498  bis  1495  besaßen  den  ZoU  infolge  Erbvertrags  die 
Grafen  von  Manusfeld.  Erst  1495  kam  die  Hälfte  des  Zolles  durch  Kauf  an 
Mainz.  Daül,  Topographie  und  Geschichte  von  Klingenberg.  S.  18,  19,  44 
45,  48. 
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bürg-,  Steinheim  und  endlicli  Frankfurt.  In  dem  Erzstift  ]\[ainz 
war  der  Gnldenzoll  für  Wein  am  unteren  Main  nicht  so  streng- 
durciigeführt  wie  im  Würzburgischen;  denn  zu  Bischofsheim, 
Külsheim,  Miltenberg,  Klingenberg  und  Aschaffenburg-  zahlte  ein 
Fuder  Wein  ^j\  fl.  und  zu  Steiuheim  12  J).  Für  die  übrigen 
Güter  war  teils  ein  Wagen-  teils  ein  Stückzoll  eingeführt. 
Der  erstere  betrug  in  Bischofsheim  und  Miltenberg  vier  Groschen 
pro  Wagen;  die  Höhe  des  Stückzolles  wechselte  je  nacli  der  Art 
der  Ware. 

Die  g-rößte  Auswahl  an  Zöllen  unter  den  sämtlichen  für 
die  Xürnberg-er  Kaufmannschaft  hier  in  Frage  kommenden  Reichs- 
gebieten hatte  die  Reichsstadt  Frankfurt,  die  für  die  mit 
ihren  Messen  verbundenen  kommerziellen  Vorteile  von  den  frem- 
den Kaufleuten  in  den  verschiedensten  Formen  Abgaben  erhob. 
Außer  einem  ziemlich  hohen  Flußti-ansitzoll,  der  für  ein  Fuder 
Wein  und  andere  Waren,  die  den  Main  auf-  und  abgingen,  1  fl. 
betrug-,  gab  es  in  Frankfurt  die  sogen.  Pforten-  oder  Torzölle, 
einen  Brückenzoll,  einen  Pfundzoll,  d.  h.  eine  Abgabe  von  l,677o 
jeder  Einnahme  oder  Ausgabe,  einen  j\Ießzoll  oder  Großzoll  (niag- 
num  theloneum)  Avährend  der  Herbstmesse  und  einen  Klein-  oder 
Lusezoll  (parvum  theloneum),  der  von  Krämern  und  Marktleuten, 
die  ihre  Waren  unter  freiem  Himmel  auf  der  Straße  verkauften  -), 
erhoben  wurde.  Obwohl  nun  Nürnberg  imd  Frankfurt  schon  seit 
dem  12.  Jahrhundert  im  Verhältnis  der  gegenseitigen  Zollbefreiung- 
Ständen,  so  waren  die  Xürnberger  Kaufleute  mit  diesem  wechsel- 
seitigen Zollvergleich  doch  nicht  von  allen  diesen  Zollabgaben  in 
Frankfurt  befreit,  sondern  es  bezog  sich  diese  Befreiung  vielmehr 
nur  auf  den  Brückenzoll  und  auf  den  während  der  Meßzeit  zu 
entrichtenden  Doppelzoll  -). 

Noch  wichtiger  als  die  Landzölle  waren  die  Wasserzollstätten, 
deren  es  an  dem  für  die  Beförderung  von  Massengütern  so 
wichtigen  Mainstrom  eine  ganz  erkleckliche  Anzahl  gab.  Das 
Kurfürstentum  Mainz  besaß  von  Frankfurt  aufwärts  bis  Lohr  5, 
die  Grafschaft  Hanau  1,  die  Grafschaft  Wertheim  2,  Abtei  Neu- 
stadt 1,  die  Grafschaft  Rieneck  2,  das  Bistum  Würzburg  11, 

1)  HuJiMEi.,  Die  ]^Iainzölle  von  Wertheim  bis  Mainz  etc.,  S.  33  ff. 

2)  HuJoiEL,  Die  Mainzölle  von  Wertheiin  bis  Mainz  etc.,  S.  38. 


Geleitsw.  u.  Güterverk.  zwiscli.  Xürnlj.  u.  Frankf.  a.  jI.  etc. 


die  Grafschaft  Gas  teil  und  die  Herrscliaft  Limburg- Speck- 
feld zusammen  1,  die  Grafschaft  Henneberg  2,  die  Abtei 
Theres  1  Zoll  am  Main,  also  zusammen  25  Mainzölle  von  Frank- 
furt bis  Bamberg-.    Diese  Mainzollstätten  waren  an  folgenden  Orten : 

^  Eltmann 
llaßfurt 
Volkaeh 
Kitzingen 
Würzburg 
Ochseufurt 
Karlstadt 
Zollhaus 
Gemünden 
Roten  fels 
Homarkt 
Theres 


Würzburgische 
Mainzölle 


(Abtei  Theres) 
Grafschaft 
Henneberg 
(Castell,  Sp eck- 
fei d-Limburg) 
(Grafschaft 
Wertheim) 
(Abtei  Neustadt) 
Graftschaft 
Eieneck 


\  Schweinfurt 

Marktbreit 

I   Freudenberg 
l  Wertheim 

Neustadt 
(   Klein-Prozelten 
i   Lohr 

Stadt  Prozelten 

Miltenberg 

Klingenberg 

Aschaflfcnburg 

Steinheim 
(Grafschaft  Hanau)      Kesselstadt 

Die  an  den  25  Zollstätten  des  Mittellaufes  des  Mains,  er- 
hobenen Zölle  waren  selbstverständlich  ebenso  voneinander 
verschieden,  wie  es  die  Landzölle  an  der  großen  Geleitsstraße 
von  Nürnberg  nach  Frankfurt  waren.    Zur  Veranschaulichung  der 


M  a  i  n  z  i  s  c  h  e 
Mainzölle 
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Biintscliec'kig-keit  der  an  den  Mainzollstätten  bestehenden  mittel- 
alterlichen Zolltarife  seien  für  die  zwei  wichtigen  Artikel  Wein 
und  Zentnerg-ut,  d.  h.  alle  in  Zentnerballen  verschnürten  Waren, 


Höhe  der  Mainzölle  von  Bamberg  bis  Frankfurt  in  Pfennigen. 


Züka 

1400 

Zü-ka 

1500 

Territorialzugehörigkeit 

Wein 
j  pro  Fuder 

Zentnergut 

pro 

Zentner 

Wein 
pro  Fuder 

Gewöhnl. 

Gut 

pro  Zentner 

Eltmann,  würzhurgisch 

Haßfurt,  wüi-zburgisch  .     . 

Theres,  Abtei  gl.  Namens  . 

Mainberg,  liennebergisch    . 

Schweinfurt,  hennebergisch 

Volkach,  würzhurgisch  .     . 

_.    .            (  -  o  Würzburg. . 
.vitzmgen   ^  ,  ^  ^^.^^^^^,^_ 

1 

1 

l 

1           1 

1 
1 

1 

1 

1 
1 
8  (6+2)  >) 

!       2 

30 
6 

i         6 
'          6 

3 
1 

1 
4 
1 
1 
3 
IV  2 

Marktbreit,  lim 
Ochsenfurt     . 

)urgisch 

t          1 

1 

6 

2 
1 

Würzbm-g 
Karlstadt  .     . 

würz- 
hur- 

!   ; 

1 

1 

Zollhaus    .     . 

Gemünden 

Klein-Prozelten 

gisch 
]      rien- 

CO    00 

2 

2 
2 

Lohr   .     .     .     .    )     eckisch 

■ 

2 

Xeustättlein,  Abtei  gl.  Nam. 
Sotenfels,  würzhurgisch      . 
Homarkt,  wüi-zburgisch 

1 

./,ü. 

3 
1 

Wertiieim,  wertheimisch     . 
Stadt  Prozelten,  kurmainz. 

1 1/2  Turnos 

1 

8 
4 

Freudenberg,   wertlieimisch 
Miltenberg     . 
Klingenberg  .    '1       kur- 
Aschaffenburg       mainzisch 
Steinheim .     .     i                    ' 

1 1/2  Turnos 
3  Turnos 

1  Turnos 
3  Turnos 

2  Turnos 

1 
1 
i 

i 

1  Ort 
1  Ort 

8 
8 
4 
4 
4 

Kesselstadt,  gräl 

i.  hanauisch 

1  Turnos 

i 

i 

1  fl.  für 
eine  ganze 
Schiffs- 
ladung 

4 

1)  In  Haßfurt  mußten   außer  dem  ZoU  von  6  J>   für   ein  Fuder  Wein 
noch  2  J,  für  jedes  gefüllte  Faß  bezahlt  werden. 
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wie  Wolle,  Flachs,  Leder  etc.,  die  ZollsJltze  an  den  25  Zoll- 
stätteu  des  mittleren  Maingebietes  zu  Anfang-  und  Ende  de^^ 
15.  Jahrhunderts  in  tabellarischer  Form  aufgeführt,  soweit  die- 
selben festgestellt  werden  konnten  ^).     (Siehe  S.  372.) 

Aus  beiden  Tabellen  springt  zunächst  einniai  die  Tatsache 
in  die  Augen,  daß  zwischen  den  Zollstätten  am  Mittelmain,  die 
zumeist  ins  Hochstift  Würzburg  gehörten,  und  denen  am  untern 
Main  (unterhalb  Wertheim),  die  größtenteils  kurmainzisch  waren, 
ein  großer  Unterschied  in  der  Höhe  der  Zölle  bestand :  die  kur- 
mainzischen  inklusive  der  beiden  wertheimischen  Zölle  waren 
durchschnittlich  zwei-  bis  dreimal  höher  als  die  oberhalb  der 
Stadt  Wertheim  von  Würzburg,  Neustadt,  Rieneck,  Henneberg 
und  Theres  geforderten  Zollabgaben.  Eine  Ausnahme  hiervon 
machte  nur  das  hennebergische  Älainberg  und  die  würzburgischen 
Zollstätten  Eltniann  und  Rotenfels,  welch  letztere  als  Anzoll- 
stätten  des  Würzburger  Hochstiftes  gegen  Bamberg  ])ezw.  Wert- 
heim eine  besondere  Stellung  einnahmen  und  deshalb  h()here 
Zollsätze  hatten. 

Eine  zweite  aus  der  Betrachtung  der  beiden  Tabellen  sich 
ergebende  Tatsache  ist  die,  daß  im  Anfang  des  15.  Jahrhunderts 
die  Zollsätze  für  Wein  und  Zentneraut,  abgesehen  von  den  wert- 


1)  Die  in  der  iiachfolgenden  Übersicht  gegebenen  Zahlen  sind  teils  ge- 
drucktem Material  entnommen,  wie  A.  Köbeulix.s  treulicher  Abhandlung 
.,Der  Obermain  als  Handelsstraße  im  späteren  Mittel  alte  r" 
(Wirtschafts-  und  Verwaltungsstudien,  herausgegeben  von  G.  Schaxz  IV, 
1899),  der  von  R.  K.  J.  Hummei.  verfaßten  Dissertationsschrift  „Die  Main- 
zölle von  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts'- 
(Bonn  1892J,  sodann  dem  Wertheimisch eu  Urkundenbuch,  herausgegeben 
von  J.  AsciiBACH  (Frankfurt  1843),  teils  wurden  sie  aus  Akten  des  Nürn- 
berger Kreisarchivs,  insbesondere  aus  Eechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnungen,  ausgezogen.  Die  beiden  Reihen  der  Zölle  für  Wein 
und  Zentnergut  konnten  leider  nicht  völlig  lückenlos  hergestellt  werden,  da 
sich  insbesondere  für  den  Anfang  des  15.  Jahrhunderts  für  eine  Anzahl  der 
Mainzollstätten  die  ZolLrolleu  nicht  auffinden  ließen.  Doch  können  wohl 
schon  aus  den  beiden  Tabellen  in  dieser  lückenhaften  Form  interessante 
Schlüsse  bezüglich  der  Verschiedenheit  der  Zölle  nach  der  territorialen  Zu- 
gehörigkeit und  der  ungleichmäßigen  Steigerung  im  Verlaufe  des  15.  Jahr- 
hunderts abgeleitet  werden. 
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heimischen  und  kurmainzischeu  Zollstätteu,  unter  sich  geringe 
Differenzierung  zeigen,  während  zu  Beginn  des  16.  Jahrhunderts 
sowohl  zwischen  den  Weinzöllen  einerseits  und  den  Zentnergut- 
zöllen anderseits  als  auch  unter  den  beiden  Zollarten  an  sich 
große  Unterschiede  hervortreten.  Die  Steigerung  der  Weinzölle 
ist  dabei  gegenüber  der  Steigerung  der  Zölle  für  Zentnergut,  die 
sich  nur  bei  einzelnen  Stationen  tatsächlich  bemerkbar  macht, 
eine  ganz  auffallende.  So  ist  z.  B.  der  Zollsatz  für  ein  Fuder 
Wein  in  Mainberg  vom  Anfang  bis  Ende  des  Jahrhunderts  von 
■e  i  n  e  m  Pfennig  auf  dreißig  Pfennige  hinaufgesetzt  worden,  was 
einer  dreißigfachen  Steigerung  des  Weinzoiles  im  Hennebergischen 
gleichkommt,  während  der  Zoll  für  Zentnergut  an  dem  gleichen 
Ort  in  demselben  Zeitraum  nur  um  das  Achtfache  gestiegen  ist. 
Die  außerordentliche  Steigerung  des  Zolles  auf  den  Wein  er- 
klärt sich  wie  diejenige  des  Weidzolles  aus  dem  raschen  Wachs- 
tum des  deutschen  Weinhandels  im  späteren  Mittelalter,  mit 
welchem  die  Ausdehnung  der  Anbaufläche  des  Weinstockes  in 
Deutschland  bekanntlich  gleichen  Schritt  hielt. 

Neben  dem  Handelszoll  (telonium),  welcher  die  Waren  traf 
ohne  Rücksicht  darauf,  ob  dieselben  nur  durchgeführt  oder  in 
loco  verkauft  wurden,  gab  es  auf  der  großen  Handelsstraße  von 
Nürnberg  nach  Frankfurt  sowie  auf  dem  Main  noch  das  Ge- 
leitsgeld (pedagium),  das  als  eine  Abgabe  für  den  Schutz 
und  die  Sicherheit  denjenigen  Personen  und  Waren  galt,  die  ein 
Gebiet  nur  zu  gewissen  Zeiten  passierten.  Um  Nürnberg  hatten 
nach  Osten  und  Südosten  die  Herzoge  von  Bayern,  nach  Norden, 
Westen  und  Süden  die  Markgrafen  von  Brandenburg  das  Geleits- 
recht, die  letzteren  in  der  Weise,  daß  sie  zum  Teil  auch  durch 
bischöflich  eichstädtisches,  bischöflich  würzburgisches,  Deutsch- 
Ordens-  und  hohenlohisches  Gebiet  geleiteten.  Um  diesen  Neben- 
zoll sich  zu  sichern,  vereinigten  sich  i.  J.  1313  der  Burggraf  von 
Nürnberg,  die  Grafen  von  Hohenlohe,  von  Rieneck  und  von 
Wertheim,  also  die  Landesherren  des  mittleren  Maiugebietes, 
gegen  ein  unter  ihnen  vereinbartes  Geleitsgeld  den  Kaufleuten 
das  Geleit  zu  geben  und  für  jeden  Schaden  innerhalb  ihres  Ge- 
biets gutzustehen.  Die  Abgaben,  die  diese  Dynasten  von  den 
ihr  Gebiet  durchziehenden  Kaufleuten  erhoben,  betruc-en  für: 
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ein  Fferd,  das  Gewand  zo- 4  ß  (24  .S), 

„     Häute  zog 2  ß  (12   .^), 

„     ein  Fuder  Wein 2  ß  (12   .^), 

,,        „         „     Kupfer,  Sehieneiseu Iß     (6   J»), 

,,        ,,         „     Eisen,  Uuschlitt,  Schmer,  Pech  zog-  (3   .^). 

Da  diese  Sätze  ungefähr  das  Doppelte  dessen  angeben,  was 
für  die  betreffenden  Positionen  an  Zöllen  in  jener  Zeit  entrichtet 
wurde,  so  kamen  die  Geleitsgelder  den  Zöllen  an  Höhe  ganz 
gleich,  eine  Erscheinung,  die  auch  sonst  vielfach  zu  beobachten 
ist^j.  Die  Form,  unter  welcher  der  brandenburgische  Geleits 
mann  das  Geleite  übernahm,  war  folgende: 

Ich  N.  N.,  meiner  gnädigen  Herrn  Markgrafen  Geleitsmann 
bekenne,  daß  ich  an  ihrer  Gnadenstatt  des  N.  N.  Leib  und  Gütern 
Ihrer  fürstlichen  Gnaden  Geleit  geben,  für  Ihre  Gnaden,  die  ihren 
und  alle  die,  die  Ihr  Gnaden  ungefährlich  mächtig  sein;  ausge- 
nommen offene  Achter,  Landfriedbrecher  des  Bunds  oder  römi- 
schen Kaisers  Feind. 

Zu  Urkund  meines  Petschafts-). 

Trotz  dieser  Festsetzungen  Avurden  das  Geleitsgeid  und  die 
Zölle  in  der  Folge  Avillkürlich  erhöht,  was  zu  vielfachen  Reibe- 
reien zwischen  den  Fürsten  und  Kaufleuten  führte.  Die  Irrungen 
und  Streitigkeiten,  die  sich  daraus  insbesondere  zwischen  Nürn- 
berg und  dem  Hause  Brandenburg  ergaben,  wurden  durch  eigene 
Verträge,  so  durch  den  Pfalzgraf  Friedrichschen  Vertrag  vom 
Jahr  1386  und  durch  den  Herzog  Ludwigschen  Vertrag  vom  Jahr 
1453,  beizulegen  gesucht.  Aber  auch  diese  Verträge  erwiesen 
sich  als  gänzlich  wirkungslos,  da,  Avenn  auch  die  Obrigkeiten 
der  fränkischen  Territorien  selbst  zur  Einhaltung  derselben  ge- 
neigt gewesen  wären,  die  untergeordneten  Organe  eigenmächtige 
Erhöhungen  wie  an  den  Zöllen  so  an  den  Geleitsgeldern  vor- 
nahmen.   Die  Folge  dieser  Eigenmächtigkeit  war,  daß  die  Sätze 


1)  Eine  Ausnahme  hievon  machte  das  Geleite  zu  Roth,  das  für  ein 
Pferd  12  J),  also  das  Doppelte  des  Zolls  (6  J))  von  einem  Pferd,  betrug. 
Beschwerung  der  Zölle  vom  Jahre  1455.     Nbg.  Kreisarchiv. 

2)  Viudiciae  Noricae  d.  ann.  1691  S.  209  etc. 
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für  die  Gelcitsgclder  in  ein  und  demselben  Gebiet  ziemlich  große 
Veri^cliiedenlieiten  aufwiesen.  Wie  sich  aus  den  Beschwerungen 
der  Nürnberger  Fuhrleute  über  Zölle  und  Geleit  v.  J.  1455  und  1457 
entnehmen  läßt,  betrug-  im  allgemeinen  das  von  einer  Person  für 
eine  Meile  zu  entrichtende  Geleitsgeld  um  die  Mitte  des  15.  Jahr- 
hunderts 7  ^  oder  einen  böhmischen  Groschen  ^).  Dieser  Groschen- 
satz war  regelmäßig  da  üblich,  wo  ein  Geleitsknecht  mitgingt);  im 
andern  Falle  trat,  namentlich  bei  größern  Entfernungen,  eine  Er- 
mäßigung ein,  so  daß  z.  B.  das  Geleitsgeld  von  Nürnberg  bis 
Neustadt  a.  d.  Aisch,  das  ca.  5  Meilen  von  Nürnberg  entfernt  ist, 
23  ^  oder  ca.  3  Groschen,  von  Nürnberg  nach  dem  ebenfalls 
5  Meilen  entfernten  Ansbach  4  Groschen,  von  Nürnberg  nach 
Rothenburg,  dessen  Entfernung  von  Nürnberg  9  Meilen  beträgt, 
auch  nur  4  Grosehen,  von  Nürnberg  nach  dem  10\/2  Meilen  ent- 
fernten Crailsheim  5  Groschen  ausmachte'').  Belege  für  diese  an 
den  modernen  Zonentarif  erinnernde  Ermäßigung  des  Geleitsgeldes 
für  den  Fernverkehr  lassen  sich  zunächst  nur  für  markgräflich 
brandenburgisehes  Gebiet  beibringen;  doch  ist  anzunehmen,  daß 
eine  derartige  Einrichtung  auch  in  den  andern  Territorien  Frankens 
bestand. 


1)  Nach  der  Beschwerung  der  Zölle  vom  Jahre  1457,  abgehört  von 
Hans  Tetzel  und  Eudres  Tucher  als  auditores,  betrug  das  Geleit  von  einer 
Person  zu  Fuß  von  Nürnberg  bis  Fürth  7  ^  (1  Groschen),  N.  Kreisarchiv 
Nr.  34.  Nach  einem  Geleitsbrief  vom  Jahre  1521,  der  dem  Michel  Behaim  von 
dem  Wiüdsbacher  Amtmann  für  eine  Fahrt  von  Windsbach  nach  Eschenbach 
gegeben  wurde,  zahlte  ein  zu  Wagen  Fahrender  für  eine  Meile  8  .^  Ge- 
leitsgeld nebst  2  ^  Schreibgebühr.  Für  das  Geleit  von  Nürnberg  nach 
Schwabach  (ca.  2  Meilen  entfernt)  zahlte  eine  Person  zu  Fuß  12  ,^,  eine 
Person  zu  Pferd  18  J,  also  pro  Meile  6  bezw.  9  J).  Nach  dem  Verzeichnis 
der  Geleitsgelder  derjenigen  Kaufleute,  die  zu  und  von  der  Fastenmesse  1446 
durch  eine  brandenburgische  Zollstätte  (aller  Wahrscheinlichkeit  nach  Neu- 
stadt a.  d.  A.)  gingen,  betrug  das  Geleitsgeld  von  vier  Personen,  die  von 
Neustadt  (?)  nach  dem  2  Meilen  entfernten  Ochsenfurt  begleitet  v*-urden, 
8  Groschen,  also  für  einen  Mann  pro  Meile  einen  Groschen  oder  7  J). 

2)  Vgl.  hiezu  Erfarung  der  zoll  und  geleit  durch  den  zollner  unter  dem 
Spittler  Thor.  („Wenn  ein  Gleitsknecht  mit  get,  so  muß  man  im  von  der 
meyl  einen  Groschen  geben.")     N.  Kreisarchiv  Nr.  34. 

3)  Vgl.  hiezu  die  Beschwerung  der  zoll  und  die  Erfarung  der  zoll  und 
geleit  durch  den  zollner  unter  dem  Spittler  Thor. 
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Wie  zu  Land  so  v/iirde  auch  auf  dem  Main  in  und  aus  der 
Meß  Geleit  gegeben  und  dafür  das  entsprechende  Geleitsgeld 
bezahlt.  Doch  bestand  zwischen  dem  Geleitsgeld  zu  Land  und 
dem  auf  dem  Wasser  der  Unterschied,  daß  das  letztere  nicht 
nach  der  Zahl  der  Personen  und  im  Verhältnis  zu  der  zurück- 
gelegten Entfernung,  sondern  im  allgemeinen,  d.  h.  entweder  nach 
der  Zahl  der  Schilfe  oder  nach  der  Zahl  der  das  Geleite  geben- 
den Reiter  und  Büchsenschützen  entrichtet  wurde.  So  zahlte 
jedes  Schilf  im  Würzburgischen  3  fl.,  im  Mainzischen  1  li.  Ge- 
leit. In  dem  Gebiet  des  Grafen  von  Wertheim,  dessen  Geleit  von 
Freudenberg  bis  unterhalb  Rotenfels  reichte  und  das  allemal  mit 
200  bis  300  Personen  zu  Fuß  geleistet  w^urde,  mußte  für  jeden 
Reiter  1  fl.,  desgleichen  für  jeden  Fußgänger  1  fl.  Geleit  be- 
zahlt werden  ^). 

Wie  für  einzelne  Personen  bezw.  kleinere  Gruppen  von 
Reisenden  bei  Durchmessung  größerer  Strecken  eine  progressive 
Ermäßigung  des  Geleitsgeldes  eintrat,  so  genossen  die  nach  und 
von  den  Frankfurter  Messen  reisenden  Kaufleute  wenigstens  im 
brandenburgischen  Gebiet  den  Vorzug  eines  ermäßigten  Geleits- 
geldes. Das  schon  mehrmals  erwähnte  Verzeichnis  einer  branden- 
burgischen Zollstätte  über  die  im  Jahre  1446  zu  und  von  der  Frank- 
furter Fastenmesse  reisenden  Nürnberger  Kauf-  bezw.  Fuhrleute 
gibt  als  Geleitsgeld  für  jedes  Pferd  bezw.  jeden  Reiter  6  .^,  als 
Geleitsgeld  für  einen  Wagen  mit  gewöhnlichem  oder  Zentnergut 
einen  Ort,  als  Geleitsgeld  für  einen  Wagen  mit  sog.  halber 
Ladung,  d.  h.  mit  schwerem  Gut  oder  Gewand,  einen  halben 
Gulden  an.  Daraus  ergibt  sich  die  interessante  Tatsache,  daß 
die  markgräfliche  Regierung  bei  der  Erhebung  der  Geleitsgelder 
für  Wägen  eine  genaue  Abstufung  nach  der  Ladung  durchgeführt 
hatte").     Es   entsprach   diese  Tarifierung   der  Geleitsgelder   dem 


1)  Vgl.  Verzeichnis  der  zoll  und  glait,  wo  mann  die  allenthalben  und 
wem  von  Bamberg  biß  gen  Frankfurt  auf  dem  Wasser  bezaleu  muß. 
N.  Kreisarchiv  S.  1,  Lit.  51  Nr.  14. 

2)  Im  Würzburgischen  wurde  nach  Zöpfl  (Fränkische  Handelspolitik  im 
Zeitalter  der  Aufklärung  S.  46)  das  Geleitsgeld  von  den  zur  Messe  reisenden 
Kaufleuten  nach  der  Person,  von  den  dahin  fahrenden  Fuhrleuten  nach  den 

Vierteljahrschr.   f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  25 
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Gebrauch  der  Kauflentc,  bei  der  ßerechnung  der  Freßgelder 
zwischen  Gewand  und  schwerem  Gut  einerseits  und  gering-em 
Gut  anderseits  in  der  Weise  zu  unterscheiden,  daß  für  erstere 
ein  doppelt  so  hoher  Satz  wie  für  gewöhnliche  Güter  in  An- 
Avendung  gebracht  wurde. 

Was  die  Verwendung  der  Freßgelder  anlaugt,  so  kann  nach 
der  Angabe  des  Nüraberger  Geleitsbuches  vom  Jahr  1548 
kein  Zweifel  darüber  bestehen,  daß  der  von  den  Nürnberger 
Kaufleuteu  geführte  „Freßbeutel"  ausschließlich  dazu  be- 
stimmt war,  die  Geleitsreiter  mit  ihren  Zehrungsgeldern  und  Ver- 
ehrungen abzufertigen.  Wie  hoch  sich  die  Kosten  für  diese  Zeh- 
rungen und  Verehrungen  beliefen,  ist  heutzutage  nicht  mehr  fest- 
zustellen; kann  doch  für  das  15.  Jahrhundert  nicht  einmal  die 
Zahl  der  Geleitsreiter  der  einzelneu  Gebiete,  die  unter  adeligen 
Geleitsführern  oder  Geleitshauptleuten  standen,  mit  einiger  Be- 
stimmtheit angegeben  werden.  Im  Ausbachischen  fungierte, 
wenigstens  im  16.  Jahrhundert,  der  Amtmann  von  Kadolzburg 
als  Geleitshauptmann,  während  im  Bayreuthischen  der  Amtmann 
von  Neustadt  diese  Funktion  ausübte^).  Im  Hochstift  Würzburg 
hatten  die  Städte  Kitzingen  und  Würzburg'  das  Geleitsrecht  und 
die  Geleitspflicht,  im  limburgisch-speckfeldischen,  castellischen 
und  wertheimischen  Gebiet  selbstverständlich  die  betreffenden 
Territorialherren'-).  Vom  Kalten  Loch  im  Guttenberger  Wald 
bis  Seligenstadt  oberhalb  Hanau  erstreckte  sich  das  knrmain- 
zische  Geleit.  Dasselbe  wurde  in  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahr- 
hunderts durch  die  Ritter  von  Kronberg,  in  der  zAveiten  Hälfte 
dieses  Zeitraums  durch  die  Junker  von  Eppstein  verwaltet,  die 
das  Geleitsrecht  pfandweise  von  dem  Mainzer  Erzbischof  inne 
hatten  ^). 


Wagen  bezw.  der  Anzahl  der  Wagenpferde  erhoben.  Ein  Unterschied  des 
Cieleitsgeldes  nach  der  Wagenladung  war  demnach  im  Hochstift  Würzburg 
nicht  eingefülirt. 

1)  J.  r.  EoTH,  Geschichte  des  Nürnberger  Handels,  IV,  S.  72. 

2)  ZöPf'L,  Fränkische  Handelspolitik  etc.  S.  44. 

3)  R.  K.  .Jos.  Hummel,  Die  Mainzölle  von  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum 
Ausgang  des  15.  .Jahrhunderts  S.  21. 
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Die  Unkosten,  die  den  die  Frankfurter  Messe  l)esuchenden  Nürn- 
berger Kauflenten  aus  dem  eigenartigen  Zoll-  und  Geleitsweseu  des 
Spätmittelalters  erwuchsen,  waren  also  dreierlei  Art :  erstens  die 
zur  Erwirkung  der  Passierung  eines  Gebietes  überhaupt  zu  ent- 
richtenden Zölle,  zweitens  die  zur  Gewinnung  des  Schutzes  für 
Personen  und  Waren  zu  bezahlenden  Geleitsgelder  und 
drittens  die  zur  Bestreitung  der  Zehrungskosten  der  Geleitsmann- 
schaften aufzubringenden  Freßgelder.  Unter  diesen  drei  den 
Meßverkehr  der  Nürnberger  Handelswelt  stark  beeinflussenden 
Faktoren  standen  die  Zölle  obenan ;  die  Bedeutung  derselben  für 
den  Handel  zwischen  Frankfurt  und  Nürnberg  ist  aus  den  oben 
vorgeführten  markgräflich  brandenburgischen  Zolltarifen  wohl  zu 
erkennen,  tritt  aber  vielleicht  noch  deutlicher  hervor,  wenn  man 
sich  die  Zollerträge  einzelner  Zollstätten  im  Vergleich  zu  den 
daselbst  vereinnahmten  Summen  von  Geleitsgeldern  vergegen- 
wärtigt. Für  eine  solche  Vergieichung  liegen  zwar  keine  Zoll- 
abrechnungen aus  jener  Zeit  selbst  vor,  aber  aus  Yerschreibungen 
und  Verträgen,  in  welchen  die  Erträgnisse  gewisser  Zollstätten 
als  Renten  angewiesen  wurden,  läßt  sich  ein  sicherer  Rückschluß 
auf  diese  Zolleinnahmen  machen.  So  betrug  nach  einem  zwischen 
dem  Grafen  Wilhelm  von  Kastell  und  dem  Schenken  Conrad  von 
Limpurg  am  10.  Mai  1445  geschlossenen  Kaufvertrag  der  halbe 
Teil  der  Zölle  zu  Markt  Einersheini  und  Leimbach  225  fl.,  der 
Gesamtertrag  demnach  450  fl. ').  Nach  dem  zwischen  den  Brüdern 
Graf  Michael  und  Graf  Asmus  von  Wertheim  am  18.  Juni  1495 
abgeschlossenen  Teilungsertrag  über  das  Erbe  des  Grafen  Johann, 
durch  welchen  der  erstere  seinem  Bruder  Stadt  und  Schloß 
Freudenberg  und  eine  Rente  von  500  fl.  abtrat,  kann  der  jährliche 
Ertrag  des  Zolles  zu  Freudenberg  auf  ca.  500  fl.  geschätzt  wer- 
den, da  Graf  Asmus  mit  seiner  Jahresrente  zuvordest  auf  den 
Zoll  zu  Freudenberg  angewiesen  war'-). 

Vergleicht  man  mit  diesen  ziemlich  beträchtlichen  Zollsummen 
das  Geleitsgeld,  das  nach  dem  mehrfach  erwähnten  Geieitsgelder- 
verzeichnis  bei  einer  brandenburgischen  Zollstätte  von  der  Her])st- 


1)  Momim.  Castellaua  Nr.  621. 

2)  Aschbach,  Wertheimisches  Urkuudeubuch  Nr.  200. 
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messe  1445  an  bis  zum  Ausgang  der  Fastenmesse  1446  einging-, 
nämlich  68  fl.  18  J),  so  ist  daraus  ohne  weiteres  ersichtlich, 
daß  die  Zölle  den  Handel  ungleich  stärker  belastet  haben  als 
die  Geleitsgelder,  wenn  man  auch  zu  letzteren  die  Unkosten 
für  die  Zehrung  und  die  Verehrungen  an  die  Geleitsreitcr  hinzu- 
rechnet. 

Die  Hauptausgabe  neben  den  Zöllen  und  Geleitsgeldern  bildete 
für  die  Kaufleute  die  Bestreitung  der  eigentlichen  Trans- 
portkosten, des  Fuhrlohues  und  des  Schifferlohnes.  Was  den 
Trausport  der  a\Ießgüter  von  und  nach  Frankfurt  zu  Wasser,  d.  li. 
in  dem  gegebeneu  Fall  auf  dem  Main,  betrifft,  so  ist  schon  oben 
darauf  hingewiesen  worden,  daß  die  sog.  Massengüter,  wie  Eisen, 
Holz,  Getreide  etc.,  zum  größten  Teil  auf  dem  Wasserweg  be- 
fördert wurden.  Diese  Gewohnheit  der  Nürnberger  Kaufmann- 
schaft war  besonders  den  Brandenburger  Markgrafen  ein  Dorn 
im  Auge,  da  diese  durch  die  hierdurch  bedingte  Umgehung  ihrei- 
Zoll-  und  Geleitsstätten  in  ihren  Einnahmen  empfindliche  Einbußen 
erlitten.  Die  markgräfliche  Regierung  hat  den  von  ihr  ungern 
gesehenen  Wassertransport  der  Nürnberger  Güter  dadurch  zu 
hindern  gesucht,  daß  sie  in  dem  ihr  seit  1400  verpfändeten 
Kitzingen  mehrmals  Kaufmannsgüter  mit  Arrest  belegen  und  sich 
zur  Herausgabe  derselben  erst  durch  Strafmandate  des  ßeichs- 
kammergerichts  bewegen  ließ^).  Aber  auch  dem  Erzstift  Mainz 
war  an  der  Einhaltung  der  Geleitsstraße  von  Miltenberg  über 
Würzburg  und  Neustadt  seitens  der  Nürnberger  viel  gelegen ;  der 
Gewinn,  den  die  mainzischen  Untertanen  der  Ämter  Külsheim 
und  Bischofsheim  aus  den  Meßkarawanen  der  Nürnberger  Kauf- 
leute zogen,  war  die  Hauptursache  der  zeitweise  durchgeführten 
Mainsperre  zu  Miltenberg,  durch  welche  sämtliche  den  Main  her- 
aufgehende Güter  auf  Grund  des  Miltenberger  Stapelrechtes  zur 
Ausladung  und  zur  Fortführung  auf  der  Achse  über  Külsheim  und 
Bischofsheim  gezwungen  wurden.  Als  Nürnberg  im  Jahr  1539 
dem    Mainzer   Kurfürsten   Albrecht    2000    Goldgulden    und    dem 


1)  S.  das  Pönalmandat  vom  16.  Juni  1600  gegen  Brandenburg-Ansbach 
wegen  Arrestierung  Nürnberger  Güter  im  Wert  von  1000  fl.  N.  Kreis- 
arcliiv,  Akten:  die  Führung  des  Brandenburger  Geleits  und  die  Erliebuug  des. 
Zolls  von  Nürnberg.     Saal  10  Nr.  1623. 
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Mainzer  Domkapitel  4000  Goldgnlden  auf  vier  Jahre  ohne  Inter- 
esse darlieh,  hob  dieser  die  von  ihm  seit  1521  verhängte  Main- 
sperrc  zunächst  anfand  erneuerte  1543  den  hierüber  mit  Nürnberg- 
geschlossenen Vertrag  auf  weitere  vier  Jahre.  Der  Nachfolger 
Albrechts  auf  dem  erzbischöflichen  Stuhle  von  Mainz,  Erzbischof 
Sebastian,  hob  diese  Vergünstigung  nach  Rückerstattung  der 
4000  Gulden  an  Nürnberg  im  Jahre  1549  wieder  auf  und  fügte 
dadurch  dem  Handel  Nürnbergs  neuen  Schaden  zu.  Die  A^)r- 
steliungen,  die  das  Hochstift  Würzburg,  die  Grafschaft  "Wertheim, 
die  Niederlande  und  Nürnberg  gegen  die  rigorose  Anwendung 
des  Miltenberger  Stapelrechtes  seitens  Kurmainz,  z.  B.  auf  dem 
Augsburger  Reichstag  vom  Jahr  1550,  erhoben,  erwiesen  sich  als 
wirkungslos;  erst  als  im  Jahr  1562  die  Stadt  Nürnberg  dem 
Erzbischof  Daniel  von  Mainz  eine  Summe  von  1000  fl.  in  Gold 
ohne  Interesse  vorstreckte  und  zugleich  die  Verpflichtung  über- 
nahm, dem  mainzischen  Kammerschreiber  jährlich  200  Goldgulden 
zu  bezahlen,  eröffnete  der  genannte  Kurfürst  den  Nürnbergerai 
den  Main  wiederum,  doch  zunächst  nur  auf  sechs  Jahre  ^). 

Die  Opfer,  die  Nürnberg  hiermit  im  Interesse  seines  Handels 
nach  Frankfurt  l)rachte,  lassen  sich  nur  daraus  erklären,  daß  der 
Transport  auf  dem  Main  trotz  der  großen  Anzahl  der  Zollstätteri 
au  der  Hauptwasserader  Frankens  bedeutend  billiger  war  als  der 
vor  allem  durch  seine  Geleitsgelder  und  Verehrungen  für  die 
Geleitsmannschaften  verteuerte  Landtransport.  Ein  Vergleich 
zwischen  den  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  üblichen  Fracht- 
sätzen des  Land-  und  des  Wassertransportes  v.'ird  die  Billigkeit 
des  Wasserweges  gegenüber  dem  Landweg  am  raschesten  und 
eindringlichsten  erkennen  lassen.  Zur  Konti'olle  über  die  Höhe 
der  im  Fränkischen  üblichen  Frachtsätze  seien  einige  Landfracht- 
sätze, wie  sie  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  resp. 
am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  in  drei  andern  deutschen  Land- 
schaften gebräuchlich  waren,  vorangestellt. 

1)  Vgl.  hiezu:  Summarisclier  Auszug,  was  der  Rat  von  Nürnberg  mir 
(lern  Kurfürsten  von  Mainz  wegen  Eröffnung  des  Mains  zu  Miltenberg  ge- 
bandelt. N.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51  Nr.  6  und  des  Verf.  Aufsatz:  D-jr 
Kampf  Nürnbergs  mit  Kurmainz  um  die  freie  Schiffahrt  auf  dem  Main  im 
16.  Jahrhundert.     (Unterhaltuugsbl.  d.  Fränkischen  Kurier  1906,  Nr.  52—60. 
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Abgangs- 

il 

Gewicht  und 

Frachtsatz 
pro  1  Ztr. 

auf  die  ganze 
Strecke 

Frachtsatz 
pro  1  Ztr. 

Jahr 

und 
Bestimmungsort 

K  ■■"■ 

Inhalt  der 
Sendung 

auf  eine 
Meile 

Pfu 

1 

/  Görlitz— Breslau 

18 

Ein  Ballen   '  5  Groschen 
Leinwand  zu        (37  <J ) 
6  Ztr.       i 

2'  ,. 

j 

Frankfurt  a.  d.  Oder- 

32 

Ein  Fäßlein 

14  Groschen 

3>A 

1444 

Breslau 

Essig  zu 
3  Ztr. 

(105  -4) 

Breslau— Leipzig 

39. 

2  Fässer  mit 

16  Groschen 

3') 

Kupferwasser      (120    .^i) 

zu  21  Ztr. 

1507 

Lindau — Nürnberg 

34 

5  Ballen       15  Groschen 

3V;;-) 

Wachs  und 

(112   4) 

4LegelWein 

1 

zu  171/2  Ztr. 

1510 

Ammergau— Schongau 

4 

— 

5  Kr.  (20  J) 

5 

Schongau — Augsburg 

— 

5  Kr.  (20  ^) 

2 

1510 

Schongau— Augsburg 
auf  dem  Lech 

10 

2  Kr.  (8  -4) 

Vs-) 

Sieht  man  von  dem  doppelt  so  hohen  Frachtsatz  ab,  der  auf 
der  Rodstrafse  von  Ammergau  nach  Schongau  am  Anfang  des 
16.    Jahrhunderts    gegenüber    den    andern    Frachtsätzen    üblich 


1)  Die  drei  ersten  Beispiele  aus  dem  .Jahre  1444  sind  den  Geschäfts- 
briefen entnommen,  die  Nürnberger  Kaufleute  bezw.  deren  Faktoren  von  Breslau 
aus  an  ihre  Geschäftsteilhaber  bezw.  Prinzipale  in  Nürnberg  richteten.  Die 
drei  Angaben  in  specie  sind  einem  Briefe  E.  Pennigers  an  seinen  Bruder 
Ulrich  Penniger  (dat.  Breslau  1444  Nov.  30)  entnommen,  der  in  der  im  Nürn- 
berger Kreisarchiv  aufbewahrten  Sammlung  mit  Nr.  36  verzeichnet  ist. 

2)  Der  Frachtsatz  von  Lindau  nach  Nürnberg  ist  dem  in  dem  Freiherrl. 
V.  Kreßschen  Archiv  aufbewahrten  Manual  der  Firma  Koler,  Kreß  und 
Saronno  entnommen. 

3)  Die  Frachtsätze  für  die  Wareutransporte  von  Ammergau  nach  Schon- 
gau und  von  Schongau  nach  Augsbiirg  finden  sich  in  der  Abhandlung  des 
Verfassers:  Das  Rodwesen  Bayerns  und  Tirols  im  Spätmittelalter  und  zu 
Beginn  der  Neuzeit.  (Beilage  XI  A.  Vierteljahrsclirift  für  Social-  und  Wirt- 
schaftsgeschichte 1905.) 
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war  lind  der  sich  wie  alle  Frachtsätze  der  Tiroler  und  süd- 
bayerischen Rodorte  ohne  weiteres  aus  den  besonderen  Terrain- 
schwierig'keiten  der  Alpenländer  erklärt,  so  erkennt  man  unschwer, 
(laß  zwischen  den  Frachtsätzen  für  den  Güterverkehr  in  der 
zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  in  den  einzelnen  Landschaften 
Deutschlands  im  ganzen  und  großen  geringe  Verschiedenheiten 
bestanden.  Der  Kaufmann  Südwestdeutschlands  wie  derjenige 
des  Ostens  unseres  Vaterlandes  zahlte  durchschnittlich  für  einen 
Zentner  pro  Meile  2\A2  —  3^2  Pfennige,  wobei  der  Unter- 
schied von  einem  Pfennig,  der  bei  diesem  Durchsehuittsfuhr- 
lohne  zutage  tritt,  einesteils  auf  die  Gattung  der  l)eförderten 
Waren,  andernteils  auf  die  wechselnde  Dauer  der  Transporte 
zurückzufübrcn  ist ').  Subtilere  Waren,  wie  Seidenstoffe,  Speze- 
reien  etc.,  die  in  kürzerer  Zeit  von  Ort  zu  Ort  gebracht  werden 
mußten,  wurden  eo  ipso  nach  einem  höheren  Frachtsatz  befördert 
als  geringwertig-e  Güter,  für  deren  Transport  eine  längere  Zeitdauer 
vorgesehen  war.  Bemerkenswert  ist  der  niedere  Frachtsatz  von 
2  J)  für  einen  Zentner,  der  auf  der  Rodstraße  von  Augsburg  nach 
Schongau  noch  im  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  üblich  war  und 
der  den  Frachtsatz  auf  dem  Lech,  der  zu  jener  Zeit  knapp  1  ,Ai 
betrug,  nur  um  das  Doppelte  übertraf.  Aus  den  nachfolgenden 
Beispielen,  die  zumeist  den  Rechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnungen  entnommen  sind,  sind  zunächst  nur  die  Trans- 
portkosten eines  Zentners  auf  den  Straßen  von  Nürnberg  nach 
Bamberg  und  nach  Schweinfurt  und  auf  dem  Main  von  Schwein- 
furt nach  Bamberg  zu  ersehen.  Die  Frachtsätze,  die  für  diese 
drei  Verkehrswece  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  üblich  waren, 


1)  In  dem  aus  dem  Jahre  1540  lierrühreuden  Bericht  der  Staffel 
halber  heißt  es:  Nachdem  zwischen  den  groben  und  anderen  Waren  ein 
großer  Unterschied,  wann  dann  die  Fuhrleut  andere  dann  grobe  Waren  haben 
bekommen  mögen,  daß  sie  allweg  dieselben,  weU  sie  mehr  Nutz  und  Vortheils 
dabei  gehabt,  aufgeladen  und  verfüert,  also  daß  die  groben  Waren  allweg 
dahinten  bleiben  müssen.  —  In  dem  von  K.  Nützel  und  Wolf.  Harsdörfer 
am  16.  Oktober  1539  erstatteten  Bedenken  auf  die  HaufUung  bei  dem  Kur- 
fürsten von  Mainz,  die  Öffnung  des  Mains  zu  Miltenberg  betreffend,  heißt  es : 
Mau  zahlt  von  1  Ztr.  von  Frankfurt  nach  Nürnberg,  so  man  die  Waren 
fürderlich  aUhie  haben  will,  14  Schilling,  manchmal  auch  1  fl.  Wer  mit 
seinen  groben  Waren  warten  kann,  den  kommt  der  Zentner  herauf  nur  auf 
10  Schilling  zu  stehen.     N.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51  Nr.  14. 
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gelten  selbstvei-stäiullicli  aber  auch  für  die  große  Straße  von  Nürn- 
berg' nach  Frankfurt  sowohl  zu  Land  wie  zu  Wasser  und  können 
deshalb  ohne  Aveiteres  auf  die  auf  der  großen  Geleitsstraße  Nürn- 
berg:— Frankfurt  beförderten  Meßgüter  übertrac-en  werden. 


ö/)^ 

Fuhrlohn 

Frachtsatz 

Jahr 

Abgangsort 
von 

Bestimmungs- 
ort nach 

3  ^ 

|.3 

Gattung  der 
Güter  und 
Maßeinheit 

für  die 

entsprechende 

Maßeinheit 

für  1  Ztr. 

auf  eine 

Meile 

Pfsr. 

Landweg- 

1489 

Bamberg 

Nürnljerg 

7'/^ 

Wein 

Ein  Bamber- 

2',.-. 

1       • 

(Bamberger     ger  Fuder: 

i 

Fuder  zu 

2fl.') 

! 

12  Eimer 

ä  98  Liter) 

1490 

Schweißfurt 

Nürnberg-        '   12 

V\^ein 

Ein  Würzb. 

2'- 

(üb.  Geilielwiud  u.  Schlüsselfeld)  | 

(Würzburger 

Fuder: 

Fuder  zu 

18  U') 

12  Eimer 

ä  70  Liter) 

1490 

Schweiüfurt 

Nürnberg 

12 

Gerste  und 

Ein  Malter: 

2''.: 

(üb.  Geißelwind  u.  Schlüsselfeld) 

Weizen  (Mal- 

1 Ort  (V4  fl.) 

ter  ^274  Ztr.) 

1493 

Bamberg- 

Nürnberg- 

7'/. 

Korn  (Nürnb. 

Summer 

ä  41/2  Ztr.) 

Ein  Summer: 
4  U 

3',.. 

" 

Wasser  w  e  g 

" 

" 

3  S" 

2-,;i 

1489 

Sehweiufurt 

Bamberg 

7V. 

Wein 
(Bamberger 

Ein  Baml)er- 
ger  Fuder: 

1 

Fuder  zu 

6  s: 

i 

12  Eimer 

1 

ä-  98  Liter) 

1493 

Schweinfurt 

Bamberg        j  T'/a 

1 

i 

Korn   (Malter 
zu  274  Ztr.) 

Ein  Malter: 

21   J> 
(inklusive  des 
Zolles  von  4*1 

an  den  vier 

ca.  1 

ZoUstätten) 

1)  Ein  Gulden  rh.  galt  zu  jener  Zeit:  8  S"  12 

2)  Ein  U  alt  galt  30  .j. 
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Nach  diesen  Beispieleu,  die  sieh  selbstverständüch  um  viele 
weitere  vermehreu  ließen,  war  die  untere  Grenze  des  Frachtsatzes 
für  einen  Zentner  auf  eine  Meile  zu  Land  2^.  ,^,  während 
die  obere  Grenze  hierfür  bis  zu  3'  2  Pfennigen  reichte,  d.  h.  die 
Beförderung-  eines  Zentners  auf  der  Achse  kostete  den  Kauf- 
mann im  Maingebiet  pro  Meile  rund  drei  Pfennige,  ein  Fracht- 
satz ,  der  mit  den  aus  Südbavern ,  Schwaben  und  Sclilesien 
gewonnenen  Resultaten  ziemlich  übereinstimmt.  Die  gleiche 
t"l)ereinstimmung  bestand  zwischen  den  Frachtsätzen  der  auf 
dem  Wasser  beförderten  Güter  Südbayerns  und  Frankens,  denn 
der  Frachtsatz  für  einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Lech  mit 
7".  Pfennigen  entsprach  fast  vollkommen  dem  Einpfennigsatz  für 
einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Main  -). 

Die  liier  gewonnenen  Ergebnisse  über  die  Höhe  der  Fracht- 
sätze zu  Wasser  und  zu  Land  zu  Ausgang  des  15.  Jahr- 
hunderts weichen  nicht  unerheblich  von  den  von  Alfk.  K<'>bek- 
Lix  in  seiner  Studie  über  den  Obermain  als  Handelsstraße  im 
späteren  Mittelalter  mitgeteilten  Resultaten  über  diese  Fracht- 
sätze ab;  denn  nach  diesen  von  Köukulix  aus  Baml)erger 
Hofkastnerrechnungen  erschlossenen  Frachtsätzen  betrugen  die- 
selben in  dem  Jahrzehnt  1491 — ^1501  für  einen  Zentner  auf 
10  km  zu  Land  nur  2  J),  auf  dem  Wasser  \>  ,/),  Fracht- 
sätze, die  sich  um  ein  Drittel  bezw.  um  die  Hälfte  niedriger 
stellen  als  die  nach  den  Nürnberger  Stadtrechnungsbelegen  er- 
schlossenen Transportsätze.  Da  letztere  mit  den  oben  mitgeteilten 
Frachtsätzen  Südbayerns,  Schwabens  und  Schlesiens  im  großen 
und  ganzen  übereinstimmen,  so  kann  wohl  angenommen  werden, 
daß  die  Bamberger  Hofkammer   bei  dem  Transport    ihrer  Güter 


1)  Die  noch  am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  bestehende  Gleichheit  der 
Wasserfrachtsätze  Frankens  und  Südbayerus  -war  um  die  Mitte  dieses  .Jahr- 
liunderts  nicht  mehr  vorhanden;  denn  nach  den  von  Bosch  in  den  Mittei- 
hingen  des  Germ.  Museums  I  veröffentlichten  Eechnungen  über  den  Eiben- 
liolzhandel  der  Fürer  vom  .Jahre  1549,  nach  welclien  der  Schiffslohn  für 
.50  Zentner  Eibenholz  von  Bamberg  nach  Mainz  (Entfernung  53  Meilen)  8  fl. 
betrug,  kam  die  Fracht  für  einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Main  immer 
noch  bloß  auf  V''  S  zu  stehen,  während  nach  des  Verfassers  Abhandlung 
über  das  Kodwesen  Bayerns  und  Tirols  der  Frachtsatz  für  einen  Zentner 
pro  Meile  auf  dem  Lech  um  1556  bereits  2  J)  betrug. 
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sieh  eines  niedrigeren  Fraelitsatzes  erfreute-,  wie  denn  auch  in 
Tirol  die  Kammergüter  nicht  nur  das  Vorfahrrecht  gegenüber  den 
Kaufmannsgütern '  hatten,  sondern  auch  die  Begünstigung  er- 
mäßigter Fraclitsätze  genossen '). 

Unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Frachtsatz  für  ein  Zentner- 
gut  pro  Meile  zu  Land  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  im  Durch- 
schnitt drei  Pfennige,  derjenige  auf  dem  Main  einen  Pfennig 
betrug,  kam  der  Landtrausport  eines  Zentners  von  Nürnberg 
nach  Frankfurt  auf  90  .^,  die  Beförderung  eines  Zentners  von 
Bamberg  bis  Frankfurt  zu  Wasser  auf  48  ./^  zu  stehen.  Da 
der  Transport  eines  Zentners  von  Nürnberg  nach  Bamberg  nach 
den  oben  gemachten  Angaben  Ende  des  15.  Jahrhunderts  auf 
rund  22  ^  zu  stehen  kam,  so  ergab  sich  für  den  Nürnljerger 
Handelsstand  ein  Unterschied  von  20  J)  zwischen  dem  Fracht- 
satz eines  Zentners  zu  Land  und  eines  Zentners  zu  Wasser,  ein 
Wertverhältnis,  das  durch  die  Resultate  einer  von  dem  Nürn- 
berger Rat  im  Jahre  1539  veranlaßten  Berechnung  der  Transport- 
kosten eines  Zentners  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  zu  Land 
und  auf  dem  Main  via  Bamberg  seine  Bestätigung  findet.  In 
dem  genannten  Jahre  war  Nürnberg  nämlich  mit  dem  Erzbischof 
Albrecht  von  Mainz  in  Unterhandlungen  getreten,  um  das  seit 
1521  wieder  ausgeübte  Stapelrecht  von  Miltenberg  für  die  von 
und  nach  Frankfurt  gehenden  Güter,  das  unter  den  Vorgängern 
Albreehts  auf  dem  Erzstuhl  von  Mainz  lange  Zeit  geruht  hatte, 
wiederum  zu  beseitigen.  Um  die  Höhe  der  Opfer  bemessen  zu 
können,  die  Nürnberg  dem  Erzbischof  von  Mainz  für  die  Auf- 
hebung der  Mainsperre  zu  bringen  bereit  Avar,  ließ  der  Rat  die 
Transportkosten  eines  Zentners  Kaufmannsgutes  und  eines  Fuders 
Wein  von  Frankfurt  nach  Nürnberg  auf  dem  Land-  und  dem 
Wasserweg   berechnen.     Nach    dieser  Berechnung  nun  kosteten : 

Auf  dem  L  a  n  d  w  e  g  J) 

5  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Nürnberg  nach  Frank- 
furt hinab  zu  Land  2  fl.,  also  1  Ztr.  (im 
Jahre  1490,  wie  oben  dargethau,  ca.  90  J>))     101  (8\  o  Seh.) 

1)  Vgl.  die  Rodtagabschiede  des  Erzherzogs  Ferdinand  von  Österreicli  vom 
Juli  1526  und  Dez.  1530.  (Das  RodAvesen  Bayerns  und  Tirols  im  Spätmittelalter 
etc.,  Zeitschrift  für  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  1906,  S.  558  und  560.) 
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1  Ztr.  Kaufmannsg-ut  von  Frankfurt  nach  Xürn- 

berg-  herauf 120  (10    Seh.) 

1  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Frankfurt  nach  Xürn- 

herg  herauf  als  Eilgut 168  (14    Seh.) 

Auf  dem  Vv^asserweg 
12  Ztr.  Gut  von  Nürnberg  nach  Bamberg  zu  Land 

1  fl.,  also  1  Ztr 21 

100  Ztr.  Gut  von  Bamberg   nach  Frankfurt   auf 

dem  Main  23  fl.,  also  1  Ztr.  (im  Jahre  1490 

nach  oben  gemachten  Daiiegimgcn  48   .z^))       ö8 
1    Ztr.    Gut   von    Frankfurt   nach    Bamberg    auf 

dem  Main  herauf 54  (4'  2  Seh.) 

8  Ztr.  Gut   v<»n   Bamberg*  nach  Nürnberg    1    fl., 

also  1  Ztr 30  (2^2  Seh.) 

Ein  Fuder  Wein  von  Frankfurt  bis  Bamberg  herauf  5— 5V  2  fl. 

Ein  Fuder  Wein   von    15  Eimern   von  Bamberg 

bis  Nürnberg 2V2  fl. 

Eine  andere  aus  derselben  Zeit  stammende  Berechnung,  ., aller- 
lei Bericht  der  Staffel  halber"  ^),  gibt  die  Fuhr-  und  Schiffslöhne 
von  Nürnberg  nach  Frankfurt  in  folgender  Weise  an : 

„Der  Zentner  wird  itzuud  auf  und  ab  von  Frankfurt  gen  Nürn- 
berg über  Land  den  Fuhrleuten  ungeverlich  für  drei  Ort,  item 
zu  Zeiten  ein  halben  Gulden,  darnach  die  Waren  sind,  an- 
gedingt. 

Da  vormals  von  Frankfurt  bis  gen  Bamberg  vier  Zentner 
ein  Gulden  auf  das  höchst  heraufwärts  zu  Schiff  gekost  haben, 
aber  herab  wird  es  etwas  näher  verdingt  werden.  Danach  hat 
es  von  Bamberg  gen  Nürnberg  über  Land  ungeverlich  21  Pfennig 
der  Zentner  gekost. 

Aber  die  Bambergischen  Schiffleut  mögen  unverhindert  der 
]\Iiltenbergischen  Staffel  auf-  und  abfahren,  so  sie  anders  bei  ihren 
Aiden,  daß  dieselbigen  Waren  keiner  andern  Stadt  dann  Bamberg 
zugehörig,  erhalten  mögen." 

1)  Handlung-  des  Mainstroms  (Miltenberg)  Nürnb.  Kreisarcbi?  Saal  1,  Lit.  51 
Xr.  13. 
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In  einem  Bericht  der  Nürnberger  Kaufleutc  vom  20.  Dezem- 
l)er  1542  an  die  zu  der  Miltenberger  Stapelfreibeit  verordneten 
Ratsberren,  Martin  Pfinzing  und  Hieronym.  Flitterer,  beißt  es :  Zu- 
dem, daß  man  aueb,  wie  Graf  Ludwig  von  Wertbeim  vermeldet, 
diese  Zeit  der  erötfnung  des  Mains  wol  5  Ztr.  auf  dem  Wasser 
batte  um  einen  Gulden  bis  gen  Bamberg  gebracht,  do  man  docb 
auf  der  acbs  vom  Zentner  Bleis  1  R  und  von  andern  waren  bis 
in  5  oder  6  ß  ungeverlicb  geben  müssen. 

Fürs  andere:  Nachdem  zwischen  den  grol>en  und  andern 
Waren  ein  großer  Unterschied,  wann  dann  die  Fubrleut  andere 
dann  grobe  Waren  haben  bekommen  mögen,  das  sie  allweg  die- 
selbe, dieweil  sie  mehr  nutz  und  vortheils  darbei  gehabt,  auf- 
geladen und  verfurt,  also  das  die  grobe  waren  allwig  dahinder 
bleiben  müssen. 

Nach  diesen  Berechnungen  stellten  sich  also  die  Transport- 
kosten für  einen  Zentner  von  Frankfurt  nach  Nürnberg  herauf 
sovrobl  auf  dem  Land-  wie  auf  dem  Wasserweg  um  ein  geringes 
höher  als  die  Fracht  für  einen  Zentner  von  Nürnberg  nach  Frank- 
furt hinab,  und  zwar  betrug  diese  Differenz  bei  dem  Land- 
transport ein  Fünftel,  bei  dem  Wassertransport  dagegen  bloß  ein 
Sechzehutel  der  Frachtkosten  für  die  Talfahrt.  Diese  Erhöbung 
der  Bergfahrt  gegenüber  der  Talfahrt  ist  nun  aber  beim  Wasser- 
transport nicht  etwa  auf  das  Konto  eines  höheren  Schifferlohnes 
zu  setzen,  sondern  auf  die  hpberen  Frachtkosten  eines  Zentners 
von  Bamberg  nach  Nürnberg,  die  auf  den  Zentner  9  ^3  betrugen. 

Die  Bergfahrt  auf  dem  Main  stellte  sich  vielmehr,  der  gewöhn- 
lichen Annahme  schnurstracks  zuwiderlaufend,  pro  Zentner  um  vier 
Pfennige  niedriger  als  die  Talfahrt,  die  wegen  der  Mitnahme 
einer  größeren  Anzahl  von  Knechten  und  wegen  des  Mitreitens 
der  zur  Rückfahrt  nötigen  Leinpferde  den  Schiffern  größere  Un- 
kosten verursachte  als  die  Bergfahrt  ^). 


1)  Dieser  nach  dem  Gntacliteu  vom  Jahre  1539  gemachten  Annahme  wider- 
spricht allerdings  eine  in  der  Eelation  des  Nürnberger  Kanzleischreibers 
Witbolt  Gebhart,  die  Abstellung  der  Zollbeschwerung  am  Main  1640  betreffend, 
eisthalteue  Notiz,  wonach  ein  Bamberger  Schiffsmann  für  7  Zentner  bei  der 
Talfahrt  2  fl.,  für  dasselbe  Quantum  bei  der  Bergfahrt  dagegen  3  fl.  Lohn 
erhalten  hatte.     N.  Kreisarchiv  S.  I.  Lit.  51  Nr.  8. 
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Immer  aber  war  das  Verhältnis  der  Kosten  des  Wassertrans- 
portes zu  denjenigen  des  Landtransportes  wie  4:5,  so  daß  in- 
bezug  auf  alle  schweren  Güter,  wie  Eisen,  Blei,  Kupfer,  Galraei, 
Schwefel,  Alaun,  Holz,  AVoile,  Papier,  Blech,  Messing  etc.,  die 
Beförderung  auf  dem  ^lain  für  die  Handelswelt  Nürnbergs  ge- 
wissermaßen eine  Lebensfrage  bildete.  Von  diesem  Gesichtspunkt 
aus  ist  es  zu  verstehen,  daß  die  Kaufleute  Nürnbergs  in  den 
dreißiger  Jahren  des  16.  Jahrhunderts  bei  den  Unterhandlungen 
des  Rates  mit  dem  Kurfürsten  von  Mainz  über  die  Aufhel)ung 
der  Mainsperre  zu  Miltenberg  gerne  sieh  bereit  erklärten,  zu  den 
von  Nürnberg  zur  Sistierung  der  Stapelgerechtigkeit  ^filtenbergs 
aufgewendeten  Kosten  durch  Frachtzuschläge  zu  den  Wasser- 
frächtsätzen  beizutragen  ^).  Dann,  so  schließt  der  ßjvtschlag  der 
Verordneten,  sich  in  der  Tat  befindet,  daß  die  War  und  Güter 
zu  Wasser  gar  mit  geringen  Kosten  und  beiläufig  um  halb  Geld 
dann  zu  Land  auf  der  Achs  herauf  mögen  gebracht  werden,  so 
lassen  sich  alle  Hausierer  und  Händler,  so  diese  Straßen  mit 
ihren  Waren  und  Gütern  besuchen,  die  ^Mittel  und  Fürschlag 
der  H.  Verordneten  dazu  ganz  wohl  gefallen  und  l)itten  dar- 
be!, man  erlange  das  durch  Zoll,  Aufschlag  des  Zentners  oder 
durch  andere  Wege,  so  wollen  alle  samt  and  sonderlich  ihre  Ge- 
bürnis  und  Auflag  gern  leiden  und  geben. 

Es  erübrigt  nun  noch,  an  einzelnen  konkreten  Beispielen 
darzutun,  wie  hoch  sich  die  Unkosten  der  Handelsleute  Nürnbergs 
für  Zölle  exklusive  Visier-,  Kran-  und  Schrotgeld  und  für  Fuhr- 
uud  Schiifslöhne  beliefen.    Als  erstes  Exerapel  möge  die  Abrech- 

1)  In  dem  tou  Sig.  Fürcr,  Eudr.  Imhnf  uud  Jlart.  Pfinziug,  den  Ver- 
ordneten des  Haudelsstandes,  im  Jahre  1532  erstatteten  Ratschlag  über  die 
Mttel  und  Wege  zur  Aufhebung  des  Miltenberger  Niederlagszwanges  wird 
als  Zuschlag  zu  den  auf  dem  ^yasser^veg  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
gehenden  Gütern  1  Schilling  per  Zentner  vorgeschlagen;  dadurch  würde  die 
Haudelswelt  Nürnbergs,  die  Menge  der  jährlich  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
heraufkommenden  schweren  Güter  zu  20000  Zentner  angenommen,  nur  mit 
einem  Frachtzuscblag  von  1000  fl.  im  ganzen  belastet,  wogegen  es  dem 
Kaufmann  an  jedem  Zeutuer  zu  Vorteil  kommen  würde  um  7  Schilling  — 
unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Transport  des  Zentners  zu  Wasser  auf 
S  Schilling,  der  des  Zentners  zu  Land  auf  15  Schilling  käme  —  also  im 
ganzen  7000  fl.  Gewinn. 
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nung-  über  die  Zoll-  und  Trausportuulvosteu  für  87  Fuder, 
9  Eimer  und  3  Viertel  Frankenwein  dienen,  die  die  Stadt  Nürnberg- 
im  Jahr  1489  in  der  Umgegend  von  Schweinfurt  angekauft  und  von 
Schweinfurt  über  Bamberg  nach  Nürnberg  hatte  bringen  lassen. 
Der  Einkaufspreis  des  Weines,  der  pro  Eimer  auf  8  S  bezw. 
8^1  Seh.  und  pro  Fuder  auf  17^2  bis  20  fl.  zu  stehen  kam, 
l)etrug  insgesamt  1628  fl.  25  ,/S.  Zu  dieser  Summe  kamen  dann 
für   den  Ankauf  von    73  Fässern,    die   an  Inhalt   73  Bamberger 

Fuder  entsprachen 47  fl.    15  ^ 

für  Fässer   putzen  und   sprengen    an  den  Büttner       6  fl.     1  Ort 
für  Schrotgeld  (pro  Eimer  2  ^  n.),  Yisiergeld  (pro 
Eimer  1    ^  n.),    ünterkaufsgeld    (pro   Eimer 

1  Heller) 22  fl.    18  .S 

75  fl.  6  Seh.  3  ^ 

Fl.     tt      J^ 

Würzburger  Guldenzoll 76     —     — 

Turnosenzoll   im   Würzburgischen,    für    ein   Fuder 

12  n.  Pfennige 6     —     11 

Zoll  zu  Schwein  fürt  für  ein  Faß,  ob  klein  oder 

groß,  ein  neuer  Schilling 3  1  Seh.  — 

Zoll  zu  Main b erg.  für  ein  Fuder  1  U  neu  .  .  12  6  27 
Zoll  zu  Th eres,  für  ein  Faß,  ob  klein  oder  groß, 

2  n.  Pfennige 1     —     28 

Zoll  zu  Haß  fürt,  für  ein  Fuder  6  n.  Pfennige  und 

für  jedes  Faß  2  n.  Pfennige 3       5     26 

Visiergeld   zu   Bamberg,    für   ein  Faß,    ob   klein 

oder  groß,  4  alte  Pfennige 1       2     26 

Schifi"slohn  von  Schweinfurt  nach  Bamberg  für  41 
Bamberger  Fuder,  ä  Fuder  6  tt,  dazu  den 
Knechten  '/-i  fl.  Trinkgeld 30     —       5 

Schiffslohn  für  den  andern  Schiffsmaun,  der  32  Bam- 
berger Fuder  führte,  ä  den  Fuder  5  U,  i^nd 
Knechten  2  tt  Trinkgeld 19       3     20 

Aus  dem  Schiff  und  auf  die  Wagen  zu  heben,  für 

ein  Fuder  12  Pfennige 3       4       6 
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FI.  Seh.  S 
Wag-geld  zu  Bamberg,  für  ein  Fuder  4  Preunig-e 

und  von  jedem  Faß  2  Pfennige 2     —     40 

Torzoll  zu  Bamberg",  von  einem  Wag-en  8  Pfennige  2  2  — 
Fuhrlohn  von  Bamberg-  nach  Nürnberg  für  73  Bam- 

berger  Fuder,  und  zwar  für  62  Fuder  a  Fuder 

16  E,  für  11  Fuder  ä  Fuder  2  fl 200       2     27 

Zoll  zu  Brück,  für  ein  Fuder  3  Pfennige  ...  —  8  — 
Dem   Ableger   in  Nürnberg  für   Ablegen   vor  dem 

Keller —     16     — 

Dem  Einleger  für  das  Einlegen  in  den  Keller  ..43     — 

316     14     20 

Summa,  was  die  Weine  machen  2020  fl.  48   J). 

Da  nach  der  oben  gemachten  Angabe  der  Einkaufspreis  für 
den  Wein  in  Unterfranken  1628  fl.  25  J)  betrug-,  so  belief  sich 
die  Summe  der  Unkosten,  die  auf  Faßzeug,  Transport,  Zoll  etc. 
bis  zum  Einlegen  des  Weines  in  den  Keller  in  Nürnberg-  gingen, 
rund  auf  ein  Viertel  des  in  loco  erstatteten  Einkaufspreises 
für  die  73  Bamberger  Fuder.  Scheidet  mau  von  den  392  fl. 
23  Pfennigen,  welche  sich  als  Summe  aller  Unkosten  für  deu 
Weintransport  von  Schweinfurt  bis  nach  Nürnberg  ergeben,  die 
53^4  Gulden  für  Faßzeug  aus,  so  bleiben  für  Transport-  und 
Zollkosten  zusammen  rund  338 Vi  fl.  Da  von  diesen  338^  i  fl. 
auf  die  Zölle  ca.  130^/4  fl.  zu  rechnen  sind,  so  verhalten  sich  die 
eigentlichen  Transportkosten  zu  den  Zollunkosten  wie  2:1,  die 
Zollbelastung  selbst  aber  betrug  etwa  '  12  des  Wertes  des  Weines '). 

7)  Dieses  Verhältnis  zwischen  Trausport-  und  Zollunkosteu  änderte 
sich  wenig,  wenn  die  Weinfuhren  statt  auf  dem  Land-  und  "Wasserweg- 
ganz  auf  dem  Landweg  von  Unterfranken  nach  Nürnberg  bewerkstelligt 
wurden.  In  diesem  Falle  verringerte  sich  zwar  die  Zahl  der  ZoDstätten  um 
zwei;  aber  da  au  den  Mainzollstätten  die  Zölle  viel  niedriger  waren  als  an 
der  Straße  von  Schweinfurt  nach  Nürnberg  (über  Schlüsseifeld,  Brück),  so 
glich  sich  dieser  Unterschied  wieder  aus.  Im  Jahre  1491  z.  B.  hatte  Nürn- 
berg in  Unterfranken  176  Fuder  3  Eimer  4  Viertel  Wein  um  2566  fl.  20  ^ 
gekauft  und  denselben  per  Achse  über  Geißelwind  und  Schlüsselfeld  nach 
Nürnberg  kommen  lassen.  Die  Ausgaben  für  den  Zoll  (Schweiufurt  per 
Faß  1  Schilling,   Geißel  wind   per  Fuder  6  J),  Schlüsselfeld  den  Gulden-  und 
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Ein  solcli  hoher  Zollprozentsatz  wie  beim  Wein,  dessen  Ausfuhr 
aus  dem  Würzburgischeu  infolge  des  Guldeuzolles  besonders  er- 
schwert war,  traf  auf  andere  Güter  nicht  zu.  Bei  einer  im  Jahr  1490 
bewerkstelligten  Lieferung  von  Getreide  von  161  Maltern  für  die 
Stadt  Nürnberg,  dessen  Einkaufspreis  in  Schweinfurt  169  fl.  2  Seh. 
14  ,^  betrug, .  erreichte  die  Summe  des  Zolls  (Geißelwind  und 
Schlüsselfeld  pro  Malter  je  1  Pfennig)  samt  dem  Meßgeld  nicht 
ganz  drei  Gulden,  während  der  Fuhrlohn  (pro  1  Malter  ein 
Ort)  40;'.i  fi.  betrug.  Zoll-  und  Transportunkosten  beliefeu  sich 
demnach  beim  Getreide  wie  beim  Wein  ca.  auf  ein  Viertel  des 
Einkaufspreises;  als  Zollbelastung  dagegen  ergibt  sich  für  die 
Getreidesendung  vom  Jahr  1490  nur  \'5i  des  Wertes. 

Zum  Schlüsse  sei  noch  aus  dem  Verzeichnis  der  von  dem 
Bamberger  Schiffsmann  Hans  Klein  während  der  Jahre  1538  und 
1539  bezahlten  Zollsummen  ^),  das  aus  Anlaß  der  Unterhandlungen 
Nürnbergs  mit  dem  Erzbischof  von  Mainz  über  das  Miltenberger 
Stapelrecht  hergestellt  wurde,  ein  Beispiel  angeführt,  um  daran 
die  ganz  unleidliche  Beschwerung  des  Güterhandels  auf  dem 
Main  im  ersten  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  zu  erweisen. 

Der  Schiffsmann  Hans  Klein  fuhr  nach  seiner  Angabe  am 
Fronleichnamstag  1538  mit  einem  Schiff  und  zwei  Zwiporten  von 
Bamberg  nach  Frankfurt  und  bezahlte  auf  dieser  Fahrt  folgende 
Zollsummen : 

Gulden  Seh. 
Zu  Bamberg,  von  1  Schiff  1  fl.,  von   1  Zwiport  '/-  tl. 

tut  zusammen P/4  — 

„    Eltmann,  vom  Ztr.  3     ,^S   tut 8         3 

„    Haßfurt,  „       .,1      .,      ., 4       — 

„    Theres,  „       .,1      „      ., 4      — 

„    Mainburff,  .,        .,     4      .,      ., 10       — 


TurnosenzoU,  Brück  den  Dreipfennigzoll  pro  Fuder)  betrugen  im  ganzen 
233  fl.,  die  Transportkosten  395  fl.,  so  daß  Zoll  und  Transportkosten  zu- 
sammen ein  Viertel  des  Einkaufspreises,  der  Zoll  Vn  des  letzteren  betnig. 
1)  Verzaichnis ,  was  ich  H.  Dutsch,  Klein  Hans  genannt,  zu  Bamberg- 
vergangenen  jars  von  meinen  schiffarten  für  die  zoll  von  Bamberg  gen  Frank- 
furt und  wieder  herrufi:  ausrichten  und  zalen  müssen.  N.  Kreisarchiv  S.  I, 
Lit.  51  Nr.  14. 
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Zu 


Gulden  Seh. 

Schweinfurt,        vom  Ztr.  1 

.^  tut     

3       — 

Volkacb,                 ,       .,     1 
Kitzmgen,              .,       •'     ii 
Markt  Breit           „       .,     2 

,,  für   Würzburg   tut 

2  ,,     .,  Brandenburg  ., 

.,    tut 

4       — 

4^/2   - 

2\/4     — 
4'  2     - 

Ocbsenfurt,            ., 

,     1 

.,      .,        

4       — 

Würzburg,              ., 
Karlstadt,              ., 

,     1 
,     1 

•'      •'        

4       — 
4       — 

Zollbaus,                ., 
Gemünd, 

,     2 
2 

•'      •' 

4       — 

4       — 

Klein-Prozelten,     ., 

,     2 

.,      .,        

5       — 

Lobr,                      ., 

9 

•?            ?!                 

5       — 

Neustättlein,          ., 

,       1 

■1^1                

4       — 

Rotenfels,              ., 

,     3 

■:■>         •■>             

6       — 

Homarkt,                ., 
Wertbeim,              ., 

,      1 
,     1 

Zwölfer  tut       .     .     . 

3       — 

9\2     — 

Stadt  Prozelten,    ., 
Freudenberg,         ., 

,      1 

Weißpfennig  tut    .     . 
Zwölfer            .,      .     . 

4       — 

9V2     — 

Miltenberg,             „ 
Klingenberg,         ., 
Ascbaffenburg,       ., 
Steinheim, 
Kesselstadt,           ., 

,     1     Weißpfennia;    ,,      .     . 
,,     nach  Belieben       .,      .     . 

9^  2     — 

4       — 
9       — 

6  — 

7  — 

Sunmia     14'i 


3 


Nach  A.  KöBERLiN  („Der  Obermain  als  Handelsstraße,  S.  52, 
Anm.  6)  betrug  die  Tragkraft  eines  Schiffes  480—600  Ztr., 
diejenige  eines  Zwiportes  60 — 70  Zti*.  Nach  den  an  Würz 
burger  Zollstätten  entrichteten  Zollabgaben  (Eltmann  z.  B.  630  Ztr., 
Mainberg  672  Ztr.)  zu  schließen,  mögen  die  drei  Fahrzeuge, 
die  Hans  Klein  im  Sommer  1538  nach  Frankfurt  hinabgeführt 
hat,  mit  ca.  650  Ztr.  beladen  gewesen  sein.  Nimmt  man 
nun,  für  das  Jahr  1538  (s.  oben  S.  32)  für  die  Beförderung 
eines  Zentners  von  Bamberg  nach  Frankfurt  als  Frachtsatz 
58  Pfennige  an,  so  ergeben  sich  für  den  Schiffslohn  der  drei  Fahr- 
zeuge  des  Hans  Klein   als   runde  Summe  150  fl,,  d.  h.  die  Un- 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  26 
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kosten  für  Fracht  und  Zoll  auf  dem  IMain  kamen  einander  im 
Jahre  1538  vollkommen  gleich,  was  eine  Verdoppelung-  der  Zölle 
seit  dem  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  bedeuten  würde.  Ent- 
sprechend dieser  außerordentlichen  Steigerung  der  Zölle  war 
naturgemäß  auch  die  Zollbelastung  der  Güter  gegenüber  der  im 
15.  Jahrhundert  im  ganzen  immer  noch  erträglichen  Beschwerung 
durch  die  Zölle  gewachsen.  Angenommen,  die  drei  Schiffe  des 
Hans  Klein,  über  deren  Ladung  keine  Angaben  gemacht  sind, 
wären  mit  Kupfer,  einem  der  häufigsten  der  den  Älain  herab- 
gehenden Artikel,  beladen  gewesen,  so  wäre,  da  der  Preis  des 
Kupfers  pro  Zentner  um  jene  Zeit  5-3  fl.  betrug  ^),  der  Wert  der 
ganzen  Ladung  der  drei  Schiffe  ca.  3690  fl.  gewesen.  Die  Zoll- 
belastung (147 '/^  fl.  3  Schill.)  hätte  also  in  diesem  Falle  V25  des 
Wertes  betragen,  ein  Prozentsatz,  der  gegenüber  der  für  das 
Spätmittelalter  ermittelten  Zolibelastung  als  ein  sehr  hoher  be- 
zeichnet werden  muß. 

Bei  nochmaliger  Zusammenfassung  der  Ergebnisse  der  im 
vorhergehenden  geführten  Untersuchung  lassen  sich  in  Kürze 
folgende  Punkte  als  kennzeichnende  Merkmale  des  spätmittel- 
alterlichen  Güterverkehrs  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  a.  M. 
feststellen : 

Die  Geleitsstraße  Nürnberg— Frankfurt  a.  M.,  deren  Ver- 
lauf wohl  noch  im  14.  Jahrhundert  zuzeiten  geschwankt  haben 
mochte,  war  im  15.  Jahrhundert  vor  allem  infolge  des  von  dem 
Erzbistum  Mainz  streng  gehandhabten  Miltenberger  Stapelrechtes 
an  eine  ganz  bestimmte  Koute  gebunden,  die  durch  die  Orte 
Neustadt,  Würzburg,  Tauberbischofsheim,  ^liltenbergundAschaften- 
burg  bezeichnet  ist.  Diese  Geleitsstraße  war  in  ihrem  letzten 
Drittel  (Miltenberg— Frankfurt)  vorzugsweise  Wasserweg,  insofern 
als  die  von  Frankfurt  heraufkommenden  Güter,  die  die  Haupt- 
masse der  Meßgüter  repräsentierten,  samt  und  sonders  bis  Milten- 
berg zu  Schiff  transportiert  wurden.  Die  Werbung  um  das 
Geleit  durch  die  Gebiete  der  in  Frage  kommenden  sechs  Terri- 


1)  Der  Preis  des  Kupfers  ist  nach  einem  zwischen  K.  Wolf  von  Köln 
und  Herwert  von  Nürnberg  abgeschlossenen  Kupferlieferungsvertrag  an- 
gegeben.    Archiv  des  German.  Museums  in  Nürnberg. 
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toriallieiTen  (Brandenburg-,  Limburg-Speckfeld,  Kastell,  Würzburg-, 
Wertheim,  Mainz)  vollzog-  sich  ebenso  wie  die  sonstigen  Vor- 
))ereitungen  zu  der  Reise  (Festsetzung  der  Geleitstage,  Mitteilung 
der  Zeit  der  Reise  an  die  sämtlichen  fürstlichen  und  gräflichen 
Amtsleute  der  Geleitsstraße,  an  die  ansbaehische  Regierung  etc.) 
in  ganz  genau  vorgeschriebenen  Formen.  Auch  für  die  Durch- 
führung der  Reise,  und  zwar  sowohl  der  Hin-  wie  der  Rück- 
reise, hatten  sich  im  15.  Jahrhundert  bereits  feste  Normen  lieraus- 
g-ebildet.  Die  Kosten  für  das  Geleite  hatten  der  Rat  und  die 
Nürnberger  Kaufmannschaft  vom  zweiten  Drittel  des  15.  Jahr- 
hunderts an  so  unter  sich  geteilt,  daß  der  ersterc  die  Kosten 
für  die  Werbung  und  die  Nestelgeschenke  im  Mainzischen,  die 
Kaufleute  die  Deckung  der  Verehrungen  und  Zehrungskosten  der 
Geleitsreiter  durch  eine  prozentuale  Umlage  übernahmen. 

Die  von  Nürnberg  vor  den  beiden  Frankfurter  Messen  be- 
tätigte Geleitswerbung  bezog  sieh  nur  auf  das  Geleite  zu  Lande. 
Um  das  Geleite  auf  dem  Main,  der  für  die  Beförderung  der 
Massengüter  von  ungleich  größerer  Bedeutung  war  als  die  große 
Landroute,  wurde  seitens  Nürnbergs  bei  den  einzelnen  Territorial- 
herren nicht  nachgesucht,  obwohl  auch  für  die  Benützung  der 
Wasserstraße  neben  den  obligaten  Zöllen  von  den  Kaufleuten 
Geleitsgelder,  allerdings  in  viel  g-eringerer  Höhe  als  zu  Land, 
eingefordert  wurden.  Aus  den  beiden  riummandeu  der  zu  Land 
und  zu  Wasser  beförderten  Gütermengen  würde  sich  die  Höhe 
des  Verkehrs  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  im  15.  Jahr- 
hundert ergeben.  Was  nun  die  auf  dem  Main  beförderte  jähr- 
liche Gütermenge  betrifft,  so  ist  dieselbe  wegen  der  Unmöglich- 
keit, die  von  und  nach  Nürnberg  gehenden  Güter  von  den  auf 
dem  Main  überhaupt  ))eförderten  Waren  auszuscheiden,  für  das 
15.  Jahrhundert  heutzutage  nicht  mehr  festzustellen.  Für  das 
erste  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  dagegen  besitzen  wir  eine  vom 
Nürnberger  Rat  selbst  angestellte,  deshalb  wohl  im  ganzen  zu- 
verlässige Schätzung  dieser  Gütermenge,  die  sich  danach  für  ein 
Jahr  auf  rund  30  000  Ztr.  belaufen  haben  soll.  Bei  der  wolil 
nicht  weit  fehlgehenden  Annahme,  daß  diese  Gütermenge  auch 
schon  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  erreicht  worden  ist,  und 
unter  Hinzurechnung   der  zu  Land   beförderten   Meßgüter,    deren 
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Menge  nach  den  in  Tabelle  II  gegebenen  Beispielen  zwischen 
5000  bis  7000  Ztr.  sich  bewegt  hat,  dürfte  die  gesamte  jährliche 
Gütermenge,  die  zu  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  zwischen  Nürn- 
berg und  Frankfurt  hin-  und  herbefördert  wurde,  die  Zahl  von 
35  000  Ztr.  nicht  bedeutend  überschritten  haben.  Bei  den  zu 
Land  beförderten  Waren  war  das  Verhältnis  der  drei  großen 
Warengattungen  (geringe  Güter,  feinere  Waren  und  Gewand)  unter- 
einander so,  daß  die  Menge  der  beiden  letzteren  Gruppen  zu- 
sammen ungefähr  die  Hälfte  der  Menge  der  geringwertigen  Güter 
erreichte.  Zwischen  den  feineren  Warengattungen,  wie  Zucker, 
Spezereien  etc.,  und  dem  Gewand  bestand  wieder  ein  ähnliches 
Verhältnis  wie  zwischen  den  hochwertigen  und  den  geringwertigen 
Gütern,  indem  an  Gewand  mehr  als  doppelt  so  viel  Zentner 
zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  hin-  und  hergingen  als  au 
feineren  Waren. 

Diese  Verhältniszahlen  haben  übrigens  nur  Gültigkeit  für  den 
letzten  Abschnitt  des  15.  Jahrhunderts,  für  welchen  durch  die 
detaillierten  Angaben  über  die  in  den  Belegen  zu  den  Nürnberger 
Stadti'echnuugen  aufbew^ahrten  Freßgelder  die  Möglichkeit  einer 
genaueren  Einschätzung  der  Menge  der  einzelnen  Gütergruppeu 
gegeben  ist.  In  anderen  Zeiten,  besonders  dann,  wenn  Kurmainz 
das  der  Stadt  Miltenberg  im  14.  Jahrhundert  verliehene  Stapel- 
recht  geltend  machte,  war  das  Verhältnis  zwischen  den  zu  Land 
und  zu  Wasser  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  und  wieder  herauf- 
gehenden Güter  ein  von  dem  oben  angegebenen  ganz  verschie- 
denes, abgesehen  davon,  daß  auch  Kriegsläufte  und  Naturereig- 
nisse, wie  niedriger  Wasserstand  des  Maines  etc.,  Einfluß  auf 
diese  Güterverkehrsverhältnisse  übten. 

Unter  den  den  mittelalterlichen  Handel  besonders  beschweren- 
den Verkehrseinrichtungen,  Zoll,  Geleits-  und  Stapelrecht,  spielte 
das  letztere  auf  den  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  führenden 
beiden  Verkehrsstraßeu  die  geringste  Rolle,  indem  lediglich  das 
von  Kurmainz  zeitweise  ausgeübte  Miltenberger  Niederlagsrecht 
die  Richtung  und  die  Stärke  des  Nürnberg-Frankfurter  Waren- 
verkehrs beeinflußte. 

Ein  ungleich  bedeutenderer  Faktor  als  das  für  die  Verkehrs- 
entwicklung nur  in  geringem  Maße  sich  geltend  machende  Milten- 
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berger  Stapelrecht  war  das  komplizierte  Zollwesen  Fraukens,  das 
niclit  nur  wegen  der  durch  die  territoriale  Zersplitterung-  Frankens 
bedingten  Buntscheckigkeit  der  Zolltarife  sondern  auch  wegen 
der  Eigenmächtigkeit  der  Zollljeamten,  die  die  an  und  für  sich 
hohen  Zollabgaben  noch  willkürlich  steigerten,  sich  als  eine  ganz 
enorme  Belastung  des  Transithandels  von  Nürnberg-  nach  dem 
Mittelrhein  erwies.  Unter  den  sechs  Gebieten,  welche  die  große 
Nürnberg-Frankfurter  Straße  durchzog,  kamen  die  drei  größeren 
Territorien,  das  markgräfliche,  das  würzburgische  und  das  main- 
zische, nicht  nur  wegen  der  erklecklichen  Anzahl  ihrer  Zollstätten 
sondern  auch  wegen  der  Streitigkeiten,  die  die  vielfach  wider- 
streitenden Interessen  dieser  drei  Reichsstände  unter  sich  zur  Folge 
hatten,  für  den  Handel  Nürnbergs  mit  Frankfurt  besonders  in 
Betracht.  Was  die  von  diesen  drei  mächtigen  Reichsständen  im 
1.1.  Jahrhundert  eingeführten  Zollsysteme  betrifft,  so  gilt  von  den- 
selben das  gleiche  Urteil,  das  Z()PFL  in  seiner  Geschichte  der 
fränkischen  Handelspolitik  im  Zeitalter  der  Aufklärung  über  das 
handelspolitische  System  des  Hochstiftes  Würzburg  und  der  Mark- 
grafschaft Ansbach  gefällt  hat,  daß  nämlich  das  brandenburgische 
Zollsystem  das  zweckmäßigste  und  mildeste  wie  für  die  eigenen 
Untertanen  so  auch  für  die  fremden  Kaufleute  gewesen  ist. 

Bezüglich  der  neun  Territorialherren,  die  als  Zollherreu  für 
die  auf  dem  Wasserweg  transportierten  Güter  der  Nürnberger  in 
Frage  kamen,  gilt  ungefähr  dasselbe  wie  für  die  den  Landweg 
beherrschenden  Reichsstände,  die  zum  Teil  mit  jenen  zusammen- 
fielen. Von  den  vier  geistlichen  Herrschaften,  die  an  der  Main- 
straße Anteil  hatten,  waren  die  l)eiden  großen,  Würzburg  und 
Mainz,  die  Höchstfordernden,  während  sich  die  beiden  Abteien 
Theres  und  Neustadt  mit  recht  bescheidenen  Zollbeträgen  be- 
gnügten. Unter  den  fünf  vv'eltlichen  an  dem  Main  gelegenen 
Gebieten  waren  es  die  Grafen  von  Heuneberg  und  vou  Wert- 
heim, welche  durch  ihre  Zölle  den  Warenverkehr  auf  dem  Main 
stärker  belasteten. 

Die  Höhe  der  Zollsätze  zu  Land  war,  wenigstens  innerhalb 
des  markgräflichen  Gebietes,  im  Laufe  des  15.  Jahrhunderts 
geringen  Veränderungen  unterworfen;  dagegen  war  die  Steige- 
rung  der  Mainzölle   vom    Beginn   des    15.  bis   zum  Anfang   des 
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16.  Jahrhunderts  eine  ganz  heträchtliehe.  Die  stärkste  8teii;evuni;- 
unter  den  sämtlichen  Mainzöllen  wies  der  Weinzoll  auf,  der  in 
manchen  Gebieten,  wie  im  Hennebergischen,  gegen  das  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  das  Dreißigfache  des  ursprünglichen  Zollsätze-^ 
erreichte.  Zieht  man  dazu  noch  den  im  Würzburgischen  und  im 
Mainzischen  geltenden  sogen.  Guldenzoll  in  Betracht,  so  wird 
man  die  Belastung  des  Weines  durch  den  Zoll  als  eine  ganz 
enorme  bezeichnen  müssen. 

Von  viel  geringerer  Bedeutung  als  die  Zölle,  wenigstens  auf 
dem  Wasserweg,  waren  die  Geleitsgelder,  die  auf  dem  Main  ganz 
summarisch  pro  Schiff  eingefordert  zu  werden  pflegten,  auf  dem 
Landweg  dagegen  in  Geleitsgekler  für  Personen  und  in  solche 
für  Wagenladungen  zerfielen.  Für  beide  Arten  war  im  mark- 
gräflichen Gebiet  ein  sehr  genau  abgestufter  Tarif  eingeführt, 
bei  welchem  bereits  der  Grundsatz  einer  der  Entfernung  pro- 
portionalen Ermäßigung  der  Geleitsgelder  zur  Durchführung  ge- 
bracht v/ar.  Für  die  Fuhr-  und  Schiffslöhne  hatten  sich  im 
15.  Jahrhundert  bereits  feste  Frachtsätze  herausgebildet  und 
zwar  können  als  Frachtsatz  für  die  Beförderung  eines 
Zentners  auf  dem  Main  am  Ende  des  hier  in  Frage  kom- 
menden Zeitraums  ein  Pfennig,  als  Frachtsatz  für  einen 
Zentner  feinerer  W  a  r  e  n  a  u  f  d  e  m  L  a  n  d  e  c a.  3  P  f  e  n  n  i  g, 
als  Frachtsatz  für  einen  Zentner  geringer  Waren 
ca.  2  bis  2^2  Pfennige  angenommen  werden.  Modifikationen 
dieser  im  ganzen  für  den  Ausgang  des  Mittelalters  gültigen 
Frachtsätze  ergaben  sich,  je  nach  dem  die  Güter  talabwärts  oder 
talaufwärts  befördert  wurden,  wie  denn  z.  B.  der  Transport  eines 
Zentners  von  iNürnberg  nach  Bamberg  um  einen  Pfennig  (ca. 
3  ,^S)  niedriger  zu  stehen  kam  als  derjenige  eines  Zentners  von 
Bamberg  nach  Nürnberg  (ca.  4   ^). 

Infolge  der  wenigstens  für  einige  Jahrzehnte  konstanten  Fracht- 
sätze und  der  wenigstens  tl  eoretisch  sich  wenig  verändernden 
Zollabgaben  für  bestimmte  Artikel  ist  die  Möglichkeit  gegeben, 
für  einen  bestimmten  Zeitraum,  wie  für  das  Ende  des  15.  Jahr- 
hunderts, das  Verhältnis  zwischen  dem  Einkaufspreis  einer  Ware 
an  ihrem  Produktionsort  und  dem  Wert  derselben  in  Nürnberg 
oder    Frankfurt,    den    Hauplzentren    des    fränkischen    Handels- 
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gebietes,  ziemlich  genau  anzugeben.  Für  laudwirtscliaftliclie  Er- 
zeugnisse, wie  Wein,  Getreide  ii.  s.  w.,  für  welche  nach  den  zwei 
ob'en  angeführten  Beispielen  dieses  Verhältnis  berechnet  worden  ist, 
scheint  die  Summe  der  durch  Fracht,  Zoll  und  dergleichen  Spesen 
erwachsenen  Unkosten  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  etwa  ein 
Viertel  des  Einkaufspreises  der  Güter  betragen  zu  haben.  Fünf- 
undzwanzig Prozent  mußte  also  der  Nürnberger  Kaufmann,  der 
mit  landwirtschaftlichen  Produkten  handelte,  dem  von  ihm  an- 
gelegten Einkaufspreis  zuschlagen,  wenn  er  beim  Wiederverkauf 
seiner  Ware  auf  seine  Selbstkosten  kommen  wollte,  ein  Prozent- 
satz, der  sich  für  die  Konsumenten  in  einer  unverhältnismäßig 
hohen  Preislage  der  Nahrungs-  und  Genußmittel  fühlbar  machen 
mußte.  Wenn  uns  auch  keine  Beispiele  für  die  Steigerung  des 
Preises  der  Rohstoffe,  die  zu  Industrieprodukten  verarbeitet  w^irden, 
sowie  für  letztere  selbst  durch  die  Fracht-  und  Zollunkosten  jener 
Zeit  zur  Verfügung  stehen,  so  ist  doch  anzunehmen,  daß  das 
Verhältnis  bei  letzteren  von  dem  der  landwirtschaftlichen  Erzeug- 
nisse nicht  sehr  verschieden  gewesen  ist. 

Die  Kauflust  und  die  Kaufkraft  der  Bevölkerung  Nürnbergs 
hat  unter  dieser  Ungunst  der  Verhältnisse  nicht  gelitten-,  denn 
der  Bedarf  der  Bevölkerung  der  Stadt  sowohl  au  Nahrungs- 
mitteln als  an  RohstoÖeu  für  gewerbliche  Zwecke  wurde  ge- 
rade in  der  Übergangszeit  vom  Mittelalter  zur  Neuzeit  immer 
größer,  in  demselben  Maße  aber  wurden  die  Kontrollbestim- 
mungen des  Rates  über  reelles  Gebaren  bei  den  Warenum- 
sätzen etwas  milder  gehandhabt  ^).  Dagegen  war  der  Rat 
auf  die  Sicherung  und  Erweiterung  des  interurbaneu  Verkehrs 
in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  um  so  mehr 
bedacht,  indem  er  sowohl  neue  kaiserliche  Privilegien,  wie  das 
von  Friedrich  III.  erteilte  Privileg  vom  Jahr  1464  bezüglich  der 
Pflichten  der  Mitglieder  einer  Handelsgesellschaft,  erwarb,  als  auch 
durch   Verträge   mit   Nachbarstaaten ,    wie   mit   dem    Landgrafen 


1)  So  wurde  durch  einen  Ratserlaß  vom  Jahre  1491  den  Käufern  von 
Heu  die  Wahl  gelassen,  das  Heu  künftig  entweder  nach  den  Augen  oder 
nach  dem  Gewicht  zu  kaufen.  Nur  im  letzten  Fall  mußte  eine  Wagtaxe 
bezahlt  werden.  Baader,  Nürnberger  Polizeiordnungen  von  dem  13.  bis 
16.  Jahrhundert  S.  274. 
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Ludwig-  von  Hessen  1466,  dem  Würzburger  Bischof  Rudolf  1468  etc., 
Vergünstigungen  für  den  Handel  Nürnbergs  zu  erlangen  verstand. 
Dieser  systematischen  Ausdehnung  der  Zollbefreiung  und  freien 
Hantierung  der  Nürnberger  Kaufleute  im  Auslande  verdankte  der 
Nürnberger  Handel  neben  dem  hochent^vickelten  Gewerbfleiß 
seiner  Bewohner  bekanntlich  zunächst  seine  Blüte;  ohne  die 
Überwindung  der  mannigfaltigen  und  oft  unüberwindbar  scheinen- 
den Schwierigkeiten,  die  sich  der  Beförderung  der  fremden  Roh- 
stoffe und  der  Nürnberger  Waren  gerade  im  Bereich  der  Nachbar- 
gebiete  der  Stadt  entgegenstellten,  durch  den  von  einem  ausgepräg- 
ten Wirtschaftssinn  erfüllten  Handelsstand  Nürnbergs  selbst  aber 
wären  alle  von  dem  Nürnberger  Stadtregiment  geschlossenen  Verti'äge 
und  Ordnungen  wirkungslos  gewesen.  Es  gingen  demnach  auch 
bei  der  erstaunlichen  Entfaltung  des  Nürnberger  Großhandels  im 
späteren  Mittelalter  wie  fast  bei  allen  bedeutenden  wirtschaftlichen 
Erscheinungen  jener  Zeit  kluge  Voraussicht  der  Regierung  und 
tatkräftige  Selbsthilfe  der  Untertanen  treu  miteinander  Hand  in 
Hand. 


Die  Entwicklung  und  Organisation  der  Merchant- 
Adventurers. 

Von 
S.  van  Brakel  Gz.  (Amsterdam). 

Daß  das  Mittelalter  reich  war  an  Organisationen  von  Kauf- 
leuten, welche  sich  am  auswärtigen  Handel  beteiligten,  kann 
nicht  wundernehmen,  wenn  man  sich  vor  Augen  stellt,  unter 
welchen  Umständen  dieser  Handel  betrieben  wurde.  Das  ganze 
Mittelalter  hindurch  blieb  ja  die  absolute  Rechtlosigkeit  die 
Grundlage  eines  jeden  Fremdenrechts.  Fremd  und  Feind  waren, 
wie  im  alten  Rom,  vielfach  Wörter  derselben  Bedeutung.  Sobald 
der  Kaufmann  mit  seinen  Waren  das  Gebiet  seiner  Heimatstadt 
verließ,  war  er  Gefahren  aller  Art  ausgesetzt.  Aneiuanderschließung 
der  Kaufleute,  die  eine  selbe  Strecke  zurückzulegen  hatten,  war 
also  geboten.  Und  wenn  zum  Besuch  bestimmter  Messen  oder 
aus  andern  Ursachen  dieselbe  Reise  an  regelmäßig-  wiederkehren- 
den Zeitpunkten  unternommen  zu  werden  pflegte  oder  die  Teil- 
nehmer meistens  dieselben  waren,  erwuchsen  aus  diesen  losen,  nur 
für  die  Dauer  einer  Reise  gel)ildeten  Organisationen  dauernde 
Verbände. 

Aber  auch  wenn  der  Kaufmann  glücklich  den  Bestimmungs- 
ort erreicht  hatte,  war  nur  der  erste  Teil  der  ihn  bedrohenden 
Gefahren  überstanden.  Denn  auch,  wenn  daselbst  eine  fremden- 
freundliche Stimmung  herrschte  und  der  Fremdenverkehr  von 
dem  Landesfürsten  oder  dessen  Untertanen  gefördert  wurde, 
blieb  doch  die  Rechtsstellung  der  Fremden  eine  unsichere.  Kein 
Recht  konnten  sie  als  ihnen  von  vornherein  zustehend  betrachten ; 
jedes  Stück  Recht,  wodurch  die  anfängliche  Vogelfreiheit  um 
einen  auch  nur  geringen  Teil  eingeschränkt  wurde,  mußte  ihnen 
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individuell  oder  gruppenweise  in  der  Form  eines  Privilegs  ver- 
lielien  werden.  Und  obwohl  diese  Privilegien  der  Form  nach 
einseitige  Willensäußerungen  waren,  lag  deren  Ausfertigung  doch 
wohl  fast  immer  ein  gegenseitiges  Übereinkommen  zugrunde. 
Jedenfalls  geschah  sie  nur,  wenn  der  Fürst  für  sich  oder  seine 
Untertanen  die  Zulassung  der  Fremden  als  vorteilhaft  ansah 
und  war  ein  Slotiv  zur  Handhabung  dieser  Privilegien  nur  so 
lange  vorhanden,  als  die  ökonomischen  oder  politischen  Interessen 
derselben  dies  mit  sich  brachten. 

Auch  an  diesen  Marktorten  war  also  gemeinsame  Beratung 
und  einträchtiges  Auftreten  für  die  Fremdkaufleute  notwendig. 
Der  Umgang  mit  ihren  Landsleuten,  welcher  von  den  Kauf- 
leuten um  so  stärker  gepflegt  werden  mußte,  da  der  weit  geringere 
internationale  Verkehr  die  nationalen  Verschiedenheiten  auch 
stärker  hervortreten  ließ,  und  der  Umstand,  daß  auch  die  Privi- 
legien aus  ökonomischen  und  politischen  Gründen  meist  den  An- 
gehörigen eines  bestimmten  Reiches  verliehen  wurden,  führten 
dazu,  daß  diese  Verbindungen  nicht  nur  die  Angehörigen  einzelner 
Städte,  sondern  ganze  Nationen  umfaßten  ').  Zu  demselben  Er- 
gebnis mußte  das  dem  ganzen  Mittelalter  eigene  Bestreben  führen 
auch  im  Auslande  bei  Streitigkeiten  das  Urteil  von  den  Lands- 
leuten  der  Beteiligten  und  ihrem  heimischen  Rechte  gemäß  fällen 
zu  lassen.  Diese  Gewohnheit,  die  meistens  wohl  erst  später  recht- 
lich anerkannt  wurde,  brachte  die  Notwendigkeit  mit  sich,  einige 
der  Ältesten  der  „Nation"  als  Richter  zu  bestellen,  die  denn 
auch  mit  der  Vertretung  der  gemeinschaftlichen  Interessen  den 
Behörden  gegenüber,  mit  der  Aufsicht  über  die  Häuser  und 
Kapeilen  der  Nation  und  der  Einsammlung  der  von  den  Lands- 
leuten zu  zahlenden  Beiträge  beauftragt  wurden. 

Der  Form  nach  konnten  dergleichen  Organisationen  nur  Ver- 
eine von  Personen  sein,  die  mit  den  Ilandwerksgilden  eine  starke 

1)  Bemerkenswert  wegen  der  Wahrung  sowohl  des  gemeinsamen  nationalen 
3Ioments  wie  des  Partikularismus  der  Einzelstädte  ist  die  universitas  merca- 
torum  Italiae  uundinas  campaniae  ac  regnum  Franciae  frequentautiura,  welche 
von  GoLDSCHMiDT  (Universalgeschichte  des  Handelsrechts  S.  193  f.)  und  von 
ScHCi.TE  (Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs  zwisclien 
Westdeutschland  und  Italien  I  S.  160)  beschrieben  wird. 
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Älinliclikeit  hatten.  Denn  auch  ohne  Stellung  zu  nehmen  zur 
Frage,  ob  das  Mittelalter  einen  Großhandel,  besser  gesagt  eine 
Klasse  von  Großhändlern  gekannt  hat,  darf  wohl  behauptet  werden, 
dnß  im  Mittelalter  die  Person  des  Kaufmanns  der  Träger  der 
Unternehmung  und  seine  persönliche  Tüchtigkeit  die  eigentiich 
bewegende  Kraft  des  Handels  war,  ])em  Kapital  kam  nur  eine 
sekundäre  Bedeutung  zu;  es  war  sozusagen  dem  Kaufmann  an- 
gegliedert und  verstärkte  dessen  persönliche  Tätigkeit.  Der 
Gedanke,  daß  dem  Kapitale  eine  eigene  Bedeutung  zukonimen 
konnte,  ja  daß  es  der  eigentliche  Träger  des  Geschäfts  war, 
konnte  erst  aufkommen,  als  zur  Ausübung  einer  ökonomischen 
Tätigkeit  größereu  Stils  der  Besitz  bedeutender  Kapitalien  er- 
fordert wurde  und  dieselben  in  den  Händen  einer  relativ  kleinen 
Zahl  von  Personen  angesammelt  waren.  Ja  auch  die  Vorstellung, 
daß  eine  Person  unter  Umständen  nur  als  Beauftragte  einer  Firma, 
als  Organ  eines  Geschäfts  in  Betracht  kam,  mußte  dem  i\Iittelalter 
fremd  sein.  Denn  auch  wenn  der  Kaufmann  nicht  selber  seine 
Waren  begleitete,  sondern  deren  Vertrieb  einem  Diener  oder 
Faktor  anvertraute,  mußte  dieser  den  Freniden  gegenüber  wohl 
selbständig  auftreten.  Die  Entfernung  und  das  mangelhafte  Post- 
wesen erschv>'erten  ja  in  hohem  Maße  den  Verkehr  mit  der  Heimat. 
Auch  konnte  im  Falle  eines  Prozesses  meistens  nur  der  Diener 
um  die  in  seinem  Besitz  befindlichen  Güter  angesprochen  werden. 

Diese  genannten  Faktoren  zur  Bildung  von  Kaufmannsorgani- 
sationen waren  im  Mittelalter  wohl  fast  überall  wirksam,  wo  ein 
einigermaßen  entwickelter  Verkehr  mit  dem  Ausland  gepflegt 
wurde.  Oben  wurde  schon  auf  die  Organisation  der  Italiener 
auf  den  Champagner  j\[essen  hingewiesen;  ein  weiteres  Beispiel 
bietet  die  Genossenschaft  der  deutscheu  Kaufleute  zu  Brügge. 

Eine  solche  Organisation  war  auch  die  Bruderschaft  der 
Merchant-Adventurers,  von  der  in  den  folgenden  Blättern  nicht 
eine  vollständige  Geschichte  geboten  wird,  sondern  deren  Ent- 
wicklung und  Orgauisation  nur  in  den  Hauptzügen  skizziert 
vv'crden  soll  ^}. 

1 )  Dies  scheint  mügiich,  seit  Sckanz  in  seinem  Buche  über  die  englische 
Handelspolitik  gegen  Ende  des  Mittelalters  und  —  soweit  es  die  innere  Or- 
ganisation  betrifft   —   seit   Lixgelbach  in   seinem   Aufsatz:    The    internal 
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Die  älteste  Organisation  des  auswärtigen  Handels  Englands 
war  der  Stapel.  Jedoch  war  dies,  wenigstens  anfänglich,  keine 
Organisation  der  Kaufleute,  sondern  eine  vom  König  getroffene 
Maßregel,  wodurch  bestimmte  Hafenplätze,  sei  es  in  England,  sei 
es  auf  dem  Festlande,  als  die  ausschließlichen  Märkte  für  den 
Wollexport  angewiesen  wurden. 

Die  Kaufleute,  welche  in  diesen  Städten  die  Stapelgüter 
kauften,  waren  einem  besonderen  Rechte,  dem  „Law  Merchant", 
unterworfen^  wodurch  ihnen  eine  schnellere  und  bessere  Rechts- 
pflege zugesichert  wurde.  So  wurden  die  Kaufleute  herangezogen 
und  die  Einkünfte  der  Krone  gemehrt.  Zur  gleichen  Zeit  war  eine 
wirksame  Kontrolle  über  die  Zolleinkünfte  ermöglicht.  Nicht  die 
Förderung  des  Eigenhandels  der  Engländer  also,  sondern  des 
Exports  aus  England  war  das  Ziel  dieser  Einrichtung.  Auch 
hatten  wenigstens  anfänglich  sowohl  Fremde  als  Engländer  an 
den  vom  Stapel  gewährten  Vorzügen  teiP).  Allmählich  aber 
wuchs  aus  dieser  Einrichtung  eine  mehr  oder  weniger  festge- 
fügte Organisation  der  Kaufleute,  die  sich  an  diesem  Exporte 
beteiligten,  hervor.  Auch  werden  schon  in  den  ältesten  Gesetzen 
über  den  Stapel  einigermaßen  organisierte  Gruppen  von  eng- 
lischen Kaufleuten  auf  dem  Kontinent  erwähnt"^),  und  es  ist 
wahrscheinlich;  daß  im  Anfang  der  Stapelmajor  und  dessen 
Constables  zugleich  als  die  Häupter  dieser  Verbände  fungierten. 
Anders  wurde  dies,  als  auch  die  Ausfuhr  anderer  Artikel,  welche 
nicht  den  Verordnungen  des  Stapels  unterlagen,  in  Schwung  kam. 


org-anisation  of  tlie  M.  A.  of  Eugland  (Trausactions  of  the  Royal  Historical 
Society,  new  Series  XVI)  und  in  seiner  Quellenausgabe:  The  M.  A.  of  Eng- 
land; their  laws  and  ordinances  with  other  documents;  Philadelphia  1902, 
eine  Menge  Material  publiziert  und  teilweise  auch  schon  verarbeitet  haben. 
Auch  der  Aufsatz  des  letztgenannten:  „The  M.  A.  at  Hainburgh",  in-4eüi 
American  Historical  Eeview  IX  kommt  hier  in  Betracht.  Weiteres  Material 
bieteü'die  von  F.  W.  DENi)Y  herausgegebenen:  Records  of  the  Merchant- 
Adventurers  of  New  Castle  upou  Tyne  I  1895,  II  1899  (Publicatious  of  the 
Surtees  Society  of  New  Castle  vols.  93,  101).  Latimek,  The  history  of  the 
Society  of  M.A.  of  the  city  of  Bristol  (1903)  war  mir  nicht  zugänglich. 

1)  Vgl.  Gross,  Güd  Merchant  I  140  ff.    CrxxixGHAM,  Growth  of  British 
Industry  and  Commerce  I  316,  415. 

2)  CUNNINGMAM,    op.    cit.   I   311. 
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Anfänglich  waren  die  Kaufleiite;  welche  sich  damit  beschäftigten, 
mit  den  andern  Kanfleuten  in  eine  und  dieselbe  Organisation 
aufgenommen  ^).  Als  jedoch  der  Stapel  1353  von  Eduard  III. 
von  Brügge  nach  England  verlegt  wurde,  blieben  sie  dort  zurück, 
wozu  sie  die  Erlaubnis  sowohl  des  Königs  als  des  Grafen  von 
Flandern  erhielten.  Zugleich  wurde  ihnen  das  Recht  gegeben, 
in  Brügge  Versammlungen  abzuhalten  und  einen  Gouverneur  zu 
wählen  „a  fin  qils  peussent  auoir  et  enioier  lour  franchises  et 
priuileges"  -).  Nicht  immer  al)er  blieb  die  Stimmung  in  Flandern 
diesen  Engländern  gegenüber  so  freundschaftlich.  Mit  dem  Er- 
starken der  englischen  Weberei  wuchs  der  Export  von  Tuch,  und 
wurde  der  flämischen  Industrie  beträchtlicher  Schaden  zugefügt. 
Schon  seit  der  Mitte  des  14.  Jahrhunderts  fängt  Brügge  denn 
auch  an,  die  Einfuhr  englischer  Tücher  zu  erschweren,  und  im 
Anfang  des  folgenden  Jahrhunderts  hielten  die  englischen  Kauf- 
leute es  für  geraten,  ihr  Geschäft,  wenigstens  teilweise,  nach 
dem  brabantischen  Antwerpen  zu  verlegen ,  wo  sie  noch  im 
selben  Jahre  ein  eigenes  Haus  erwarben.    Zur  gleichen  Zeit  (im 


Ij  Wenn  te  Lixtim  (de  Merchaiir-Adventurers  in  de  Xederlanden,  S.  8) 
meint,  dies  sei  mit  Rücksicht  auf  den  später  bestehenden  Antagonismus 
zwischen  den  Stapelkaufleuten  und  den  Merchant-Adventurers  nicht  möglich, 
übersieht  er  m.  E.,  daß  dieser  Gegensatz  sich  erst  entwickelte,  als  der  Tuch- 
export anfing,  der  Hauptbetrieb  der  ]\Ierchant-Adventurers  zu  werden.  Auch 
kommt  ein  solcher  Gegensatz  nur  allmählich  zum  Vorschein. 

2)  Schanz,  der  nur  die  Bestätigung  dieses  Privilegs  seitens  Louis  de 
Male  kannte  (vgl.  sein  Werk  I  338  Anm.),  sieht  darin  nur  den  Beleg  für 
einen  mißglückten  Versuch  des  Grafen  von  Flandern,  die  Engländer  wieder 
zum  Besuch  Brügges  zu  veranlassen.  Seit  aber  Cunnixghaji  (I  S.  623)  die 
Charte  Edwards  III.  veröffentlicht  hat,  ist  bekannt,  daß  dem  Privileg  des 
Grafen  von  Flandern  ein  Ersuchen  des  Königs,  der  zu  diesem  Schritte  durch 
die  Bitte  der  zurückgebliebenen  Kauf  leute  veranlaßt  war,  vorangegangen  war. 
Die  Initiative  kam  also  von  seiten  Englands,  und  das  Bestehen  einer  Gruppe 
englischer  Kaufleute  in  Brügge,  auch  nach  der  Verlegimg  des  Stapels,  ist 
deshalb  nicht  zweifelhaft.  Daß  diese  Kaufleute  nicht  oder  nicht  in  erster 
Linie  Stapelwaren  verkauften,  liegt  auf  der  Hand,  und  das  Gegenteil  wird 
nicht  bewiesen  durch  den  Umstand,  daß  in  der  Charte  Edwards  nur  Erlaubnis 
zur  Ausfuhr  von  Stapelwaren  erteilt  wurde ;  zur  Ausfuhr  anderer  Waren  war 
ja  keine  Erlaubnis  erfordert. 
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Jahre  1407)  wird  den  englisclien  Kaufleuten  von  König-  Hein- 
rich IV.  eine  neue  Charte  gegeben  ^). 

Wie  LiNGELBACH  mit  Recht  hervorhebt '-),  ist  die  Organisation 
der  Kaufmannschaft,  wie  wir  sie  aus  dieser  Charte  kenneu  lerneU; 
nocli  ebenso  lose  wie  1359.  Den  Kaufleuteu  in  den  Niederlanden 
Avird  aufs  neue  das  Recht  verliehen,  sich  zu  versammeln^  wo  sie 
wollen,  und  einen  oder  mehrere  Gouverneure  zai  wählen,  die  als 
Richter  bei  Zwistigkeiten  auftreten  und  denen  alle  Engländer  in 
den  Niederlanden  gehorchen  sollen.  Auch  das  Recht,  Verord- 
nungen zu  erlassen,  wird  den  Gouverneuren  und  der  Kaufmann- 
schatJ  ausdrücklich  bestätigt.  Es  liegt  also  kein  Grund  vor,  die 
Entstehung*  der  Gesellschaft  der  Merchant-Adventurers  in  das 
Jahr  1407  zu  setzen.  Die  Charte  spricht  vielmehr  ganz  all- 
gemein von  „the  merchants  of  our  kingdom  ...  in  the  regions 
of  Holland,  Zealand,  Brabant  and  Flanders  and  in  whatever 
other  parts  beyond  the  sea,  which  are  in  friendship  with  us"; 
ebenso  werden  die  Privilegien  von  niederländischen  Fürsten  zur 
selben  Zeit  den  englischen  Kaufleuten  im  allgemeinen  verliehen, 
und  ist  von  einer  Gesellschaft,  von  einem  Verein  nirgends  die  Rede -). 

Auch  in  der  Charte  von  1462,  welche  Eduard  IV.  den 
„common  marchants  and  mariners,  our  subjects  .  .  .,  which  abide, 
frequente  converse,  remain,  inhabit  and  passe  aswei  by  sea  as 
l)y  land  into  y^  parts  of  Brabant,  Flanders,  Henault,  Holland, 
Zeland"  verlieh"),  treifen  wir  den  Namen  Merchants-Adventurers 
noch  nicht  an.  Oöenbar  besteht  noch  kein  eigentlicher  Verein. 
Doch  hat  die  Organisation  entschiedene  Fortschritte  gemacht. 
Außer  dem  Gouverneur  und  den  Versammlungen  der  Kaufleute 
treifen  wir  jetzt  auch  schon  mannigfache  Diener  und  Angestellte 
der  g-esamten  Kaufmannschaft  an,  welche  vom  Gouverneur  er- 
nannt werden  j.     Anstatt  mehrerer  Gouverneure,  von  denen  die 


1)  LiNGELiiACH,  Laws  aud  Ordinances  218. 

2)  Laws  and  Ordinauces  XXIV,  218. 

3)  Schanz,  op.  cit.,  Urkuudliclie  Beilagen  I. 

4)  Laws  aud  Ordinances  221. 

5)  Laws  and  Ordinances  226  Note  werden  brokers,  alnagers,  weighers, 
folders  und  packers  erwähnt.  Die  Erwähnung  der  folders  weist  auf  den 
Tuchexport  als  eine  der  vornehmsten  Branchen  des  Handels, 
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Charte  von  1407  spricht;  werden  jetzt  neben  dem  einen  Gouver- 
neur William  Obray,  der  bereits  früher,  jedenfalls  seit  1458,  dieses 
Amt  bekleidet  hatte  und  jetzt  vom  König  bestätig-t  wurde,  12  .,jus- 
ticers"  erwähnt,  die  mit  dem  Gouverneur  „in  court"  sitzen  und 
Recht  sprechen  und  ohne  deren  Zustimmung  keine  von  den 
gemeinen  Kaufleuten   gemachte  Verordnung  bindend  sein  sollte. 

Ein  Verein  mit  persönlicher  ^litgliedschaft  liegt  also  noch 
nicht  vor;  der  Verkehr  mit  den  Niederlanden  steht,  jedenfalls 
theoretisch,  noch  jedem  offen ;  jeder  Engländer  hat  sich  aber  der 
Jurisdiktion  des  Gouverneurs  und  seines  Eates  zu  unterwerfen 
und  ihnen   die   üblichen,    1462  erhöhten,  Abgaben  zu  entrichten. 

Dies  konnte  aber  nicht  so  bleiben.  Denn  Zwiste  über  das 
Recht,  den  Versammlungen  beizuwohnen  und  eine  Stimme  ab- 
zugeben, konnten  nicht  ausbleiben  ');  auch  die  gemeinschaftlichen 
Fahrten  und  der  gemeinschaftliche  Besitz  an  Häusern,  Kapellen 
und  eine  gemeinschaftliche  Kasse  mußten  zur  Bildung  einer 
gildenartigen  Organisation  führen.  Dies  mußte  um  so  mehr  der 
Fall  sein,  seit  die  großen  Antwerpener  Messen  mehr  und  mehr 
den  Kernpunkt  des  Verkehrs  mit  den  Niederlanden  bildeten.  1497 
nennen  die  Kaufleute  in  einer  Eingabe  beim  Parlament  nur  diese 
Messen  als  die  für  sie  in  Betracht  kommenden-). 

Aber  vielleicht  als  wichtigster  Faktor  kam  dazu  das  Bedürfnis 
nach  gewerbepolizeilichen  Vorschriften.  Fast  alle  Charters,  wo- 
durch die  englischen  Könige  die  Einrichtung  und  die  Befugnisse 
der  Kaufmannsgenossenschaft  in  den  Niederlanden  regeln,  fangen 
an  mit  der  Erwägung,  ein  Eingreifen  der  Krone  sei  nötig  ge- 
worden durch  die  unter  den  Kaufleuten  dort  bestehenden  Un- 
ruhen und  „disorderly  manners".  Dies  geht  wohl  nicht  so  sehr 
auf  ein  die  öffentliche  Ruhe  störendes  Auttreten  als  auf  das 
ökonomische  Benehmen  der  Händler,  die,  von  einem  erschlafften 
Zentralvorstand  ungenügend  im  Zaum  gehalten,  sich  einer  zügel- 
losen Konkurrenz  ergaben.  Denn  ebenso,  wie  das  Handwerk, 
empfand  der  mittelalterliche  Handel  das  Bedürfnis,  daß  dieser 
Geschäftszweig    nur    von    ehrlichen,     sachkundigen    Leuten    in 

1)  Man  vergleiche  die  ausführlichen  Bestimmungen  über  diesen  Punkt 
im  1.  Caput  der  Laws  and  Ordinances. 

2)  Laws  and  Ordinances  205. 
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herkömmlicher,  solider  Weise  betrieben  wurde,  daß  nicht  durch 
schlechte  Ware  die  englischen  Händler  in  Verruf  gerieten  und 
endlich,  daß  allen  die  Aussicht  auf  einen  redlichen  Gewinn  zu- 
gesichert wurde.  Insbesondere  Verordnungen  zur  Regulierung  der 
Konkurrenz  w^aren  dazu  nötig.  Auf  einem  lokalen  Markte,  selbst 
wenn  er  zur  Zeit  einer  Messe  eine  Menge  Fremder  an  sich  ge- 
zogen hatte,  konnte  ein  auch  nur  geringes  Fehlen  der  gewöhn- 
lichen Nachfrage  oder  ein  Angebot,  das  auch  nur  ein  wenig 
höher  als  geAvöhnlich  war,  zu  jähen  Preisschwankungen  Anlaß 
geben. 

^lehr  als  in  einem  Handwerkszweige,  der  hauptsächlich  zur 
Befriedigung  der  regelmäßigen  Bedürfnisse  der  gewöhnlichen 
Kunden  arbeitete,  war  hier  eine  strafte  Organisation  der  betrof- 
fenen Kaufleute  eine  Notwendigkeit,  um  zu  verhüten,  daß  der 
einzelne  sich  selbst  zum  Vorteil  Geschäfte  machen  konnte,  die 
der  Gesamtheit  zum  größten  Nachteil  gereichten. 

Auf  die  Verordnungen  zur  Regelung  der  Konkurrenz,  „the 
Stint  of  trade",  legten  die  Merchant-Adventurers  denn  auch  das 
größte  Gewicht. 

Nach  dem  Stande  des  Marktes  wurde  beschlossen,  ob  man 
die  Messen  besuchen  würde  oder  nicht,  und  genau  war  die  Zahl 
der  Tücher  bestimmt,  welche  jeder  Bruder  jährlich  ausführen 
durfte.  Diese  Zahl  war  um  so  höher,  je  nachdem  die  Brüder 
länger  der  Gesellschaft  angehörten.  Übrigens  waren  auch  strenge 
Maßnahmen  getroffen,  damit  die  Brüder  einander  keine  unehr- 
liche Konkurrenz  machten. 

Auch  am  Marktplatz  selbst  war  das  Geschäft  strengen  Regeln 
unterstellt.  Nur  an  bestimmten  Tagen  durften  die  Tücher  zur 
Schau  gestellt  werden,  und  sti-eng  war  es  verboten^  einander  die 
Kunden  abtrünnig  zu  machen.  Ebenso  war  es  untersagt,  einem 
Bruder  durch  Angebot  eines  höheren  Mietgeldes  den  Gebrauch 
der  von  diesem  gemieteten  Geschäftsräume  zu  entziehen. 

Am  stärksten  aber  wird  die  Solidarität  der  Brüder  bekundet 
von  einem  im  Jahre  1553  von  den  Brüdern  zu  New  Castle  ge- 
faßten Beschluß,  wodurch  bestimmt  wurde,  daß  wenn  einer  der 
Brüder  in  einem  Jahre  auf  den  Antw^rpener  Messen  seiner  Wolle 
nicht  los  geworden  sei,  die  andern  während  der  folgenden  Saison 
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ZU  jeden  zwei  Packen  ihrer  eigenen  Wolle  einen  Pack  der  un- 
verkauften Wolle  verkaufen  sollten,  so  lange  bis  der  ganze  übrig 
gebliebene  Vorrat  abgesetzt  war.  So  wurden  die  Interessen  der 
w^eniger  glücklichen  Brüder  gemehrt  und  zu  gleicher  Zeit  die 
Gefahr  abgewendet,  daß  durch  Notverkäufe  der  Preis  herabge- 
drüekt  werden  sollte  '). 

Die  Merchant-Adventurers  selbst  waren  denn  auch  fest  über- 
zeugt, daß  bei  Aufhebung  der  fellowship  oder  dessen  Privilegien 
die  größte  Verwirrung  eintreten  würde  und  namentlich,  daß  „the 
rieh  would  eat  out  the  poor". 

Obwohl  der  Ausbau  der  Organisation  also  geradezu  in  der 
Natur  der  Dinge  lag,  wurde  er  doch  nicht  durch  eine  planmäßige 
Änderung  der  Statuten  herbeigeführt,  sondern  wuchs  aus  einer, 
zu  einem  ganz  anderen  Zwecke  gestifteten  Institution  hervor. 
Diese  Entwicklung  wird  uns  in  der  Parlamentsakte  von  1497 
beschrieben. 

Seit  der  Verkehr  mit  den  Niederlanden  in  Schwung  gekommen 
war,  hatten  die  Engländer  sich  eigene  Kapellen  zur  Ausübung 
des  Gottesdienstes  erworben.  Namentlich  ist  aus  der  Charte 
von  1462  bekannt,  daß  sie  solche  in  Brügge  und  Middelburg 
hatten,  den  zwei  wichtigsten  Stützpunkten  ihres  Verkehrs  mit 
den  Niederlanden  in  älteren  Zeiten.  Dies  Avird  auch  bestätigt 
durch  eine  Stelle  des  später  noch  zu  erwähnenden  Amsterdamer 
Manuskripts,  wo  bestimmt  wird  (Satzung  72),  daß  jährlich 
zu  Pfingsten  „den  Mönchen,  welche  zu  Brügge  in  der  Kapelle 
singen",  eine  Geldsumme  zu  entrichten  sei.  Zum  Unterhalt  dieser 
Kapellen  hatte  sich  eine  religiöse  Bruderschaft  unter  dem  Patronat 
des  St.  Thomas  ä  Becket  gebildet. 

Wie  LixGELBACH  betont-),  sind  die  Merchant-Adventurers 
immer  sehr  positiv  gewesen   in   ihren  Behauptungen,    daß   diese 

1)  Records  of  the  M.A.  of  New  Castle  I  40.  Die  betretfende  Stelle 
lautet  .  .  .  aud  forther  yt  ys  enackyde,  that  yf  any  wooU  be  left  unsolde, 
and  be  remaynynge  over  the  yeare,  that  no  mane,  being  fre  of  this  Felloshipe, 
shaLl  seU  no  newe  wooU  bod  after  thys  sort,  that  ys  to  saye,  that  for  every 
two  poks  of  newe  wooll  that  shalbe  solde,  that  thar  shalbe  one  pok  of  old 
wooll  utteryd,  witheall  of  whose  wooll  so  as  ever  it  be,  tyll  all  the  olde 
wooU  be  utteryd  .  .  . 

2)  Laws  and  Ordinances  199. 
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Briiderscliaft  der  Emljiyo  ihrer  Gesellschaft  gewesen  sei;  doch 
scheinen  die  meisten  modernen  Schriftsteller  an  diesen  Bezieh- 
ungen, ja  am  Bestehen  dieser  Bruderschaft  zu  zAveifeln. 

LmGELBACH  selber  hat  dann  auf  die  schon  erwähnte  Stelle 
der  Charte  von  1462  hingewiesen  ^),  wo  bestimmt  wird ,  daß 
ein  Teil  der  Bußen,  welche  der  Governor  and  Assistants  emp- 
fingen, zum  Unterhalt  von  zwei  Kapellen,  welche  St.  Thomas 
zur  Ehre  in  Middelburg  und  Brügge  gestiftet  waren,  verwendet 
werden  sollte'-).  Dazu  möchte  ich  noch  bemerken,  daß  die 
älteste  Erwähnung  dieser  Bruderschaft  —  in  der  Parlaments- 
akte von  1497  —  herrührt  von  den  Feinden  der  ^lerchant- 
Adventurers,  die  von  den  Erpressungen  der  letzteren  zu  leiden 
hatten.  "Wäre  diese  Darstellung  falsch  gewesen,  wir  würden  sicher- 
lich einen  Widerspruch  seitens  der  Merchant-Adventurers  erwähnt 
finden.  Da  dies  nicht  der  Fall  ist;  haben  wir  keinen  Grund,  die 
hier  gegebene  Darstellung  zu  verwerfen. 

Die  Entwicklung  dann,  die  aus  dieser  Bruderschaft  einen 
alle  umfassenden  Verein  machte,  welcher  den  Genuß  der  Privi- 
legien, der  früher  allen  englischen  Kaufleuteu  zustand,  für  sich 
zu  monopolisieren  wußte,  wird  von  .,Marchauntes  Adventurers, 
inhabite  and-welling  in  diverse  parties  of  this  realme  of  England 
oute  of  the  citie  of  London"  in  folgender  Weise  beschrieben"'): 
„the  feliship  of  the  Mercers  and  othre  Merchauntes  and  Adven- 
turers, dwellyng  and  being  free  within  the  Citie  of  London,  by 
confederacie  made  amouge  theym  seif  .  .  .  for  their  siuguler 
protite  and  lucre,  contrarie  to  every  Englisshemans  libertie  .  .  . 
have  .  .  .  made  ...  an  ordinaunce  .  .  .,  that  uoe  Englishman  resor- 
tyng  to  the  seid  Martes  shall  neither  l)ye  ne  seil  any  godes, 
wares  or  merchaundises  there,  excepte  he  first  componde  and 
make  fyne  with  the  seid  feliship  merchauntes  of  London  and 
their  seid  confederatis  att  their  pleasure  .  .  .;  wiche  fyne  imposi- 
cion  and  exaccion  at  the  begynnyng,  when  it  was  first  token, 
vvas  demaunded   bv   colour   of  a   fraternite  of  Sevnt  Thomas  of 


1)  Ibid.  227. 

2)  Gross,  Gild  Merchant  I  141,  Aniu.  5  erwähnt,  daß  auch  der  Stapel  in 
Cauterbury  St.  Thomas  zur  Ehre  aufgerichtet  worden  war. 

3)  Laws  and  Ordinances  205. 
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Caunterbury,  att  wliich  time  the  seid  fyne  was  biit  tlie  ^alue 
of  hälfe  a  olde  noble  Sterling  and  soe  by  colour  of  suche  feyned 
liolynesse  it  hath  be  sufifered  to  be  taken  for  a  fewe  yeris  passid 
and  aftirward  it  was  encreaced  to  Cs  Flenimysh;  and  uowe  it 
is  soe  that  the  seid  feliship  and  merchanntes  of  London  take  of 
eveiy  Englishman  or  yonge  nierchaunte  beyng-  there  att  bis  first 
eomming  xx  li-Sterlinge  for  a  fyne  to  suftVe  him  to  bye  and 
seil  bis  Owen  propre  g'oodes  .  .  .'• 

Wie  gesagt,  es  scheint  mir  kein  Grund  vorzuliegen,  an  der 
Wahrheit  dieser  Darstellung  zu  zweifeln.  Es  ist  nur  zu  natürlich, 
daß  die  Londoner,  in  deren  Händen  der  größte  Teil  des  Tuch- 
exports lag,  und  deren  eigentlicher  Kern  gebildet  wurde  von  der 
Mercers  Company,  der  Organisation  der  Tuchkaufleute  in  London, 
welche  immer  mit  den  Merchant-Adventurers  in  engster  Verbindung 
gestanden  hat '),  schon  l)ald  eine  ]>ru(lerschaft  mit  religiösem 
Zwecke  gestiftet  haben  zur  Unterhaltung  der  beiden  Kapellen, 
Da  die  Mercers  aber  zugleich  eine  leitende  Stellung  unter  den 
englischen  Kaufleuten  einnahmen,  und  wahrscheinlich  auch  wohl 
die  Amter  von  Gouverneur  und  justicer,  wie  man  damals  noch 
sagte,  der  Regel  nach  von  Mercers  bekleidet  wurden,  lag  der 
Gedanke  nahe,  diese  Machtstellung  auszunützen,  um  sich  zu  den 
ausschließlichen  Inhabern  des  Tuchhandels  zu  machen. 

Indem  den  Kaufleuten  aus  anderen  Teilen  Englands  der 
direkte  Handel  nach  den  Niederlanden  erschwert  wurde,  konnten 
die  Londoner  sowohl  die  Tücher  in  England  zu  niedrigem  Preise 
einkaufen,  wie  auch,  weil  die  Konkurrenz  in  der  „Marte-Towne'- 
teilweise  beseitigt  wurde,  zu  höherem  Preise  verkaufen  ').  Und 
ebenso  ist  es  ganz  glaubAvürdig,  daß  sie  sich  dazu  der  Erhebung 
eines  Beitrags  bedienten  zur  Erhaltung  der  Kapellen,  die  ja 
zum  gemeinen  Nutzen  unterhalten  wurden  '^). 

Daß  die  Merchaut-Adventurers  selber  den  Ursprung  der  Bruder- 


1)  Einleitung  der  Laws  aud  Ordinances.    A  brief  historj'  Seite  XXI  ii.  4. 

2)  Laws  and  Ordinances  205. 

3)  ScPFANZ  I  341  sieht  in  diesem  Beitrag  eine  Assekurauzpräniie,  zu 
deren  Erhebung  die  Mercers  1425  ermächtigt  worden  waren.  Aus  der  Parla- 
mentsakte geht  dies  nicht  hervor.  Im  Gegenteil,  nur  von  Beiträgen  zu 
religiösen  Zwecken  ist  dort  die  Rede. 
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Schaft  ins  13.  Jahrliundert  verlegten  und  behaupteten,  ihre  IMit- 
giieder  seien  die  ersten  nach  den  Niederlanden  handelnden  Kauf- 
leute gewesen,  tut  der  Wahrscheinlichkeit  der  obigen  Darstellung 
keinen  Abbruch.  Es  war  ja  bekanntlich  immer  das  Streben  der 
Merchant-Adventurers,  glauben  zu  machen,  daß  alle  Handels- 
beziehungen zu  den  Niederlanden  von  ihren  Mitgliedern  an- 
geknüpft worden  waren,  wie  auch  nach  ihrer  Behauptung  alle 
Privilegien  nur  der  Gesellschaft  verliehen  worden  waren. 


r^< 


gunsten  der  Nicht-Londoner  entschieden;  die  Merchant-Adven- 
turers wurden  angewiesen,  jedermann,  der  sonst  dazu  qualifiziert 
/  war,  gegen  Zahlung  von  10  Mark  Sterling  als  Mitglied  aufzu- 
C-^nehmen  '). 

Im  Prinzip  wurde  aber  in  derselben  Akte  eine  sehr  Avichtige 
Entscheidung  zugunsten  der  Bruderschaft  getrotfen,  da  nicht  nur 
—  wie  früher  —  dem  Vorstande  die  Jurisdiktion  über  alle  eng- 
lischen Kaufleute  in  den  Niederlanden  aufgetragen  blieb,  sondern 
implizite  der  Gesellschaft  auch  für  ihre  Mitglieder  das  Monopol 
für  den  Handel  mit  den  Niederlanden  zuerkannt  wurde.  Von 
jetzt  an  konnten  die  Merchant-Adventurers  nicht  nur  faktisch, 
sondern  auch  rechtlich  alle  Interlopers  zur  Auschließung  zwingen 
und   von   ihnen  Eintrittsgelder   und   andere  Abgaben   erheben-). 

Diese  Befugnis  war  für  die  Merchant-Adventurers  ein  über- 
aus wichtiger  Besitz,  gerade  wie  es  heute  das  höchste  Ziel  jeder 
Gewerkscliaft  ist,    die   gesarate  Arbeiterschaft  einer  Industrie  zu 

1)  Durch  diese  Bestimmungen  wurden  die  Nicht-Londoner  noch  nicht 
ganz  mit  den  Londonern  gleichgestellt,  da  das  von  den  damals  schon  zur 
Gesellschaft  gehörigen,  meist  Londoner  Kaufleuten  und  ihren  Nachkommen 
zu  zahlende  Eintrittsgeld  beträchtlich  niedriger  war.  Man  nannte  nachher 
die  letztgenannten  die  Mitglieder  der  alten  —  die  Nicht-Londoner  dagegen 
die  der  neuen  Hanse.  Vgl.  Lingelbach  in  den  Transactions  of  the  Royal 
Historical  Society  33/34. 

2)  Gerade  aus  dem  Widerspruch  der  Stapler  geht  das  hervor.  Die  Stapler 
bestritten  ja  nicht  die  Befugnis  der  Merchant-Adventurers,  im  allgemeinen 
einen  jeden  Kaufmann,  der  mit  den  Niederlanden  Handel  trieb,  zum  Beitritt 
zu  zwingen,  sondern  behaupteten,  daß  für  sie  kraft  eines  königliclien  Patentes 
eine  Ausnahme  galt.     Vgl.  Schanz  II,  Urkundliche  Beilagen  119,  120. 
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umfassen.  AVie  heutziitag-e  die  Gewerkscliaften ,  siicliten  die 
^Mercliant-Adventurers  aiifäiiglieh  auf  Umwegeu,  nötig-enfalls  mit 
ungesetzlichen  Mitteln,  andere  Kaufleute  zum  Beitritt  zu  zwing-en. 
Als  dies  Ziel  erreicht  Avar,  suchten  sie  diese  Machtstellung-  aus- 
zunützen, um  jede  neuaufkommende  Konkurrenz  zu  beseitigen, 
l)is  auf  dem  Weg-e  der  Gesetzgebung-  diesem  Mißbrauche  ein 
Ende  gemacht,  aber  daneben  auch  der  Mitgliedszwang  sank- 
tioniert wurde. 

Xur  mit  den  Staplern  kam  es  darüber  zu  lebhaften  Mißhellig- 
keiten, welche  wenigstens  zeitweise  in  der  Art  beendet  wurden, 
daß  den  IMerchant-Adventurers  wohl  das  Recht  zuerkannt  wurde, 
von  den  Staplern  die  üblichen  Abgaben  zu  erheben,  jedoch  nicht 
den  Zutritt  zur  Mitgliedschaft  zu  erzwingen. 

Als  diese  wichtigen  Schritte  getan  und  die  Umwandlung  aus 
einer  losen  Interessenvertretung  in  einen  gildenartigen  Verein 
vom  Gesetze  anerkannt  worden  war,  ging  die  weitere  Entwick- 
lung schnell  vor  sich.  1490  wurde  den  jMerchand-Adventurers 
vom  König  ein  „coat  of  arms''  verliehen,  und  die  große  Charte 
Elisabeths  von  1564,  worin  die  Merchant-Adventurers  zu  einem 
„body  politick"  konstituiert  wurden,  kann  als  der  Schlußstein 
dieser  Entwicklung  betrachtet  werden. 

Wenden  wir  uns  jetzt  der  inneren  Organisation  der  Bruder- 
schaft zu.  Auch  diese  ist  nur  zu  verstehen,  aber  auch  völlig  er- 
klärt, wenn  man  sich  vor  Augen  hält,  auf  welche  Weise  damals 
der  Handel,  wenigstens  der  mit  England,  l)etrieben  wurde. 

Die  Merchant-Adventurers  waren,  wie  gesagt,  eine  Organi- 
sation der  englichen  Kaufleute,  die  nach  den  Niederlanden  und 
Norddeutschland  handelten.  Die  Somnie  und  Kap  Skagen  waren 
die  Grenzen  ihres  Monopols.  In  den  Niederlanden  lag  denn  auch 
der  Schwerpunkt  ihrer  Tätigkeit. 

Auf  den  Antwerpener  Messen  trafen  einander  die  Kaufleute  aus 
den  verschiedenen  Teilen  Englands,  dort  hatten  der  Gouverneur  und 
seine  Assistants  Recht  zu  sprechen  oder  mit  Fürsten  und  Magistraten 
zu  unterhandeln.  Es  dürfte  also  selbstverständlich  erscheinen,  daß 
auch  in  den  Niederlanden,  in  dem  „Marte-Town'-,  der  Hauptsitz  der 
Gesellschaft   lag.     Doch   ist  Lingelbach  der  erste  gewesen,  der 
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darauf  hinwies  ').  Schon  in  der  genannten  Charte  von  1359  wird 
den  englischen  Kaufleuten  von  Edward  III.  erlaubt,  „tenir  entre 
eux  en  la  ville  de  Bruges  lour  congregations  et  assembles".  Später 
wurde  es  nicht  anders.  Alle  Generalversammlungen  wurden  im 
,,Marte-Town"  abgehalten.  ,,0n  this  side  of  the  seas"  heißt  es 
in  diesen,  in  Antwerpen  oder  anderen  kontinentalen  Häfen  ge- 
nommenen Beschlüssen.  In  den  hier  abgehalteneu  General  Courts 
wurden  der  Gouverneur  und  die  Assistants  gewählt.  Nur  in 
diesen  General  Courts  wurden  für  die  gesamte  Gesellschaft  bin- 
dende Verordnungen  erlassen,  und  nur  hier  konnten  einst  fest- 
gestellte Verordnungen  widerrufen  werden  -).  In  diesen  General 
Courts  wuirde  auch  über  die  Zulassung  der  neuen  Mitglieder 
entschieden  und  ihnen  der  Eid  abgenommen.  In  London  konnte 
diese  Zulassung  nur  mit  besonderer  Ermächtigung  eines  General 
Court  geschehen    und  in  andern  englischen  Städten  gar  nicht"). 

In  England  selber  war  die  Wirksamkeit  der  Gesellschaft  eine 
geringe.  Dies  geht  schon  daraus  hervor,  dnß,  obwohl  die  Mer- 
chant-Adventurers  eine  der  angesehensten  Handelsgilden  bildeten, 
doch  ihre  Mitglieder  zu  Hause  meistens  auch  einer  der  bestehen- 
den lokalen  Companies  angehörten  ^). 

Die  Tätigkeit  die  Merchant-Adventurers  beschränkte  sich  hier 
wesentlich  auf  die  Vorbereitung  der  Fahrten  nach  dem  Kontinent. 
Dazu  wurden  von  der  Gesellschaft  Schiffe  bestellt,  und  wurden 
die  Mitglieder  überwacht,    daß   sie   nicht  mehr  Waren,  als  ihnen 


1)  In  seinem  Aufsatze  in  den  Traasactions  of  the  Eoyal  Historical  Society 
new  Series  vol.  XVI  (und  nicht  vol.  XV,  wie  Lixgelb.ach  selber  in  den  Laws 
and  Ordinances  konstaut  angibt),  wo  weitere  Beweise  für  diese  These  an- 
geführt werden.     Vgl.  Laws  and  Ordinances  258. 

2)  Aus  dem  Amsterdamer  Manuskript  geht  hervor  (Satzung  47j,  daß 
Widerrufung  bestehender  Verordnungen  nur  während. des  Ostermarktes  ge- 
schehen konnte. 

3)  Dies  geht  hervor  aus  dem  Agrement  mit  New  Castle.  Laws  aiul 
Ordinances  122. 

4)  Laws  and  Ordinances  42.  In  New  Castle  zum  Beispiel  schmolz  die 
Genossenschaft  der  Merchant-Adventurers  mit  der  älteren  Gild-Merciiant  zu- 
sammen. Als  Gild-Merchant  regelten  und  beherrschten  sie  den  Handel  zu 
New  Castle,  als  Merchant-Adventurers  den  mit  dem  Ausland.  Vgl.  Kecords 
M.  A.  of  N.  C.  I  Einleitung. 
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erlaubt  war,  und  nur  ihre  eigenen  luden.  Auch  blieb  die  Stellung- 
der  in  den  englischen  Handelsstädten  entstandenen  lokalen  Al)- 
teilungen  der  GeneralA-ersanimlung  auf  dem  Kontinent  gegenüber 
eine  untergeordnete.  Sie  v/urdcn  auf  eine  Linie  gestellt  mit  den 
Subsidiary  Courts  auf  dem  Kontinent,  den  weniger  wichtigen 
Stapelplätzen,  wo  keine  Generalversammlung  abgelialten  wurde 
und  keine  bindende  Beschlüsse  gefaßt  werden  konnten.  Ihr  Vor- 
stand, welcher  aus  einem  Deputy-Gouvernor  und  einer  Anzahl 
„Associates"  bestand,  wurde  vom  „Governor  and  Assistants"  im 
Marte-Town  ernannt'),  und  seine  Befugnisse  waren  beschränkt. 
Die  Jurisdiktion  lag  in  Händen  des  Gouverneurs  und  dessen 
Assistants  auf  dem  Kontinente,  und  auch,  wenn  in  bestimmten 
Fällen  die  Jurisdiktion  einem  Court  of  Associates  in  London 
übertragen  wurde,  hatte  dieser  nur  eine  Untersuchung  zu  ver- 
anstalten, während  die  Entscheidung  vom  Court  in  Antwerpen 
getroffen  wurde '-). 

Diese  lokalen  Abteilungen  scheinen  aber,  ungeachtet  ihrer 
dem  Ganzen  gegenüber  untergeordneten  Stellung,  nicht  immer 
vom  letzteren  gebildet,  sondern  bisweilen  seFoständig  entstanden 
zu  sein. 

Es  ist  dies  dem  t^'oergewicht  Londons  und  dessen  mono}>o- 
listischen  Bestrebungen  gegenüber  auch  ganz  erklärlich.  Auch  sind 
für  einige  dieser  Lokalorganisationen  in  den  Laws  and  Ordi- 
nances  besondere  Bestimmungen  getroffen^').  So  wurde  mit  den 
Merchant-Adventurers  of  Newcastle  ein  gesonderter  „Agreement" 
getroffen,  wodurch  denselben  eine  gewisse  Selbständigkeit  zu- 
gesichert blieb.  Speziell  wurden  abweichende  Bestimmungen 
über  Lehrlingszeit  getroffen,  wodurch  offenbar  ein  schon  vorher 
bestehender  Zustand  beibehalten  blieb  ^i. 


1)  Laws  and  Ordinances  6.  Siehe  auch  Wheeler,  zitiert  bei  Gross 
Gild-Merchant  I  153.  London  war  ausnahmsweise  das  Recht  gewährt,  selber 
seinen   „Depntj^   and   other  officers"  zu  wählen.     Laws  and  Ordinances  195. 

2)  LiNCxELBACH  in  den  Transactions  of  the  Ro^-al  Academy  58,  59. 

3)  Laws  and  Ordinances  76;  eine  Aufzählung  der  lokalen  Abteilungen 
gibt  Gross,  op.  cit.  I  150,  151. 

i)  Diese  Sonderstellung  war,  wenigstens  noch  im  16.  Jahrhundert,  auch 
wohl  nötig,  da  für  die  Brethern  of  New  Castle  im  Gegensatz  zu  den  andern 
Merchant-Adventurers  die  Wolle  einen  Hauptexportartikel  gebildet  zu  haben 
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Wie  aus  den  erwäljiiten  Bestimniung-en  hervorgeht,  war  diese 
Organisation  ganz  und  gar  berechnet  für,  aber  auch  nur  erklärlich 
aus  einer  Betriebsweise,  wobei  die  meisten  Kaufleute  regelmäßig 
mit  ihren  Waren  zu  den  Antwerpener  Messen  herüberkamen. 
Obwohl  auch  die  älteste  der  uns  bewahrten  oder  wenigstens  bis 
jetzt  l)ckannten  Sammlungen  von  Satzungen  der  Genossenschaft  ^) 
der  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  entstammt,  also  einer  Zeit,  wo 
die  Betriebsweise  sich  schon  beträchtlicli  geändert  hatte,  so  ent- 
hält sie  doch  noch  viele  Bestimmungen,  die  uns  diese  mittel- 
alterliche Betriebsweise  veranschaulichen. 

So  wurde  —  damit  die  Mitglieder  mit  den  bestehenden  Ver- 
ordnungen bekannt  seien  —  bestimmt,  daß  am  ersten  Tage  jedes 
Marktes  die  Verordnungen  den  Mitgliedern  vorgelesen  werden 
sollten-).  Auf  diesen  Märkten  mußten  die  Mitglieder  dann  auch 
eventuelle  Forderungen  wegen  getaner  Vorschüsse  der  Gesellschaft 
gegenüber  geltend  machen  '^).  Hier  hatte  auch  jedes  Mitglied  seine 
der  Fellowship  zu  leistenden  Gebühren  zu  zahlen  „upon  payne 
at  bis  next  Cominge  to  pay  double"  ^).  An  täglichen  gemein- 
samen  Mahlzeiten ")    im    Courthouse    wurde    es   bekanntgemacht, 

scheint.  Es  ist  merkwürdig,  daß  diese  Wollhäudler  sich  nicht  der  Stapel- 
Compagnie,  sondern  den  Merchaut-Adveuturers  anschlössen.  Dies  beweist 
wohl,  wie  damals  die  Merchant-Adventurers  als  die  einzige  Organisation  der 
Händler  in  Flandern,  Brabant  u.  s.  w.  angesehen  wurden,  und  daß  der  Zwang 
zum  Beitritt  selbst  ganzen  Gruppen  gegenüber  ausgeübt  wurde;  auch  daß 
der  Unterschied  zwischen  Courtwaren,  die  nur  von  Mitgliedern,  und  freien 
Waren,  welche  von  jedem  Engländer,  Merchaut-Adventurer  oder  Interloper 
verhandelt  werden  durften,  damals  noch  nicht  bestand.  (Über  einen  Streit, 
welche  Waren  Courtwaren  sein  würden,  siehe  te  Lixtum  123.)  Die  Merchant- 
Adventurers  von  New  Castle,  deren  Selbständigkeit  später  noch  von  einer 
Charte  Edwards  VI.  bestätigt  wurde,  haben  immer  mit  der  größten  Hart- 
näckigkeit ihre  Sonderstellung  gehandhabt  in  einer  ganzen  Reihe  von  Prozessen 
mit  den  Londonem. 

1)  Das  Amsterdamer  Manuskript  wurde  im  Jahre  1565,  wohl  von  einer 
älteren  Sammlung,  abgeschrieben  (vgl.  te  Ltntum  225) ;  die  bekannte  Samm- 
lung der  Laws  and  Ordinances,  welche  von  Lingelbach  herausgegeben  ist, 
wurde  wahrscheinlich  1611  von  Juhx  Wheeleh  zusammengestellt. 

2)  Amsterdamer  Manuskript,  Satzung  I. 

3)  Laws  and  Ordinances  24. 

4)  Records  M.  A.  of  N.  Castle  II  3. 

6)  te  Lintum  meint,  die  Brüder  wohnten  auch  im  Courthouse.    Daß  dies 


Die  Entwicklung-  u.  Organisation  d.  Merchant-Adventurers.  417 

wenn  irgendein  Kaufmann  seine  Schulden  an  Mitglieder  der 
Gesellscliaft  nicht  bezahlte. 

Eine  andere  Bestimmung-  aus  dem  Amsterdamer  Manuskript  ^) 
gibt  einen  interessanten  Beleg  für  das  fortwährende  Hin-  und 
Hergehen  zwischen  England  und  den  Niederlanden.  Die  Gouver- 
neure wurden,  wie  schon  gesagt,  in  einem  General  Court  gewählt, 
so  nämlich,  daß  auf  jeder  Pfingstmesse  der  Gouverneur  für  den 
nächsten  Kalten  und  Ostermarkt  und  auf  jedem  Kalten'-)  Markt 
der  für  die  Ptingst-  und  Baniismesse  ^)  ernannt  wurde.  Das 
Amsterdamer  Manuskript  bestimmt  nun  genau  die  Tage,  an 
welchen  die  so  gewählten  Gouverneure  zu  Dover  sich  bereitzu- 
halten hatten,  mit  der  ersten  Gelegenheit  nach  den  Niederlanden 
zu  segeln.  Und  nachdem  der  Gouverneur  in  Antwerpen  dieses 
Amt  während  zweier  Messen  bekleidet  hatte,  vertrat  er  während 
der  beiden  folgenden  Messen  den  inzwischen  aufgetretenen  neuen 
Gouverneur  in  London'). 

Deutlich  geht  aus  diesen  Bestimmungen  hervor,  wie  auch 
die  leitenden  Kaufleute  abwechselnd  in  England  und  ,,on  this 
side  of  the  seas"  verweilten  ■').  Denn  dieses  Hin-  und  Herziehen 
war  nicht  eine  Pflicht,  welche  die  Vorstandsmitglieder  etwa  der 
Gesellschaft  zuliebe  ausnahmsweise  vollbrachten.  Noch  in  die 
Laws  and  Ordinauces  ist  eine  Bestimmung  aufgenommen  *'),  daß 
kein  Sohn  oder  Lehrling  als  Bruder  zugelassen  werden  soll,  falls 
der  Vater  oder  Meister  in  den  letzten  24  Jahren  das  Courthouse 
(in  Antwerpen)  nicht  besucht  hatte '). 

unrichtig  ist,  gebt  aus  den  Laws  aud  Urdinances  46  hervor.  Vgl.  aucli 
Ehrenberg,  Hamburg  und  England  211,  222. 

1)  Satzung  67  und  68. 

2)  ==  Christmas. 

3)  Im  Herbste  abgehalten. 

4)  Satzung  71. 

5)  Auf  ein  regelmäßiges  Kommen  und  Gehen  deutet  auch  die  56.  Satzung, 
wo  eine  Buße  statuiert  wird  für  jeden,  der  seine  Güter  über  Land  (d.  h.  wohl 
über  Calais)  nach  England  zurückgeschickt  hatte  und  sich  weigern  würde, 
die  Fracht  zu  zahlen,  welche  Buße  einzufordern  sei  bei  seiner  Wieder- 
ankunft in  den  Niederlanden. 

6)  Laws  and  Ordinauces  28. 

7)  Die  Ausnahme,  welche  von  dieser  Regel  gestattet  wurde  für  den  Fall, 
daß   der  Vater   oder  Meister   allen  Handel   „on   this  Side   of  the  Seas"  auf- 
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Die  meisten  der  obengenannten  Bestimmungen  sind  dem 
Amsterdamer  Manuskript  entlehnt,  nur  ausnahmsweise  der  Whee- 
lerschen  Sammlung.  Dies  beweist,  wie  sehr  sich  in  dem  Zeit- 
raum zwischen  dem  Entstehen  dieser  beiden  Sammlungen  die 
Zustände  und  Handelsgewohnheiten  geändert  hatten. 

Auch  in  diesem  Falle  sah  das  16.  Jahrhundert,  das  auf  jedem 
Gebiet  eine  Zeit  der  Gärung  war,  zu  gleicher  Zeit  und  gegen- 
seitig bedingt  eine  neue  Lebensanschauung  und  eine  neue  wirt- 
scliaftliche  Ordnung  entstehen.  Konnte  noch  im  15.  Jahrhundert, 
wie  die  Parlamentsakte  von  1497  uns  lehrt,  der  fahrende  Kauf- 
mann, der  zu  regelmäßig  wiederkehrenden  Zeitpunkten  mit  der 
ihm  von  der  Fellowship  erlaubten  Quantität  Tücher  zu  den 
flämischen  Messen  zog,  um  dort  in  althergebrachter  Weise  sich 
einen  redlichen  Gewinn  zu  erwerben,  als  typisch  gelten,  so  wurde 
seit  dem  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  der  Kommissionshandel 
die  vorherrschende  Betriebsweise.  Der  Kaufmann  bleibt  zu  Hause 
und  dirigiert  von  dort  aus  seine  Handelsunternehmungeu  ^). 

In  den  Niederlanden  verschwanden  die  Scharen  von  Eng- 
gegeben hatte,  aber  dafür  10  oder  12  Jahre  in  den  Niederlanden  gewohnt 
hatte,  zeigt  aber  zugleich,  wie  sich  damals  schon  eine  Kolonie  für  längere 
Zeit  oder  fürs  Leben  angesiedelter  Engländer  zu  bilden  anfing. 

1)  Vgl.  die  Alcte  der  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  vom  10.  No- 
vember 1575  (Records  S.  11),  wo  die  Folgen  beschrieben  werden,  welche  das 
einige  Jahre  zuvor  ausgefertigte  Verbot,  neue  Lehrlinge  anzunehmen,  für 
den  Betrieb  der  Mitglieder  gehabt  hat.  Das  Verbot  hat  Vorteil  gebracht, 
meinen  die  Merchant-Ädventurers,  insofern  es  eine  Verringerung  der  Mit- 
gliederzahl bewirkt  hat,  es  hat  aber  auch  manche  Unbequemlichkeiten  mit  sich 
gebracht.  ..Perhaps  he  (i.  e.  der  Kaufmann)  is  of  that  ca Hinge  aud 
charged  with  either  office  or  other  necessarie  affaiers  at 
home,  as  he  cannot  in  persou  applie  bis  feate  ofmer  chandise 
abrode,  so  that  he  is  inforced  to  make  some  atturnye  in  the  same  to  doo  bis 
busynes.  Yf  he  make  any  other  servante  of  bis,  not  free  of  this  Feoloship  to 
be  agent  or  atturnye,  that  is  not  bis  apprentice  or  other  straiuger  it  is  thougt  lie 
dooth  not  well  by  reason  he  traneth  and  practiseth  those  that  are  not  free,  in 
knowledge  of  occypeing  and  trade  of  merchaudise  to  the  great  prejudice  of 
the  Feoloship  aforesaid.  Yf  he  make  certeu  of  this  Feoloship  to  be  bis 
atturnye  (as  lawfull  is),  their  reconings  retourned  are  thought  to  be  not  so 
good  as  was  hoped  by  them  that  dit  put  them  in  trust  by  reson  of  their 
owue  aftau's,  which  they  seemed  rather  to  applie  than  others  that  credited 
theim. 
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ländern,  die  jährlich  wie  Flut  und  Ebbe  kamen  und  wieder  ab- 
zdg-en.  Dagegen  bildeten  sich  Kolonien  von  Engländern,  welche 
sich  in  den  niederländischen  Städten  fürs  Leben  oder  doch  auf 
mehrere  Jahre  niederließen.  Diese  Kolonien  bestanden  in  erster 
Linie  aus  den  Lehrlingen,  die  „on  this  side  of  the  seas"  den  gr()ßten 
Teil  ihrer  Lehrjahre  verbraeliten,  die  Geschäfte  des  Meisters  hier 
verwalteten  und  zu  gleicher  Zeit  den  Handel  erlernten.  Daneben 
entstand  aber  eine  große  Grui)pe  i\Iitglieder ,  w^elche  von  den 
Niederlanden  aus  auf  eigene  Rechnung  mit  ihrem  Mutterlande 
handelten  oder  als  Faktoren  die  Geschäfte  der  in  Enghunl  zurück- 
gebliebenen Brüder  verwalteten  \). 

Auch  die  Rechtsstellung  im  Ausland  mußte  sicii  demzufolge 
ändern.  Für  eine  Gruppe  Kaufleute,  welche  sich  nur  vorül)er- 
gehend  im  Auslande  aufhielten  und  nach  ihren  eignen  Grund- 
sätzen Handel  trieben,  war  der  Genuß  des  heimischen  Rechtes 
geradezu  eine  Notwendigkeit.  Dies  war  aber  nicht  mehr  der 
Fall,  nachdem  anstatt  dieser  kommenden  und  gehenden  Scharen 
sich  Kolonien  von  auf  längere  Zeit  angesiedelten  Leuten  gebildet 
hatten,  die  durch  täglichen  Umgang,  durch  tägliche  Geschäfte  und 
Heiraten  dauernd  mit  den  Eingeborenen  verbunden  waren,  ja  sich 
mit  ihnen  zu  vermischen  anfingen  -).  Und  dieselben  Umstände 
mußten,  zumal  unter  dem  Einfluß  der  Ansätze  zu  einer  universellen 
Kultur,  welche  die  Renaissance  brachte,  dazu  führen,  daß  man  auch 
seitens  der  Eingeborenen  bereit  war,  den  Fremden  den  gleichen 


1)  Vgl.  auch  Ehrenkerg,  Hamburg  und  England  210,  211,  220,  2ö3. 
Auch  in  Norddeutschland  waren  im  Anfang  des  17.  Jahrhunderts  die  Merchant- 
Adventurers  fast  nur  während  ihrer  Lehrlingszeit  oder  (und)  als  Faktor  be- 
schäftigt.    Auch  einige  Großhändler  zweiter  Hand  werden  aber  erwähnt. 

2)  Vgl.  Note  7  S.  417  und  die  häufigen  Bestimmungen  in  den  Laws  and 
Ordinances  über  das  Kaufen  von  Land  in  den  Niederlanden  und  das  Heiraten 
niederländischer  Frauen  seitens  der  Brüder  der  Fellowsliip.  Beides  war  ver- 
boten. Der  Übertreter  wurde  seiner  Mitgliedschaft  verlustig,  und  die  Kinder 
aus  dergleichen  Mischehen  konnten  nicht  wie  die  andern  Söhne  der  Mitglieder 
ohne  Lehrlingszeit  zugelassen  werden.  Das  Verbot  wurde  aber  immer  wieder 
übertreten,  so  daß  man  1564  geniJtigt  war,  die  vorher  geschlossenen  Ehen 
gelten  zu  lassen.  In  der  Zukunft  sollte  aber  das  Verbot  streng  gehandhabt 
werden.  Eben  durch  die  geübte  Nachsicht  war  dieses  erneute  Verbot  jedoch 
noch  weniger  wirksam  als  das  frühere.  1609  wurden  denn  auch  gemischte 
Ehen  erlaubt,  falls  die  Fellowship  ihre  Zustimmung  gegeben  hatte. 
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Rechtsschutz  wie  den  Eing-eborenen  zuteil  werden  zu  lassen.  Da- 
gegen wurden  jetzt  auch  die  den  Fremden  gewährten  Privilegien 
als  eine  nicht  gerechtfertigte  Ausnahme  vom  gemeinen  Recht 
betrachtet,  zumal  wenn  durch  diese  Privilegien  die  Fremden  den 
Eingeborenen  gegenüber  bevorzugt  wurden.  Die  Privilegien, 
welche  die  Merchant-Adventurers  nachher  in  den  holländischen 
und  seeländischen  Städten,  wo  die  Bruderschaft  ihren  Sitz  hatte, 
gewährt  wurden,  gingen  denn  auch,  insbesondere  auf  justitiellem 
Gebiete,  viel  weniger  weit  als  die  früheren  Antwerpener  ').  Und  es 
ist  merkwürdig,  daß  nur  niedergehende  Städte  wie  Delft  und  Dord- 
recht  oder  das  damals  noch  schwache  Rotterdam  mit  den  Mer- 
chant-Adventurers zur  Verständigung  kamen.  Mit  dem  mächtigen 
Amsterdam,  das  doch  der  Nachfolger  Antwerpens  war,  haben  sie 
niemals  im  Ernst  unterhandelt. 

Darum  brauchte  Amsterdam  aber  den  Handel  mit  England, 
auch  in  Tuchen,  nicht  aufzugeben.  Aber  nicht  die  Mitglieder 
der  stolzen  und  konservativen  Gesellschaft  der  Merchant-Adven- 
turers, sondern  die  freien  Interloper  waren  es,  die  hier  den  Ver- 
kehr vermittelten.  Diese  brauchten  sich  nicht  an  die  schwer- 
fällige Betriebsweise  der  Merchant-Adventurers  zu  halten  und 
konnten  die  modernen  Handelsgewohnheiten,  welche  sich  an  der 
Amsterdamer  Börse  zu  l)ilden  anfingen,  annehmen. 

Dieser  Vorgang  ist  bezeichnend  für  die  Änderung  der  Um- 
stände. 

Nicht  mehr  war  für  die  Engländer  der  Genuß  der  Privilegien 
und  die  Zugehörigkeit  zur  Gesellschaft  der  Merchant-Adventurers 
die  notwendige  Voraussetzung,  um  an  dem  Handel  mit  den  Nieder- 
landen teilzunehmen.  Auch  ohne  Privileg  war  der  Kaufmann 
gegen  Unrecht  und  Gewalt  gesichert,  und  viele  Häfen  standen 
den  Interlopern  offen. 

Die  Beteiligung  der  Interloper  an  dem  Tuchhandel  w^ar  denn 
auch  nicht  mehr  zu  beseitigen.  Die  Merchant-Adventurers  ver- 
suchten dies  jedoch  wiederholt,  aber  stets  ohne  Erfolg.  Da  unter 
den  veränderten  Umständen  die  Fellowship  nicht  mehr  in  der 
Lage  war,  die  Interloper  vom  Handel  mit  den  Niederlanden  ab- 


1)   TE   I'INTUM   57. 
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zuhalten,  rief  sie  jetzt  dazu  die  Regierung  der  Niederlande  zur  Hilfe  /). 
Als  diese  nicht  darauf  einging  griffen  sie  zu  einem  anderen  Mittel  und 
versuchten  durch  Ermäßigung  der  Bestimmungen  über  den  Zutritt  zur 
Fellowship  die  Interloper  zu  überreden,  sich  der  Gesellschaft  anzu- 
schließen '-).  Aber  als  auch  dies  mißlang,  zogen  die  Merchant-Adven- 
turers sich  zurück  in  der  stolzen  Bewußtheit  ihrer  Superiorität  als 
Mitglieder  der  alten  Bruderschaft  und  begnügten  sich  mit  einem  ver- 
ächtlichen, sei  es  auch  etwas  verdrießlichem  Herabsehen  auf  die 
Emporkömmlinge,  die  ohne  Privilegien  und  ohne  Stint  of  Trade  so 
gute  Geschäfte  machten.  Die  IMerchant-Adventurers  suchten  dann 
wieder  ihr  Heil  in  der  größtmöglichen  Beschränkung  der  ^Mitglieder- 
zahl  ').  Aber  jetzt  trug  dieses  Bestreben  einen  ganz  anderen  Charakter 
als  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts,  als  sie  durch  die  obenerwähnten 
Parlamentsakte  gezwungen  werden  mußten,  einen  jeden  als  Mit- 
glied zuzulassen.  Damals  war  die  Zugehörigkeit  zur  Fellowship 
die  unerläßliche  Voraussetzung  für  jeden  erfolgreichen  Handel 
mit  den  Niederlanden,  und  v/ar  jede  Beschränkung  der  Mitglieder- 
zahl zugleich  eine  Beschränkung  der  Konkurrenz.  Jetzt  aber  war 
es  das  Bestreben  der  Merchant-Adventurers  den  Genuß  der  ihnen 
noch  immer  zustehenden  Privilegien  einer  möglichst  kleinen  Zahl 
zuteil  werden  zu  lassen,  nicht  damit  diese  den  ganzen  Handel 
monopolisieren  konnten,  sondern  damit  ihre  Mitglieder  den  andern 
Kaufleuten  gegenüber  einen  Vorzug  haben  würden. 

Auch  dieser  Zug  zeigt  treffend,  wie  wenig  Berechtigung  das 
Bestehen  der  Privilegien  jetzt  noch  hatte;  aus  einer  Maßregel 
zur  Hebung    des    iranzen    Handels    zwischen    England    und    den 


1)  TE  LiNTUM  erwähnt  verschiedene  dergleichen  Versuche.  Bemerkens- 
wert ist  es,  daß,  während  in  früheren  Jahrhunderten  die  Regierung  immer 
bemüht  war,  den  Merchant-Adveutiu-ers  in  der  Handhabung  ihrer  Privilegien 
beizustehen,  jetzt  sowohl  die  Staaten  von  Holland  wie  die  Generalstaaten  be- 
müht waren,  den  Verkehr  der  Interloper  zu  schützen.  Freilich  war  dabei 
viel  Mißgunst  der  Städte,  wo  kein  Court  gefestigt  war,  im  Spiel,  aber  es 
beweist  dieser  Gegensatz  doch,  daß  man  jetzt  überzeugt  war  von  der  Mög- 
lichkeit, den  englischen  Handel  ohne  Privilegien  und  ohne  Organisation  der 
Kaufleute  zu  treiben,  auch  wenn  man  dadurch  den  Handel  der  Merchant- 
Adventurers  verlieren  sollte. 

2)  Laws  and  Ordinances  246  (Note)  und  247. 

3)  Vgl.  Note  1  S.  418. 
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Niederlanden  waren  sie  eine  g-änzlicli  unmotivierte  Bevorteilung 
einer  kleinen  Gruppe,  den  andern  Kaufleuten  zum  Nachteil, 
geworden. 

Der  Streit  gegen  die  Interlopers  Avurde  den  Merehant-Adven- 
turers  noch  erschwert  durch  den  Umstand,  daß  auch  innerhalb 
der  Gesellschaft  eine  große  Anzahl  Kaufleute  es  mit  den  Inter- 
lopern  hielten,  weil  sie  an  dem  Handel  dieser  letzteren  das  größte 
Interesse  hatten.  Denn  auch  innerlieh  hatte  eine  Zersetzung 
stattgefunden. 

Die  veränderte  Betriebsweise  nämlich  liatte  auch  die  ^Möglich- 
keit  zu  größerer  Diiferenzierung  unter  den  ^litgliedern  geschatieu. 
Sowohl  in  den  Laws  and  Ordinances  als  in  den  Records  of  the 
Merchant-Adventurers  of  New  Castle  finden  wir  denn  auch  häufig 
Bestimmungen,  welche  den  Zweck  verfolgen,  die  anfängliche 
Gleichheit  zwischen  den  Brüdern  zu  erhalten,  und  zu  verhindern 
suchen:  „that  the  rieh  eat  out  the  poor".  Aber  ofi'enbar  waren 
diese  Versuche  vergeblich.  Aus  dem  Jahre  1548  wird  uns  ja 
berichtet,  daß  der  ganze  Wollen-  und  Tuchhandel  zu  New  Castle 
in  den  Händen  von  zwei  oder  drei  reichen  Brüdern  konzentriert 
war  ^).  Denselben  Zweck,  wie  die  damals  getroffene  —  aber 
wohl  ohne  Erfolg  gebliebene  —  Maßregel,  verfolgen  offenbar  die 
zahlreichen  Bestimmungen  aus  den  Laws  and  Ordinances,  welche 
verhindern  sollen,  daß  zwei  oder  mehrere  Brüder,  indem  sie  sich 
zu  einer  Handelsgesellschaft  zusammentun,  den  schwächeren  Brü- 
dern durch  ihre  größere  Kapitalkraft  das  Geschäft  verderben. 

Alle  diese  Maßregeln  konnten  nicht  helfen.  AYährend  der 
Handel  sich  nach  und  nach  in  den  Händen  der  reichen  Brüder 
konzentrierte,  entstand  eine  ganze  Gruppe  von  Mitgliedern,  die 
sich  nicht  mehr  auf  eigene  Rechnung  am  Handel  beteiligten. 
Aber  darum  war  doch  die  Zugehörigkeit  zur  Bruderschaft  für 
diese  „untrading  Brethreu" -)  noch  nicht  Avertlos  geworden.  Nicht 
allein  wurden  ihre  Interessen  geschützt  durch  die  Bestimmung, 
welche  1573  zu  New  Castle  getroffen  ward''),  daß  die  Mitglieder 


1)  Eecords  of  the  Merchaiit  Adveuturers  of  New  Castle  I  36. 

2)  Eecords  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  I  IB. 

3)  Ibidem  72. 
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(1er  Bruderschaft  ,,be3'ond  tlie  seas'-,  i.  e.  in  den  Niederlanden, 
außer  Lehrlingen  und  Söhnen  keine  Diener  haben  sollten,  die 
nicht  selber  Mitg-lieder  der  Gesellschaft  wären,  auch  die  bloßen 
Rechte,  welche  ihnen  als  Mitglieder  der  Gesellschaft  in  England 
Avie  auf  dem  Festlande  zustanden,  konnten  zu  einer  Einnahme- 
quelle werden. 

Es  war  nämlich  verboten,  mehr  als  einen  Lehrling-  zu  gleicher 
Zeit  zu  halten;  gestattet  war  aber,  daß  Lehrlinge  von  einem 
zum  anderen  Meister  übergingen.  Diese  Bestimmung  benutzend, 
nahmen  nun  die  „untrading  Brethren"  Lehrlinge  an,  l)loß  um 
sie  später  in  den  Dienst  der  reichen  Kaufleute,  die  ein  größeres 
Personal  bedurften,  übergehen  zu  lassen  ^).  Auch  den  Interlopern 
ließen  sie  den  Genuß  der  Rechte  der  Gesellschaft  zuteil  werden, 
indem  sie  die  Interloper  nominell  als  ihre  Lehrlinge  annahmen 
und  ihnen  gestatteten,  auf  eigene  Rechnung  Handel  zu  treiben "). 
Sehr  verbreitet  scheint  der  Mißbrauch  gewesen  zu  sein ,  daß 
Merchant-Adventurers  Interlopers  gestatteten,  auf  ihren  (der  Mit- 
glieder) Namen  Güter  zu  versenden  und  dadurch  von  den  den 
3[itgliedern  zustehenden  Zollvergünstigungen  zu  profitieien^).  So 
konnte  te  Lintum  ^)  eine  Klasse  Mitglieder  erwähnen,  die  nicht 
eigentlich  Handel  treiben,  sondern  nur  Schmarotzer  sind  '). 

Daß  diese  veränderten  Umstände  nicht  ohne  Rückwirkung 
lileiben  konnten  auf  das  innere  Leben  und  die  Organisation  der 
Gesellschaft,  ist  l)egreiflicii.  Denn,  wie  gezeigt  wurde,  war  diese 
Organisation  ganz  und  gar  zugeschnitten  auf  den  mittelalterlichen 

1)  Records  of  the  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  I  13. 

2)  Ibidem  8. 

3)  Laws  and  Ordinances  63  ff. 

4)  Op.  cit.  174. 

5)  Im  .lahre  1612  mußte  den  Interlopern  von  der  General  C'ourt  in  Hamburg 
formell  gestattet  werden,  dorthin  Cfüter  von  nichteuglischer  Herkunft  auszu- 
führen, vorausgesetzt,  daß  sie  der  Genossenschaft  eine  Gebühr  entrichteten 
und  die  Güter  an  Mitglieder  derselben  konsignierten.  Diese  letzten  treten 
also  als  Kommissionäre  für  die  Interloper  auf.  Wie  die  Erwähnung  des 
„Uufreemens  Toll"  als  ein  allen  bekannter  Begriff  beweist,  war  dieser  Be- 
schluß nicht  eine  den  Interlopern  gemachte  Konzession,  sondern  ein,  wohl 
mißlungener  Versuch,  den  Handel  der  Interloper  wenigstens  in  gewissen 
Schränken  zu  halten.     Laws  and  Ordinances  32. 
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Verhältnissen.  Für  die  Verhältnisse,  wie  sie  sich  unter  dem  Ein- 
fluß der  neuen  Betriebsweise  entwickelt  hatten,  war  das  alte  Kleid 
nicht  mehr  passend.  Insbesondere  entstand  die  Gefahr,  daß  in  den 
General-Courts,  welche  nach  wie  vor  auf  dem  Kontinente  abgehalten 
wurden  und  noch  immer  als  das  höchste  Organ  der  Gesellschaft 
galten,  nicht  die  Londoner  Großhändler,  sondern  die  in  den  Nieder- 
landen ansässigen  Brüder  die  Mehrheit  bildeten.  Denn  nicht  nur 
die  vollberechtigten  Brüder  durften  in  diesen  Courts  eine  Stimme 
abgeben,  auch  den  Lehrlingen,  welche  Faktor  oder  .,Atturuey" 
waren,  stand  dieses  Recht  zu  ^).  Daß  die  Londoner  Kauf  leute, 
die  von  alters  her  gewöhnt  waren,  in  der  Gesellschaft  die  erste 
Rolle  zu  spielen,  dies  nicht  ohne  weiteres  geschehen  ließen,  ist 
begreiflich.  Da  sie  auch  beim  Hofe  durch  ihren  Reichtum  ein- 
flußreich waren,  gelang  e>  ihnen  vielfach,  ihren  Ansichten  zum 
Sieg  zu  verhelfen -j. 

Dieser  Streit  wird  uns  anschaulich  gemacht  durch  ein  von 
ScHAXZ  ')  herausgegebenes,  aber  erst  von  Lixgelbach  '')  richtig 
gewürdigtes  Dokument,  welches  uns  sowohl  den  faktischen  Ein- 
fluß, welcher  von  den  Londonern  ausgeübt  wurde,  Avie  auch  die 
formell  noch  immer  leitende  Stellung  der  General  Courts  auf  dem 


1)  Die  anderen  Lehrlinge  durften  nur  „with  due  Eevereuce"  Wüusclie 
äußern.  In  den  Laws  and  Ordinances  treffen  wir  an  1.  Lehrlinge,  welche 
als  Faktor  oder  „Atturnye"  auftreten  (Seite  20,  49).  Faktoren  trieben  Handel 
für  fremde  Rechnung,  aber  ohne  den  Namen  des  Auftraggebers  zu  nennen 
(Laws  and  Ordinances  132).  Häufig  findet  man  aber  auch  den  Ausdruck 
.,his  Masters  factor"  (so  Laws  and  Ordinances  S.  20).  Atturneys  scheinen 
Prokuristen  gewesen  zu  sein,  denen  eine  formell  geschriebene  Vollmacht  ge- 
geben wurde,  welche  dem  Gouverneur  gezeigt  werden  sollte.  Panebeu  wer- 
den noch  „Covenant-Servants"  erwähnt,  welche  eine  von  gewöhnlichen  Be- 
dienten abweichende  Stellung  eingenommen  zu  haben  scheinen  (Laws  and 
Ordinances  20,  92,  132).  Die  Gesellschaft  ernannte  auch  noch  eigne  „Broker", 
deren  Stellung  eine  untergeordnete  war  (Laws  and  Ordinances  9). 

2)  Wie  sehr  die  Londoner  reicher  und  ansehnlicher  waren  als  die  Mit- 
glieder in  den  anderen  englischen  Städten,  zeigt  uns  die  Bestimmung,  daß 
die  Londoner  nur  Großhandel  treiben  durften,  während  in  anderen  Städten 
auch  das  Treiben  von  Detailhandel  gestattet  war  (Laws  and  Ordinances  111, 
114,  115). 

3)  Op.  cit.  II,  Urkundliche  Beilagen  132. 

4)  In  die  Transactions  of  the  Royal  Historical  Society  S.  59. 


Die  Entwicklung  u.  Organisation  d.  Merchant-Adventurers.  425 

Kontiueiite  veranscliauiicht.  Naclidem  ein  General  Court  in  Ant- 
werpen 1542  zweimal  nacheinander  einen  Gouverneur  gewählt 
hatte,  der  die  Ernennung  ablehnte,  sehrieb  man  an  die  Londoner 
Mitglieder  „being  wyse  and  grave  men,  and  men  off  great  expe- 
rience"  mit  der  Bitte,  einen  geeigneten  Kandidaten  zu  nennen: 
„whom  they  (i.  e.  der  General  Court  in  Antwerpen)  sholde  and 
wolle  elect  to  the  rome  abovesayd".  Es  scheint,  daß  der  dar- 
auf von  London  Empfohlene  den  Antwerpenern  nicht  gefiel,  denn 
ungeachtet  der  Empfehlung  wählten  sie  ciarauf  einen  anderen, 
der  in  den  Augen  der  Londoner  für  das  Amt  gar  nicht  taugte. 
Die  Londoner  gerieten  darüber  in  die  größte  Entrüstung  und 
beklagten  sich,  daß  die  Autwerpener  „nether  regarding  the  ke- 
piug  of  theyre  promes  nether  yett  having  suche  respect  as  they 
owght  to  have  hadde  to  the  marchauntis  here  being  theyr 
h  e  d  d  i  s  (h  e  a  d  s)  and  m  a  s  t  e  r  s  "  einen  ganz  und  gar  unfähigen 
Mann  gewählt  hatten. 

Eine  Deputation,  wozu  auch  der  berühmte  Th.  Gresham  ge- 
hörte, ersuchte  den  Privy  Council,  angesichts  des  ihnen  angetanen 
Hohns  und  der  Mißachtung,  welche  die  Antwerpener  für  den 
guten  Rat  und  die  Briefe  der  Londoner  gezeigt  hatten,  die  Wahl 
nichtig  zu  erklären  und  die  Autwerpener  anzuweisen,  den  Kandi- 
daten der  Londoner,  ihrem  Versprechen  gemäß,  jetzt  noch  zu 
wählen.  Der  Privy-Conncil  wandte  darauf  seinen  Einfluß  zu- 
gunsten der  Londoner  an,  aber  leider  ist  uns  unbekannt  ol)  dies 
die  Sache  ins  Reine  brachte. 

Zu  einer  gründlichen  Statutenänderung,  wodurch  der  Londoner 
Abteilung  auch  formell  eine  ihrem  faktischen  Einfluß  angemessene 
Stellung  zuerkannt  wurde,  ist  es  jedoch  niemals  gekommen.  Bis 
zum  Untergang  der  Gesellschaft  blieb  dem  Namen  nach  der 
General  Court  im  „Marte  Town-  im  Besitz  der  höchsten  Macht. 

In  einem  Lande,  wo,  wie  in  England,  fast  nie  eine  ganz  neue 
Institution  geschaifen,  sondern  immer  das  Alte  modifiziert  wird, 
war  dies  fast  selbstverständlich.  Doch  mag  auch  dazu  Ijeigetragen 
haben  die  Mißgunst  der  kleineren  englischen  Städte.  Auch  fürch- 
teten die  Londoner  vielleicht,  und  angesichts  der  mächtigen  Be- 
wegung, die  sich  im  17.  Jahrhundert  gegen  die  monopolisierten 
Kompagnien  erhob,    nicht    ohne  Ursache,    daß,   wenn   einmal   zu 
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einer  gTihidlichen  Statutenänderung'  geschritten  wurde,  die  Frage 
sich  aufdrängen  würde,  ob  wohl  genügender  Grund  zur  Hand- 
liabung-  der  Gesellschaft  und  ihrer  Privilegien  vorliege. 

Dies  hinderte  die  Londoner  aber  nicht,  faktisch  ihren  Willen 
wohl  meistens  durchzusetzen,  auf  einzelne  Punkte  selbst  sich 
auch  formell  einen  mehr  oder  weniger  ausgedehnten  Einfluß  zu- 
sichern zu  lassen.  So  ist  schon  in  die  Sammlung  Laws  and 
Ordinances,  welche  1611  zusammengestellt  wurde,  die  Bestimmung 
aufgenommen  ^),  daß  kein  Beschluß  „concerning  shipping'*  ge- 
nommen werden  kann,  wenn  nicht  vorher  die  Meinung  der 
Londoner  eingeholt  worden  ist.  Dasselbe  geschah  1634  mit  Be- 
schlüssen vom  General  Court  in  Hamburg,  die  üljer  Prüfung 
der  Tücher  gefaßt  wurden^). 

Der  größte  Schritt  in  dieser  Hinsicht  wurde  1688  gemacht, 
im  selben  Jahre,  das  der  Gesellschaft  die  Aufhebung  ihres  Mono- 
pols Ijrachte.  In  einem  „Agreement  between  the  residences  of 
London  and  Hamburgh"  wurde  bestimmt,  1.  daß  die  Londoner 
ihren  eigenen  Abteilungsvorstand,  „deputy  and  associates",  wählen 
dürften,  2.  daß  in  der  Zukunft  keine  die  ganze  Gesellschaft  bin- 
dende Verordnung  vom  General  Court  in  Hamburg  würde  erlassen 
und  keine  Abgaben  würden  erhoben  werden  ohne  vorherige  Zu- 
stimmung von  London,  3.  daß  diese  Bestimmungen  nicht  ohne 
Zustimmung  Londons  widerrufen  werden  dürften. 

Wälirend  also  auch  damals  noch  die  nominelle  Hoheit  des 
General  Courts  beibehalten  blieb,  wurde  faktisch  den  Londonern 
die  Macht  gegeben,  wenigstens  alle  unbeliebsamen  Bestimmungen 
fernzuhalten  ^). 


1)  Laws  and  Ordinances  56. 

2)  LixGELBAdH  in  den  Transactions  of  the  Eoj'al  Historical  Society  58. 

3)  Daß  auch  im  16.  Jahrhundert  noch  immer  der  Sitz  der  General  Court, 
also  des  Hauptvorstands  der  Gesellschaft,  auf  dem  Festlande  lag,  dafür  bieten 
insbesondere  die  Eecords  of  the  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  eine 
Fülle  von  Belegen.  Nur  einige  besonders  schlagende  seien  hier  erwähnt. 
In  einer  am  9.  Januar  1609  zu  üliddelburg  abgehalteneu  General  Court,  welche 
von  dem  bekannten  Sekretär  der  Fellowship  Johx  Wheelek,  besucht  wurde, 
heißt  es  von  Middelburg:  „where  att  this  tyme  the  Auctorytie  and  Govern- 
ment of  the  Companye  as  in  the  Cheife  Courte,  solle  remayneth"  (Eecords  i 
S.  109).     1619    war    die   Chief  Court    nach   Hamburg   verlegt   worden.     In 
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Fassen  wir  das  Ergebnis  der  vorigen  Blätter  zusammen.   Wir 
haben  gesehen,   wie  die  gemeinsamen  Interessen  der  Kanfleute 


einem  Schreiben  der  Middelburger  Court  wird  gesagt,  daß  alle  die  Bücher 
der  Gesellschaft  „are  att  the  Cheife  Courte,  which  is  iiow  at  Hamburgh" 
(ibid.  125).  Und  in  dem  großen  Prozesse,  den  die  Merchant-Adventurers  von 
New  Castle  um  1640  mit  den  Londonern  führten,  weisen  die  letzteren  darauf 
hin,  daß  es  ungeachtet  der  verschiedenen  bestehenden  Courts  nur  eine  Gesell- 
schaft der  Merchant-Adventurers  of  England  gibt,  welche  alle  Mitglieder 
bindet  „by  such  Orders  as  should  be  made  by  the  head  court  of  their  society 
which  ever  was  and  is  yet  beyond  the  seas  and  not  in  London  (Records  II  19). 
Ich  glaube,  daß  angesichts  dieser  Belege  auch  Dr.  te  Lixtuji,  welcher 
in  seinem  öfters  zitierten  Buche  behauptet,  daß  seit  1605  der  Hauptvorstand 
der  Merchant-Adventm-ers  nicht  auf  dem  Festlande,  sondern  in  London  an- 
sässig war,  die  Unrichtigkeit  dieser  Darstellung  wird  zugeben  müssen. 

Das  von  te  Lintttm  herangezogene  Material  besagt  meines  Erachtens 
mir,  1.  daß  im  17.  Jahrhundert  die  ansehnlichen  Merchant-Adventurers,  auch 
die  Mitglieder  des  Hauptvorstands,  sich  vielfach  in  London  aufhielten ;  2.  daß 
die  Londoner  Mitglieder  den  größten  Einfluß  auf  die  Entschließungen  über 
<lie  Gründung  neuer  Courts  hatten.  Beides  stimmt  ganz  überein  mit  dem 
oben  Gesagten,  aber  berechtigt  nicht  zu  der  Annahme,  daß  nun  auch  der 
„Chief  Court"  nach  England  verlegt  worden  war.  Da  te  Lintum  es  denn 
auch  ganz  und  gar  unterläßt,  die  Beweise,  welche  Lingelbach  für  seine, 
denjenigen  te  Lintums  entgegengesetzten  Ansichten  anführt,  zu  besprechen, 
geschweige  denn  zu  widerlegen,  und  es  sogar  den  Schein  hat,  als  ob  te  Lix- 
TUM  mit  Ausnahme  der  öfter  zitierten  Einleitung  die  Laws  and  Ordinances 
nur  ganz  oberflächlich  gelesen  hat,  wie  ihm  auch  der  Aufsatz  Lixgelbachs 
in  den  Transactions  R.  H.  S.  und  die  Records  der  Merchant-Adventurers  of 
New  Castle  ganz  und  gar  unbekannt  zu  sein  scheinen,  dürfte  wohl  ohne 
weiteres  au  diesen  Behauptungen  vorübergegangen  werden.  Merkwürdig  ist 
nur,  daß  Herr  te  Lintum  dem  Amsterdamer  Manuskript  Beweise  für  die- 
selben entnehmen  wiU.  Denn  er  fängt  selber  damit  an,  aus  diesem  Manu- 
skripte die  oben  erwähnte  Bestimmung  wiederzugeben,  wonach  die  Wahl  von 
zwei  Gouverneuren  jährlich  „on  this  side  of  the  sea"  stattfinden  soll.  Diese 
Bestimmung  aber,  behauptet  Herr  te  Lintum,  sei  in  der  Zeit  der  Entstehung 
dieses  Manuskripts  schon  nicht  mehr  zutreffend  und  gebe  einen  veralteten 
Zustand  wieder. 

Nun  steht  fest,  daß  das  Manuskript  1.565  verfaßt  wurde,  für  die 
Amsterdamer  Abgeordneten  auf  einer  zu  Brügge  abgehaltenen  Konferenz,  wo 
die  Handelsbeziehungen  mit  England  geregelt  werden  sollten.  Das  Manuskript 
war  bestimmt,  diesen  Abgeordneten  einen  Einblick  in  die  Ordnung  der  Gesell- 
schaft der  Merchant-Adventurers  zu  gewähren.  Da  ist  es  doch  recht  unwahr- 
scheinlich, daß  der  Verfasser  eine  Bestimmung  wie  die  obengenannte  abschreiben 
würde,   falls   sie   schon   lange   außer   Kraft  gesetzt  v/äre,   eine  Bestimmung, 
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einer  Nationalität  die  Aneinanderschließnng-  in  der  Fremde  nicht 
nur  natürlich,  sondern  geradezu  notwendig-  machten.  Den  an- 
fänglichen Bedürfnissen  genügte  eine  lose  Organisation.  Wie  aber 
stets  im  Mittelalter  eine  solche  Organisation  nicht  nur  eine  Seite 
des  Lebens  der  beteiligten  Personen  oder  einzelne  Handlungen 
regelte,  so  führte  auch  hier  das  Bedürfnis  nach  Regelung  der 
Betriebsweise  zu  einer  Organisation,  die  das  ganze  Leben  der 
Kaufleute  „on  this  side  of  the  seas"  umfaßte.  Damit  der  gute  Ruf 
der  Engländer,  die  solide  Betriebsweise,  die  notwendige  gegen- 
seitige Beschränkung  der  Konkurrenz  gewahrt  blieben,  war  es 
notwendig,  nur  anständige  Kaufleute,  geborene  Engländer,  die  in 
dem  Geschäft  eines  der  Brüder  die  Handlung  gelernt  hatten,  als 
Mitglieder  zuzulassen. 

Das  Bedüribis  einer  gemeinsamen  Vertretung  war  an  erster 
Stelle  auf  den  von  allen  besuchten  Märkten  vorhanden;  dort  war 
also  auch  der  Sitz  des  Vorstandes.  Ebenso  wurden  im  Auslande, 
Avo  sich  alle  Kaufleute,  die  gemeinsam  den  Genuß  der  verliehenen 


die  uocli  dazu  nicht  im  Corpus  der  Satzungen  der  Fellowship,  sondern  unter 
den  „other  acts  of  court  not  being  in  the  register"  aufgenommen  ist.  Der 
einzige  Beweis,  den  te  Lintum  für  das  Alter  dieser  Bestimmung  beibringt, 
ist,  daß  in  der  hier  abgeschriebenen  Sammlung  von  Verordnungen  uiclit 
die  Eede  ist  von  den  24  „assistants",  welche  —  nach  te  Lintum  —  seit 
1505  in  London  verblieben,  te  Lixtuji  deutet  das  Schreiben  Heinrichs  VII. 
vom  24.  Januar  1506  (Schanz  n  553)  nämlicli  so,  als  ob  darin  von  einem 
besonderen  Kolleg  von  Assistants  die  Rede  sei,  das  neben  dem  Court  of  Assi- 
stants,  der  auf  dem  Kontinent  ansässig  blieb,  in  London  seinen  Sitz  haben 
würde.  Auch  diese  Deutung  ist  aber  falsch.  Wie  wenig  in  diesem  Briefe 
von  einem  in  London  ansässigen  Gerichte  die  Eede  ist,  erhellt  schon  rais 
der  Bestimmung,  daß  als  Gefängnis  für  die  Vollstreckung  der  Strafe  zu  Calais 
angewiesen  wird. 

TE  Lintum  wird  sich  vielleicht  darauf  berufen,  daß  in  dieser  Charte 
zum  ersten  Male  dem  Gouverneur  die  Befugnis  erteüt  wh-d,  Versammlungen 
in  London  zu  berufen.  Die  Beifügung  aber  „at  the  place  of  old  accustomed" 
beweist,  daß  nichts  Neues  eingestellt,  sondern  einfach  Althergebrachtes  neu 
sanktioniert  wird.  Und  auch  nach  te  Lintums  Meinung  war  früher  der  Sitz 
der  Merchant-Adventurers  auf  dem  Kontinent.  Die  Stelle  beweist  nur,  daß 
damals  Versammlungen  nicht  nur  auf  dem  Kontinent,  sondern  auch  in  Lon- 
don abgehalten  wurden.  Dies  war  auch  natürlich,  da  die  Bruderschaft  ja  im 
Anfang  ausschließlich  aus  Londonem  bestand.  Auch  damals  aber  mußte  die 
Wahl  des  Vorstandes   schon  auf  dem  Kontinent  stattfinden  (Schanz  n  550). 


Die  Entwicklung  u.  Organisation  d.  Merchant-Adveuturers.  429 

Privilegien  hatten,  trafen,  die  allgemeinen  Versammlungen  ab- 
gehalten, die  neuen  Brüder  angenommen,  die  Verordnungen  ge- 
macht und  widerrufen. 

All  diese  Umstände,  welche  zu  dieser  Organisation  der  Mer- 
chant-Adventurers  leiteten,  waren  nicht  nur  in  diesem  Falle  vor- 
handen, sondern  sind  zutreffend  für  den  Zustand  und  die  Be- 
dürfnisse aller  Fremdkaufleute  im  Mittelalter.  Da  das  Entstehen 
und  die  Organisation  der  Merchant-Adventurers  eine  notwendige 
Folge  war  der  mittelalterlichen  Betriebsweise,  kann  auch  die 
Organisation  dieser  Bruderschaft,  wenigstens  ihren  Hauptzügen 
nacli,  wohl  als  typisch  für  andere  derartigen  Verbände  gelten. 

Dies  an  mehreren  Beispielen  weiter  auszuführen,  ist  mir  hier 
nicht  möglich.  Nur  einen  Fall  möchte  ich  erwähnen,  wo  es  sich 
el)enfalls  um  eine  Organisation  des  Handels  zwischen  England  und 
den  Niederlanden  handelt.  Ich  meine  die  flämische  Hanse  von 
London,  deren  innere  Organisation,  wie  ich  glaube,  deutlicher 
wird,  yrexm  wir  sie  auffassen  als  eine  den  Merchant-Adventurers 
ähnliche  Organisation.  Erst  die  Vergleichung  dieser  beiden  Or- 
ganisationen führt  uns  zum  vollständigen  Begreifen  verschiedener 
Stellen  in  den  Statuten  der  flämischen  Hanse. 

Was  die  Merchant-Adventurers  waren  für  den  von  England  aus 
mit  den  Niederlanden  betriebenen  Handel,  war  für  eine  ältere  Zeit 
die  flandrische  Hanse  für  den  Handel  von  Flandern  mit  Eng- 
land ^).  Sie  war  eine  Bruderschaft,  in  die  nur  Mitglieder  der 
lokalen  Kaufmannsgilden  eintreten  konnten "). 

Den  Söhnen  der  Hansemitglieder  war  der  Zutritt  leichter  als 
andern.  Der  Verein  hatte  das  Monopol  des  auswärtigen  Handels 
Flanderns,    insbesondere   des   mit   England.     Seiner  Waren   ver- 


1)  Vgi.  über  diese  Organisation  H.  Pirenne,  La  hanse  flamande  de 
Londres,  Bruxelles  1899.  K.  Höhlbaum,  Über  die  flandrische  Hanse  von 
London,  Hansische  Geschichtsblätter  1899.  Den  Text  der  Statuten  in  latei- 
nischer und  französischer  Fassung  bei  Warnkcexig,  Flandrische  Staats-  und 
Eechtsgeschichte  I,  Diplomatischer  Anhang  81. 

2)  Eine  Föderation  der  lokalen  Gilden  war  sie  eigentlich  nicht.  Ein 
persönlicher  Eintritt  jedes  einzelnen  Mitglieds  dieser  Gilden  war  erforderlich. 
Daß  den  Gilden  als  solchen  irgendwelcher  Anteil  an  der  Administration  zu- 
kam, geht  aus  nichts  hervor. 


430  S.  van  Brakel  Gz. 

Instig-  wurde  jeder,  der,  ohne  zum  Verein  zu  gehören,  in  Eng- 
hmd,  (»der  wo  sonst  die  Hanse  handelte,  angetroften  wurde. 

Wie  PiRENNE  bemerkt,  sind  in  der  Hanse  zwei  Gruppen  zu 
unterscheiden  ^).  Die  erste  umfaßt  die  Kaufleute  aus  Brügge 
und  den  in  der  N'ähe  von  Brügge  gelegenen  Kleinstädten,  die 
andere  die  Leute  aus  Ypern  und  dessen  Umgebung. 

Es  ist  merkwürdig,  daß  auch  diese  beiden  Städte,  früher  als  alle 
anderen  zur  Hanse  gehörigen,  in  England  Privilegien  erhielten  -). 
Aus  diesem  Umstand  läßt  sich  die  genannte  Gruppierung  und 
ebenso  die  leitende  Stellung  dieser  beiden  Städte  eintach  er- 
klären. Die  Einwohner  der  kleinen  Nachbarstädte  werden  sich 
den  Kaufleuten  der  beiden  Handelszentren  angeschlossen  haben, 
damit  sie  im  Gefolge  dieser  auch  den  Genuß  der  diesen  zu- 
stehenden Privilegien  erlangten.  Andererseits  verstärkte  der  Zu- 
tritt dieser  neuen  Mitglieder  die  Macht  und  das  Ansehen  jener 
auf  der  Reise  und  am  Bestimmungsort  ^). 

Ganz  wie  bei  den  Merchant-Adventurers  gaben  also  auch  hier 
der  gemeinsame  Genuß  der  Privilegien  und  das  Bedürfnis  nach 
Vertretung  der  gemeinsamen  Interessen  den  Stoß  zur  Bildung 
einer  Organisation. 

Der  Vertreter  nach  außen  war  der  Hansegraf'),  der  zugleich 
bei  Zwistigkeiten  unter  den  Mitgliedern  nach  heimischem  Rechte 
Recht  sprach  "').  Der  Vorstand  wurde  gebildet  vom  Hansegrafen, 
mit  dem  Fähnrich  „Scildraka"  genannt,  der  den  Ypern  entnom- 
men werden  mußte,  und  eine  Anzahl  „inventores". 

Genau  war  bestimmt,  wie  viele  dieser  „Inventores"  aus  jeder 
teilnehmenden  Stadt  genommen  werden  sollten. 


1)  Op.  cit.  28. 

2)  Hohlbaum,  op.  cit.  159  ff. 

3)  PiRENNE,  op.  cit.  21  ff.  Höhlbaum  163  ff.  Daß  die  ältesten  Privi- 
legien von  Brügge  und  Ypern  wesentlicli  jünger  sind  als  die  Abfassung  der 
uns  bekannten  Lesung  der  Statuten  der  Hanse,  scheint  mir  zu  dieser  An- 
nahme kein  Hindernis.  Es  ist  doch  wohl  die  Verleihung  dieser  Privilegien 
nur  die  Folge,  vielleicht  nur  die  Anerkennung  der  hervorragenden  Stellung, 
welche  die  Kaufleute  dieser  Städte  schon  längst  einnahmen. 

4)  Er  mußte  Bürger  von  Brügge  sein. 
6)  PiRENXE  30  ff.     Höhlbaum  163  ff. 
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Wie  bei  den  Merchaiit-Adventurers  wurden  auch  die  Mitglieder 
dieses  Vorstandes  nicht  in  der  Heimat,  sondern  in  England,  im 
.,^[arte  Towne",  wie  die  ^ilerchant-Adventurers  sagten,  ge- 
wählt. 

Deutlich  geht  dies  hervor  aus  der  Bestimmung  der  Statuten, 
daß:  „in  omni  pleno  jure  hansae  debent  habere  illi  de  Brugis 
octo  inventores  si  praesentes  sunt;  et  illi  de  Ypra  debent 
eligere  seildraea,  et  si  unus  solus  ibi  esset  debet  esse  scil- 
draca  et  illi  de  Ypra  debent  quatuor  inventores  si  sunt  prae- 
sentes; sed  si  null  US  de  Ypra  ibi  esset,  illi  de  Dixmuda 
debent  esse  seildraea  et  duos  habere  inventores,  si  ibi  essent ..."  ^). 

PiRENNE  -)  hat  schon  bemerkt,  daß  die  Bestimmung  aus  den 
Statuten  der  Hanse  von  Valencienues,  welche  die  Mitglieder  ver- 
pflichtete, bewalfnet  und  im  Harnisch  den  Markt  zu  besuchen, 
nur  Sinn  hatte,  wenn  von  einem  auswärtigen  ^larkte  die  Rede 
war.  Ebensowenig  Sinn  würden  die  oben  wiedergegebeuen  Be- 
stimmungen haben  über  das,  was  geschehen  sollte,  w^enn  keine 
Einwohner  von  Brügge  und  den  anderen  Städten  in  genügender 
Zahl  anwesend  waren,  um  die  ihnen  zugewiesene  Anzahl  Vor- 
standsmitglieder zu  stellen,  wenn  von  einer  zu  Hause  abgehaltenen 
Wahl  die  Rede  war  ).  Ja  es  scheint,  daß  mit  der  Zurückkehr 
nach  Flandern  auch  das  x\mt  aufhörte.  In  dem  lateinischen  Text 
finden  wir  wenigstens  ein  besonderes  Kolleg  erwähnt,  das  über 
die  Bestinnnung  von  Gütern  entschied,  welche  von  einem  der 
Mitglieder  in  England  hinterlassen  worden  und  vom  Scildraka 
heimgeführt  waren.  Wie  sehr  die  Bestimmungen,  welche  uns 
über  Organisation  und  Wirkung  der  Hanse  überliefert  sind,  die 
Regelung  der  Verhältnisse  im  Auslande  ins  Auge  faßten,  geht 
auch  hervor  aus  der  Bestimmung  (Art.  6  der  lateinischen  Statuten), 
daß  ein  iditglied,  das  vor  dem  Hansegericht  verklagt  worden  war, 
seine  Zeugen  nicht  daselbst,  sondern  an  einer  der  nächstfolgen- 


1)  Lateinischer  Text  §  3. 

2)  Op.  cit.  19. 

3)  Daß  auch  nicht  eine  Versammhiug  in  Flandern  gemeint  ist,  geht  lier- 
vor  aus  dem  Worte  „ibi",  das  in  dem  französischen  Text  wiedergegeben 
wird  mit  „oü  on  hanseroit". 
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den  Messen  in  Flandern  vor  einer  besonders  dazu  eingesetzten 
Kommission  vorführen  sollte  ^). 

Und  zum  Schluß  möchte  ich  hinweisen  auf  die  Bestimmungen 
über  die  Zulassung  neuer  Mitglieder,  Die  lateinische  Fassung 
der  Statuten  bestimmt,  daß  dies  nur  geschehen  konnte  „apud 
Londonium,  vel  apud  Winchester,  vel  apud  Sanctum  yvonem 
vel  in  portu  Angliae  vel  in  portu  Scothiae  ubi  potest  lucrari", 
d.  h.  nur  in  einer  der  von  den  Mitgliedern  der  Hanse  regelmäßig 
besuchten  Städte  oder  Hafen,  wo  die  Mitgliedschaft  (herkömm- 
licherweise) gewonnen  werden  konnte.  Die  französischen  Statuten 
behandeln  in  einem  absonderlichen  Paragi-aphen  auch  die  Zu- 
lassung zu  Brügge.  Ungeachtet  dieser  gesonderten  Erwähnung 
konnte  man  meinen,  daß  die  Zulassung  zu  Brügge  auch  früher 
möglich  war  und  die  Nichterwähnung  Brügges  als  Zulassungsort 
in  den  lateinischen  Statuten  einer  unwillkürlichen  Auslassung 
zuzuschreiben  sei  -). 

Jedoch  eine  Vergleichung  mit  den  bezüglichen  Bestimmungen 
bei  den  Merchant-Adventnrers,  wo,  wie  gesagt,  die  Zulassung 
der  Regel  nach  nur  im  Marte-Town  und  nur  mit  besonderer  Er- 
mächtigung des  General  Court  auch  in  London  geschehen  konnte, 
muß,  glaube  ich,  auch  in  diesem  Falle  zu  einer  anderen  Ansicht 
führen  und  die  Annahme  wahrscheinlich  machen ,  daß  in  der 
älteren  Zeit,  der  die  lateinische  Fassung  der  Statuten  entstammt, 
die  Zulassung  zu  Brügge  wirklich  unmöglich  war. 


1)  Vgl.  KcEHXE,  Das  Hansgrafeuaint  223. 

2)  So  PlRENNE  S.  21. 


Probleme  der  deutschen  Agrargeschichte. 

Von 
G.  Caro. 

Von  verschiedenen  Gresichtspunkten  aus  ist  die  deutsche  Agrar- 
geschichte in  neuerer  Zeit  behandelt  worden  ^).  Ausbildung-  und 
Verfall  der  Großgrundherrschaften  des  früheren  Mittelalters  bilden 
den  wesentlichen  Gegenstand  der  einen  Gruppe  von  Forschungen, 
die  andere  legt  das  Schwergewicht  auf  die  grundstürzenden 
Agrarreformen  des  ausgehenden  achtzehnten  und  des  neunzehnten 
Jahrhunderts  und  greift  nur,  gleichsam  einleitungsweise,  mehr 
oder  weniger  weit  auf  die  vorher  bestehenden  Verhältnisse  zu- 
rück. In  der  MittC;  aber  wiederum  recht  isoliert,  liegt  die  um- 
fangreiche, um  den  Bauernkrieg  von  1525  gruppierte  Literatur, 
die,  vorzugsweise  dessen  äußerem  Verlauf  zugewandt,  doch  nicht 
verabsäumen  konnte,  auch  Ursachen  und  Wirkungen  in  ihr  Be- 
reich zu  ziehen.  Bei  der  Zwiespältigkeit  der  Behandlungsweise 
sind  ein  wenig  die  Fragen  in  den  Hintergrund  geschoben  worden, 
die  mit  den  leitenden  Gesichtspunkten  nicht  unmittelliar  zusammen- 
hängen ;  es  kommen  wohl  auch  die  Zeitepochen  zu  kurz,  in  denen 
die  eine  oder  die  andere  Form  der  Agrarverfassung-  noch  nicht 
oder  nicht  mehr  voll  ausgebildet  war.  Am  nachhaltigsten  hat 
aber  die  Verschiedenheit  der  ^Ausgangspunkte  für  die  Unter- 
suchungen auf  die  Problemstellung  eingewirkt.    Wer  die  Zustände 

1)  Vorliegende  Skizze  mit  umfangreichen  Literaturnachweisen  zu  belasten 
erschien  überflüssig,  da  alles  wesentliche  jetzt  zusammengestellt  ist  in  der 
neuen  (siebenten)  Auflage  von  Dahlmanx-Waitz,  Quellenkunde  der  deutscheu 
Geschichte,  Leipzig  1905,  s.  besonders  S.  117  ff.  u.  S.  310  ff. ;  vgl.  auch 
G.  v.  Below,  Der  Osten  und  der  Westen  Deutschlands,  iu  Territorium  und 
Stadt  (Hist.  Bibliothek,  lig.  v.  d.  Redaktion  der  Hist.  Ztschr.  B.  11,  1900)  S.  1  ff. 
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der  Neuzeit  ins  Auge  faßt,  konzentriert  sein  Interesse  auf  das 
ostclbisclie  Rittergut,  oder  sucht  etwa  zu  zeigen,  inwieweit  dessen 
charakteristische  Formen  in  anderen  Gegenden  Deutschlands  sich 
uiclit  wiedei-finden ;  ebenso  nimmt  die  Villikation  eine  zentrale 
Stellung  ein  in  der  Betrachtung  des  früheren  Mittelalters,  und 
keine  gangbare  Brücke  verbindet  die  beiden,  nach  Raum  und 
Zeit  so  weit  voneinander  entfernten  Institutionen.  Den  gesamten, 
mehr  als  tausendjährigen  Entwicklungsgang  selbst  nur  unter 
lokaler  Begrenzung  darzustellen,  ist  noch  erst  selten  versucht 
worden.  So  wird  es  nicht  unangebracht  sein,  einige  Momente 
zu  erörtern,  die  zur  Zusammenfassung  der  deutschen  Agrar- 
geschichte  unter  einheitlichen  Gesichtspunkten  hinleiten. 

Das  Bestreben,  die  Fülle  der  Einzeltatsacheu  zu  ordnen  und  zu 
sichten,  hat  zu  begrifflichen  Scheidungen  Anlaß  gegeben  ^),  deren 
wesentlichste  die  Gegenüberstellung  von  zwei  Formen  der  Agrarver- 
fassung  ist,  von  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft.  Der  Grund- 
herr nutzt  den  in  seinem  Obereigentum  befindlichen  Boden  nicht 
selbst  durch  eigenen  oder  für  seine  Rechnung  geführten  Land- 
wirtschaftsbetrieb, sondern  begnügt  sich  mit  der  Grundrente,  die 
ihm  unter  mannigfachen  Rechtstitelu  von  den  Hintersassen  ge- 
leistet wird.  Auch  der  Gutsherr  bezieht  solche  Rente;  aber  für 
ihn  tällt  der  Schwerpunkt  der  Bodennutzung  in  den  Eigenbau, 
zu  dessen  Betrieb  ihm  die  Frondienste  der  abhängigen  Bauern 
zu  Ge])ote  Stauden.  Vfähreud  des  18.  Jahrhunderts  und  schon 
früher  hatte  die  Gutsherrscliaft  ihre  Stätte  im  Osten  Deutsch- 
lands; am  Rhein  und  in  Schwaben  war  der  landwirtschaftliche 
Großbetrieb  in  Gestalt  des  Ritterguts,  der  jenseits  der  Elbe  vor- 
herrschte, so  gut  wie  unbekannt,  in  den  übrigen  Ländern  deutscher 
Zunge  war  er  nicht  stark  verbreitet.  Der  Unterschied  in  der 
Agrarverfassung  von  Ost  und  West  ist  mit  dem  zwischen  Guts- 
herrschaft und  Grundherrschaft  gleich  zu  setzen,  der  sich  noch 
weit  über  die  deutsdien  Grenzen  hinaus  erstreckte.  Man  darf 
Frankreich  als  Land  der  reinen  Grundherrschaft  betrachten,  und 
in  Polen  bestand  eine  bis  zu  äußerster  Schärfe  ausgeprägte  Form 


1)  S.  das  grundlegende  Werk  von  G.  F.  Knapp,  Die  Bauernbefreiung  und 
der  Ursprung  der  Landarbeiter  in  den  älteren  Teilen  Preußens,  Leipzig,  1887. 


Proljleme  der  deutschen  Agrargescliichte.  435 

der  GiitsheiTschaft.  Unstreitig  sind  die  beiden  Begrifte  vorzüg- 
lieli  geeignet,  zwei  Gestaltungen  der  Agrarvcrfassung  zu  charak- 
terisieren, die  wiederum  zus^ammenfallen  mit  der  Häufigkeit 
größerer  (durch  öftentlich-rechtliche  Vorrechte  ausgezeichneter) 
landwirtschaftlicher  Betriebe  und  dem  Vorwiegen  der  Boden- 
nutzung im  bäuerlichen  IMittel-  und  Kleinbetrieb ;  die  beiden  Arten 
der  Grundbesitzverteilung  wurden,  wie  noch  gegenwärtig,  durch 
die  Elbe  ziemlich  scharf  voneinander  abgegrenzt.  Indessen  die 
Begriffe  sollen  nicht  nur  Formen  der  Agrarvcrfassung  scheiden, 
die  nebeneinander  bestanden  haben,  sondern  auch  für  eine  zeit- 
liche Aufeinanderfolge  gelten.  Gutsherrschaft  und  Grundiierrschaft 
sind  Entwicklungsstufen  der  Agrarverfassung ;  jene  ist  im  Osten 
aus  dieser  hervorgegangen.  Eben  hier  beginnen  die  Schwierig- 
keiten. 

Vergleicht  man  die  Betriebsorganisation  eines  neuzeitlichen 
ostelbischen  Ritterguts  mit  derjenigen  einer  karolingischen  Villi- 
kation,  so  tritt  die  Ähnlichkeit  in  wesentlichen  Stücken  unver- 
kennbar vor  Augen.  Hier  wie  dort  wurde  der  dem  Gutsverbande 
eingegliederte  Boden  teils  unmittelbar  vom  Herrn  oder  für  ihn 
bebaut,  teils  war  er  parzelliert  an  Bauern  zur  Nutzung  gegen 
Dienste  und  Abgaben  ausgetan.  .Mit  der  größeren,  herrschaft- 
lichen Eigenwirtschaft  standen  die  kleineren,  bäuerlichen  Betriebe 
in  organischer  Verbindung-,  sie  lieferten  einen  erheblichen  Teil 
der  für  jene  erforderliehen  Arbeitskräfte  durch  die  Fronden,  die 
auf  ilmen  lasteten,  und  denen  für  die  herrschaftliche  Wirtschafts- 
führung eine  erhebliche  Bedeutung  zukam.  Die  Fronden  der 
Bauern  machten  das  Halten  eines  zahlreicheren  Gesindes  auf 
den  Herrenhöfen  überflüssig,  ersparten  die  Heranziehung  von 
Lohnarbeitern  und  ermöglichten  Beschränkungen  der  Betrieljs- 
mittel.  Was  über  den  unmittelbaren  Selbstbedarf  der  herrschaft- 
lichen Wirtschaft  hinaus  produziert  wurde,  war  ein  reiner  Über- 
schuß, von  dem  verhältnismäfiig  geringe  Ausgal)en  abgingen;  nur 
in  der  Verwendung  des  Überschusses  zeigen  sich  Unterschiede, 
insofern  als  er  den  Großgrundherrn  des  früheren  Mittelalters 
hauptsächlich  in  natura  zum  eigenen  Unterhalt  und  dem  ihres 
Hofgesindes  diente,  während  er  den  Rittergutsbesitzern  der  Neu- 
zeit   durch   Verkauf  Einnahmen    in    Bargeld   brachte.     Indessen 
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vermag-  der  Unterschied  zwisclien  dem  g-eld-  und  natnrahvirt- 
sehaftlichen  Zweck  des  Betriebes  nicht  die  Tatsache  von  der 
Ähnlichkeit  seiner  Organisation  zu  beeinträchtigen;  kannte  doch 
l)ereits  die  Römerzeit  Gutsherrschaften,  die  für  den  Verkauf  produ- 
zierten, und  ebensowenig  fällt  ein  „quantitativer"  Unterschied 
schwer  ins  Gewicht,  daß  nämlich  das  Salland  karolingischer  Villi- 
kationen  dem  Umfange  nach  kaum  je  heranreichte  an  den  Herren- 
acker eines  ostelbischen  Ritterguts. 

Zweimal  sind  in  der  agrarischen  Entwicklung  Deutschlands 
analoge  Organisationsformen  des  Landbaus  in  den  Vordergrund 
getreten,  aber  räumlich  und  zeitlich  getrennt  voneinander  durch 
einen  sehr  weiten  Abstand.  Die  alte  Villikation  fand  ihre  eigen- 
tümliche Ausgestaltung  am  frühesten  und  deutlichsten  im  äußersten 
Westen,  besonders  links  vom  Rhein  in  den  zur  Zeit  der  Völker- 
wanderung von  den  Franken  eroberten  Gebieten.  Dort  kamen 
geschlossene  Hofbezirke  vor,  die  eine  ganze  Gemarkung  umfaßten, 
und  es  bestand  das  Dorf  ausschließlich  aus  Hütten  der  Hörigen, 
die  sich  um  den  Herrenhof  gruppierten.  Anderwärts  überwog 
die  Streulage  des  grundherrlicheu  Besitzes;  die  Pertinenzen  des 
Hofes  erstreckten  sich  über  mehrere  Ansiedlungsplätze  und  lagen 
zwischen  denen  anderer  Höfe  oder  auch  den  Gütern  freier 
Bauern.  Das  neuzeitliche  Rittergut  hatte  dagegen  seine  Stätte 
östlich  der  Elbe  in  den  vom  zwölften  bis  vierzehnten  Jahrhundert 
durch  deutsche  Einwanderer  neu  besiedelten  Landschaften,  die 
vorher  von  Slawen  bewohnt,  gar  nicht  zum  Frankenreich  gehört 
hatten,  und  wo  auch  die  Villikationsverfassung  in  ihrer  typischen 
Gestalt  niemals  l)estanden  haben  kann.  Schon  deswegen  ist  ein 
unmittelbarer  Zusammenhang  zwischen  Villikation  und  Rittergut 
kaum  je  ernstlich  behauptet  worden;  läßt  es  sich  doch  überdies 
nachweisen,  wie  die  Villikation  im  Laufe  der  Entwicklung  einer 
fortschreitenden  Auflösung  anheimfiel  oder  doch  einer  so  tief- 
greifenden Umwandlung,  daß  gerade  ihr  vom  wirtschaftlichen 
Standpunkt  aus  wesentlichstes  Merkmal,  der  grundherrliche  Eigen- 
betrieb unter  Verwendung  bäuerlicher  Dienste,  so  gut  wie  völlig 
verschwand. 

Besser  noch  kann  die  jüngeren  Zeiten  angehörende  Ausbil- 
dung des  Ritterguts  schrittweise  verfolgt  werden. 
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Beide  Prozesse  sind  für  die  versehiedeuen  Laudscliaften,  in 
denen  sie  sich  jeweils  ziemlich  gleichzeitig  abspielten,  der  Gegen- 
stand vielfacher  Untersuchnngeu  gewesen,  und  sie  verdienen  die 
ihnen  geschenkte  Beachtung;  haben  sie  doch  zu  dem  Ergebnis 
geführt,  daß  eben  da,  wo  die  alte  Villikatiou  fehlte,  das  Ritter- 
gut entstand,  während  es  nicht  emporkam,  wo  jene  geblüht  hatte. 

Einen  recht  sonderbaren  Entwicklungsgang  hätte  demnach  die 
deutsche  Agrargeschichte  genommen,  sie  wäre  in  diametralen 
Gegensätzen  verlaufen.  Im  Westen  hätte  die  Gutsherrschaft  die 
Grundherrschaft  abgelöst;  im  Osten  wäre  gerade  das  Umgekehrte 
eingetreten.  Ein  solches  Gegenteil  von  Einheitlichkeit  erscheint 
unbegreiflich  in  Anbetracht  der  allezeit  vorhandenen  Wechsel- 
beziehungen zvdschen  Osten  und  Westen.  Fiel  doch,  zumal 
im  18.  Jahrhundert,  die  wirtschaftliche  Scheidelinie  kaum  irgend- 
wo selbst  nur  mit  den  Grenzen  von  Territorialstaaten  zusammen. 
Die  Sachlage  gewinnt  denn  aucli  ein  anderes  Ansehen,  wenn 
man  sie  nicht  nur  vom  Standpunkt  der  landwirtschaftlichen  Be- 
triebsorganisation aus  betrachtet,  sondern  auch  rechtsgeschichtliche 
Erwägungen  mitsprechen  läßt. 

Dreierlei  Arten  von  Rechten  konnte  im  Rahmen  der  Staats- 
und Gesellschaftsordnung,  deren  Sturz  die  französische  Revolution 
nach  sich  zog,  ein  Herr  ül)er  abhängige  Leute  üben,  leibherrliche, 
auf  die  Person  bezüglich,  grundherrliche,  die  aus  dem  Eigentum 
am  Boden  stammten,  und  gerichtsherrliche,  auf  öftentlich-recht- 
lichen  Befugnissen  beruhende.  Die  Unterscheidung,  dem  Begriffe 
nach  klar,  ist  vom  französischen  Recht  mit  aller  Schärfe  zum 
Ausdruck  gebracht  worden;  in  Deutschland  hat  allerdings  eine 
gewisse  Begritfsverwirrung  sich  eingeschlichen,  die  gelegentlich 
noch  auf  die  neuere  Literatur  nachwirkt.  Tatsächlich  mochte  es 
bereits  in  älterer  Zeit  nicht  leicht  sein,  den  Ursprung  bäuerlicher 
Lasten  mit  Sicherheit  auf  eines  der  drei  Herrschaftsrechte  zurück- 
zuführen ;  oft  genug  wurde  die  gleiche  oder  doch  eine  sehr  ähn- 
liche Leistung  kraft  verschiedenen  Rechts  beansprucht.  Fronden 
forderte  der  Grundherr  und  der  Gerichtsherr,  Hühner  kamen 
beiden  zu  und  auch  dem  Leibherrn.  Der  Zehnten  endlich,  vom 
Staat  der  Kirche  zuerkannt  und  häufig  durch  sie  an  weltliche 
Empfänger   entfremdet,    läßt   sich  in  keiner  der  drei  Kategorien 
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uutorl)riiii;en;  er  wurde  von  freieig-enem  Boden  so  gut  wie  von 
grundherrlidi  gebundenem  entrielitet.  Da  übrigens  der  Ursprung 
der  Zehntberechtigung  kaum  je  merklich  verdunkelt  v,'orden  ist, 
wird  es  nur  selten  schwer  fallen,  den  Grundzins  vom  Zehnten 
zu  sondern ;  aber  auch  sonst  müssen,  soweit  irgend  möglich,  die 
Leistungen  von  Bauern  an  die  Herrschaft,  die  in  Urbaren  und 
anderweitig  aufgezählt  sind,  auf  ihren  Ursprung  zurückgeführt 
werden. 

Die  Unentbehrlichkeit  solch  reinlielier  Scheidung  für  eine  ge- 
sicherte Erkenntnis  der  agrarischen  Zustände  unterliegt  wohl 
keinem  Zweifel;  durch  die  bloße  Wiedergabe  der  Quellennach- 
richten läßt  sich  auch  ])ei  kunstvoller  Gruppierung  nur  ein  ver- 
schw^ommenes  Bild  des  Zustäudlichen  liefern.  Prüft  man  nun 
aber  die  agrarischen  Verfassungsformen  auf  den  Auteil,  den  die 
drei  Gewalten  an  ihrer  Ausgestaltung  hatten,  so  wird  leicht  er- 
sichtlich, daß  die  Villikation  vorwiegend  auf  Leib-  und  Grund- 
herrschaft beruhte,  auf  der  Gewalt  des  Herrn  über  die  Person 
der  Hintersassen  nnd  seinem  Eigentum  an  dem  von  ihnen  bebauten 
Boden;  das  Rittergut  dagegen  leitete  seine  wesentlichsten  Ge- 
rechtsame aus  der  Gerichtsherrschaft  al),  den  obrigkeitlichen,  vom 
Landesherrn  übertragenen  Befugnissen.  Die  beiden  äußerlich  so 
ähnlichen  Institutionen  sind  aus  verschiedenen  Wurzeln  erwachsen. 

Die  Villikation  in  ihrem  Bestand  aus  Herrenhof  mit  Salland 
und  dienstbaren  Hufen  war  dem  Ursprung  nach  ein  privatrecht- 
liches Gebilde.  Aus  dem  Leiheverhältnis,  kraft  dessen  die  Hinter- 
sassen den  Boden  innehatten,  schrieb  sich  ihre  Verpflichtung  zu 
Abgaben  und  Fronden  her;  der  Unfreie  mußte  wohl  die  Hufe 
annehmen,  auf  die  ihn  der  Leibherr  setzte,  und  leisten,  was  ihm 
auferlegt  war,  wenn  nicht  der  Landesbrauch  feste  Normen  be- 
stimmte. Allerdings  übte  der  Villikationsherr  Gerichtsbarkeit 
über  seine  Hintersassen;  er  schlichtete  selbst  oder  durch  seinen 
Vertreter,  den  Meier,  Streitigkeiten  wegen  Nutzung  des  von  ihm 
verliehenen  Bodens.  Er  hatte  auch  Strafgewalt,  verschieden  ab- 
gestuft gegenüber  Unfreien,  Halbfreien  und  den  Freien,  die  sich 
in  seinen  Schutz  begeben  hatten;  aber  all  das  stand  ihm  auf 
Grund  privater  Berechtigung  zu,  ohne  spezielle  Verleihung  durch 
■die   Staatsgewalt.     Die   in   fränkischer  Zeit   den   geistlichen  und 
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vielen  weitliclien  Giundherren  von  den  Königen  gewälirte  Immuni- 
tät befreite  die  gTundherrliclien  Besitzungen  vom  Zutritt  der 
Staatsbeamten  und  förderte  so  die  Ausbildung  einer  geschlossenen 
Hofverfassung;  aber  sie  war  nicht  eine  unentbehrliche  Voraus- 
setzung für  deren  Bestehen.  Viel  eher  beeinträchtigte  sie  ihren 
rein  privaten  Charakter  durch  den  Zusatz  öffentlich-rechtlicher 
Momente,  wie  das  ganz  besonders  die  geistlichen  Großgrundherr- 
schaften  zu  empfinden  hatten,  als  in  ihnen  die  Vögte  kraft  staat- 
licher Bevollmächtigung  schalteten. 

Das  ostelbische  Rittergut  dagegen  fußte  in  dem  für  seine 
Ausbildung  maßgebenden  Bestandteil  auf  der  Gerichtsherrschaft. 
In  seiner  Eigenschaft  als  Inhaber  der  (höheren)  Gerichtsbarkeit 
hatte  der  Gutsherr  Anspruch  auf  Dienste  der  Bauern,  soviel  er 
für  seine  Notdurft  brauchte.  Nur  durch  diese  Erklärung  ist  das 
Rätsel  von  der  enormen  Ausdehnung  der  Frondienste  im  Osten 
zu  lösen.  Leibherrliche  Rechte  im  eigentlichen  Sinne  des  Wortes 
fehlten  dem  ostelbischen  Gutsherrn  ganz.  Als  freie  Leute  waren 
die  deutschen  Ansiedler  ins  Land  gekommen,  weß  Standes  sie 
immer  in  der  Heimat  gewesen  sein  mögen,  und  die  slawische 
Hörigkeit  hat  weniger  sichere  Spuren  hinterlassen  als  die  echte, 
alte  Unfreiheit  des  Westens.  Was  man  später  im  Osten  als 
Leibeigenschaft  bezeichnete,  war  nichts  anderes  als  ein  gesteigerter 
Grad  der  Erbuntertänigkeit,  die  gleichtalls  auf  Gerichtsherrscliaft 
]»eruhte  und  nur  von  sehr  kenntnislosen  oder  voreingenommenen 
Juristen  der  r(imischen  Sklaverei  gleichgesetzt  werden  konnte. 
Grundherrliclie  Fronden  mögen  jenseits  der  Elbe  die  Ansiedler 
gelegentlich  von  Anfang  an  auf  sich  genommen  haben.  Deren- 
gleicheu  kamen  überall  vor,  wennschon  zu  bemerken  ist,  daß  sie 
gerade  während  des  klassischen  Zeitalters  der  Kolonisation  im 
Westen,  l)ei  dem  Rückgang  des  grundherrlichen  Eigenbaus,  sich 
sehr  vermindert  haben  müssen,  und  grundherrliche  Fronden  waren 
ein  für  allemal  durch  den  Leihevertrag  festgelegt;  sie  konnten 
nicht  einseitig  gesteigert  werden,  sowenig  wie  der  Grundzins, 
der,  bei  der  Ansetzung  des  Dorfs  nach  deutschem  Recht  den 
Hufen  auferlegt,  bei  deren  Übertragung  von  einem  Inhaber  auf 
den  anderen  durch  Erbgang  oder  Kauf  sich  nicht  wohl  erhöhen 
ließ   und   oft   genug   bis  zu  seiner  Ablösung  im  19,  Jahrhundert 
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kaum  wesentlich  verändert  worden  ist.  Auch  die  Fulirfronden 
(für  Kriegszwecke),  die  in  der  Mark  Brandenburg  der  Landes- 
herr vielfach  seinen  Rittern  überließ,  waren  gemessen  und  konnten 
bei  ihrer  Umwandlung  in  Ackerdienste  nicht  erheblich  gesteigert 
werden. 

Anspruch  auf  ungemessene  Fronden  vermochte  nur  die  (hohe) 
Gerichtsbarkeit  zu  geben,  die  den  Grundherrn  des  Ostens  zugleich 
mit  der  Erlaubnis  zur  Ansetzung  deutscher  Bauern  verliehen  oder 
doch  von  ihnen  später  erworben  v/urde.  Allerdings  hing  es  nicht 
allein  vom  Belieben  des  Gerichtsherrn  ab,  Fronden  zu  verlangen 
oder  zu  vermehren,  nur  bittweise  konnte  er  die  Bauern  darum 
angehen ;  aber  inwieweit  diese  die  Bitte  abschlagen  durften,  ließ 
sich  wohl  im  Einzelfall  schwer  ermessen.  Was  von  Zwangs- 
maßregelu  der  Grundherrn  berichtet  wird,  mag  sich  auf  die  zur 
Einwilligung  in  die  Bitte  geübte  Nötigung  beziehen,  nicht  aber 
auf  völlig  rechtswidrige  Gewalttat;  denn  die  Bitte  war  eben 
ein  gutes  Recht  des  Herrn,  ihre  Verweigerung,  abgesehen  von 
der  tatsächlichen  Mißlichkeit,  auch  juristisch  bedenklich,  und 
selbst  Avenn  eine  Übereinkunft  betreffs  der  Höhe  der  Fronden 
geschlossen  war,  konnte  der  Gerichtsherr  später  neue  Forderungen 
erheben.  Die  gerichtsherrlichen  Fronden  waren  im  Prinzip  un- 
gemessen, analog  den  Steuern  oder  Beden,  wie  sie  etwa  im 
.Südwesten  von  den  Inhabern  der  hohen  Gerichtsbarkeit,  Grafen 
oder  Vögten,  bereits  sehr  früh  ihren  Gerichtseingesessenen  auf- 
erlegt wurden. 

Für  den  ostelbischen  Gutsherrn  fiel  der  Schwerpunkt  der 
bäuerlichen  Leistungen  in  die  Dienste,  ganz  so  wie  einst  der 
römische  Possessor  von  den  Kolonen  in  erster  Linie  Arbeit  ver- 
langte und  der  Pacht  weit  weniger  Wert  beimaß.  Die  Bestellung 
des  Ritterackers  geschah  durch  die  von  den  Bauern  geschuldeten 
Fronden.  Vergrößerte  der  Gutsherr  die  Eigenwirtschaft  durch 
Einziehung  von  Bauernhufen,  so  pflegte  er  zu  verlangen,  daß 
die  übriggebliebenen  Bauern  durch  vermehrte  Fronden  für  die 
wegfallenden  der  gelegten  Bauern  und  für  den  Mehrbedarf  auf- 
kamen. Daher  wird  es  begreiflich,  daß  im  18.  Jahrhundert 
Untertanen  dem  Gerichtsherrn  sechs  Tage  in  der  Woche  fronden 
mußten,    während    die   Leibherrn    der    auf  mansi   serviles   ange- 
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siedelten  Unfreien  zur  Karolingerzeit  sieh  mit  drei  Tagen  begnügt 
hatten. 

Um  den  Unterschied  der  agrarischen  Entwicklung  von  Osten 
und  Westen,  jenen  anscheinend  entgegengesetzten  Übergang  von 
Grund-  in  Gutsherrschaft  und  umgekehrt,  zugleich  zu  kennzeichnen 
und  zu  erklären,  ist  die  Formel  aufgestellt  worden,  daß  im  Osten 
regelmäßig  die  (uneigentliche)  leibherrliche,  die  grundherrliche 
und  die  gerichtsherrliche  Gewalt  in  einer  Hand  sich  vereinigten, 
während  im  Westen  fast  ebenso  regelmäßig  die  drei  Gewalten 
auseinandergingen,  —  außer  wenn  sie  dem  Landesherrn  selbst 
zustanden.  Diese  begrift'liche  Bestimmung  entspricht  den  Tat- 
sachen. Es  ist  richtig,  daß  der  dem  niederen  Adel  angehJirige 
Gutsherr  des  Ostens  einen  landwirtschaftlichen  Großbetrieb  zu 
begründen  imstande  war,  weil  er  als  Obereigentümer  die  Bauern- 
hufen einziehen  konnte,  als  Gerichtsherr  über  die  zur  Bewirt- 
schaftung erforderlichen  Arbeitskräfte  verfügte,  und  als  Leibherr 
die  bedrückten  Untertanen  am  Entlaufen  hinderte.  Indessen  ist 
doch  bemerkenswert,  daß  im  Westen,  selbst  wenn  durch  Ver- 
einigung der  drei  Gewalten  in  einer  Hand  die  gleiche  Möglich- 
keit vorhanden  war,  nicht  die  gleichen  Folgen  eingetreten  sind. 
Das  Rittergut  als  wirtschaftlicher  Organismus  war  fast  ausschließ- 
lich dem  Osten  eigentümlicli ;  was  man  am  Niederrhein  Rittergut 
nannte,  vinr  „kein  wirtschaftlicher  Begriff"  '). 

Trifft  es  nun  aber  zu,  und  damit  komme  ich  auf  die  bereits 
mehrfach  berührte,  entscheidende  Frage  zurück,  daß  die  Entwick- 
lung im  Gegenzug  verlief;  stehen  Ost  und  West,  vom  gleichen 
Volke  bewohnt,  einander  gegenüber  wie  fremde  Welten  ?  Soweit 
es  sich  um  die  rechtlichen  Grundlagen  der  Agrarverfassung  handelt, 
läßt  sich  das  unmöglich  zugestehen.  Es  sind  augenfällige,  starke 
Abweichungen  vorhanden;  deswegen  darf  jedoch  ein  Parallelismus 
der  Entwicklung  nicht  in  Abrede  gestellt  werden.  Gleichgerichtete 
Strömungen  machten  sich  in  ganz  Deutschland  geltend. 

Der  Schwerpunkt  des  Vergleichs  fällt  in  die  Gerichtsherrschaft, 
die  spätestens  seit  dem  13.  Jahrhundert  an  Bedeutung  für  die 
soziale  Lage  der  Landbevölkerung  die  anderen  beiden  Gewalten 


1)  Below  1.  c.  S.  169. 
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weit  überragte.  El)en  erst  auf  Grund  der  Gericlitshen-schaft 
konnte  die  neue  Leibherrschaft  des  Ostens  entstehen,  die  in  ihrer 
Ausbiklun^-  vielfach  auf  der  mikleren  Stufe  der  Erbuntertänigkeit 
verharrte  und  nicht  zur  vollen  Fesselung  des  Bauern  an  die 
Scholle  führte,  geschweige  denn  zu  der  Möglichkeit,  ihn  ohne 
den  Boden,  auf  dem  er  saß,  zu  veräußern ;  aber  auch  im  Westen 
hat  sich  mit  den  Resten  der  alten  Unfreiheit  eine  neue,  gerichts- 
herrliche Leibeigenschaft  verschmolzen,  die  gerade  am  Ende  des 
Mittelalters  bedenkliche  Tendenzen  zur  Ausdehnung  zeigte  und 
unter  den  Ursachen  des  Bauernkriegs  eine  keineswegs  gering- 
fügige Rolle  spielte.  Die  Grundherrschaft  wiederum  beschränkte 
sich  in  ihren  Wirkungen,  wenn  sie  nicht  mit  der  Gerichtsherr- 
schaft in  einer  Hand  lag,  auf  das  Recht  zum  Rentenbezug,  und 
die  Belastung  des  Bodens  zugunsten  der  Grundherren  blieb  aller- 
wärts  merkwürdig  stabil,  selbst  wenn  der  Bauer  einem  bloßen 
Zeitpächter  nahekam,  wie  das  zeitweise  im  Gebiet  des  Meierrechts 
der  Fall  war. 

In  der  Beschaftenheit  der  bäuerlichen  Besitzrechte  kann  jeden- 
falls kein  durchgreifender  Unterschied  zwischen  Ost  und  West 
gefunden  werden.  Hier  wie  dort  tritt  die  Hinneigung  zu  tat- 
sächlicher Erblichkeit  hervor,  ob  sie  nun  beim  Meiergut  vom 
Landesherru  begünstigt  w^urde,  oder  beim  Laßbesitz  bis  zu  einem 
gewissen  Grade  im  Interesse  des  Gutsherrn  selbst  lag.  Eigene 
Güter  hatten  die  Kölmer  in  Ostpreußen,  das  niederschlesische, 
als  erbeigen  bezeichnete  Erbzinsrecht  war  kaum  viel  schlechter 
als  das  südwestdeutsche,  und  das  bayerische  Freistiftrecht  nicht 
erheblich  besser  als  etwa  der  pommersche  Laßbesitz.  Wenn  selbst 
bei  Vorhandensein  eines  ungünstigen  Besitzrechts  und  (nominellem) 
Fortbestehen  der  Leibeigenschaft  die  Lage  der  Bauern  im  Westen 
und  Süden  sich  durchschnittlich  günstiger  gestaltete  als  im  Osten, 
so  beruhte  das  auf  den  abweichenden  Formen,  welche  die  Ge- 
richtsherrschaft  angenommen  hatte,  und  den  verschiedenen  Wir- 
kungen, die  sie  übte. 

Den  diametralen  Gegensatz  stellen  der  Südwesten  und  der 
Nordosten  dar.  In  Schwaben  und  am  Oberrhein,  im  Lande  der 
territorialen  Zersplitterung,  war  fast  der  gesamte  Adel  reichsunmittel- 
bar.   Höhere  Gerichtsbarkeit,  die  er  auf  Grund  von  Grafschafts- 
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oder  Vogteirechten  besaß,  rührte  unmittelbar  vom  Reich  her  und 
bildete  die  Basis  für  die  Landeshoheit  des  Inhabers ;  das  gleiche 
gilt  für  die  geistlichen  Gerichtsherru.  In  den  großen  Territorien 
des  Nordostens  gab  es  dagegen  nur  landsässige  Ritter  und  Prä- 
laten, denen  aber  im  Lauf  der  Zeit  fast  durchweg,  nicht  vom 
Reich,  sondern  vom  Landesherrn  die  höhere  Gerichtsbarkeit  zu- 
erkannt worden  war.  Den  vielen  kleinen  Landesherren  des  Süd- 
westens stand  also  im  Nordosten  eine  noch  weit  erheblichere 
Zahl  von  Gerichtsherren  gegenüber,  die,  wenigen  großen  Landes- 
herren untergeordnet,  nicht  selbst  Landeshoheit  erlangten.  Nur 
der  Landesherr  bezog  im  Nordosten  die  Steuer  oder  Bede,  die 
im  Südwesten  von  den  Einkünften  des  Gerichtsherrn  wohl  das 
wesentlichste  Stück  ausmachte.  Wollte  der  ostelbische  Gutsherr 
seine  Einkünfte  aus  der  Gerichtsbarkeit  steigern,  so  blieb  ihm 
kaum  anderes  übrig  als  die  Fronden  zu  erhöhen,  ein  Weg,  den 
übrigens  gegen  Ende  des  Mittelalters  die  Landesherren  des  Süd- 
westens gleichfolls  einschlugen.  Auch  die  Bedrückung  durch  ge- 
steigerte Fronden  spielte  unter  den  Ursachen  des  Bauernkrieges 
eine  Rolle,  und  sell)st  die  Verwendung  der  Fronden  zu  herr- 
schaftlichem Eigenbau  im  Zusammenhang  mit  dessen  Vergrößerung 
scheint  damals  im  Südwesten  nicht  ganz  ungewöhnlich  gewesen 
zu  sein-,  aber  immer  nur  der  Gerichtsherr  konnte  die  Fronden 
steigern,  nicht  der  Grundherr.  Beide  Gewalten  fielen  im  Nord- 
osten regelmäßig  zusammen,  nicht  jedoch  im  Südwesten.  Grund- 
lierrschaft  ohne  Gerichtsherrschaft  gab  auf  nichts  weiter  Anspruch, 
als  auf  den  Bezug  einer,  meistens  fixierten  Grundrente. 

In  dem  Sinne,  wie  es  zu  Anfang  der  En'h'terungen  geschehen 
war,  läßt  sich  also  gar  nicht  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft 
in  Gegensatz  zueinander  stellen ;  die  Entwicklung  führte  nicht 
sowohl  den  Übergang  von  der  einen  zur  andern  und  umgekehrt 
herbei,  sondern  vielmehr:  die  eigentliche,  reine  Grundherrschaft, 
auf  der  die  alte  Villikationsverfassung  beruht  hatte,  verflüchtigte 
sich  mit  deren  Verfall  zu  einem  bloßen  Anrecht  auf  Grundrenten- 
bezug-, dafür  trat  als  das  für  die  Lage  der  Landbevölkerung 
maßgebende  Herrschaftsrecht  die  Gerichtshoheit  in  den  Vorder- 
grund, die  im  Osten  zur  Ausbildung  der  Gutsherrschaft  führte, 
während   sie   im  Südwesten   überwiegend   mit   der  Landeshoheit 
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zusammenging  — ,  Zwischenstufen  sind  ebenso  zahlreich  als  mannig- 
faltig. Die  spätere,  sogenannte  Grundherrsehaft  des  Westens, 
insoweit  sie  mehr  zu  bedeuten  hatte  als  bloßes  Obereigentum  am 
Boden,  und  die  Gutsherrschaft  des  Ostens  beruhen  gleichmäßig 
auf  Kombination  der  eigentlichen  Grundherrschaft  mit  der  Ge- 
richtsherrschaft und  haben  sich  ziemlich  gleichzeitig,  etwa  seit 
dem  13.  Jahrhundert,  ausgebildet,  allerdings  nach  verschiedeueu 
Richtungen  hin  wegen  des  Einflusses,  den  die  Landesherrschaft 
ausübte.  In  wirtschaftlicher  Hinsicht  fielen  für  den  Grundherrn 
des  Westens,  der  zugleich  Gerichtsherr  (und  Landesherr)  war, 
die  Einnahmen  aus  seinen  gerichtsherrlichen  Gerechtsamen  am 
schAversten  ins  Gewicht,  während  dem  Grund-  (und  Guts-jllerrn 
des  Ostens  der  Eigenbau,  den  er  pflegte,  den  meisten  Erti-ag 
brachte.  So  fehlten  dem  Westen  die  für  den  Osten  charakteris- 
tischen landwirtschaftlichen  Großbetriebe  fast  völlig.  Diese  Diflerenz 
geht  jedoch  so  weit  zurück,  daß  mit  ihr  für  die  Entwicklung 
der  ostelbischen  Verhältnisse  von  vornherein  gerechnet  werden 
muß. 

In  ganz  Deutschland  bis  zur  alten  .Slawengrenze  war  seit 
dem  13.  Jahrhundert  der  kulturfähige  Boden,  wenn  nicht  voll- 
ständig, so  doch  zum  allergrößten  Teil  unter  Bauern  aufgeteilt, 
die  ihn  in  Mittel-  oder  Kleinbetrieben  bestellten.  Die  Frage,  ob 
das  gleiche  zu  irgendeinem  Zeitpunkt,  etwa  unmittelbar  nach  Ab- 
schluß der  Kolonisation,  jenseits  der  Elbe  der  Fall  war,  muß 
meines  Erachtens  schlechthin  verneint  werden.  Es  gab  im  Osten 
stets  landwirtschaftliche  Betriebe,  die  an  Umfang  den  eines  mitt- 
leren Bauernguts  erheblich  übertrafen  ').    Nicht  gar  soviel  anders 


1)  Das  ergibt  für  die  Mark  Brandenburg  der  Bedevertrag  Ton  1231, 
Riedel,  Cod.  di])!.  Brand.  T.  3.  B.  1,  S.  10  f.  No.  9,  der  besagt,  daß  der 
Ritter  6  Hufen,  der  Knappe  4  Hufen  unter  seinem  Pfluge  haben  wird,  die 
sollen  steuerfrei  sein ;  und  wenn  sie  mehr  unter  dem  Pfluge  haben  werden, 
sollen  sie  von  diesen  die  Steuer  entrichten.  6  mansi  dominicales  hätten  in 
einer  alten  Villikation  ein  recht  ansehnliches  Salland  ausgemacht,  auch  wenn 
man  das  größere  Ausmaß  der  Hufen  im  Kolonialland  gar  nicht  in  Betracht 
zieht,  vgl.  Grossmaxn,  Über  die  gutsherrUch-bäuerlichen  Rechtsverhältnisse 
in  der  Mark,  Schmoller,  Forschungen  B.  9  H.  4  (1890)  S.  6.  Der  Einwand 
von  Fuchs,  Zur  Gesch.  d.  gutsherrlich-bäuerlichen  Verb,  in  d.  Mark,  Ztschr. 
der  Saviguy-Stift.  f.  R.  G.  B.  12  (1891)  S.  21,  daß  der  Ritter  damals  Nach- 
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wie  heutzutage  nach  Auflösung  des  gutsherrlich-bäuerlichen  Ver- 
bandes die  Gutsbezirke  neben  den  Dörfern  lagen  in  Schlesien  die 
herrschaftlichen  allodia  neben  den  bäuerlichen  ville;  und  wenn 
in  der  Koiouisationsepoche  viele  Allode  nach  Hufen  vermessen 
an  deutsche  Ansiedler  ausgetan  wurden,  so  blieben  ihrer  noch 
inniier  genug  übrig  ^).  Jene  Abnahme  des  herrschaftlichen  Eigeu- 
l)aus,  die  im  Westen  eintrat,  ist  im  Osten  niemals  gleich  weit 
vorgeschritten.  Früher  wurde  er  auf  den  Alloden  betrieben  und 
später  auf  den  Vorwerken,  aus  denen  die  Rittergüter  hervorgingen  '^). 
Daß  hier  ein  Zusammenhang  bestehen  muß,  ließe  sich  kaum 
bezweifeln,  selbst  v.enn  nicht  fortlaufende  Zeugnisse  dafür 
sprächen  ■').     Es   mag   sein,    daß   die  Zahl    der  Großbetriebe  sich 


bar,  nicht  Herr  des  Bauern  war,  mag  für  die  Mark  und  in  geringerem  Grade 
auch  für  andere  Landschaften  zutreft'en,  berührt  aber  nicht  die  Tatsache,  daß 
es  iin  Jahre  des  Bedevertrags  im  westlichen  Deutschland  herrschaftliche 
Landwirtschaftsbetriebe,  die  6  oder  selbst  nur  4  Hufen  Ackerland  umfaßten, 
wohl  überhaupt  nicht  mehr  gab. 

1)  Vgl.  bei  P.  BoENis('i{,  Die  geschichtliche  Entwicklung  der  ländlichen 
Verhältnisse  in  Mittel-Schlesien,  Diss.  .Jena  1894,  die  Tabellen  S.  28  ff. 

2)  Die  gewundenen  Auseinandersetzungen  von  De.s.smanx,  Geschichte  der 
schlesischen  Agrarverfassuug  (Abhandl.  a.  d.  staatswiss.  Seminar  zu  Straßburg 
H.  19,  1904)  S.  31  ff.  können  nicht  recht  befiiedigeu.  Das  AUod  (im  wirt- 
schaftlichen Sinne,  nicht  in  dem  sonst  üblichen  rechtlichen,  als  Gegensatz  zu 
Lehen)  ist  das  Vorwerk,  auf  dem  der  Grundherr  Eigenbau  betreibt.  Es  ist 
nicht  selten  parzelliert  worden,  ganz  oder  teilweise,  und  es  sind  auch  wieder 
aus  eingezogenen  Bauernhufeu  neue  Voi'werke  errichtet  worden;  das  zeigen 
in  typischer  Weise  die  für  das  Dorf  Doraslau  von  Meitzex,  Codex  dipl.  Silesiae 
B.  4  (1863)  mitgeteilten  Urkunden.  1288  hat  Herzog  Heinrich  IV.  der  Kan- 
torei des  Kreuzstifts  in  Breslau  ein  AUod  von  sechs  Hufen  zugewiesen,  das 
einst  der  Pfarrkirche  in  Domslau  gehörte  (ibid.  S.  4  No.  3);  dieses  AUod 
^\ird  im  Landbuch  des  Fürstentums  Breslau  1353  58  aufgeführt  (ibid.  S.  18 
]S'o.  23)  und  nach  den  Grundsteuerkatastralakten  von  1743  (ibid.  S.  119  ft". 
No.  204)  hatte  das  Kreuzstift  6  Hufen  in  Kultur,  auch  ist  bemerkt:  „diese 
6  Hufen  werden  das  Warusche  Vorwerk  oder  Carlau  genannt".  Eine  Ent- 
scheidung des  Oberpräsideuten  von  1783  (ibid.  S.  124  No.  207)  gesteht  zu, 
daß  „von  je  dazugezogeneu  Bauer-Huben  keine  Spui'  vorhanden  ist".  Dagegen 
ist  ein  anderes  Vorwerk  am  Orte  aus  vier  Bauerngütern  „zusammengezogen" 
v/orden  (ibid.  S.  114  No.  '200,  1690),  und  zur  Zeit  des  Landbuchs  gab  es  in 
Domslau  außer  dem  AUod  der  Kantorei  noch  andere,  vgl.  Meitzen  in  der 
Einleitung  S.  35. 

3)  Auch    für  Livlaud   ist   iierrschaftlicher  Eigenbetrieb   von  Beginn   der 
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später  (lurcli  Anlegung  neuer  Vorwerke  erhöhte  und  ihr  Umfang 
sich  vergrößerte,  indem  der  Gutsherr  wieder  mehr  Äcker  unter 
den  Pflug  nahm.  Nur  um  quantitative  Verschiebungen  kann  es 
sich  dabei  handeln,  nicht  um  eine  grundstürzende  Umwälzung 
in  der  Besitzverteilung.  Allerdings  sind  spezielle,  für  Schlesien 
angestellte  Berechnungen,  die  für  das  Verhältnis  des  Hoflandes 
zum  Bauernlande  eine  Verschiebung  von  etwa  1  zu  2  auf  2 : 2 
ergeben '),  wohl  nicht  ganz  unanfechtbar  oder  dürfen  doch  nicht 
allgemeine  Geltung  beanspruchen  -).  Immerhin  wird  man  nur 
zwischen  einer  Periode  unterscheiden  dürfen,  in  der  ein  Rück- 
gang des  grundhcrrlichen  Eigenbaus  eintrat  (die  Kolonisations- 
zeit) und  einer  Epoche  erneuter  Zunahme,  die  gegen  Ende  des 
Mittelalters  kräftig  einsetzte.     Nach  beiden  Pachtungen  hin  liatte 


Kolouisation  an  nachgewiesen,  s.  H.  Freiherr  v.  Engelhardt,  Beitrag  zur 
Entstehung  der  Gutsherrschaft  in  Livland  während  der  Ordenszeit.  Diss. 
Leipzig,  1897,  S.  21  ff. 

1)  BoEXLscn  1.  c.  S.  27  berechnet  für  die  Zeit  des  Laudbuchs  Karls  IV. 
den  ritterlichen  Besitz  zu  35,64  'Vo,  Gemeindeland  64,36 ",  o ;  für  die  Zeit  der 
preußischen  Besitzergreifung  (1740,  s.  S.  56)  herrschaftlicheu  Besitz  49,71  ",o, 
davon  7,94  7»  wüste  Hufen,  Gemeindeland  47,75  "  o ;  nach  der  Grundsteuer- 
Veranlagung  von  1861  65,  s.  S.  96,  herrschaftlichen  Besitz  48,31  '  u,  Gemeinde- 
land 49,14 '^;0,  davon  häuerlicher  Privatbesitz  47,04  ^u ;  vgl.  dagegen  Dess- 
MANN  S.  84. 

2)  Grossmanx  1.  c.  S.  6  f.  berechnet  aus  dem  Landbuch  von  1375,  daß 
in  der  Mittelmark  „der  bäuerliche  Besitz  um  zirka  achtmal  größer  als  der 
ritterschaftliche  war'*,  für  die  Uckermark  stelle  „sich  das  Verhältnis  fast  nur 
wie  5:1";  er  hält  jedoch  diese  Zahlen  als  zu  niedrig  für  letzteren.  Es  wäre 
zu  bemerken,  daß  die  Ailode  oder  Vorwerke  gar  nicht  immer  genau  nacli 
Hufen  ausgemessen  gewesen  sein  müssen.  In  dem  „Extract  aus  Wolfoang 
Redorffers  Landbuche  des  Landes  Ruppin,  das  Schloß  Goldbek  und  dessen 
Zubehör  betreffend,  vom  Jahre  1525"  bei  Riedel,  Cod.  dipl.  Brand.  T.  1,  B.  2 
S.  339,  heißt  es  für  das  Vorwerk  zu  Goldbek  nur:  „hatt  itzliche  Preiten 
ackerwerck  auss  den  vorwerck  geackert":  für  das  (nicht  wüste)  Dorf  Titzütz 
ist  ibid.  S.  341  die  Hufenzahl  angegeben.  Im  Urbar  des  Klosters  Amelungs- 
born,  ibid.  B.  1  S.  451  ff.,  das  nur  die  zum  Hofe  Dransee  gehörigen  Hufen 
aufführt,  nicht  aber  den  Hof  selbst  beschreibt,  bemerkt  der  Verfasser,  der 
jedenfalls  vor  1430  schrieb,  ausdrücklich  (S.  458),  daß  dem  Landesherrn  so- 
weit irgend  möglich  die  Zahl  der  Hufen  verheimlicht  werden  soll,  „sie  simi- 
liter  de  agris  curie  Dransee,  qui  de  curia  coluntur,  nunquam  sane  mensura 
mansorum  nominetur,  sed  in  perpetuum  manebunt,  prout  huc  usque  est  ser- 
vatum,  immensurati". 
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bis  zur  Mitte  des  18.  Jahrhunderts  die  Entwicklung  noch  kein 
Extrem  erreicht-,  damals  hatte  selbst  in  Mecklenburg  und  Öchwediscii- 
Vorpommern  der  Ritteracker  noch  nicht  das  Bauernland  ver- 
schlungen, aber  es  war  eben  auch  im  13.  und  14.  Jahrhundert 
der  Boden  nicht  vollständig  unter  die  Bauern  aufgeteilt  gewesen  ^). 

Um  die  Parallele  zwischen  der  Entwicklung  des  Ostens  und 
Westens  zu  vervollständigen,  wird  nuin  gut  tun,  die  (west)slawische 
Agrarverfassung,  wie  sie  vor  der  deutschen  Einwanderung  bestand, 
unter  denselben  Gesichtspunkten  zu  betrachten  wie  die  gleich- 
zeitigen Zustände  in  deutschen  Gebieten.  Trotz  markanter 
Unterschiede  tritt  die  Ähnlichkeit  unverkennbar  hervor.  Selbst 
das  typische,  schlechte  Besitzrecht  der  slawischen  Bauern  findet 
seine  Analogie  in  den  Villikationen.  Freilich  waren  deutsche 
Einflüsse  auf  die  Westslawen  -)  seit  Beginn  der  historischen  Zeit 
wirksam,  nicht  nur  auf  die  früh  und  vollständig  Unterworfenen 
an  Saale  und  Main,  sondern  auch  auf  die  jenseits  der  Elbe 
wohnhaften,  die  zu  eigenen  Staatenbildungen  fortschritten.  Speziell 
für  die  Länder  zwischen  Elbe  und  Oder  fällt  geradezu  die  Auf- 
lösung der  alten  Agrarverfassung  mit  der  Germanisierung  zu- 
sammen, also  mit  einer  nationalen  Umw^älzung  in  der  Bevölkerung, 
während  im  Westen  die  T'mwandlung  der  Villikationen  einen 
rein  internen  Vorgang  ausmachte,  der  nicht  wie  dort  durch  fremde 
Einwanderung  verursacht  war,  sondern  von  innen  heraus  sich 
entwickelte. 

Daß  im  Osten  gegen  Ende  der  Kolonisationsepoche  hin  ein 
Höhepunkt   in   der  Verteilung   des  Bodens   unter   l)äuerliche  Be- 

1)  Ein  recht  interessantes  Beispiel  für  (beabsichtigtes)  „Bauernlegen"  am 
Anfang  des  13.  Jahrhunderts  gibt  eine  Urkunde  von  1204  im  U.B.  d.  Klosters 
Pforte  T.  1,  Halle  1893,  (Geschichtsquellen  der  Provinz  Sachsen  B.  33)  S.  76 
No.  58.  Allerdings  handelt  es  sich  hier  um  ein  Kloster  des  Zisterzienser- 
ordens, der  prinzipiell  den  Eigenbau  auf  Grangieu  bevorzugte,  ein  Moment, 
dessen  nicht  genügend  gewürdigte  Bedeutung  für  die  Kolonisation  des  Ostens 
sehr  mit  Eecht  von  W.  Schulte,  in  Silesiaca,  Festschrift  für  Grüuhagen, 
Breslau  1898,  S.  62  hervorgehoben  worden  ist. 

2)  Über  südslawische,  unter  byzantinischem  Einfluß  ausgebildete  Agrar- 
verfassung vgl.  M.  Wlainatz,  Die  agrarrechtlichen  Verliältnisse  des  mittel- 
alterlichen Serbiens,  in  Sammlung  uatioualök.  und  Statist.  Abb.  d.  staatswiss. 
Seminars  zu  Halle,  hg.  von  J.  Conrad,  B.  4ü,  Jena  1903. 
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triebe  eing-etreten  war,  entspricht  recht  gut  der  gleichzeitigen 
Entwicklung  im  Westen.  Hier  war  ungefähr  in  der  ersten  Hälfte 
des  14.  Jahrhunderts  die  Grundbesitzzersplitteruug  sehr  weit  fort- 
geschritten, zumal  in  den  Gegenden,  wo  die  Hufen,  parzellen- 
weise von  den  Inhabern  selbst  zerteilt,  nur  noch  eine  ideelle 
Belastungseinheit  innerhalb  der  Grundherrschaft  ijildeten  oder 
ganz  verschwanden. 

Später  ist  dann  ein  Rückschlag  gegen  die  allzuweitgehende 
Güterteilung  eingetreten.  Es  bildeten  sich  wieder  größere  Bauern- 
güter, die  nach  Bestimmung  des  Grundherrn  oder  erbrechtlicher 
Gewohnheit  ungeteilt  bleiben  mußten  ^).  Die  Tendenz  zur  A^er- 
größerung  der  landwirtschaftlichen  Betriebe  trat  gegen  Ende  des 
Mittelalters  vieler  Orten  hervor.  Im  Westen  kam  sie  wesentlich 
für  die  Bauerngüter  zur  Geltung,  aber  auch  im  Osten  blieb  sie 
durchaus  nicht  auf  die  Rittergüter  beschränkt.  Es  kann  keinem 
Zweifel  unterliegen,  daß  auch  die  Bauerngüter  au  Umfang  zu- 
genommen haben.  Wenn  bei  der  Kolonisation  die  Hufe  als 
Normalmaß  für  das  grundherrlich  a])hängige  Gut  nach  dem  Osten 
übertragen  wurde,  und  das  in  einer  Zeit,  als  sie  im  Westen  be- 
reits ihre  Bedeutung  zu  verlieren  begann,  so  muß  angenommen 
w^erden,  daß  die  Absicht  bestand,  jedem  bäuerlichen  Ansiedler 
je  eine  Hufe  zu  geben.  Sonst  ließe  es  sich  nicht  erklären,  wes- 
wegen die  Flur  überhaupt  nach  Hufen  aufgeteilt  wurde,  die  bei 
aller  lokalen  Verschiedenheit  durchgängig  erheblich  größer  waren 
als  die  des  Westens.  Hätte  man  nicht  je  eine  Hufe  als  aus- 
reichend für  den  Ansiedler  erachtet,  so  würde  doch  nichts  im 
Wege  gestanden  haben,  ihr  Ausmaß  noch  größer  zu  gestalten, 
als  es  in  Wirklichkeit  ist.  Später  aber  findet  sich  sehr  häufig, 
daß  ein  Bauer  ZAvei  Hufen  Ackerland  und  mehr  unter  dem  Pfluge 
hat").     Gewiß   mochten    die   Verwüstungen    des    Landes,    welche 


1)  Vgl.  dazu  GoTHEix,  Die  Hof  Verfassung  auf  dem  Schwarzwald,  Ztschr. 
f.  Gesch.  d.  Oberrh.  N.  F.  B.  1  (1886)  S.  257  ff.,  und  auch  die  Nachweise  iu 
meinen  Beiträgen  zur  älteren  deutscheu  AVirtschafts-  und  Yerfassuugsgesch., 
{Leipzig  1905)  S.  84  ff. 

2)  So  schon  ün  Urbar  von  Amelungsboru  (vor  1430)  Riedel,  Cod.  dipl. 
Brand.  T.  1,  B.  1  S.  451  If.  Allerdings  ist  beachtenswert,  daß  bereits  zur 
Karolingerzeit   nach   dem  breviarium  LuUi  in  den  thüringischen  Besitzungen 
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die  Kriege  des  späteren  Mittelalters  mit  sieb  brachten,  eine  Zu- 
sammenlegung der  Hufen  erleichtern  und  selbst  bei  dem  Menschen- 
mangel erfordern.  Immerhin  erscheinen  im  Osten  wie  im  Westen 
neben  den  eigentlichen,  spannfähigen  Bauernnahrungen  die 
kleineren  der  Kossäten,  Gärtner  oder  wie  sie  sonst  heißen,  so 
daß  relativ  größere,  mittlere  und  kleine  Betriebe  überall  vorhan- 
den waren,  wenn  sie  auch  dem  absoluten  Umfang  nach  recht 
verschieden  sein  mochten,  und  noch  mehr  Verschiedenheiten  die 
Verteilung  des  Bodens  unter  sie  aufwies  und  vollends  im  Laufe 
der  Zeit  erreichte. 

Im  Osten  vergrilßerten  sich  die  großen  Betriebe  aut  Kosten 
der  mittleren,  Niedersachsen  und  Bayern  blieben  die  Heimat 
eines  behäbigen  Bauernstandes,  während  im  Südwesten  die  Nei- 
gung zur  Güterzerstückelung  sich  später  wieder  freie  Bahn  machte. 
Bis  zur  letzten  Stufe  der  Entwicklung,  zur  fast  vollständigen 
Aufsaugung  der  Bauerngüter,  sind  die  Großbetriebe  nur  in  einem 
verhältnismäßig  engbegrenzten  Gebiet,  in  Mecklenburg  und  Schwe- 
disch-Vorpommern,  in  den  letzten  Jahrzehnten  des  18.  und  im 
19.  Jahrhundert  gelangt.  Wirtschaftliche  Ursachen  haben  dabei 
stark  mitgewirkt;  in  der  letzten  Periode  des  Bauernlegens  waren 
die  nach  verbesserten  technischen  Grundsätzen  geleiteten  Groß- 
betriebe entschieden  die  leistungsfähigeren;  freilich  wäre  auch 
hierbei  noch  zu  fragen,  inwieweit  die  Steigerung  der  privatwirt- 
schaftlichen Eentabilität  mittels  Vergrößerung  des  Betriebsumfangs 
beeinflußt  wurde  durch  eine  Gestaltung  der  Agrarverfassung,  die 
es  so  sehr  erleichterte  und  verbilligte,  jene  durchzuführen.  Daß 
früher,  vor  Aufnahme  der  technischen  Verbesserungen,  der  Groß- 
betrieb   dem   mittleren    selbst   nur   rein  privatwirtschaftlich  über- 


des  Klosters  Hersfeld  öfters  auf  eine  Hofstätte  zwei  (oder  auch  mehr)  Hufeu 
Ackerland  zu  entfallen  scheinen,  während  nach  dem  polyptichum  Irminonis 
in  Xordfrankreich  häufig  zwei  Kolonenfamilien  auf  einem  mansus  saßen.  In 
den  Tabellen  für  die  Mark  bei  GtROSSmank  1.  c.  S.  111  ff.  ist  durchgängig 
die  Zahl  der  Bauernhufeu  größer  als  die  der  Bauernstellen.  Für  das  südliche 
Niedersachsen  rechnet  Wittick,  Die  Grundherrschaft  in  Nordwestdeutschland 
S.  86  (nach  Entstehung  des  Meierrechts,  das  hier  die  Vergrößerung  der  Bauern- 
güter mit  sich  brachte)  den  Voll-,  Dreiviertel-,  Halb-  und  Viertelhof  zu  je  4, 
3.  2  oder  1  Hufe  Ackerland. 
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legen  war,  ist  nicht  naeligewiesen  ^).  Jedenfalls  konnte  er  die 
Sclnvierigkeit,  an  der  bereits  die  römische  PhintagenAvirtschaft  ge- 
scheitert war,  die  Arbeiterfrag-e,  nur  auf  öffentlich-rechtlicher  Grund- 
lag-e  lösen,  durch  Steigerung-  der  bäuerlichen  Fronden  kraft  der 
gutsherrlichen  Gerichtsbarkeit  und  durch  die  von  den  Landes- 
herren zugestandene  Einführung-  des  Zwaugsgcsiudedienstes.  »So 
läßt  sich  nicht  behaupten,  daß  eine  unabweisbare  Notwendigkeit 
die  Entwicklung  des  Nordostens  verursacht  hat.  Im  Nordwesten 
wurde  die  Vergrößeruugstendenz  gleichsam  an  der  "Wurzel  al)- 
geschnitten,  weil  die  Landesherren  steuerpflichtigen  Bauerngütern 
vor  den  steuerfreien  Rittergütern  den  Vorzug  gaben;  und  auch 
jenseits  der  Elbe  genügte  noch  weit  später  eine  Maßregel  poli- 
zeilichen Gepräges,  das  einfache  Verbot,  Bauerustellen  einzuziehen, 
um  das  Fortschreiten  einer  Bewegung  zu  hemmen,  deren  volks- 
wirtschaftliche Schädlichkeit  dem  Zeitalter  der  Aufklärung  zum 
Bewußtsein  gekommen  war. 

Bereits  die  letzten  Erörterungen  haben  von  der  rein  deskrip- 
tiven Betrachtung  in  das  viel  schwierigere  Gebiet  der  Ursachen- 
erklärung übergeleitet,  für  die  das  Operieren  mit  Begriffen  nicht 
ausreicht.  Allerdings  ist,  um  die  so  überaus  mannigfaltigen 
Unterschiede  in  den  lokalen  Verhältnissen  zu  erkennen  und  zu  wür- 
digen, ein  fester  Grundstock  von  Begriffen  erforderlich,  an  den 
sich  die  Einzelforschungen  angliedern  lassen,  damit  nicht  ihre 
Ergebnisse  lose  Splitter  bleiben-  aber  die  letzten  Gründe  Averden 
nicht  durch  Begriffsbildungen  erschlossen,  die  unentbehrlich  sein 
mög-en  für  eine  mehr  als  die  Oberfläche  der  Dinge  berücksichtigende 
Zustandsbeschreibung,  aber  doch  selbst  wieder  nur  aus  den 
augenfälligen  Erscheinungen  des  Wirtschafts-  und  Rechtslebens 
abgeleitet  sind.  Aus  dem  Handeln  von  Menschen  ist  das  Zu- 
ständliche  hervorgegangen,  und  das  Handeln  beruht  auf  menscli- 
lichem  Fühlen,  Denken  und  Wollen.  Wohl  mag  der  einmal  vor- 
handene Zustand  gleich  einer  Naturkraft  auf  den  Menscheugeist 
einwirken,  und  die  Entstehung  des  ältesten,  wahrnehmbaren  Zu- 
stands  verliert  sich  in  das  Dunkel  der  vorc-eschichtlichen  Zeiten. 


1)  S.  dagegen   G.  H.  Schmidt,   Zur  Agrargesehichte   Lübecks   und   Ost- 
holsteins  (Zürich  1887)  S.  110  ff. 


Probleme  der  deutschen  Agrargeschichte.  451 

Die  sukzessiven  Yerändeningeii  sind  jedoch  mit  den  Mitteln 
historischer  Forschung  erkennbar ;  vom  gegebeneu  Ausgangspunkt 
an  muß  die  Ursachenerklärung  eintreten,  —  ein  völlig  einwand- 
freies Ergebnis  wird  sie  immer  nur  für  den  nach  allen  Richtungen 
hin  geprüften  Einzelfall  liefern  können,  daher  der  Wert  der 
Spezialuntersuchungen  mit  lokaler  Abgrenzung,  die  auf  agrar- 
geschichtlichem  Gebiet  bereits  vielfach,  wenn  auch  noch  nicht 
in  ausreichendem  ]Maße  angestellt  worden  sind.  Immerhin  möchte 
ich  auf  einige,  für  den  Kausalnexus  beachtenswerte  Gesichts- 
punkte kurz  zurückkommen. 

Die  Yillikationsverfassung  steht  niclit  am  Anfang  der  deutschen 
Agrargeschichte.  Eine  ältere  Form  der  Gruudherrschaft ,  zu- 
sammenhangloses Nebeneinanderbestehen  von  Eigenwirtschaft  des 
Herrn  und  seiner  angesiedelten  Unfreien  ließe  sich  vielleicht  schon 
nach  den  Worten  des  Tacitus  für  die  Germanen  der  Urzeit  an- 
nehmen. Vor  allem  aber  ist  es  als  ein  besonderes  Kennzeichen 
rein  deutscher  Zustände  anzusehen,  daß  nicht  aller  Boden  in 
grundherrlicher  Abhängigkeit  sich  befand.  Freie  Leute,  die  auf 
rechtem  Eigen  saßen,  machten  v(»r  dem  Aufkommen  der  Groß- 
grundherrschaften  im  Südwesten,  in  Alamannien  und  am  fränkischen 
Mittelrliein,  wo  die  Halbfreien  (Liteu,  Aldien)  fehlten,  wohl  selbst 
die  Mehrzahl  der  Bevölkerung  aus.  Wenn  in  der  Karolingerzeit, 
vornehmlich  durch  Traditionen  an  Kirchen,  viele  Landgüter  einen 
Obereigentümer  erhielten,  so  büßten  deswegen  die  Inhaber  ihre 
persönliche  Freiheit  nicht  ein,  und  es  blieb  noch  genug  freies 
Eigen  ü])rig,  das  niemals  unter  abgeleitetem  Besitztitel  von  Bauern 
innegehalten   worden   ist ').     Eigengut   konnte,    zumal   in   älterer 


1)  Nach  Th.  KNApr,  Über  die  Tormalige  Verfassung  der  Laudorte  des 
jetzigen  Oberamts  Heilbronn,  in  Württemb ergische  Jahrbücher  für  Statistik 
und  Landeskunde,  Jahrg.  1899,  S.  65  waren  die  eigenen  Güter,  die  keine 
grundherrlichen  Lasten  trugen,  sondern  nur  (Kirchen)  Zehnten  entrichteten 
und  Abgaben,  die  aus  Rentenkauf  oder  Schenkung  stammten,  ,,in  manchen 
Dörfern  sogar  recht  zahlreich";  so  waren  in  Bonfeld  1739  „eigen  ungefähr 
Vi2  der  Äcker,  ^/ö  der  AViesen,  fast  alle  Weingärten",  in  Großgartach  be- 
standen 1802  „Äcker  und  Wiesen  zur  Hälfte  in  eigenen"  Gütern,  in  Böckingen 
war  dagegen  weniger  als  V^  eigen.  Es  ist  gewiß  anzunehmen,  daß  manches 
bäuerliche  Eigen  erst  durch  Ablösung  grundherrlicher  Lasten  (oder  Ankauf 
zu  Eigen,   vgl.  Kkapp   1.  c.  S.  63  n.  3)   entstanden  ist;    deswegen  darf  aber 
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Zeit,  bei  Erhgani;-  oder  Verkauf  beliebig  vom  Eigentümer  geteilt 
werden.  Der  Einfluß  des  Vorhandenseins  von  freieigenen  Grund- 
stücken auf  die  Bodenzerstücklung  im  Südwesten  darf  nielit  außer 
acht  gelassen  werden  neben  der  ohnehin  dem  Kleinbetrieb 
günstigen  Formation  des  Geländes  ^). 

Rein  wirtschaftliche  Ursachen,  wie  die  Ergiebigkeit  des  Bodens, 
abhängig  von  seiner  geologischen  Beschaffenheit  und  dem  Klima, 
haben  ohne  Zweifel  auf  die  Grundbesitzverteilung  eingewirkt. 
Ebenso  würde  die  durch  ])essere  Absatznu'iglichkeit  gesteigerte 
Ertragsfähigkeit  in  Betracht  kommen;  aber  für  die  Bedeutung 
dieser  Momente  werden  sich  allgemein  gültige  Regeln  kaum  auf- 
stellen lassen.  Die  Großbetriebe  haben  keinesweg.-;  mit  Vorliebe 
den  schlecliteren  Boden  sich  ausgesucht,  und  die  mittleren  und 
kleineren  sind  nicht  ausschließlich  im  Hügelland  zu  tinden.  Wenn 
die  Entwicklung  der  Rittergüter  als  wirtschaftlicher  Organismen 
hauptsächlich  in  der  norddeutschen  Tiefebene  vor  sich  ging,  so 
bestand  doch  ein  durchgreifender  Unterschied  in  der  Häufigkeit 
ihres  Vorkommens  zwischen  Nordwest  und  Nordost,  und  die 
Nähe  von  Städten  kann  als  ein  den  Bauern  günstiges  IMoment 
wenig  austragen,  da  es  an  solchen  hier  wie  dort  nicht  mangelte ; 
selbst  durch  die  Ausbreitung  der  Industrie  auf  dem  Lande  ist 
die  Gutsherrschaft,  wo  sie  bestand,  nicht  beeinträchtigt  worden  ^-). 

Eher  noch  ließe  sich  umgekehrt  an  einen  Einfluß  des  Getreide- 
handels auf  die  Vergrößerung  der  Betriebe  denken,  die  dessen 
naturgemäßem  Bestreben,  Vorräte  für  den  Export  zu  beschaffen, 
entgegenkam ;  nhev  auch  hier  bleibt  der  unmittelbare  Zusammen- 
liang  und  vor  allem  die  Kausalwirkung  zweifelhaft '').    Es  mochte 


nicht  ein  Zusammenhang  mit  dem  im  frühen  Mittelalter  im  Südwesten  so 
häufigen  bäuerlichen  Eigen  in  Abrede  gestellt  werden,  das  nur  bei  der  Be- 
schaffenheit des  Quellenmaterials  in  den  mittleren  Jahrhunderten  sich  schwer 
nachweisen  läßt,  vgl.  meine  Beiträge  S.  67. 

1)  Auf  die  Knapp,  Die  Grundherrschaft  im  südwestl.  Deutschi.,  Ztschr. 
der  Savigny-Stift.  f.  Rechtsgesch.  germ.  Abt.  B.  22  (1901 )  S.  104  das  Schwer- 
gewicht legt. 

2)  Vgl.  H.  Knothe,  Die  Stellung  der  Gutsuntertanen  in  der  Oberlausitz 
zu  ihren  Gutsherrschaften,  in  Neues  Lausitzisches  Magazin,  B.  61,  1885, 
s.  S.  199  f. 

3)  Vgl.  Below  1.  c.  S.  40  ff. 
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besonders  bei  der  Preissteigerung-  im  16.  Jahrhundert  den  Guts- 
herrn vorteilhaft  erscheinen,  ihre  eigene  Produktion,  die  ihnen 
ganz  für  den  Yerlcauf  zu  Gebote  stand,  zu  vermehren ;  aber  auch 
den  Bauern  mußte  der  Mehrwert  der  Bodenerzeugnisse  zugute 
kommen,  sodaß  es  sich  schließlich  nur  darum  handeln  konnte, 
ob  Gutsherr  oder  Bauer  den  Löwenanteil  am  Gewinn  davontragen 
solKe.  Wirtschaftliche  Ursachen  sind  eben  nur  teilweise  für  die 
Ausgestaltung  einer  Agrarverfassung  maßgebend  gewesen,  unter 
deren  Bestandteilen  das  (öffentlich-rechtliche  Moment  überwog. 
Die  einzige  durchweg  zutreffende  Erklärung  scheint  auf  staats- 
rechtlich-politischem Gebiet  zu  liegen.  Die  Ausbildung  der  guts- 
herrlichen Großbetriebe  ist  um  so  weiter  fortgeschritten,  je  mehr 
Einfluß  die  Stände  und  vor  allem  der  grundbesitzende  Adel  auf 
die  Regierung  eines  Territorium  erlangten. 

Indessen  wäre  es  ein  Zirkelschluß,  die  Konstatierung  dieser 
Tatsache  als  letzte  Lösung  des  Problems  zu  betrachten,  so  eng 
auch  immer  der  Konnex  zwischen  Ausbildung  der  Gutsherrschaft 
und  Einfluß  der  Stände  auf  die  territoriale  Gesetzgebung  sein 
mag.  Es  ließe  sich  eben  das  Verhältnis  umkehren  und  die  Frage 
aufwerfen,  ob  nicht  gerade  deswegen  die  landesherrliche  Gewalt 
schwach  v\ar,  weil  sie  einem  zahlreichen  Adel  gegenüberstand, 
der  die  Bauern  in  sozialer  und  auch  rechtlicher  Abhängigkeit 
hielt.  Hat  doch  selbst  der  aufgeklärte  Absolutismus  in  Preußen 
nicht  mehr  erreichen  können,  als  daß  einige  Härten  des  be- 
stehenden Systems  gemildert  wurden.  Nun  ließe  sich  wohl  ver- 
muten, daß  für  die  Ausbildung  von  Staats-  und  Agrarverfassung 
zugleich  ein  psychologisches  Moment  nicht  ohne  Bedeutung  war. 
Neigung  zu  Gewalttat  bei  den  höheren  Klassen  und  träge  Unter- 
würfigkeit der  niederen  wird  als  Kennzeichen  slawischer  Stammes- 
art angesehen.  Es  könnte  die  infolge  der  Kolonisation  einge- 
tretene Rassenmischung  einen  ungünstigen  Einfluß  geübt  haben. 
Indessen  ist  es  doch  bedenklich  mit  Yolkscharakter  und  vollends 
mit  Rasseneigenschaften  als  schlechthin  gegebenen  Größen  zu 
rechnen,  da  beides  selbst  wieder  mindestens  ebensosehr  Ergebnis 
der  Entwicklung  als  ihre  Ursache  ist.  GewiE  lassen  sich  Nach- 
wirkungen der  älteren  slawischen  Zustände  bis  weit  über  die 
Zeit  der  Kolonisation  hinaus  verfolgen,  vor  allem  die  Erhaltung 
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des  schlechteren  (hissitischen)  Besitzrechts  in  seiner  juristisch 
unkhxren  P'^orm  scheint  dem  besseren  deutschen  Erbrecht  schäd- 
lieli  gewesen  zu  sein ;  vielleicht  noch  wirkungsvoller  war  für  den 
Osten  das  schlimme  Vorbild,  das  die  gutsherrlich-bäuerliehen 
Verhältnisse  der  benachbarten  Adelsrepublik  Polen  boten.  Auf- 
fällig- bleibt  es  immerhin,  daß  je  weniger  tief  die  Germanisierung 
in  die  Landbevölkerung  eindrang,  um  so  ungünstiger  sich  später 
die  Lage  der  Bauern  gestaltete.  Doch  gilt  auch  dieser  Satz  nicht 
unbedingt,  und  es  läßt  sich  die  Zahl  der  deutscheu  Einwanderer 
kaum  annäherungsweise  schätzen.  Inwieweit  also  das  weichere 
slawische  Naturell  von  Einfluß  war  auf  mangelnde  Widerstands- 
kraft gegen  Übergriffe  der  Gutsherrn,  muß  höchst  zweifelhaft 
bleiben  ^).  Gutwillig  haben  sich  jedenfalls  auch  im  Osten  die 
Bauern  nicht  überall  der  wachsenden  Bedrückung  gefügt"). 

Im  Südwesten  und  in  Mitteldeutschland  hat  die  Erbitterung 
über  die  gegen  Ende  des  Mittelalters  eingetretene  Steigerung  der 
Lasten    zum  Ausbruch    offener  Empörung  geführt").     Der   große 

1)  Ibid.  S.  20  ff. ,  Die  Päickführune;-  der  im  Vergleich  zur  Mark  uud 
Pommem  günstigeren  Entwicklung  in  Schlesien  auf  das  „gemütlichere" 
Temperament  der  hier  eingewanderten  Oberdeutschen,  vgl.  Dessmann  S.  55, 
im  Gegensatz  zu  den  dort  seßhaften  „rauheren,  härteren"  Niederdeutschen 
würde  eigentlich  den  umgekehrten  Schluß  ziehen  lassen,  daß  nämlich  letztere 
besser  der  Unterdrückung  durch  die  Gutsherrn  widerstanden  als  erstere. 

2)  Vgl.  für  die  (stark  slawische)  Oberlausitz  Knothe  1.  c.  S.  236  ff.  Für 
den  Unterschied  zwischen  Schlesien  uud  der  Mark  dürfte  denn  doch  auch  die 
günstigere  prozessuale  Rechtstellung  der  Untertanen  bei  Klagen  gegen  die 
Obrigkeit,  die  Grünberg,  die  Bauernbefreiuug  etc.  in  Böhmen,  Mähren  und 
Schlesien,  Leipzig  1894,  1,  30  ff.,  allerdings  erst  für  die  Zeit  nach  dem  dreißig- 
jährigen Kriege  nachweist,  in  Betracht  kommen. 

3)  Gegen  die  feinsinnigen  Ausführungen  von  Gothefn,  Die  Lage  des 
Bauernstandes  am  Ende  des  Mittelalters,  vornehmlich  in  Südwestdeutschland, 
Westdeutsche  Ztschr.  B.  4  (1885)  S.  1  If.  erhebt  Kiexer,  Zur  Vorgeschichte 
des  Bauernkrieges,  Ztschr.  f.  Gesch.  d.  Oberrheins  N.  F.  B.  19  (1904)  s.  S.  503 
sehr  zu  Unrecht  Widerspruch.  Below  1.  c.  S.  72  geht  auf  den  (indirekten) 
Einfluß,  den  die  Schweizer  Bauernfreiheit  auf  die  Bewegung  übte,  nicht  näher 
ein ;  ich  möchte  dazu  bemerken :  Gerichtsherrschaft  (und  Landeshoheit)  haben 
die  drei  Urkantone  erlangt,  zur  Zeit  als  sie  in  ihren  späteren  Formen  sich 
ausbildete,  Glarus  und  Appenzell  haben  die  bereits  vorhandene  Gerichtsherr- 
scliaft  nachträglich  in  revolutionärer  Weise  abgeschüttelt  bezw.  selbst  in  die 
Hand  genommen.    Die  leib-  und  grundherrlicheu  Lasten  wurden  hier  abgelöst, 
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Bauerakriei;-  des  Jahres  1525  war  trotz  des  hineiuspielenden  reli- 
giösen Moments  eine  Agrarrevolution,  wie  einst  der  Bagaiiden- 
aufstand  im  römiselien  Gallien,  wie  die  Jacquerie  und  in  wesent- 
lichen Stücken  die  Bewegung  von  1789  in  Frankreich.  Von  der 
Ansicht,  daß  die  tiefe,  durch  den  Bauernkrieg  hervorgerufene  Er- 
scliütterung  keine  Nachwirkungen  hinterlassen  habe,  ist  man  jetzt 
wohl  zurückgekommen.  So  standen  die  Dinge  doch  nicht,  daß 
nach  der  l)lutigen  Unterdrückung  des  Aufstauds  die  Sieger  hätten 
einfach  ihr  bisheriges  Treiben  in  gesteigertem  Maße  fortsetzen 
können,  ganz  abgesehen  davon,  daß  mancher  Orten  die  Bauern 
überhaupt  nur  durch  vertragsmäßige  Zugeständnisse  zur  Ruhe 
gebracht  wurden.  Die  Furcht  vor  einer  Wiederholung  der  Er- 
eignisse blieb  noch  lange  lebendig;  Neuerungen  einzuführen 
mochte  deswegen  den  Bauern  gegenüber,  die  am  alten,  besseren 
Recht  festhielten,  nicht  ratsam  sein.  Es  scheint  in  der  Tat,  daß 
seit  dem  Bauernkriege  die  agrarischen  Zustände  des  Südwestens 


in  Schwyz,  Uri  und  Unterwaiden  durcli  Eiuzelverträge  der  Pflichtigen  mit 
den  Berechtigten,  von  Cllarus  kollektiv,  während  die  Aijpeuzeller  überhaupt 
nur  sehr  ungern  zu  Entschädigungen  sich  verstanden.  Bemerkenswert  bleibt 
immerhin,  wie  genau  das  Volksbewußtsein  zwischen  den  sonst  so  gern  ver- 
mengten privaten  (leib-  und  grundherrlichen)  Berechtigungen  und  der  ötit'eut- 
lich-rechtlichen  Gerichtsherrschaft  unterschied,  den  Ausschlag  gaben  allerdings 
kriegerische  Ereignisse.  Abgesehen  von  den  ganz  freien  Landkantonen  war 
die  Lage  der  Bauern  in  der  Schweiz  der  im  südwestlichen  Deutschland  sehr 
ähnlich.  Der  wesentlichste  Unterschied  ist,  daß  in  der  Schweiz  die  Städte 
viel  ausgedehntere  Landgebiete  erworben  hatten  als  das  ü-geudwo  in  Deutsch- 
land der  Fall  war,  in  denen  sie  die  Landeshoheit  übten,  vielfach,  aber  nicht 
einheitlich  verbunden  mit  (niederer,  mittlerer  und  hoher)  Gerichtsbarkeit, 
Grund-  und  Leibherrschaft  über  die  Bauern,  so  daß  also  wiederum  ein 
schweizerischer  Stadtstaat  einem  südwestdeutschen  Fürstentum  bis  auf  die 
Konstituierung  der  höchsten  Gewalt  ähnelte.  Der  Bauernkrieg  hat  daher  auch 
auf  die  Schweiz  übergegriffen,  jedoch  nahm  hier  die  Bewegung  bei  dem  Fehlen 
erheblicher,  spezieller  Anlässe  zur  Unzufriedenheit  einen  verhältnismäßig- 
milden  Charakter  an  und  gipfelte  etwa  im  Gebiet  von  Zürich  in  einem  großen 
Schmaus  und  Trinkgelage  auf  Kosten  des  bedrohten  Klosters  Töß,  s.  H.  Nab- 
holz, Die  Bauernbewegung  in  der  OstschM^eiz  1524/25,  Diss.  Zürich  1898, 
S.  59.  Es  ist  übrigens  bemerkenswert,  daß  gerade  in  den  der  Schweiz  be- 
nachbarten Landschaften,  in  Oberschwaben  und  im  Schwarzwald,  von  wo  der 
Aufstand  seinen  Ausgang  nahm,  die  Bauern  vergleichsweise  am  gemäßigsten 
auftraten,  aber  auch  am  nachhaltigsten  ihre  Forderungen  verfochten. 
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ziemlich  stabil  geblieben  sind.  Freilich  liegt  darin  wohl  nur  zum 
geringsten  Teil  die  Ursache  für  die  mangelnde  Ausbildung  größerer 
Gutsbetriebe,  und  die  Stabilität,  den  Bauern  an  sich  nicht  un- 
vorteilhaft, hat  dem  Lande,  im  ganzen  genommen,  keinen  rechten 
.Segen  gebracht,  das  bei  der  Zersplitterung  in  viele  kleine  Terri- 
torien nicht  die  ihm  nach  seiner  alten  Kultur  zukommende  poli- 
tische und  wirtschaftliche  Bedeutung  behauptete. 

In  der  zweiten  Hälfte  des  18.  Jahrhunderts  kam  allerwärts 
die  Überzeugung  zum  Durchbruch,  daß  die  Lage  der  Bauern 
dringend  der  Verbesserung  bedUrfiig  sei.  Nicht  als  ob  die 
gleichen  Mißstände  es  gewesen  wären,  welche  in  den  verschie- 
denen Landschaften  die  numerisch  obenan  stehende  Bevölkerungs- 
klasse bedrückten.  Schwerer  noch  als  die  erstarrten  Überreste 
einer  veralteten  Agrarverfassung  im  Westen  lasteten  auf  den 
Bauern  des  Ostens  die  Folgen  einer  Entwicklung  sehr  jungen 
Datums.  Daß  die  durchgreifende  Umwandlung  im  Gefolge  einer 
politischen  Umwälzung  eintrat,  ist  durchaus  kein  Zufall.  Niemals 
waren  auf  den  Verlauf  der  deutschen  Agrargeschichte  ausschließ- 
lich wirtschaftliche  Ursachen  wirksam.  Die  Organisation  des 
Landbaus  läßt  sich  für  keine  Epoche  schlechthin  in  ein  statis- 
tisches Rechenexempel  auflösen,  so  daß  die  Ergebnisse  für  die 
einträglichste  Betriebsform  zugleich  die  Lösung  der  Frage  nach 
der  jeweils  vorwiegenden  Entwicklungsrichtung  in  sich  schließen. 
Zwischen  Druck  und  Gegendruck  schwankend  hat  im  Lauf  der 
Jahrhunderte  das  Verhältnis  von  Freien  und  Unfreien,  Grund- 
herren und  Hintersassen,  Gutsherrn  und  Bauern  sich  sehr  mannig- 
fach gestaltet.  Selbst  jene  Ansicht,  die  für  die  soziale  Lage  der 
Landbev()lkerung  eine  aufsteigende  Richtung  bis  etva  zum 
14.  Jahrhundert  und  darauf  ein  anhaltendes  Sinken  konstatieren 
will,  ist  nicht  unbedingt  zutreffend,  schon  weil  vor  dem  Höhe- 
punkt des  Mittelalters  die  Landbevölkerung  keine  einheitliche 
Masse  bildete  und  neben  vollfreien  bäuerlichen  Eigentümern  Un- 
freie standen,  denen  gegenüber  die  Strenge  des  alten  Rechts  noch 
wenig  genug  Milderungen  erfahren  hatte. 

Die  Agrargeschichte  ist  nicht  identisch  mit  der  Geschichte  der 
Landwirtschaft,  aus  der  sie  Belehrungen  über  die  technische 
Seite  der  Bodenkultur  schöpft.    Zu  Staatsverf\issung  und  Standes- 
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Verhältnissen,  Volkscliarakter  und  Strömungen  des  Geisteslebens 
steht  sie  in  vielverschlung-enen  Wechselbeziehungen,  die  nur  durch 
lokale  Einzelforschung  entwirrt  werden  können;  deswegen  war 
es  jedoch  wohl  nicht  ganz  überflüssig-,  einmal  die  allgemeinsten 
Gesichtspunkte  ins  Auge  zu  fassen.  Ich  hoffe  gezeigt  zu  haben, 
daß  die  geltenden  Begriffe,  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft, 
einiger  Modifikation  bedürfen,  um  für  die  Darstellung  des  Ent- 
wicklungsganges brauchbar  zu  werden.  Die  frühmittelalterliche 
Grundherrschaft,  auf  Leibherrschaft  und  Eigentum  am  Boden 
beruhend  und  maßgebend  für  die  Ausgestaltung  der  Villikation, 
hat  wenig  gemein  mit  der  neuzeitlichen  Grundherrschaft  ^),  in  die 
sie  sich  umbildete,  deren  wesentlichster  Bestandteil  aber  die  Ge- 
richtsherrschaft wurde.  Auch  die  (neuzeitliche)  Gutsherrschaft 
des  Ostens  beruhte  hauptsächlich  auf  der  Gerichtsherrschaft  und 
ist  nahezu  gleichzeitig  mit  der  jüngeren  Grundherrschaft  entstan- 
den, wenigstens  umschließen  die  Jahrhunderte  vom  Höhepunkt 
des  Mittelalters  bis  zur  französischen  Revolution  Ausbildung  und 
Verfall  dieser  beiden  Formen  der  Agrarverfassung,  die  auf  gleichen 
Grundlagen  nach  verschiedenen  Richtungen  hin  sich  entwickelten, 
indem  bei  der  jüngeren  Grundherrschaft  des  Westens  der  der 
älteren  eigentümliche  herrschaftliche  Eigenbau  stark  zurücktrat 
oder  ganz  verschwand,  während  er  im  ostelbischen  Rittergut'-) 
zu  landwirtschaftlichen  Großbetrieben  sich  auswuchs. 


1)  Der  gruudlegeude  Fehler  in  den  Ausfülirungen  von  Wittich  1.  c.  über 
die  älteren  sächsischen  Agrarzustände  war  (s.  jetzt  Ztschr.  d.  Sav.-St.  G.  A.  22, 271), 
daß  er  die  ältere  und  die  jüngere  Gruudherrschaft  zusammenwarf  und  daher 
deu  sächsischen  nobiles,  die  gleich  den  bayerischen  häufig  Grundherreu  ge- 
wesen sein  werden,  Eigentümer  von  Lateuhufeu,  den  Eigenbau  absprach,  den 
eben  in  älterer  Zeit  jeder  Grundherr  betrieb,  vgl.  HEt'K,  Die  Gemeinfreien 
der  karolingischen  Volksrechte,  Halle  1900,  S.  320. 

2)  Gegen  Grossmann  1.  c.  S.  10  ist  zu  bemerken,  daß  die  gutsheniiche 
Verfassung  nicht  „mit  und  durch  die  Kolonisation"  entstanden  sein  kann, 
weil  die  gerichtsherrlichen  Rechte,  auf  denen  jene  beruhte,  wenigstens  in  der 
Mark  von  Rittern  auscheineud  erst  später  erworben  wurden.  Es  kann  aber 
auch  nicht  eine  „rein  gnmdherrliche"  Verfassung  bestanden  haben,  weil  die 
Ritter  im  13.  Jahrhundert,  wie  ihre  Vorfahren  in  Sachsen  von  jeher,  Eigen- 
bau trieben. 
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Miszellen. 


Tumulti  e  scioperi  a  Siena  nel  Secolo  XIV°. 

Romolo  Broglio  d'Ajano. 

II  secolo  XIV  rappresenta  per  Fiiidustria  in  Italia  il  completo  trionfo 
del  capitalismo  nella  forma  consentita  da  una  tecuica  imperfetta. 
Specialmente  iu  quelle  iudustrie  che  lavoravano  per  i  mercati  esteri 
si  era  vemita  compieudo,  giä  nei  secoli  precedenti,  un  opera  di 
differenziazione ;  era  giä  sorta  iina  classe  di  Maestri,  i  quali,  perclie 
provvisti  di  raaggior  capitale  e  di  couoscenze  tecnico-commerciali 
primeggiavano  sugli  altri  Maestri.  La  naturale  tendenza  di  questa 
classe  era  di  porre  sotto  la  propria  dipendenza  tutto  il  processo  di 
produzione,  per  modo  di  poterlo  adattare  alle  congiunture  del  mercato ; 
essa  cercö  di  ottenere  il  suo  intento,  riducendo  alla  condizione  di 
lavoranti  a  domicilio  i  Maestri  piii  poveri  e  affidando  una  parte  del 
lavoro  a  lavoranti  direttamente  sottoposti. 

La  supremazia  economica  della  classe  piü  agiata  e  piü  intelligente 
dei  Maestri  ebbe  poi  la  sua  sanzione  legislativa,  allorclie  il  potere 
politico,  verso  la  fine  del  secolo  XIII",  passö  alle  Arti.  In  conseguenza 
di  questo  sviluppo  noi  vediamo  in  principio  del  secolo  XIV,  che  le 
cosi  dette  Arti  maggiori,  comprendono :  pochi  ricclii  e  ijotenti  imprenditori, 
depositari  del  potere  politico  ed  una  nunierosa  classe  di  lavoranti, 
apparentemente  difterenziati,  ma  pari  nella  soggezione  incondizionata 
alla  prima  classe. 

L'oppressione  dei  pochi  esercitata  sui  molti  genera  alla  lunga  la 
reazione,  piu  o  meno  violenta,  dei  molti  che  vogliono  scuotere  il  giogo 
od  almeno  migliorare  la  loro  condizione,  ma  acciocche  una  tale  reazione 
si  determini  e  necessario:  1'^  che  gU  oppressi  si  siano  sollevati  un  p6 
dal  primitivo  avvilimento  ed  abbiano  pregustato  i  vantaggi  di  una 
posizione  migliorata;  2<^  che  l'esempio  di  altre  classi  abbia  loro  infusa 
la  confidenza  nella  possibilitä  di  un  miglioramento. 

Tali  condizioni  si  verilicarono,  in  Italia,  nel  secolo  XIV.  In  questa 
epoca  i  Salari  dapprima  crebberö  per  cause  economiche,  poi  per  una 
causa  demografica,  la  diminuzione  della  Popolazione,  dovuta  alla  Peste 
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del  13481).  In  pari  tempo  si  ebbe  la  lotta  e  la  piii  o  meuo  definitiva 
vittoria  delle  Arti  minori  sulle  Maggiori.  Questi  l'atti  aprirono  la  via 
alle  sollevazioui  delle  infiime  classi  sociali,  quali  si  ebbero  a  Perugia 
nel  1371,  a  Siena  nello  Stesso  anno,  a  Firenze  nel  1378 -)  ed  in  altre 
cittä  in  quei  anni.     Qui  ci  occupiamo  solo  dei  moti  di  Siena. 

F 

Narrano  i  cronisti  e  confermano  i  documenti  che  nel  higlio  del  1371 
si  ebbero  scioperi  e  tumnlti  in  Siena.  Tali  moti  furon  promossi  dagli 
scardassieri  dell'arte  della  lana  e  condussero  ad  importauti  mutazioni 
politiclie.  Quali  le  cause,  quali  le  circostanze,  quali  le  conseguenze  di 
quei  fatti?  Prima  di  rispondere  a  queste  domande  e  necessario  di 
gettarre  uno  sguardo  sullo  svolgimento  della  costituzione  politica  di 
Siena,  da  una  parte,  e  sull'  Organizzazione  dell'  Arte  a  cui  appartenevauo 
gli  scardassieri  tumultuanti,  dall'  altra. 

La  storia  politica  di  Siena  ci  presenta,  similmente  a  quella  di  altri 
Comuni  italiani,  il  successivo  assurgere  al  potere  di  elementi  sempre 
piü  democratici.  L'unica  caratteristica  di  Siena  e  che  le  classi  che 
hanno  conquistato  il  potere,  possono  collegarsi  momentaneamente,  ma 
non  si  fondono  mai. 

Fino  all'  anno  1147  il  Governo  di  Siena  fu  esclusivamente  aristo- 
cratico^);  da  quest'  epoca  cominciö  la  classe  popolare  a  preuder  parte 
al  potere,  Hnche  nell'  anno  1277  i  grandi  furono  espulsi  dal  Supremo 
Magistrate  ed  il  Governo  divenne  poi)olare;  esso  passö  in  mano  di 
quella  parte  della  borghesia  che  corrisponderebbe  al  pupolo  grasso  di 
Firenze,  composta  di  mercanti  e  banchieri  a  cui  si  aggiunsero  piii 
tardi  i  giudici  e  i  notai.  II  Supremo  Magistrate,  detto  „Concistoro", 
modificö  successivamente  il  numero  dei  suoi  membri,  che  nel  1288  furono 
ridotti  a  nove. 

Nel  1355  il,  cosi  detto,  partito  dei  Nove  veniva  abbattuto  e  si 
formava  un  governo  piii  democratico  composto  dal  popolo  mediocre  — 
negotiatores  abiecti  —  li  chiama  l'aristocratico  Pio  11.'^).  II  nuovo 
governo  doveva  essere  emanazione  delle  Arti,  come  a  Firenze ;  e  percio 
si  formarono  12  Capitudini  di  Arti  e  corrispondentemente,  il  Concistoro 
ebbe  12  Signori,  le  Arti  erano  cosi  raggruppate  per  formare  le  12  Capi- 
tudini :  Lanaiuoli,  Arte  del  Fuoco,  Calzolari,  Notai  e  Giudici,  Carnaiuoli, 
Pizzicaiuoli,  Maestri  di  legname,  Setaiuoli,  Banchieri,  Ligrittieri  ■^),  Ri- 
tagliatori  e  Calzettai,  Speziali '^). 


1)  Vedi:   Kovalesky  ,   Die.   wirtschaftliche  Folge   des    schwarzen  Todes 
in  Italien.     Zeitsehr.  für  Sozial-  u.  Wirtschaftsgesch^  pag.  412  3.  Bd.  1894. 

2)  Cf.  DoKEN,  Studien  aus  der  Florentiner  Wirtschaftsgeschichte. 

3)  Per  tutto  questo  vedi;  C.  Paoli  —  „I  Mouti  o  Fazioni  nella  ßepubbUca 
di  Siena.  —  Nuova  Antologia  1891  vol.  34"  pag.  402  e  segg. 

4)  L.  c.  pag.  412. 

5)  Venditori  di  paimo  al  miuuto. 

6)  Arte   della   lana  —  Statuto  No.  2,  dell'  anno  1305  (Arch.  di  Stato  di 
Siena). 
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II  Governo  dei  Dodici  ebbe  breve  durata:  nel  1368  sostitiioronsi 
a  loro  i  uobili;  ma  questi,  dopo  pochi  giorni,  furono  cacciati  da  tiitte 
le  fazioni  popolari  insieme  riunite,  aiutate  dall'  Imperators  e  si  formö 
un  governo  di  cui  entrarono  a  far  parte  i  piü  uraili  artiglani.  Fu  qiiesto 
il  cosi  detto  Governo  dei  Riformatori,  esso  era  misto  e  comprendeva 
4  dei  Dodici,  3  dei  Nove  e  5  dei  Popolo  miuuto.  L'  11  dicembre  1368 
il  popolo  minuto  cacciö  dal  magistrato  i  Nove  ed  i  Dodici;  ma  ben 
presto  questi  venivano  riammessi  nel  mentre  che  si  concedeva  la  mag- 
gioranza  al  Popolo  minuto,  portando  il  numero  dei  Signori  di  questa 
Fazioue  da  5  ad  8. 

Cosi  stavan  le  cose  quando  scoppiö  il  tumulto  dei  1371.  Vediamo 
ora  quäle  fosse  la  coudizioue  dei  lavoranti  della  lana,  che  si  larga 
parte  ebbero  nel  tumulto  stesso. 

L'  Arte  della  Lana  era  senza  dubbio,  specialmente  nel  Duecento  e 
Trecento,  la  piü  importante  fra  le  Arti  di  Siena;  ripetutamente  gli 
Statuti  accennano  a  tale  importanza^)  ed  i  fatti  la  confermano:  Per 
esempio,  nel  1205  si  stabiliva  che  nessuna  Arte  potesse  crearsi  dei 
Consoli  ne  compilare  Statuti  eccettuato  ia  Mercanzia  e  1'  Arte  della 
Lana  2).  Inoltre  nel  1280  si  decretava  che  i  lanaiuoli  fossero  esenti 
dal  giurare  sul  Breve  dei  Mercanti,  giuramento  a  cui  erano  tenuti  tutti 
quelli  che  esercitavauo  il  commercio  ^).  Piü  tardi,  nel  1305,  una  Com- 
missione  eletta  dai  Nove  doveva  rivedere  tutti  gli  Statuti  delle  Arti: 
da  questa  revisione  furono  esenti  la  Mercanzia  e  la  Lana^).  Importante 
e  pure  la  disposizione  che  dichiarava  inappellabili  le  seutenze  dei 
Consoli  dell'  Arte  della  Lana,  fino  a  10  lire:  anche  questo,  privilegio 
esclusivo  della  Mercanzia  e  deU'  Arte  della  Lana.  L'  Arte  della  Lana, 
come  la  Mercanzia,  poteva  perfino  mandare  ambasciatori  a  proprie 
spese  presso  gli  altri  Comuni  o  Stati^). 

L'  organizzazione  dell'  industria  della  Lana,  a  Siena,  in  quell'  epoca, 
era  quella,  come  si  direbbe  oggi,  di  una  industria  a  domicilio.  I  lanaiuoli, 
i  cosi  detti  „Pubblici  Maestri" ")  avevano  la  direzione  tecnico-economica 
dell'  Arte,  essi  acquistavano  la  materia  prima  che  facevano  successiva- 
mente  lavorare  dai  battitori,  vergheggiatori ,  cardatori,  filatori  e  fila- 
trici,  tessitori,  tintori,  conciatori  etc.')  e  che  poi  vendevano  all'  ingrosso. 
Era  espressamente  vietato  dagli  Statuti,  ai  Sottoposti,  di  confezionar 
panni  per  rivenderli'^). 

Per   ognuno    degli   stadii   della   produzione   si  avevano  Maestri  che 


1)  Item  cum  ars  lane  valde  sit  utilis  in  civitate  Sene  et  multe  pauperes 
persona  ex  ministerio  dicte  artis  contiuue  substeutetur  etc.  .  .  .  Arte  della 
Lana  Statute  No.  2  pag.  3a  (Arch.  di  Stato  di  Siena). 

2)  Statute  No.  2  pag.  7b. 

3)  Statute  No.  2  pag.  3  b. 

4)  Statuto  No.  2  pag.  9  a. 

5)  Statuto  No.  2  pag.  2  b. 

6)  Caratteristico  questo  uome ! 

7)  Negli  Statuti  si  incontrano  ad  ogni  momento  disposizioni  per  prevenire 
i  furti  della  materia  prima.  Vedi:  Arte  della  Lana  —  Statuto  dei  1298  — 
Capitoli:  37,  69,  96,  Vni  10,  58.     (Arch.  di  Stato  di  Siena.) 

8)  Statuto  dei  1298  —  HI,  Cap.  11  Vni,  Cap.  58,  68.  — 
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lavoravano  nelle  loro  case  insieme  a  lavoranti  e  garzoni  ^) ;  perö  tali 
Maestri  erano  economicamente  dipendenti  dai  Lanaiiioli  da  ciii  venivano 
rimunerati  pel  loro  lavoro  e  non  possedevano  altro  capitale  che  i  pochi 
istriimenti  indispensabili  all'  esercizio  della  loro  Arte-).  Tutti  coloro 
che  esercitavano  1'  Arte  della  Lana  erano  riunitl  in  nna  Corporazione, 
raa  raentre  che  tutti  dovevono  sottoporsi  alle  reg-ole  degli  Ötatuti^), 
questi  venivano  compilati  dall'  Assemblea,  clie  coraprendeva  i  soll 
Lanaioli,  i  cosi  detti  Maestri  pubblici'^). 

Nelle  controversie  che  sorgevano  tra  i  Lanaiuoli  e  gli  altri  Maestri, 
giudicavauo,  come  abbiamo  veduto,  in  pai-te  senz'  appello,  i  Consoli 
della  Corporazione,  emanazione  essi  pure  dell'  Assemblea  ^).  Dato  questo 
stato  di  cose  era  naturale:  l"  Che  i  Maestri  minori  tendessero  a  costi- 
tuirsi  in  Corporazioni  indipendenti,  e  tentativi  di  (piesto  genere  non 
mancarono,  infatti  negli  Statut!  si  trovano  ripetutamente  divieti  di  for- 
mare  „coniurationi"  al  di  fuori  della  grande  Corporazione  della  Lana''). 
2''  Che  i  Sottoposti  fossero  indotti  a  ricorrere  anclie  alla  forza  brutale 
per  far  valere  le  loro  ragioui:  ed  anche  di  questo  modo  di  procedere 
non  mancano  esempi. 

Prima  del  1371  si  ebbero  certamente  in  Biena  movimenti  popolari 
di  carattere  economico,  troviamo  la  memoria  di  uno  di  essi  in  un 
documento  pubblicato  dal  Rodolico '').  Si  tratta  della  eondanna  a  morte 
di  3  nobili  e  30  del  popolo  minuto  di  Siena,  emanata  nel  1347,  dal 
Podesta  Fortebracei.  Neil'  atto  d'  accusa  e  notato  come  i  rei  avessero 
attraversata ,  armati,  parte  della  cittä  cercando  di  soUevare  il  popolo 
al  grido  di  „Viva  il  popolo  e  morte  ai  cani  che  ci  affamano".  Fra 
21  condannati,  di  cui  si  conosce  la  professione,  ve  ne  sono  7  dell'  Arte 
della  Lana,  in  massima  parte  scardazzieri. 

Le  classi  inferiori  formavano  anche  allora  un  elemento  turbolento 
di  cui  si  servivano  e  nobili  e  popolani  per  raggiungere  i  loro  tini 
politici;  ma  fu  solo  nel  1371  che  esse  rivolsero  consciamente  i  loro 
sforzi  alla  conquista  del  putere  politico,  unico  mezzo  allora,  per  ottenere 
anche  miglioramenti  economici. 

II  1371  fu  anno  di  carestia.  Per  cercare  di  far  fronte  al  bisogno 
urgente  di  grano,  fu  creato,   come  di  consueto  in  simili  casi,  1'  uflicio 


1)  Le  gualchiere  erano  in  grau  parte  esercitate  dalla  Corporazione  di- 
rettamente. 

2)  Non  risulta  dagli  Statuti,  che  a  Siena,  come  a  Firenze,  i  telai  fossero 
in  parte  o  totalmente  iu  proprietä  dei  Maestri  pubblici.  I  Conciatori  di 
panni  ricevevano  perfino  il  grasso  per  conciare  —  Statuto  1298  —  III,  Cap.  4. 

3)  Siano  tenuti  li  Signore  fare  giiirare  (lo  Statuto)  tutti  li  uomini  che 
lavoranno  continuameute  de  li  lanaiuoli  dai  XIIJ  anni  in  su  —  Statuto 
del  1298  Cap.  30. 

4)  Idem.  idem.  VEI,  Cap.  76. 

5)  AI  Podestä  spettava  poi  di  far  rispettare  i  patti  e  di  fare  eseguire  le 
sentenze  dei  Consoli  dell'  Arte  —  Statuto  No.  2  pag.  7  b. 

6)  Statuto  del  1298  VIII,  Cap.  1.  —  Che  niuno  tingitore  possa  overo 
debba  fare  alcuna  comunita  o  reunione  o  lega,  o  setta  o  conspiratione  o  posta 
con  veruno  tingitore  etc. 

7)  II  Popolo  minuto.     1899   —  Documento  X. 
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deir  Abbondanza,  ma  questo,  come  dice  ilTommasi^),  per  trascuraggine, 
per  avarizia,  o  per  altra  ragione,  introdusse  in  luogo  della  dovizia, 
maggior  carestia.  Per  quietare  il  popolo  si  sostituirono  i  Nove  ed  i 
Dodici,  che  tenevano  quell'  ufficio,   con  iiomiiii  tutti  di  popolo  minutoi 

La  carestia,  peggiorando  le  gia  tristi  condizioni  dei  Sottopost. 
deir  Arte  della  Lana,  rese  piü  tese  le  relazioni  tra  essi  ed  i  Lanaiuolii 
ed  alla  prima  occasione  presentatasi  scoppio  im'  aperta  rivolta.  II  meto 
serabra  esser  stato  determinato  da  un  ordinanza  emanata  dai  Lanaiuoli 
6  sfavorevole  ai  Sottoposti -).  Certo  e,  che  i  Sottoposti  dell'  Arte  della 
Lana,  e  specialmente  i  Scardazzieri,  giä  nell'  anno  precedente  avevano 
formato  im'  Associazione  denominata  „Conipagnia  del  Bruco",  dal  nome 
della  Contrada,  evidentemente  allo  scopo  di  resistere  ai  Maestri.  Dice 
il  cronista  Neri '')  e  ripete  il  Tizio  *),  che  i  Sottoposti,  in  questa  sommossa, 
domandavano  di  divenir  Maestri;  cioe  essi  volevano  ottenere  il  diritto 
di  prender  parte,  insieme  ai  Lanainoli,  alle  deliberazioni  dell'  Assemblea 
della  Corporazione,  che  stabiliva  le  regole  da  seguirsi  nei  rapporti  tra 
i  diversi  membri  dell'  Arte  ed  alla  nomina  degli  Utficiali  cui  spettava 
di  far  eseguire  le  deliberazioni  dell'  Assemblea  stessa  e  di  giudicare 
nelle  contese  tra  Lanaiuoli  e  Sottoposti.  D'  altra  parte,  dichiaravano 
questi  Ultimi,  che  si  sarebbero  uniformati  ai  decreti  dei  Magisti-ati 
della  Kepubblica,  non  perö  a  quelli  gia  emanati  unilateralmente 
dai  Lanaiuoli  5).  Alle  ripulse  dei  Lanaiuoli  risposero  i  Sottoposti 
correndo  alle  case  dei  Lanaiuoli  piü  ricchi  e  di  altri,  obbligandoli 
a  conceder  loro,  grano.  I  Sottoposti  eran  guidati  da  un  certo  Domenico 
di  Lano,  rivenditore  di  panni,  e  capo  della  Compagnia  del  Bruco. 

II  Senatore,  Magistrate  criminale,  a  querela  dei  Lanaiuoli  gravemente 
otfesi,  carcero  tre  capi  della  sedizione,  e  trovatili  colpevoli,  li  condannö 
a  morte.  I  Sediziosi  saputa  la  prigionia  dei  compagni  decisero  di 
ottenere  con  ogni  mezzo  la  loro  liberazione. 

II  Tommasi  fa  precedere  la  deliberazione  da  un  lungo  discorso  con 
cui  il  Lano  avrebbe  dovuto  convincere  i  compagni'').  Caratteristiche 
in  tali  discorsi  sono  certe  argomeutazioni.  In  prima  linea  troviamo  il 
timore  del  bargello  .  .  .  della  pena,  pei  reati  commessi,  viene  poi  la 
speranza  di  poter  prendere  parte  al  Reggimento    della   cittä    „come   si 


1)  GiUGURTA  Tommast,  Historie  di  Sieua,  —  Mauoscritto  22  —  pag-.  143, 
Archiv,  di  Stato  di  Siena. 

2)  Tommasi,  1.  c.  pag.  143.  —  Paoli  parla  di  controversie  e  di  salari  tra 
lavorauti  Scardazzieri  e  Maestri  dell'  Arte  della  Lana,  1.  c.  pag.  418. 

3)  Neri  Di  Donato.  Cronache  (Muratori  rerum  Italicarum  scriptores) 
pag.  224. 

4)  TiTUS  SiGiSMUNDrs,  Hist.  Sene  —  Tom.  III.  Copia  Manos:  Bibli. 
Com.  di  Siena;  pag.  443. 

5)  Nel  descrivere  le  particolaritä  di  questo  avvenimento  seguo  il  cronista 
Neri,  e  gli  storici  Tommasi  e  Tizio,  controUando  il  loro  racconto  sui  documenti. 
Mancano  i  resoconti  del  Concistoro  dei  mesi  di  Luglio  e  agosto  1371,  su  cui 
si  sarebbe  potuto  controllare  questa  asserzione  degli  storici  e  cronisti  sulle 
pretcse  dei  Sottoposti;  ma,  come  vedremo,  essa  trova  couferma  nelle  disposizioni 
prese  dal  Cousiglio  Generale,  dopo  la  vittoria  del  popolo  minuto. 

6)  Tommasi  —  1.  c.  pag.  146—147. 
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prende  parte  ai  pesi"  e  tale  speranza  viene  confortata  dalF  esempio 
del  successo  dei  Dodici,  sorti  da  umile  condizione  e  dei  presenti  Rifor- 
matori.  E  che  queste  fossero  presso  a  poco  le  argumentazioni  adoperate 
per  convincere  i  ribelli,  crediamo  anche  noi  ed  in  questa  nostra  fede 
siamo  confortati  dall'  analogia  coi  fatti  che  si   svolsero   poi  a  Firenze. 

In  seguito  alla  snaccennata  deliberazione,  i  Sediziosi,  in  numero  di  300, 
tutti  armati,  se  ne  vennero  al  palazzo  del  Senatore  domandando  la 
restituzione  dei  prigionieri,  e  siccome  le  minaccie  nou  sembravano  esser 
sufficienti,  cominciarono  a  combattere  con  la  giiardia  del  Senatore  ed 
a  tentar  d'  appiccar  fuoco  alla  porta.  Francino  di  Nadolo,  Capitano 
del  Popolo ,  accorse  a  trarre  di  pericolo  il  Senatore  e  per  sedare  il 
tumulto  fece  scarcerare  i  prigionieri.  Questo  atto  accrebbe  l'ardire  dei 
sediziosi,  che  si  portarono  in  piazza  tentando  di  entrare  nel  Palazzo 
pubblico  e  non  essendovi  riusciti,  cominciarono  a  gridare  che  i  4  dei 
Dodici  ed  i  3  dei  Nove  riniinziassero  al  Potere,  ma  i  loro  coUeghi  nol 
consentirono.  Avendo  poi  i  sediziosi,  cercato  invano  V  aiuto  dei  Salim- 
beni,  s'  impossessarono  dei  Gonfaloui  di  diie  dei  Terzieri  della  Cittä  e 
tentato  di  niiovo  inutilmente  di  forzare  il  palazzo,  si  volsero  contro  i 
Salimbeui  e  consorti,  per  vendicarsi  del  mancato  aiuto.  Non  si  sa  con 
preeisione  qnale  fosse  V  esito  della  zuffa. 

II  giorno  seguente  la  Compagnia  del  Popolo,  che  era  stata  creata 
dai  Riformatori  con  elementi  di  popolo  miniito,  giiidata  da  ]\Iatteino  da 
Menzano,  si  riiini  a  quella  del  Bruco  ed  insieme  vennero  in  piazza 
domandando  ad  alta  voce  che  i  Nove  ed  i  Dodici  si  ritirassero  dal 
Siipremo  Magistrato.  I  Signori  spaventati  indussero  i  colleghi  di  quelle 
due  Fazioni  a  ritirarsi  ed  in  loro  vece  furono  eletti  7  del  popolo  minuto, 
come  dice  Tommasi^),  „Uomini  in  tutto  nuovi" ,  cioe,  probabilmente 
presi  tra  i  ribelli. 

II  popolo  minuto,  ottenuto  il  jjotere,  volle  pacificare  la  citta  e  perciö 
diede  completa  balia  ai  Riformatori-). 

Segui  una  congiura  contro  il  nuovo  stato  di  case  da  parte  dei  Nove 
e  dei  Dodici,  sobillati  dal  Capitano  del  Popolo ;  molti  della  Compagnia 
del  Bruco,  sorpresi  nelle  loro  case,  vennero  uccisi,  ma  i  eongiurati  furono 
sconfitti  ed  in  parte  decapitati. 

11  popolo  minuto  per  rendere  detinitiva  la  sua  vittoria  spezzö  la  cassa 
d'  onde  si  traevano  a  sorte  i  nomi  dei  Signori  e  formö  definitivameute 
la  nuova  Signoria  chiamandovi  a  farne  parte  12  del  popolo  minuto 
e  3  dei  Nove.  Si  videro  quindi  siedere  tra  i  Signori,  i  Maestri  delle 
Arti  piü  umili:  fabbri,  falegnami,  barbieri,  pizzicaiuoli ,  mugnai  etc., 
nonche  i  sottoposti  dell'  Arte  della  Lana^). 

1)  L.  c.  pag.  152. 

2)  Deliberazioni  del  Consiglio  Generale  —  Toino  CLXXXI.  Deliberazione 
17  luglio  1.B71.     (Archiv,  di  Stato  di  Siena.) 

3)  Fra  i  membri  del  Supremo  Magistrato,  trovo,  ad  es.  im  Brando  di  Nese, 
cimatore,  nel  settembre,  ottobre  1373,  Amerigo  di  Dino,  cerbolattaio  nel 
luglio-agosto  1374,  un  altro  cerbolattaio  nel  Settembre— Ottobre  1374,  un 
tintore  nel  settembre — ottobre  1375.  —  II  Signorista  di  Siena  —  Biblioteca 
Comunale  di  Siena  A.  V.  32.  Lo  stesso  Domenico  di  Lano,  capo  della  Com- 
pagnia del  Bruco,  ebbe  onorevoli  incaiichi  daUa  Repubblica.  Tommasi  1.  c. 
paff.  2. 
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II  nuovo  governo,  per  alimentäre  le  proprie  risorse  economiche, 
oltre  che  servirsi  del  sistema  allora  comune  delle  confische,  stabili  iina 
specie  di  revisione  amministrativa  pei  16  anni  precedenti.  II  tiitto  friittö 
10  mila  fiorini  d'  oro^). 

II  movimento  dei  Sottoposti  dell'  Arte  della  Lana,  geuerato  da  cause 
economiche,  aveva  condotto  ad  un  rautamento  politico.  I  Sottoposti  non 
tardarono  pero  di  servirsi  del  conqiiistato  potere,  per  ottenere  le  agognate 
rivendicazioni  economiche.  II  21  novembre  1371  venivano  approvate  dal 
Consiglio  Generale  certe  Provisioni  fatte  da  alciini  Savi  uomini,  eletti  dal 
Consiglio  stesso  per  riformare  gli  Statut!  dell'  Arte  della  Lana  ^).  Secondo 
tale  deliberazione  i  Consoli  dell'  Arte  dove^'ano  esser  quattro,  cioe,  due 
scelti  fra  i  principali  Maestri,  e  due  tra  i  Sottoposti,  ossia,  tra  i  Bigellari, 
Cardatori,  Tintori,  Cerbolattari,  Conciatori  ecc.=^).  I  Consoli  d'  ora  innanzi 
dovevano  essere  eletti  da  12  Buoni  Uomini,  scelti  meta  fra  i  Maestri 
suddetti,  e  metä  fra  i  Sottoposti.  Analogamente,  il  Consiglio  dell'  Arte 
doveva  esser  composto,  per  una  metj\  di  Lanaiuoli  e  per  F  altra  meta 
di  Sottoposti. 

Queste  erano  senza  dubbio  notevoli  concessioni  a  favore  dei  Sotto- 
posti ;  ad  essi  veniva  assicurata  una  certa  influenza  sulle  deliberazioni 
deir  Arte  e  sulla  risoluzione  delle  controversie ;  ma  nel  timore  ehe  essi 
potessero  tuttavia  essere  sopraffatti,  nelF  Assemblea  dell'  Arte,  il  Con- 
siglio Generale  stabil!  inoltre,  che  d'  ora  innanzi  gli  Statut!  o  Provisioni 
emanate  dall'.  Arte  della  Lana  non  fossero  valide  se  non  previa  1'  ap- 
provazione  da  parte  del  Consiglio  Generale. 

II  governo  popolare  dei  Riformator!  non  riusci  a  dare  la  pace  alla 
citta  di  Siena.  I  popolani,  ormai  sicuri  dell'  appoggio  della  Signoria 
tumultuarono  ripetutamente.  Di  ciö  approfittarono  nobili  e  borghesi, 
che  coUegatis!  con  una  frazione  del  partito  dominante,  rovesciarono 
nel  1385  il  governo  popolare.  Piü  di  4  mila  del  partito  di  Riformator! 
dovettero  esulare*)  ed  erano  la  maggior  parte  buoni  artigiani  che 
trasportarono  la  loro  industria  altrove  con  grave  danno  della  cittä  di 
Siena,  che  non  si  risollevo  piii  economicamente. 

In  seguito,  il  partito  popolare  continuö  ad  esercitare  una  certa  in- 
tluenza  sul  governo,  ma  i  suo!  rappresentant!  erano  piuttosto  i  membri 
delle  art!  minor!.  Col  declinare  delle  grandi  Industrie  i  Sottoposti  di 
esse  perdettero  agn!  importanza  economica  e  politica. 

Appeiidice. 

Provisioni  prese  dal  Con.'iiglio  generale  a  favore  dei  Sottoposti  dell'  Arte 
della  lana  il  24  Novembre  1371. 

AI  nome  di  dio  et  de  la  sua  santissima  madre  vergiue  maria  et  di  tutti 
santi  et  sante  di  dio  a  bene  et  paciflco  stato  de  la  citta  di  Siena.  Qui  di 
sotto  saranno  scripti  certi  ordini  e  provisioni  fatti  per  li  savi  distincti  huomini 


1)  ToMMASi  1.  c.  pag.  167. 

2)  Vedi  Documeuto  in  Appendice. 

3)  Mancano:  filatori  e  ciö  e  caratteristico :  per  essi  era  impossibile  ogni 
organizzazione   perche   in   parte  lavoravano  in  campagna.     Statuto  del  1298. 

4)  ToMMASi  1.  c.  pag.  292. 
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infrascripti  eletti  per  lo  generale  consillio  de  la  campana  de  la  citta  di  Siena 
et  per  lo  cousillio  del  laudabile  numero  Riformatori  d'  essa  citta  a  provedere 
agiuguere  menomare  et  correggiare  li  statuti  e  ordinj  dellarte  della  lana  e 
delli  ufiiciali  deUa  mercataiitia  e  altre  arti  della  ditta  citta  di  Siena  fatti 
ordinati  e  composti  nell'  anno  della  Incarnatione  del  nostro  Siguore  idio 
MCOCLXXI  adj  .  .  .  di  novembre. 

In  prima  volendo  per  bene  e  pacifico  Stato  de  la  detta  citta  correggiare 
li  statuti  e  ordiui  de  la  detta  arte  de  la  lana  et  a  essi  Statuti  et  ordini 
agiugnere  providero^  et  ordinäre  che  et  consoli  de  la  ditta  arte  de  la  lana, 
sieno  per  nomaro  IUI  de  quali  IUI  et  due  nesieuo  de'  priucipali  maestri  de 
la  ditta  arte  de  la  lana  et  li  autri  due  sieno  de'  principali  maestri  delP  autre 
arte  sottoposte  al  detto  uficio  de  la  lana  cioe  Bigellarij,  cardatori,  tentori, 
cerbolattari  e  dell'  autre  arte  sottoposte  al  detto  uficio  de  la  lana  et  quali 
siano  cittadini  di  Siena,  Salvo  et  riservato  che  niuno  condennato  del  mese 
dagosto  proximo  che  passo  per  lo  tractato  de  la  sul)versione  del  pacifico 
stato  dessa  citta  non  possa  essere  cousolo  de  la  detta  arte  per  insiuo  a  V  anni 
preximi  che  vengono,  si  et  impeitanto  che  a  niuno  a  al  quäle  sia  vetato  per  le 
riforraagioni  del  comuno  di  Siena  essare  del  consellio  overo  andare  al  consellio 
de  la  citta  di  Siena  sintenda  essare  di  consillio  posto  che  fosse  consolo  dela 
detta  arte  dela  lana. 

Aucho  agiugnendo  al  capitolo  delli  ordinj  de  la  detta  arte  de  la  lana 
che  parla  del  modo  et  forma  de  la  electione  de  consoli  de  la  detta  arte  et 
esso  capitolo  coneggeudo  dichiararono  che  ove  nel  detto  capitolo,  dice  che 
detti  consoli  de  la  detta  arte  de  la  lana  ragunato  el  parlamento  et  chiameno 
nove  buoni  huomini  maestri  de  la  detta  arte  cioe  tre  per  tergo  e  milliori  che 
conosciaranno.  Dicha  in  questo  modo  cioe  che  detti  consoli  uel  detto  parla- 
mento chiamino  IIII  buoni  luiomiui  per  ciaschuno  tergo  cittadiui  di  Siena 
de  quali  huomini  VI  ue  sieno  de  maestri  principali  lanaiuoli  e  liautri  VI 
sieno  de  maestri  priucipali  dell  autre  arti  sottoposte  ala  detta  arte  della  lana 
cioe  bigellari,  tentori  conciatori  cardatori  cerbolattari  e  dell  autre  arti  alloro 
sottoposte  come  dicto  e. 

Et  ancho,  che  ove  dice  ne  detti  capitoli  che  debbano  fare  tre  brevi  per 
terzo  dica  IlLJ  brevi  per  a  et  6  per  ciascuno  tergo  cominciando  prima  in 
citta  puoi  in  Snumartino  et  puoi  in  Camollia.  Et  in  questo  modo  sintendano 
et  sieno  liraitati  e  alargati  et  detti  ordiui  iu  qualunque  parte  dessi  parla  per 
numero  o  delli  electori  o  di  chi  fos.t'C  eletto. 

Ancho  providoro  et  ordinäre  chel  consülio  dela  detta  arte  delalana  si  si 
faccia  ordini  et  elegasi  in  questo  modo  cioe  che  lameta  de  consillieri  sieno 
de  maestri  principali  lanaiuoli  et  lautra  meta  de  le  predecte  altre  arti  alloro 
sottoposte  cioe  maestri  tanto. 

Ancho  providoro  et  ordinaro  e  savi  predetti  che  ogni  lavorante  darte  de 
lana  el  quäle  nonavesse  debito  col  suo  maestro  ne  avesse  promesso  de  fare 
alcuno  lavorio  de  lana  sia  lecito  de  lavorare  con  qualunque  persona  vorra  ä. 
Ma  se  avesse  alcuno  debito  col  detto  suo  maestro  overo  promesso  di  fare 
alcuno  lavorio  non  possa  lavorare  conalcuna  persona  se  prima  non  fornisce 
el  detto  lavorio  et  non  fa  bene  sicuro  il  suo  maestro  onde  se  volesse  partire 
per  lo  maestro  col  quäle  volesse  andare  a  stare  a  lavorare  di  pagarlo  fra 
quactro  mesi  che  da  indi  seguitassono. 

Anco  providoro  et  ordinaro  che  la  libra  dela  lana  la  quäle  si  fila  a  rocha 
sia  di  peso  di  XXVII  ouce  et  non  piü  ala  peua  di  spergiuro  et  di  X  libr.  di 
de  laquale  peua  sidebba  dare  al  camarlengo  dellarte  della  lana  et  non  dimeno 
sia  tenuto  a  pagare  la  filatura  del  soprapiu  che  si  trovasse  pesare. 

Ancho  providono  et  ordinaro  e  savi  predetti  che  e  detti  consoli  dell  arte 
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della  lana  non  possano  fare  directamente  ne  per  obliquo  niuno  statuto  ordine 
provisione  Reformagione  ne  induciare  alcuna  consuetudine  se  prima  non 
sapprova  nel  generale  consillio  della  campana  del  corauno  di  Siena  de  la  pena. 

Ancho  provido  et  ordinarono  che  quahmche  persona  vorra  di  nuovo  fare 
arte  di  lana  nela  citta  di  Siena  che  allui  sia  lecito  poterla  fare  liberaniente. 
Si  veramente  che  prima  paghi  XXV  lihr.  di  deuari  se  e  cittadino.  Et  se 
fosse  forestieri  L  libr.  al  camarlingo  de  la  detta  arte  delalana. 

Dal    libro    delle   Deliberazioni    del    Consiglio    generale    di   Siena   Tomo 
CLXXXI  p  LXXVin  e  seguenti. 
Archivio  di  State  di  Siena. 


Zum  Abschluß. 

In  einer  —  irreführend  als  „Abwehr"  i)  überschriebenen  —  Replik 
hat  Peisker  in  dieser  Zeitselirift  (Bd.  V,  S.  214  ff.)  meine  Verteidigung-) 
gegen  seine  Angriffe''^)  einer  langatmigen  und  aufgeregten  Erörterung 
unterzogen,  welche  durchaus  nach  seinem  alten,  von  mir  a.  0.  S.  197 If. 
aufgedeckten  Rezept  angefertigt  ist.  Jeder  der  nur  etwas  an  geistige 
Zucht  gewöhnt  ist,  wird  schon  durch  einfache  Vergleichung  mit  meinen 
Ausführungen'^)  —  häufig  wohl  auch  schon  durch  die  Lektüre  des 
PEiSKERschen  Aufsatzes  allein  —  leicht  herausfinden,  daß  Peisker 
auch  diesmal  nicht  einen  der  von  ihm  so  heftig  bekämpften  Punkte 
wegdis])utiert  hat  5).  Die  PEiSKERsche  „Abwehr"  richtet  sich  von  selbst. 
Ich  kann  daher  ruhig  auf  eine  detaillierte  Auseinandersetzung  mit  den 
verwirrenden  und  verworrenen  Auslassungen  des  temperamentvollen 
Rechts-,  Sozial-  und  Wirtschaftshistorikers  verzichten ").  Gegenüber  dem 


1)  Die  von  Peisker  mit  8.  Januar  1907  datierte  „Abwehr"  ist  mir  in- 
folge der  Verzögerung  der  Korrektur  durch  Peisker  erst  am  18.  März  1907 
zugekommen. 

2)  Przemysi  =  Samo  daselbst  S.  197—214. 

3)  Daselbst  III  (1905)  S.  187  ff.,  466  ff.,  526  ff. 

4)  A.  0.  S.  197  ff.,  ferner  „Zur  altböhmischen  Verfassungsgeschichte"  in 
Mitteilungen  des  Instituts  f.  öst.  Geschichtsforschung  XXV  (1904)  S.  385—413 
und  „Untersuchungen  zur  Verfassuugsgeschichte  der  böhmischen  Sagenzeit" 
(Staats-  und  sozialwissenscliaftliche  Forschungen,  herausgeg.  von  Gustav 
Schmoller  XX  4)  Leipzig  1902. 

5)  Was  die  von  Peisker  als  Eideshilfe  angerufenen  Rezensionen  betrifft, 
so  verweise  ich  auf  meinen  angefülirten  Aufsatz  in  den  Mitteil.  d.  Inst.  f. 
öst.  GF.  Speziell  Eachfahl  betreffend  S.  387  Anm.  1,  389  Aum.  1,  403  Anm.  2 
(aus  S.  402),  405  Anm.  1,  407  Anm.  1.  Die  Rezension  Richters,  die  nach 
Fertigstellung  des  eben  angeführten  Aufsatzes  erschienen  ist,  findet  ihre  Er- 
ledigung in  den  methodologischen  Ausführungen  daselbst  S.  411.  Dasselbe 
gilt  auch  für  die  Bedenken  Luserths.  Vgl.  dazu  auch  nocli  a.  0.  S.  389. 
Daß  einen  Historiker  mitunter  rechtsgeschichtliche  Argumentation  fremdartig 
anmutet,  ist  nichts  Neues. 

6)  Dies  um  so  mehr  als  mir  die  Redaktion  den  Raum,  der  hiefür  nötig 
wäre,  nicht  zur  Verfügung  stellt. 
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grimmigen  Bannstrahl  aber,  den  Peisker  am  Schluße  seiner  „Abwehr" 
gegen  meine  Arbeit  schleudert:  „Ad  acta  mit  allem,  von  S.  1  an!"  — 
verweise  ich  nochmals  auf  die  sachliche  Beurteilung  durch  den  um  die 
deutsche  und  slavisclie  Rechtsgeschichte  hochverdienten  Fachmann 
G.  Hanel  in  der  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  Germ.  Abth.  XXIII 
(1902)  S.  334  ü\ 

Münster  i.  W.,  am  19.  März  1907.  Prof.  Hans  Sgheeuer. 


An  early  mention  of  scutage. 

The  foUowing  charter  contains  a  reference  to  scutage  which  is,  I 
believe,  earlier  than  any  of  those  which  liave  hitherto  been  noticed  in 
print.  That  scutage  was  taken  from  churches  in  the  reign  of  Henry  I 
is  a  point  which  M^  J.  H.  Round  has  definitely  established.  In  three 
of  his  works  {Feudal  England  p.  268;  Siudies  on  the  Red  Book  of 
fhe  Exchequer  p.  1,  Calendar  of  Documents  pp.  135,  223)  he  has  called 
attenti(m  to  a  number  of  documentary  references.  Of  these  the  earliest 
belongs  to  the  years  1105 — 1119;  it  is  contained  in  a  letter  of  Her- 
bert Losinga  written  during  the  alsence  of  Henry  I  from  Enghand. 
Cur  charter  can  be  assigned  to  1107—8.  For  it  mentions  Ranulf  the 
Chancellor,  who  was  appointed  in  1107;  and  among  the  witnesses 
appears  Gerard  Archbishop  of  York  (f  May  21,  1108).  A  feature 
of  special  interest  in  the  passage  rehiting  to  scutage  is  the  stipulation 
that  knights  shall  be  provided  when  tlie  king  in  person  goes  on  an 
expedition.  Presumably  the  church  of  Evesham  eompounded  for  this 
Service.  This  inference  fellows  naturally  from  the  assessment  of  the 
Service  at  four  and  a  half  kniglits.  IL  W.  C.  Davis. 

British  Museum  Campbell  Charters  X\1II.  12.  (Contained  in  an  ins- 
peximus  of  Ed.  III). 
H.  dei  gratie  rex  Anglie  archiepiscopis  episcopis  abbatibus  comitibus 
baronibus  vicecomitibus  et  ministris  et  omnibus  fidelibus  francis  et 
anglicis  tocius  Anglie  salutem.  Sciatis  me  concessisse  et  praesenti  carta 
mea  confirmasse  Deo  et  ecclesie  beate  marie  de  Evesham  et  Abbati  et 
omnibus  successoribus  suis  et  monachis  ibidem  Deo  servientibus  quod 
habeant  et  teneant  in  perpetuam  elemosinam  hundredum  de  Blabhurst  (?) 
cum  omnibus  que  ad  hundredum  pertinent  in  legitima  et  libera  potestate 
et  justicia  sua;  videlicet  quod  nullus  vicecomes  vel  eorum  ministri  inde 
se  quicquam  intromittant  vel  placitent  vel  exigant.  Volo  etiam  et  firmiter 
praecipio  pro  salute  anime  mee  et  antecessorum  meorum  quod  abbas 
et  monachi  habeant  et  teneant  omnes  terras  et  possessiones  suas  in 
omnibus  locis  ubi  terras  liabent  bene  et  in  pace,  libere  et  quiete  et 
honorifice  in  ecciesiis  in  decimis  in  possessionibus,  in  parochianis,  in 
bosco,  in  piano,  in  pratis  et  pasturis,  in  aquis  et  molendinis,  in  semitis 
et  in  viis,  et  in  omnibus  aliis  locis  cum  socco  et  sacca  et  toll  et  theam 
et  infanghetheft    solutas   liberas   et   quietas   de    shira    et  hundreto   et 
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placitis  et  querelis  et  geldis  et  danegeld  et  hidagiis  et  tallagiis  et  de 
operatione  castellorum  et  miiragiorum  et  poncinm  et  de  murdro  et  de 
cariagio  et  paisnagio  et  de  omni  seculari  servicio  et  operi  servili  et  de 
seutagio,  salvo  tarnen  et  retento  servicio  quatuor  miiitura  et  dimidii  in 
expeditione  me  praesente;  et  ad  peticionem  Radulfi  Cancellarii  volo  et 
concedo  ut  apud  .  .  .  (name  illegible)  sit  porth  et  raercacio  die  Jovis 
quaqua  ebdomada  et  ipsa  ecclesia  de  Evesham  liabeat  imperpetuum 
omnes  consuetudines  et  omnes  libertates  ad  opus  suum  qiias  ego  habeo 
in  Omnibus  porthis  et  burgis  meis.  Volo  eciam  et  praecipio  quod  Abbas 
et  monaehi  et  servi[entes]  eorum  quieti  sint  de  toloneo  per  totam  Angliam 
de  omnibiis  rebus  quas  homines  sui  afüdare  possunt  esse  suas  proprias. 

Hiis  Testibus 

Anselmo  Archiepiscopo 

G.  Archiepiscopo 

Sampsone  Episcopo 

Roberto  Comite  de  Mellent 

Henrico  Comite  de  Warrewic 

Henrico  de  Abetot 
Apud  Westmonasterium. 


Literatur. 


Die  landesfürstliclien  Urbare  Nieder-  und  Oberöster- 
reichs aus  dem  13.  u.  14.  Jahrhundert  im  Auftrage  der 
Kaiserlichen  A  1< a d e m i e  d e r  W i s s e n s c h a f t e n  unter  Mit- 
wirkung von  Dr.  W.  Leyec,  herausgeg.  von  Alfons  Dopsch. 
Wien  u.  Leipzig,  W.  B  r  a  u  m  U 1 1  e  r  1904. 
Urbarien  und  andere  Quellen  verwandten  Charakters  sind  lange 
Zeit  von  den  Wirtschaftshistorikern  recht  stiefmütterlich  behandelt  wor- 
den. Im  Jahre  1876  erhob  Inama-Sternegg  die  Klage,  daß  die  wissen- 
schaftliche Forschung  sicli  bis  dahin  mit  den  Urbarien  in  keineswegs 
genügender  Weise  beschäftigt  habe^).  Und  noch  1898  wies  Josef 
SUSTA  mit  Bedauern  darauf  hin,  daß  die  Urbare  bisher  trotz  ihrer 
großen  Bedeutung  für  die  Kulturgeschichte  keine  genügende  literarische 
Würdigung  gefunden  hätten.  Er  beklagt  den  Mangel  an  Verzeichnissen 
des  ungedruckten  Materials  und  den  schlechten  Stand  der  Editionen  ^). 
In  den  letzten  Jahren  ist  nun  auf  diesem  Gebiete  manches  geschehen. 
Die  Überzeugung  vom  hohen  Wert  dieses  QueUenraaterials  ist  gewachsen. 
Man  bemüht  sich  gleichzeitig,  durch  Anlegung  territorialer  Verzeich- 
nisse Übersichten  über  den  gewaltigen  Stoff  zu  gewinnen  und  einzelne 
besonders  wertvolle  Stücke  durch  eine  allen  wissenschaftlichen  An- 
forderungen entsprechende  Edition  der  Forschung  zugänglich  zu 
machen.  In  Österreich  wurde  mit  einer  systematischen  Verzeichnung 
und  Registrierung  aller  in  den  verschiedensten  Archiven  und  Ämtern 
vorhandenen  Urbarien  und  ur])ariellen  Quellen  begonnen,  und  damit 
der  Grund  gelegt  für  „eine  Art  Quellenkunde  der  Agrargeschichte  Öster- 
reichs". Namentlich  aber  haben  uns  die  letzten  Jahre  eine  Reihe  wert- 
voller Urbarausgaben  gebracht.  Die  von  Maag  schon  vor  längerer 
Zeit  eröffnete  Herausgabe  der  habsburgischen  Urbare  für  die  Schweiz 
ist  nunmehr  durch  0.  Schweizer  zum  Abschluß  gebracht  worden'^). 
Ferner  haben  im  Auftrag  der  Gesellschaft  für  rheinische  Geschichts- 
kunde B.  Hilliger  die  Urbare  von  S.  Pantaleon  in  Köln,  Rudolf 
KÖTZSCHKE  die  Urbare  der  Abtei  Werden  a.  d.  Ruhr  herausgegeben^). 
Daran  scliließen  sich  die  im  Auftrag  der  Wiener  Akademie  unternom- 
menen  Publikationen   der   landesfürstlichen  Urbare  Nieder-  und  Ober- 


1)  Sitz.-Ber.  der  Wien.  Akad.,  phil.-hist.  Klasse  84  (1876)  S.  180  f. 

2)  A.  a.  0.  138  (am  Schluß). 

3)  Quellen  z.  Schweizer  Geschichte  XV.  2  (1904). 

4)  Publikationen  der  Ges.  f.  rhein.  G.  XX.  1  u.  2  (1902  u.  1906). 
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Österreichs  durch  A.  Dopsch  iind  des  Göttweiher  Urbars  durch  Ad. 
Fuchs  1). 

Diese  Editionen  zeigen  nun  eine  sehr  verschiedene  Gestalt.  Die 
Herausgeber  der  beiden  rheinischen  Urbare  haben  den  Versuch  gemacht, 
den  Urbartexten  selbst  an  ergänzendem  und  erläuterndem  Quellenstoff 
so  viel  beizufügen,  daß  eine  wissenschaftUche  Benützung  nicht  nur 
nach  der  sprachlichen,  sondern  namentlich  auch  nach  der  wirtschafts- 
nnd  rechtsgeschichtlichen  Seite  hin  ermöglicht  wurde,  jedoch  den  Aus- 
bau ihrer  Arbeiten  zu  förmlichen  Urkundenbüchern  unterlassen-).  Sie 
sind  also  nicht  so  weit  gegangen,  wie  Lamprecht,  der  bekanntlich  flu- 
die  Schaffung  institutioneller  Urkundenbücher  eingetreten  ist.  Immer- 
hin sind  jene  kommentierenden  Beigaben  so  reichlich  ausgefallen,  daß 
namentlich  in  Hilligers  Edition  die  Urbartexte  in  der  Masse  des  übrigen 
mitgeteilten  Stoffes  fast  versinken.  Ich  will  hier  nicht  die  Prinzipien 
der  Urbaredition  erörtern,  möchte  auch  den  hohen  Wert  der  beiden 
rheinischen  Ausgaben  nicht  im  mindesten  herabsetzen.  Nur  eine  Be- 
merkung sei  verstattet:  indem  die  Bearbeiter  der  rheinischen  Urbare 
darauf  verzichtet  haben,  ihre  Editionen  zu  institutionellen  Urkunden- 
büchern auszugestalten,  wird  der  Benutzer,  namentlich  wenn  er  sich 
für  die  gesamte  Wirtschaftsgeschichte  der  beiden  geistlichen  Grund- 
herrschaften interessiert,  trotz  der  Fülle  des  gebotenen  Stoffes  doch 
wohl  in  den  meisten  Fällen  genöti^  sein,  zur  Erg:änzung  noch  anderes 
Material  heranzuziehen.  Man  findet  viel  und  bedauert,  daß  man  nicht 
alles  findet. 

Einen  anderen  Weg  hat  Dopsch  eingeschlagen.  Anstatt  das  Er- 
läuterungsmaterial in  extenso  zum  Abdruck  zu  bringen,  begnügt  er 
sich  damit,  es  teils  in  der  Einleitung,  teils  in  sachlichen  Anmerkungen 
zu  den  Urbartexten  zu  verarbeiten  —  ein  Verfahren,  das  sich  hier 
wegen  der  Länge  der  Texte  und  namentlich  auch  deshalb  empfahl, 
weil  die  hauptsächlich  zur  Erläuterung  herangezogenen  Urkunden  schon 
gedruckt  vorlagen'^).  Die  äußere  Form  seiner  Edition  verdient  alles 
Lob.  Die  Anordnung  des  Textes  ist  sehr  übersichtlich  und  läßt 
namentlich  das  gegenseitige  Verhältnis  der  Handschriften  und  die  ver- 
schiedenen Schichten  der  Überlieferung  deutlich  erkennen.  Den  Texten 
sind  Konkordanztabellen  der  Handschriften,  statistische  Tabellen  und 
3  Karten  beigegeben. 

Vor  allem  aber  wird  Ds.  Edition  wertvoll  durch  eine  überaus  reich- 
haltige, sorgfältig  gearbeitete  Einleitung,  die  (im  Gegensatz  zu  den 
Einleitungen  der  schweizerischen  und  rheinischen  Urbare)  sich  nicht 
mit  der  Charakteristik  der  handschriftlichen  Überlieferung,  mit  der  Be- 
stimmung der  Entstehungszeit  der  Urbare  begnügt,  sondern  das  ganze 
Material  nach  verschiedensten  Richtungen,  wirtschafts-,  rechts-,  sozial-, 
verwaltungs-  und  finanzgeschichtlich  auszubeuten  sucht.  Nicht  nur  der 
Benutzer  der  Urbare,  sondern  jeder  Forscher,  der  sich  mit  der  inneren 

1)  Diese  Arbeit  bleibt  späterer  Besprechimg-  vorbehalten. 

2)  Vgl.  KöTzscHKEs  Vorbemerkung  VLI. 

3)  Vgl.  A.  Dopsch,  Die  Herausgabe  von  Quellen  zur  Agrargeschichte 
des  Mittelalters  (ein  Arbeitsprogramm)  in  „deutsche  Geschichtsblätter"  VI.  6/7. 
S.  145  f. 
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Geschichte  Österreichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  aus  dieser 
Einleitung  reiche  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.  Von  den  Ergeb- 
nissen, die  D.  bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  Ent- 
stehungsgeschichte dieser  ürbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 
tung gewonnen  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 

D.  hat  seiner  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt:  zwei 
(0  und  H)  sind  ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 
haltend das  Urbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Hälfte  des 
14.  Jahrhunderts  an.  0  und  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 
geflossen,  wie  D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 
aus  babenbergischer  Zeit  vor.  Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 
Kern  zwischen  1220  und  1230,  die  von  H  vor  1235  entstanden  sein. 
H  benützt  gelegentlich  die  Vorlage  von  0,  übernimmt  sogar  einen 
Teil  daraus  ganz.  Da  für  0  und  H  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 
angenommen  werden  müssen,  deren  Wortlaut  nicht  völlig  übereinstimmt, 
so  liat  D.  mit  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 
und  die  Abweichungen  deutlich  gemacht.  Aus  der  Ottokarischen  Zeit 
finden  wir  in  0  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 
einen  solchen  über  die  oberösterreichischen  Gebietsteile.  Der  Text  von 
H  beruht  auf  einer  unter  den  ersten  Habsburgern  vorgenommenen 
Neuredaktion,  die  mit  einer  teilweisen  Revision  der  Besitzverhältnisse 
Hand  in  Hand  ging.  0  gibt  die  Eintragungen  in  chronologischer 
Folge,  bewahrt  also  noch  die  ursprüngliche  Gestalt  des  Urbars;  der 
redigierte  Text  von  H  dagegen  ist  nach  geographischen  Gesichts- 
punkten geordnet. 

Ihrer  Form  nach  sind  diese  Ürbarien  zusammenfassende  Urbar- 
register, die  nicht  für  den  praktischen  Verwaltungsdienst  in  den  ein- 
zelnen Ämtern  bestimrnt  waren,  sondern  offenbar  für  die  Bedürfnisse 
der  Zentralstelle  eine  Übersicht  über  den  Gesamtbesitz  ermöglichen 
sollten.  Die  Verzeichnung  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 
rück neben  den  Einkünften  von  liegendem  Gut.  Es  sind  Hubenzins- 
oder  Urbarbücher  im  engereu  Sinn  des  Wortes.  Die  hier  verzeichneten 
Güter  waren  teils  Eigengut  des  Landesfürsten,  teils  Kirchenlehen, 
welche  schon  die  Babenberger  von  den  bayerischen  Hochstiftern  Passau, 
Freising,  Regensburg  und  Bamberg  innehatten.  Für  die  Erwerbung 
dieses  Lehensbesitzes  war  vor  allem  wert\'oll  die  Vogtei,  welche  die 
Herzöge  frühzeitig  an  sich  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 
vogtei  an  einzelnen  von  ihnen  gegründeten  oder  dotierten  Kirchen, 
sondern  auch  die  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 
Kirchen. 

Der  landesfürstliche  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 
hundert über  Nieder-  und  Oberösterreich.  Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
mark, ein  Gebiet  nördlich  der  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
viertel.  Eigentümlich  ist  die  Verschiedenheit  der  Siedlungsform:  in 
Niederösterreich  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
österreichischen  Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 


1)  Vgl.  dazu  DopscH,   Beiträge   zur  Gesch.  der  Finanzen   in   Österreich 
in  Mitt.  des  Instit.  f.  öst.  Gesch.  Bd.  18. 
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In  beiden  Ländern  aber  bilden  den  Hauptstock  des  landesfürstlichen 
Besitzes  bäuerliche  Zinslehen.  Der  herrschaftliche  Eigenbetrieb  und 
die  Villikationsverfassung  sind  fast  gänzlich  verschwunden.  Wohl  fin- 
den wir  nocli  zahlreiche  Meierhöfe,  die  sicli  von  den  gewöhnlichen 
Benelizien  durch  ihre  Größe  und  durch  die  wirtschaftliche  Betriebsart 
unterscheiden.  Aber  nur  noch  sehr  wenige  werden  in  Eigenregie  be- 
trieben. Weitaus  die  meisten  sind  gegen  einen  von  vornherein  be- 
stimmten oder  nach  dem  jeweiligen  Jahreserträgnis  zu  bemessenden 
Zins  ausgetan  oder  einem  villicus  oder  Meier  zur  Bewirtschaftung  über- 
wiesen gegen  einen  bestimmten  Anteil  am  Erträgnisse  (Teilpacht). 
Diese  Meierhöfe  waren  in  der  Regel  nicht  mehr  Zentren  der  lokalen 
Wirtschaftsführung;  meist  bestand  keine  Verbindung  mehr  mit  dem 
übrigen  landesfürstlichen  Grundbesitz.  Von  der  alten  Villikationsord- 
nung  war  man  übergegangen  zum  bäuerlichen  Zinsgütersj-stem.  Wie 
die  Villikations-  ist  auch  die  alte  Hufen  Ordnung  in  Nieder-  und  Ober- 
österreich schon  in  voller  Auflösung. 

Sehr  bemerkenswert  sind  auch  Ds.  Ausführungen  über  die  Rechts- 
verhältnisse der  Zinsbauern.  Aus  ein  paar  Stellen  in  den  Urbaren  selbst 
und  aus  anderen  Urkunden  läßt  sich  schließen,  daß  auch  in  Österreich 
während  des  13.  Jahrhunderts  die  Leihe  zu  Erbrecht  wie  die  auf  Lebens- 
zeit heimisch  war.  Daneben  bestand  aber  auch  die  „Freistift",  die  Zeit- 
leihe auf  Widerruf,  also  ein  für  den  Bauern  wesentlich  schlechteres 
Besitzrecht.  Ob  diese  Leiheform,  wie  D.  meint,  eine  weite  Verbreitung 
gehabt  habe,  scheint  mir  doch  nicht  ganz  sicher  zu  sein.  Gerade  die 
meisten  der  von  D.  angeführten  Stellen  lassen  sich  vielleicht  auch  in 
dem  Sinn    deuten,    daß   die    „Freistift"  die  Ausnahme  gebildet  habe^). 

Zinse  und  andere  Abgaben  sind  der  Höhe  und  Form  nach  ver- 
schieden, werden  zum  Teil  in  Geld,  zum  Teil  in  natura  entrichtet.  Es 
läßt  sich  dabei  ein  Unterschied  nach  der  Siedlungsform  bemerken.  In 
Niederösterreich,  dem  Land  des  Dorfsystems,  überwiegen  die  Geld-,  in 
Oberösterreich,  dem  Gebiet  der  Einzelhofsiedlung,  die  Naturalzinse. 
Doch  ist  bei  manchen  Abgaben  wie  auch  bei  den  meisten  Fronden  schon 
hier  wie  dort  die  Ablösung  in  Geld  eingetreten. 

D.  versucht  nun  nachzuweisen,  daß  der  Übergang  vom  Eigenbetrieb 
zum  Zinsgütersystem  von  den  Grundherren  nicht  gezwungen,  sondern 
in  der  Hoffnung  auf  größere  Rentabilität  vollzogen  worden  sei-).  Im 
Gegensatz  zu  Inama-Sternegg  und  Lamprecht  vertritt  er  die  Ansicht, 
daß  diese  große  wirtschaftliche  Wandlung  den  Grundherren  (wenigstens 
in  Österreich)  reiche  Vorteile  gebracht  habe.  „Für  Österreicli  stellt 
das  13.  Jahrhundert  nicht  nur  die  Blütezeit  des  Bauernstandes  dar,  es 
ist  zugleich  die  Periode  einer  steten  wirtschaftlichen  Erstarkung  sowohl 
der  geistlichen  wie  der  weltlichen  Grundherren."  D.  beruft  sich  dabei 
auf  die  Amortisationsgesetze,  die  schon  Herzog  Rudolf  ni.  im  Anfang 
des  14.  Jahrhunderts  gegen  die  Kirche  erlassen  habe,  und  auf  die  Guts- 
beschreibungen, die  seit  derselben  Zeit  von  einer  ganzen  Reihe  Mini- 
sterialengeschlechtern erhalten  seien.    Wird  aber  dadurch  bewiesen,  was 


1)  Vgl.  S.  CXLI  f. 

2)  S.  CCXIf. 
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D.  beweisen  will?  Aus  den  Amortisationsgesetzen  kann  man  wohl  eine 
starke  Besitzanliäufung  in  geistlicher  Hand  entnelimen,  aus  den  weltlichen 
Urbaren  eine  Übersicht  über  den  Besitzstand  jener  Geschlechter  gewinnen, 
den  Übergang  zum  Rentensystem  deutlich  erkennen.  Aber  damit  ist  meiner 
Ansicht  nach  der  Beweis  für  die  wirtschaftliche  Erstarkung  der  Grund- 
lierren  noch  nicht  erbracht.  Diese  Quellen  geben  keine  Antwort  auf  die 
Fragen:  konnten  denn  die  Grundherren  auch  wirklich  die  volle  Herrschaft 
über  ihre  Besitzungen  behaupten,  heimsten  sie  eine  dem  Wert  des  Bodens 
und  den  Preisen  der  Produkte  entsprechende  Grundrente  ein?  Gerade 
die  Anlage  von  Urbarien,  durch  die  sie  nach  Ds.  eigener  Erklärung 
Besitzentziehungen  verhütet  werden  sollten  i),  deutet  eher  darauf  hin, 
daß  sich  die  Grundherren  in  ihrem  Besitz  nicht  sehr  sicher  fühlten. 
An  der  Leistung  einer  hohen  Grundrente  wird  man  namentlich  in  all 
den  Fällen  zweifeln  dürfen,  wo  die  Güter  nicht  nach  Freistift-,  sondern 
nach  Erbrecht  oder  in  Zeitpacht  ausgetan  waren,  wo  es  für  die  Grund- 
herren also  sehr  schwer  oder  unmöglich  war,  eine  Erhöhung  ihrer 
Rentenbezüge  durchzusetzen.  Jedenfalls  bedarf  die  Frage  nocli  einer 
gründlichen  Untersuchung. 

Viel  Belehrendes  findet  man  aucli  in  den  Ausführungen  über  die 
politische  und  finanzgeschichtliche  Bedeutung  der  Urbare").  Diese 
werfen  manches  Licht  auf  die  gegen  die  Ministerialen  gerichtete  Politik 
der  Herzoge  Friedrich  IL  und  Leopold  VL,  auf  das  Eindringen  der 
Ritter  und  Bürger  in  die  Verwaltung.  Die  Erträgnisse  des  landesfürst- 
lichen Besitzes  berechnet  D.  auf  ca.  7000  U  und  zeigt  dann,  daß  die 
Gesamtsumme  der  herzoglichen  Einkünfte  aus  Grundbesitz,  Steuern 
und  Regalien  auf  ca.  B5000  ^,  nicht  wie  bisher  geschehen,  auf  nur 
ca.  20000  "tt  zu  veranschlagen  seien.  Die  Erträgnisse  aus  dem  Grund- 
besitz machen  also  nur  ein  Fünftel  des  Gesamteinkommens  aus.  Da- 
mit ist  die  These  A.  Schultes  widerlegt,  daß  die  Einkünfte  des  Herzog- 
tums Österreich  —  im  Gegensatz  zum  Elsaß  —  sich  noch  wesentlich 
aus  Domänenerträgen  und  indirekten  Steuern  zusammengesetzt  hätten. 

DoPSCH  hat  durch  seine  Edition  eine  Quellengruppe  erschlossen, 
aus  der  man  auf  die  verschiedensten  Fragen  Antwort  schöpfen  kann, 
und  hat  für  die  Darstellung  der  älteren  österreichischen  Agrargeschichte 
ein  wichtiges  Fundament  gelegt  3).  Kurt  Käser. 


Hansisches  Urkundenbucli.  Neunter  Band:  1463—70.  Bearb.  von 
W.  Stein.  Leipzig  1903,  Duncker  &  Humblot  XLHI  und  751  S. 
Das  hansische  Urkundenbuch  gehört  zu  den  inhaltreichsten  deutschen 
Urkundenbüchern.  Es  gibt  in  jeder  Edition  öde  Strecken,  die  sich 
auch  bei  der  strengsten  Komprimierung  des  Stofts  nicht  beseitigen 
lassen;  den  Dingen  selbst  fehlt  oft  das  Leben,  und  überdies  ist  es 
gelegentlich  unvermeidlich,  von  bloßen  Formalitäten  Kenntnis  zu  geben. 


1)  S.  CCXIII  und  CCXVII. 

2)  S.  CCXVII  f. 

3)  Den  Anteil  seines  Mitarbeiters  Levec  hat  er  im  Vorwort  gewürdigt. 

Vierteljahrschr.   f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  31 
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Gewiß  gehen  auch  die  Angelegenheiten,  über  die  das  liansische  U.B. 
berichtet,  nicht  immer  glänzend  vorwärts.  Aber  wenn  der  Verlauf  der 
Jiansischen  Verhandlungen  mehrfach  auf  dürres  Gebiet  gerät,  so  wer- 
den wir  zweifellos  mehr  als  anderswo  entschädigt  durch  die  Fülle  von 
einzelnen  Belehrungen,  die  nebenbei  abfallen.  Unser  Hauptvergnügen 
—  wir  Historiker  sind  nun  einmal  so  grausam  —  ist  es,  wenn  wir 
von  der  Plünderung  eines  Warenzugs  oder  dem  Untergang  eines  Schiffs 
erfahren  und  uns  nun  Inventare  über  die  einzelnen  mitgeführten  Waren 
berichten.  Ein  prächtiges  Exemplar  der  Art  liefert  Nr.  558  (S.  436  flP.) 
des  vorliegenden  Bandes,  wertvoll  unter  anderem  durch  die  Menge  der 
aufgezählteu  Handelsmarken.  Doch  wir  sind  nicht  so  unbescheiden, 
nur  solche  Glanzstücke  zu  beanspruchen.  Auch  kleinere  Abfälle  ver- 
zeichnen wir  dankbar. 

Von  dem  hier  anzuzeigenden  9.  Band  des  hansischen  Urkunden- 
buchs  darf  man  sagen,  daß  er  besonders  ergiebig  ist.  Der  Herausgeber, 
einer  der  besten  Kenner  der  hansischen  Geschichte,  der  auch  schon 
wiederholt  Veranlassung  genommen  hat,  seine  Anschauung  von  ihrer 
allgemeinen  Entwicklung  darzulegen  (vgl.  seine  „Beiträge  zur  Geschichte 
der  deutscheu  Hanse",  1900,  und  ganz  neuerdings  seine  Ausführungen 
in  den  Gott.  Gel.  Anzeigen  1907,  S.  337  ü\),  hat  in  einer  umfangi-eichen 
Einleitung  die  HauptiDuukte  des  Inhalts  zusammengefaßt;  sie  verdient 
die  allgemeinste  Beachtung.  Stein  sagt  mit  Recht,  daß  die  englisch- 
hansische Fehde  (vgl.  dazu  seine  Schrift:  Die  Hanse  und  England, 
Leipzig  1905)  und  der  kölnisch-hansische  Zwist,  von  denen  die  Ur- 
kunden unseres  Bandes  berichten,  zu  den  interessantesten  und  sowohl 
für  die  politische  wie  für  die  Handelsgeschichte  lehrreichsten  Episoden 
der  gesamten  Geschichte  der  Hanse  gehören.  Köln  sucht  seine  kom- 
merziellen Angelegenheiten  unabhängig  von  seineu  Mithansestädten  zu 
regeln  und  also  eine  selbständige  Stellung  in  oder  auch  neben  der 
Hanse  zu  gewinnen.  Insofern  hier  die  Frage  des  Zusammenhalts  der 
Hansestädte  in  Betracht  kommt,  ist  die  Handelsgeschichte  zugleich 
in  eminentem  Maße  politische  Geschichte.  Wir  beobachten,  wie  man 
sich  bemüht,  das  politische  Band  fester  anzuziehen,  wie  ein  selbst- 
süchtiges Glied,  schließlich  zum  eigenen  Schaden,  seinen  besonderen 
Weg  gehen  will,  wie  ein  gemeinsamer  Gegner  auch  widerstreitende 
Elemente  zusammenbringt. 

Die  hier  veröffentlichten  Urkunden  sind  namentlich  auch  deshalb 
wichtig,  weil  die  Aufklärung,  die  sie  bringen,  sich  weit  über  die  engere 
hansische  Geschichte  hinaus  erstreckt.  Im  Vordergrund  steht  das,  was 
sie  über  die  Verdrängung  Brügges  als  Welthandelsplatz  durch  Ant- 
werpen enthalten.  Stein  äußert  sich  darüber  in  der  Einleitung  in 
höchst  instruktiver  Weise.  Unterrichtend  über  jenen  Vorgang  ist  auch 
der  Verlauf  des  Schoßstreits  (über  die  Frage,  ob  die  in  den  Nachbar- 
provinzeu  Flanderns  handeltreibenden  Kaufleute,  vor  allem  die  Kölner, 
an  das  Kontor  zu  Brügge  Schoß  zahlen  sollen),  von  dem  wir  in  der 
Einleitung  eine  übersichtliche  Schilderung  erhalten.  Erwähnung  ver- 
dienen weiter  die  Nachrichten  über  die  Beziehungen  der  Hanse  zu  den 
oberdeutschen  Städten  in  der  Angelegenheit  des  Fischhandels  (mit  der 
sich    kürzlich    auch   KusKE   beschäftigt  hat;   s.  Pappenheims  Referat 
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oben  S.  351  f.)  und  zu  Frankreich  (S.  VI).  Aus  dem  speziell  hansischen 
Gebiet  sei  hervorgelioben,  was  Stein  über  das  Vordringen  des  Nord- 
seeherings im  alten  Absatzgebiet  des  Ostseeherings  (S.  VIII\  über  die 
Verhältnisse  des  Londoner  Stalhofs,  auf  Grund  der  einzigen  (jetzt  ver- 
werteten) ausführlichen  Reclmungen  desselben,  die  bisher  aus  dem 
Mittelalter  bekannt  geworden  sind  (S.  XVI),  und  über  die  Organisation 
der  hansischen  Kaufmannsgenossenschaft  in  Brügge  (S.  XXI)  feststellt. 

Die  Zuverlässigkeit  der  Edition  steht  bei  einem  so  bewährten  Heraus- 
geber außer  Zweifel.  Wir  mindern  ihr  Ansehen  nicht,  wenn  wir  zwei 
auf  das  Äußere  sich  beziehende  Desiderien  vorbringen.  Die  Technik 
der  Edition  mittelalterlicher  Urkunden  ist  an  Ausgaben  von  Denkmälern 
früherer  Jahrhunderte  ausgebildet  worden,  in  denen  die  einzelne  Ur- 
kunde regelmäßig  einen  geringen  Umfang  hatte.  Die  spätmittelalter- 
lichen Urkunden  aber  sind  oft  viel  länger  und  nähern  sich  in  ihrer 
Art  den  Aktenstücken  des  16.  Jahrhunderts.  Deshalb  sollte  man  die 
Editionen  der  letzteren  in  manchen  Einzelheiten  bei  der  Herausgabe 
von  Urkunden  des  späteren  Mittelalters  zum  Muster  nehmen.  Als  Bei- 
spiel hebe  ich  aus  dem  vorliegenden  Band  Nr.  328  (Klagen  der  gel- 
drischen  Städte  gegen  Köln),  Nr.  570  und  Nr.  584  (Deduktionen  über 
das  Wesen  der  Hanse)  heraus.  Diese  sind  (mit  Recht)  wegen  ihres 
längeren  Umfangs  in  Paragraphen  eingeteilt.  Bei  einer  Edition  zur 
Geschichte  des  16.  Jahrhunderts  würde  man  solchen  Stücken  Regesten 
vorsetzen,  die  Stichworte  über  den  Inhalt  der  einzelnen  Paragraphen 
enthalten.  Warum  tut  man  es  nicht,  wenn  das  Aktenstück  aus  dem 
15.  Jahrhundert  stammt?  Ferner  sollte  man  auch  den  Gebrauch  der 
Editionen  zur  Geschichte  des  16.  Jahrhunderts,  die  Nummern  in  die 
Kolumnenüberschriften  zu  setzen,  nachahmen;  das  Aufsuchen  ist  sonst 
zu  beschwerlich. 

Außer  einem  Orts-  und  Personenregister  hat  Stein  seiner  Edition 
auch  ein  vortreffliches  Sachregister  beigegeben i).  Man  hat  den  Wunsch 
geäußert,  es  möchte  bei  ihm  der  Glossarcharakter  etwas  mehr  betont 
werden.  Ich  würde  es  umgekehrt  begrüßen,  wenn  es  zu  einem  voll- 
kommenen Sachregister  erweitert  werden  könnte,  so  daß  es  alle  Dinge 
aus  Recht,  Wirtschaft  und  Technik  verzeichnete.  Diejenigen  z.  B.,  die 
sich  mit  der  Natur  der  Handelsgesellschaften  (vgl.  S.  649  §  27)  be- 
schäftigen, würden  es  sehr  dankbar  empfinden,  wenn  sie  sämtliche 
Stellen,  die  sich  auf  solche  beziehen,  im  Register  notiert  fänden.  Frei- 
lich ist  das,  was  ich  hier  andeute,  ein  schweres  Werk. 

Über  eine  technische  Bezeichnung,  das  Wort  Faktor,  über  das  ich 
mit  Stein  korrespondiert  habe,  möchte  ich  mich  etwas  näher  auslassen. 
Es  ist  von  außen  her-)  nach  Deutschland  eingedrungen.  In  den  Hanse- 
städten des  mittleren  und  östlichen  Hansegebiets  ist  es,  wie  mir  Stein 
mitteilt,  im  Mittelalter  nicht  gebräuchlich ;  das  technische  Wort  ist  hier 


1)  Ich  vermisse  das  Wort  culcsticker  (Nr.  572  f.).  Vgl.  auch  Keussen, 
Hist.  Ztschr.  93,  S.  319  und  Keutgen  in  unserer  Zeitschr.  1906,  S.  578 
Anm.  3. 

2)  Vgl.  Al.  Schulte  ,  Die  Fugger  in  Rom  I,  S.  111 ;  Ad.  Schaube, 
Haudelsgeschichte  der  romanischen  Völker  des  Mittelmeergebiets  S.  800. 
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braucht  in  Köln.  Vgl.  im  vorliegenden  Band  Nr.  491,  517,  532,  685, 
709,  713  (in  Nr.  86  heißt  es:  negociorum  gestor).  Diese  Vollmachten 
und  Zertifikate  betreffen  freilich,  worauf  mich  Stein  aufmerksam  macht, 
ausschießlicli  den  Verkehr  der  Kölner  mit  England.  Geläufig  ist  das 
Wort  begreiflicherweise  in  den  Niederlanden.  Beispiele  über  seinen 
Gebrauch  sind  auch  notiert  im  Register  des  8.  Bandes  des  hansischen 
Urkundenbuclis  S.  846.  Das  Wort  wird  hier  nur  in  Beziehungen  zum 
Ausland  oder  für  das  Ausland  gebraucht.  Zwar  erwähnt  die  erste  der 
dort  notierten  Stellen,  Nr.  132  (Einleitung),  es  aus  dem  Rezeß  der 
Lübecker  Tagfahrt  von  Juni-Juli  1454  (vgl.  Lübben- Walther,  Mittel- 
niederdeutsches Handwörterbuch  S.  466).  Indessen  beweist  dies  Vor- 
kommen nichts  für  den  Gebrauch  des  Wortes  im  mittleren  Gebiet  der 
Hanse;  denn  die  Stelle  ist  (s.  Stein  a.  a.  0.)  aus  einer  schriftlichen 
Eingabe  flandrischer  Gesandter  an  den  Hansetag  in  den  Rezeß 
geraten;  vgl.  v.  d.  Ropp,  Hanserezesse  4,  S.  173  §  36.  Wie  mir 
Stein  ferner  mitteilt,  wird  der  10.  Band  des  hansischen  Urkunden- 
buches  (1471 — 85)  Belege  dafür  bringen,  daß  Köln  das  Wort  Faktor 
auch  den  Niederländern  gegenüber  in  deutschen  Schreiben  anwendet 
auf  Kölner  Kaufleute,  und  daß  auch  die  Holländer  und  Seeländer  sich 
des  Wortes  bedienen  (z.  B.  gegenüber  Danzig).  Über  die  Stellung  des 
Faktors  vgl.  noch  Pappenheim  oben  S.  352  f.  und  meinen  Art.  Fak- 
toreien im  Wörterbuch  der  Volkswirtschaft,  2.  Aufl.  In  dem  Register 
bei  Dänell,  Die  Blütezeit  der  Hanse  hätte  wohl  ein  allgemeines  Stich- 
wort „Lieger"  gegeben  werden  können  (erwähnt  werden  die  Lieger 
des  Ordens  bei  einzelnen  Städten,  Brügge  und  Lübeck).  Sehr  instruk- 
tiv ist,  was  Dänell  II,  S.  426  Anm.  2  über  die  Lieger  mitteilt. 

G.  V.  Below. 


ScHAUB  Franz,   Dr.,   Der  Kampf  gegen  den  Zinswucher,   ungerechten 
Preis  und  unlauteren  Handel  im  Mittelalter.    Von  Karl  dem  Großen 
bis  Papst  Alexander  III.  Eine  moralhistorische  Untersuchung,  kl.  8*^X11 
217  S.     Freiburg  i.  B.     Herder  1905. 
Unter  den  Sozialisten  ist  es  bereits  zum  Gemeinplatz  geworden,  daß 
die  Wirtschaft   das  Recht   bestimmt  und   nicht   umgekelu-t;   daß   aber 
auch   auf  die  nichtsozialistischen  Nationalökonomen  diese  Anschauung 
einen  großen  Einfluß  ausübt,  zeigt  neuerdings  Werner  Sombart,   der 
die  Bedeutung  der  Gesetzgebung  auf  die  Entwicklung  des  Kapitalismus 
so  gering  wie  möglich  veranschlagt.    Er  legt  weder  auf  die  denselben 
hemmenden  Gesetze  des  Mittelalters  noch  auf  die  denselben  fördernde 
der  neuesten  Zeit  großes  Gewicht.    In  der  Tat  entsprachen  die  mittel- 
alterlichen Verbote  des  Zins-  und  Preiswuchers  und  die  mittelalterliche 
Beschränkung   des   Handels    dem   naturwirtschaftlichen   Charakter   der 
Zeit.      Wo    diese   Voraussetzungen   nicht   zutrafen,   bekümmerten   sich 
nicht  einmal  die  Geistlichen  um  diese  Verbote.    Hiefiir  bietet  die  oben 
aufgeführte  Schrift  vorzügliches  Material,  wälirend  die  allgemeinen  V(tr- 
aussetzungen  des  Zinsverbotes  weniger  eingehend  behandelt  sind.    Wohl 
erwähnt  der  Verfasser  die  Tatsache,  daß  bei  der  Hauswirtschaft  Avcnig 
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getauscht  wird  und  daß  das  Leihen  und  Schenken  das  Tauschen  weit 
übertrifft  (74,  98),  aber  es  fehlt  der  \Wrtschaftliche  Hintergrund  dieser 
Erscheinung.  Unter  einfachen  Verhältnissen  rechnen  die  Nachbarn 
und  Sippegenossen  immer  auf  gegenseitige  Hilfe.  Wie  sie  zusammen 
das  Vieh  weiden  und  züchten,  zusammenroden,  so  helfen  sie  sich  gegen- 
seitig beim  Hausbau  und  bei  der  Ernte.  In  ihrer  Abgeschlossenheit 
kann  sich  die  Hauswirtschaft  nie  und  nirgends  durchsetzen,  sie  setzt 
noch  ein  gutes  Stück  Komunismus  voraus.  Diese  Beobachtung  haben 
schon  ältere  Wirtschaftshistoriker  gemacht  und  sprachen  daher  von 
einem  Gegenseitigkeits-,  von  einem  Gefälligkeitsfuß,  von  einem  Patri- 
archalverhältnis  (JusTUS  Moser,  Ihering,  Schäffle).  Noch  heute 
kann  man  auf  dem  Lande  diese  Erscheinung  beobachten.  Eben  diese 
Vorgänge  haben  die  mittelalterlichen  Theologen  im  Auge,  wenn  sie 
eine  strenge  Äquivalenz  der  Gabe  und  Gegengabe  verlangen  (Schaub 
S.  57).  Usura  est,  ubi  amplius  requiritur  quam  datur.  Ein  Streit 
entstand  nur  darüber,  ob  nicht  auch  Artverschiedeues  und  Tauschwert- 
gleiches  als  Rückgabe  dienen  kann  und  ob  für  Wertbemessung  nur  die 
Zeit  des  Leihens,  nicht  auch  die  der  Rückgabe  entscheide.  Nicht  nur 
auf  den  Tausch,  sondern  auch  auf  den  Kauf  und  Verkauf  wurde  der 
Äquivalenzbegriff  angewandt  und  zunächst,  wie  es  immer  im  Mittelalter 
der  Fall  war,  die  Forderung  an  Mönche  und  Geistliche  gerichtet  und  dann 
auf  die  Allgemeinheit  ausgedehnt.  Hatte  doch  eine  Mönchsregel  gerade- 
zu verlangt,  beim  Einkauf  lieber  mehr,  beim  Verkauf  lieber  weniger 
zu  fordern  als  festgesetzt  sei  (Warnefried  und  Hildemar  S.  93,  184). 
Stephan  von  Grammont  verbietet,  Getreide  teuerer  zu  verkaufen  als  es 
eingekauft  wird.  Ihren  Höhepunkt  erreicht  diese  Tendenz  in  der  Palea 
Eiciens  D.  Grat  88,  11 :  Wer  eine  Sache  kauft,  um  sie,  wie  sie  ist,  un- 
verändert zu  verkaufen  und  dadurch  einen  Gewinn  zu  machen,  der  ist  ein 
Wucherer,  der  aus  dem  Tempel  Gottes  zu  vertreiben  ist.  Übrigens 
hat  schon  Karl  der  Große  gesagt  usara  est  ubi  plus  requiritur  quam 
datur  und  Gratian  hat  den  Preis  wie  den  Zinswucher  zusammengefaßt 
in  der  Überschrift:  Turpe  hierum  sequitur  qui  minus  emit  ut  plus 
vendat.  Aber  durfte  der  Kaufmann  außer  seinen  Auslagen  keinen 
Lohn  und  was  für  einen  beanspruchen?  An  dieser  schwierigen  Frage 
scheiterten  von  Anfang  an  die  Theoretiker,  wie  S.  85  auseinandergesetzt 
wird.  Die  Händler,  auch  die  ehrlichen,  litten  unter  dem  Umstand, 
daß  infolge  des  Zinsverbotes  Käufe  und  Darlehen  oft  zusammenfielen, 
daß  die  Verkäufe  oft  verschleierte  Verpfändungen  waren,  wie  dies  der 
Verfasser  richtig  hervorhebt  (184).  Die  Verpfändung  oder  Satzung 
stellt  eine  regelmäßige  Umgehung  des  Zinsverbotes  dar. 

In  älterer  Zeit,  wo  das  Zinsverbot  sich  noch  an  das  Gewissen 
wandte  und  nicht  so  streng  die  Restitutionspflicht  betonte,  scheuten 
sich  auch  die  Darlehensurkunden  nicht,  direkt  Zinse  oder  Dienste  zu 
fordern  (S.  44).  Der  Verfasser  meint  sogar,  da  als  Darlehensnehmer 
besonders  freie  und  halbfreie  Bauern  auftraten,  eben  ihre  Kapital- 
schulden haben  diese  vielfach  der  Freilieit  beraubt  und  so  sei  das 
Darlehen  hauptsächlich  Schuld  an  dem  Untergang  der  Bauernfreiheit 
(81,  52).  Hier  berührt  er  einen  vielerörterten  Streitpunkt,  den  er  nicht 
weiter  verfolgte.     Der  Streitpunkt  dreht  sich  darum,  ob  in  der  Urzeit 
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die  Bauern  überwiegend  frei  oder  unfrei  waren.  In  der  Beantwortung 
dieser  Frage  gehen  die  Forscher  auseinander;  doch  dürfte  so  viel  fest- 
stehen, daß  viel  mehr  Unfreiheit  bestand  als  sie  wohl  früher  annahmen. 
Wenn  die  übrigen  Bauern  größtenteils  ihre  Freiheit  verloren,  so  lag 
die  erste  Ursache  in  den  gewaltigen  Kriegslasten  und  Kriegsfronen, 
denen  die  Freien  unterlagen,  die  zweite  Ursache  in  der  Unsicherheit 
der  Zeit,  in  der  Gewalttat,  wogegen  die  Hörigkeit  Schutz  bot;  erst  in 
dritter  Linie  kommt  die  Zinsverschuldung  in  Betracht. 

Unter  den  Wucherern  spielen  die  Juden  von  Anfang  an  eine  Haupt- 
rolle, die  sich  umsomehr  einem  lohnenden  Geschäfte  zuwandten,  je 
mehr  die  Zinsverbote  die  Christen  davon  ausschloßen.  Das  Kapitulare 
de  Judae  is  Karls  des  Großen  verbietet  zwar  den  Juden,  wie  Schaub 
S.  53  wohl  richtig  interpretiert,  den  geheimen  Warenhandel,  nicht  aber 
den  öffentlichen  und  noch  viel  weniger  Zinsgeschäfte.  Im  Pfandleih- 
geschäft genossen  sie  gegenüber  den  Christen  wesentliche  Privilegien, 
wie  161  richtig  angedeutet  wird.  Über  diesen  Punkt  gestatte  ich  mir 
auf  Grund  anderweitiger  Studien  folgendes  mitzuteilen:  Ausgenommen 
kirchliche  Geräte,  Kirchengüter,  blutige,  also  sehr  verdächtige  Kleider, 
durften  die  Juden  alles  zum  Pfand  nehmen  und  brauchten  sich  nicht 
zu  bekümmern,  ob  das  Pfand  auf  rechtlichem  oder  unrechtmäßigem 
Wege  in  die  Hände  des  Schuldners  kamen.  Für  Schaden  und  Unter- 
gang des  Pfandes  mußten  sie  nicht  haften,  über  unbewegliche  Güter 
ließen  sie  sich  Pfandbriefe  ausstellen,  die  sie  wohl  zu  verwerten  wußten. 
Das  Pfand  haftete  nach  vielen  Rechtsbücliern  nicht  nur  für  das  Kapital, 
sondern  auch  für  die  Zinsen.  Wenn  der  Sachsen-  und  Schwabenspiegel 
die  Haftung  für  das  Kapital  beschränkte,  so  konnte  sich  der  Jude 
leicht  helfen,  indem  er  sich  ein  gut  nutzbares  Pfand  stellen  ließ.  Mit 
diesen  Pfaudprivilegien  steht  im  engen  Zusammenhange  das  jüdische 
Hehlerreeht,  Avie  es  uns  Herbert  Meyer  in  dem  Buche  Entwährung 
und  Eigentum  im  deutschen  Fahrnisreeht  geschildert  hat. 

Nach  germanischem  Rechte  konnte  ein  Eigentümer  sein  verlorenes 
geraubtes  Gut  sieh  nicht  wie  nach  römischem  aneignen,  wo  er  es  fand 
(ubi  rem  meam  invenio,  ibi  vindico),  sondern  mußte  sich  an  den  Vor- 
mann, an  den  Gewährsmann  halten,  d.  h.  an  den,  den  der  Besitzer 
als  Gewährsmann  nannte  (Hand  muß  Hand  wahren).  Nun  führte  aber 
infolge  der  Rechtsunsicherheit  der  territorialen  Zersplitterung  der  Ge- 
richte und  bei  den  ungleichartigen  Standesrechten  diese  Gewähr  nicht 
immer  zum  Ziele,  und  die  Leute  waren  froh,  wenn  sie  ihre  Sachen 
um  einen  mehr  oder  minder  großen  Hehlerpreis  wieder  auslösen  konnten. 
Bei  den  häufigen  Räubereien  bedurfte  man  förmlich  der  Hehler  so  gut 
wie  der  Pfandleiher  und  Trödler.  Daher  hat  schon  Heinrich  IV.  1090 
den  Juden  hierin  ein  Vorrecht  gegeben,  das  der  Sachsen-  und  Schwaben- 
spiegel und  viele  andere  Gesetze  bestätigten.  Nichts  beweist  diese  Not- 
wendigkeit schlagender  als  der  Umstand,  daß  man  Trödler,  Pfandleiher, 
Wechsler,  Goldschmiede  allgemein  von  der  Gewährschaft  befreite,  auch 
wenn  sie  Christen  waren,  so  auch  die  italienischen  Geldwechsler,  die 
Kawerschen  und  Lombarden.  Solche  Geschäfte  konnten  sich  nicht 
darum  bekümmern  wie  diejenigen,  die  Waren  zum  Kaufe  anboten, 
seien   es  Kostbarkeiten   oder  geringere  Waren  gewesen,  in  den  Besitz 
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dieser  Gegenstände  gekommen  seien.  Dem  Verkehre  mit  Räubern, 
Dieben,  Gaunern  konnten  sie  nicht  ausweichen,  und  sie  wichen  ihnen 
um  so  weniger  aus,  als  sie  ohnehin  als  unehrliche  Leute  galten.  Den 
Ruf  der  Unehrlichkeit  mußten  sogar  große  Bankhäuser  auf  sich  sitzen 
lassen.  Grüpp. 


Friedrich  Bothe:  Beiträge  zur  Wirtschafts-  und  Sozialgeschichte  der 
Reichsstadt  Frankfurt.  Leipzig,  Duncker  &  Humblot,  1906  ^).  IX  und 
172  S. 

Diese  Schrift  ist  eine  Nebenfrucht  der  archivalischen  Studien,  aus 
welchen  gleichzeitig  das  größere  Werk  des  Verfassers,  „Die  Entwick- 
lung der  direkten  Besteuerung-  in  der  Reichsstadt  Frankfurt  bis  zur 
Revolution  1612—1614"  (Schmollers  Forschungen  XXVI,  2),  hervor- 
gegangen ist.  Beide  W^erke  enthalten  eine  Fülle  interessanten  Materials 
zur  Finanzgeschichte  und  anderen  Gebieten  der  Wirtschaftsgeschichte. 
Während  BOTHE  in  dem  ersten  Teil  des  größeren  Werkes  bestrebt  ist, 
ein  Thema  erschöpfend  zu  behandeln,  sind  die  „Beiträge"  nur  lose 
aneinander  gereihte  Bruchstücke.  In  beiden  Büchern  ist  der  Stoff 
wenig  geordnet.  Der  Verfasser  hat  selbst  empfunden,  daß  die  vor- 
liegende Arbeit  nicht  ausgereift  ist  (S.  III);  er  hat  aber  nicht  den  Ent- 
schluß gefunden,  einen  Teil  auszuarbeiten  und  das  übrige  zurück- 
zustellen. 

Der  erste  Teil  behandelt  die  Stadtrechnungen.  S.  1—23  legt  Bothe 
allzu  breit  die  Schwierigkeiten  dar,  welche  der  Rekonstruktion  des 
Stadthaushalts  entgegenstehen.  S.  27—37  führt  er  aus,  wie  sehr  die 
wichtigsten  Einnahmequellen  im  Laufe  des  16.  Jahrhunderts  gewachsen 
sind.  Z.  B.  haben  sich  von  1515—1610  bei  gleichbleibenden  Tarif- 
sätzen die  Einnahmen  aus  dem  Zoll-  und  Wegegelde  verdreifacht  (S.  31). 
Bedeutender  ist  der  zweite  Teil:  „Zur  wirtschaftlichen  imd  sozialen 
Lage  der  Frankfurter  Bevölkerung  im  16.  und  zu  Beginn  des  17.  Jahr- 
hunderts". Dieser  Abschnitt  wäre  besser  mit  den  dasselbe  Thema  be- 
handelnden Teilen  des  oben  genannten  Buches  verschmolzen  worden. 
Besonders  interessant  sind  die  Mitteilungen  über  die  seit  der  zweiten 
Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  in  Frankfurt  blühende  Posamentenindustrie 
und  Färberei,  ferner  über  die  Geschichte  der  Frankfurter  Judensehaft. 

Unter  den  zahlreichen  Beilagen  sind  mehrere  Tabellen  über  die  Be- 
rufsverteilung der  Bürgerschaft  und  Judenschaft  hervorzuheben.  Auf 
BOTHEs  Editionsweise,  welche  die  Benutzung  der  Cluellenbelege  sehr 
erschwert,  gehe  ich  in  der  Besprechung  des  größeren  Werkes  in  der 
Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  ein. 

Ober-Stephansdorf.  Heinrich  von  Lcesch. 


1)  Auch  als  Beilage  zum  Jahresbericht  der  Liebig-Realschule  zu  Frank- 
furt a.  M.  Ostern  1906  erschienen. 
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Bei  der  Redaktion  sind  zur  Rezension  eingelaufen: 
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früheren  Mittelalter.     Wien  u.  Leipzig,  W.  Braumüller. 

G.  Juritscb,  Handel  und  Handelsrecht  in  Böhmen  bis  zur  husitischen  Revo- 
lution.    Leipzig  u.  Wien,  F.  Deuticke. 
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F.  Philippi.     Münster  i.  W.,  Aschendorffsche  Buchhandlung. 
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berg, Heerdegen-Barbeck  (B.  Hennings). 

W.  Leontief,  Die  Lage  der  BaumwoUarbeiter  in  St.  Petersburg.  Die  Ge- 
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Hofrechte.  Zweiter  Band :  T  o  g  g  e  n  b  u  r  g.  Herausgeg.  von  M.  Gjiür. 
Arau,  Verlag  von  H.  R.  Sauerländer  &  Co. 

F'  Körholz,  Die  Säkularisation  und  die  Organisation  in  den  preußischen 
Entschädigungsländern  Essen,  Werden  und  Elten  1802—06  (Münstersche 
Beiträge  zur  Geschichtsforschung,  herausgeg.  von  Al.  Meister,  Heft  14). 
Münster  i.  W.,  F.  Coppenrath. 

J.  Machmer,  Das  Kranken wesen  der  Stadt  Hüdesheim  bis  zum  17.  Jahr- 
hundert.   (Dieselbe  Sammlung,  Heft  16.)    Ebenda. 


Druck  von  W.  Kohlhammer  in  Stuttgart. 


Wirtschaftsgeschichte  innerhalb  der  Nationalökonomie. 

Von 
G.  V.  Below  (Freibiirg). 

G.  Schmoller,  Grundriß  der  allgemeiuen  Volkswirtschaftslehre. 
Zweiter  Teil.  Leipzig-  1904,  Dimcker  &  Hiimblot. 
Wenn  ein  Führer  einer  großen  wissenschaftlichen  Richtung 
ein  programmatisches  Werk  veröifentlicht,  in  dem  er  zugleich  die 
Summe  seiner  Lebensarbeit  und  der  Studien  der  mit  ihm  auf 
gleicher  Bahn  forschenden  Gelehrten  verwertet,  so  pflegen  sich 
die  fachmännischen  Rezensionen,  die  zu  ihm  Stellung  nehmen 
wollen,  seine  Bedeutung  hervorheben  oder  es  bekämpfen,  förm- 
lich zu  drängen.  In  den  Jahren  1900  und  1904  ist  Schmolleks 
Allgemeine  Volkswirtschaftslehre  erschienen.  Der  Verfasser  gilt  in 
manchen  Kreisen  als  das  Haupt,  gar  als  der  Begründer  der 
historischen  Schule  der  Nationalökonomie.  Er  hat  sich  selbst 
vor  allem  eine  solche  führende  Stellung  beigemessen,  ^)  und 
andere  haben  ihm  darin  mehr  oder  weniger  zugestimmt^).  In 
dem  genannten  Werk  wünscht  er  ohne  Zweifel  ein  Programm 
und  eine  umfassende  Verwertung  der  Arbeiten  seiner  Schule  zu 
geben.  Da  ist  es  nun  merkwürdig,  daß  die  Zahl  der  Fachleute, 
die  das  Wort  zu  ihm  ergriffen  haben,  außerordentlich  gering  ist. 
Zwar  von  nicht  nationalökonomischer  Seite  ist  dem  Buch  ver- 
schwenderisches Lob  gespendet  worden,  und  unter  den  anonymen 
Referenten,  die  es  verhimmelt  haben,  mögen  sich  auch  wohl  ein 
paar  Nationalökonomen  verstecken.    Aber  die  angesehenen  Fach- 


1)  Vgl.  Zeitschrift  für  Sozialwisseuschaft  1904,  S.  222  ff. 

2)  Vgl.  ebenda  S.  145  f.  und  Lippert  im  Wörterbuch  der  Volkswirtschaft, 
2.  Aufl.,  2.  Bd.,  S.  729. 

Vierteljabischr,   f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  32 
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leute  haben  sich  ganz  auffallend  zurückgehalten.  Das  Buch  hat 
eutschiedeu  eine  sehr  kühle  Aufnahme  gefunden.  Mir  sind  nur 
drei  Eezensionen  von  namhaften  Nationalökonomen  bekannt  ge- 
worden. Der  eine  ^)  lobte  den  ersten  Band  so  maßlos,  daß  ihm 
selbst  nachher  wohl  Bedenken  gekommen  sein  mögen.  Eine 
Besprechung  des  zweiten  Bandes  hat  er  nicht  veröffentlicht;  sie 
wurde  vielmehr  für  dieselbe  Zeitschrift  von  einem  andern  Forscher 
übernommen.  Dieser  andere,  Diehl,  äußerte  sich  zu  beiden 
Bänden  überwiegend  kritisch^).  Ein  dritter  angesehener  Fach- 
mann, K.  Th.  V.  Jnamä-Sternegg  ^),  wußte  mit  der  ihm  eigenen 
außerordentlichen  Liebenswürdigkeit*)  in  Schmollers  Buch  viel 
treifliches  zu  entdecken,  lehnte  jedoch  „ein  Eingehen  in  das 
überreiche  Detail"  ab  und  fällte  folgendes  bemerkenswerte  Urteil: 
„Auch  die  Nationalökonomen  historischer  Richtung,  wenn  ich 
mich  an  dieser  Stelle  als  ihr  Wortführer  aussprechen  darf,  sind 
bei  aller  prinzipiellen  Übereinstimmung  mit  der  SciiMOLLERSchen 
Auffassung  doch  nicht  imstande,  die  Wege,  welche  er  beti-eten, 
durchaus  alle  als  richtig,  zum  mindesten  als  die  nächsten  und 
besten  zum  Ziele  anzuerkennen." 

Wenn  die  Fachwissenschaft  von  Schmollers  Buch  so  wenig 
Notiz  nimmt'),  so  darf  man  darin  den  Beweis  sehen,  daß  es  das 
nicht  bietet,  was  man  von  ihm  nach  seinem  Titel  und  nach  der 
Stellung,  die  man  dem  Verfasser  vielfach  zuschreibt,  erwarten 
mußte,    und  es  könnte  darum  überflüssig  erscheinen,   in   unserer 

1)  Vgl.  Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  147,  1905,  S.  139  f. 
und  S.  267  f. 

2)  Vgl.  ebenda  1904,  S.  147  ff. ;  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  84, 
S.  233  ff. 

3)  Zeitschrift  für  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung  Bd.  15, 
S.  462  ff. 

4)  Es  ist  gewiß  ein  schönes  Zeichen  für  die  liebenswürdige  Beurteilung, 
die  andere  Autoren  bei  Inama  finden,  wenn  er  das  Dispositionslose  in 
Schmollers  Buch,  den  Umstand,  daß  dieser  alles  Mögliche  und  Unmögliche 
in  dasselbe  hineinpackt,  aus  seinem  „Drang  nach  Gründlichkeit"  (S.  468)  er- 
klärt. Richtiger  wird  man  doch  aber  als  Erklärung  eine  begriffliche  Un- 
klarheit, eine  Verschwommenheit  der  Anschauungen  anzunehmen  haben.  Vgl. 
Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  461. 

5)  IxAMA  sagt  (S.  462) :  „Noch  hat  es  keinen  irgendwie  sichtbaren  Ein- 
fluß genommen".     Dies  Verhältnis  wird  wohl  andaueni. 
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wirtschaftsgeschichtlichen  Zeitschrift  näher  auf  seinen  Inhalt  ein- 
zugehen. Indessen  wir  haben  damit  zu  rechnen,  daß  ihm  von 
vielen  Seiten  und  auch  von  solchen  Nationalökonomen,  die  mit 
seinen  theoretischen  Ausführungen  keineswegs  einverstanden 
sind,  die  Bedeutung  eines  wirtschaftsgeschichtlichen  Arsenals  zu- 
gesprochen wird.  In  vielen  Urteilen  kehrt  als  Refrain  wieder: 
wenngleich  Schmollp^rs  Buch  in  vieler  Hinsicht  nicht  befriedigt, 
wenngleich  er  in  prinzipiellen  Fragen,  in  theoretischer  Beziehung 
versagt^),  so  ist  doch  das  wirtschafts-  und  kulturgeschichtliche 
Detail,  das  er  liefert,  sehr  wertvoll.  Hpeziell  auch  Inama- 
Sternegg  spricht  von  dem  „reichsten  Inhalte  gesicherter  Tat- 
sachenbestände", obwohl  er  doch  ein  .Eingehen  auf  das  Detail, 
das,  wie  er  sagt,  „viel  kritischer  Nacharbeit  bedürfte",  ablehnt. 
Otfenbar  hält  er  (ebenso  wie  viele  andere)  '^)  die  Zuverlässigkeit 


1)  Auf  die  Uüklarlieit  ScHMor^LKKs  in  prinzipiellen  Fragen  ist  so  oft 
hingewiesen  worden,  daß  es  eigentlich  keiner  Zitate  bedarf.  Von  neueren 
Urteilen  vgl.  z.  B.  L.  M.  HAUTAtANX,  Über  historische  Entwicklung 
(Gotha  1906),  S.  55  Anm.  1,  der  auf  den  „sehr  schwankenden  Standpunkt" 
ScHMOLLKKs  aufmerksam  macht.  Siehe  auch  Flamji,  Der  uirtschaftliche 
Niedergang  Freiburgs  i.  B.  (Karlsruhe  1905),  S.  81  Anm.  2.  In  den  Tages- 
blättern kann  man  freilich  die  Verherrlichung  Schmollers  nach  jeder  Rich- 
tung hin  lesen.  So  fand  ich  in  einem  mir  zugeschickten  Blatt  der  Chemnitzer 
Allg.  Zeitung  (vom  9.  Nov.  1904)  Schaioller  als  „Theoretiker  großen  Stiles" 
gefeiert.  Das  ist  doch  wenigstens  amüsant.  Für  solclie  Irrgänge  des  Urteils 
sind  die  Männer  der  Wissenschaft  verantwortlich,  die  dem  Publikum  die 
ScHMOLLERschen  Arbeiten  in  ganz  unzulässiger  Weise  angepriesen  haben. 
Über  Widersprüche  bei  Schmoller  vgl.  übrigens  auch  G.  Cohn,  Zeitschrift 
für  die  gesamte  Staatswissenschaft  1906,  S.  231  ff. 

2)  Vgl.  noch  folgendes  Lob  der  historischen  Gelehrsamkeit  St ümollers  (bei 
dem  übrigens  die  mangelhafte  Präzision  der  Begritfe  auch  koustatiert  wird) : 
„Literarische  Mitteilungen  der  Annalen  des  Deutschen  Reichs",  1904,  Nr.  10, 
Sp.  564:  „SciBiOLLER  schreibt,  gestützt  auf  ein  riesiges  historisches  und 
tatsächliches  Material  und  mit  der  Feder  des  Philosophen,  dem  das  ganze 
reiche  Material  dazu  dienen  soll,  Entwicklungsprozesse,  Richtlinien  für  die 
Bewegung  des  volkswirtschaftlichen  Lebens  zu  abstrahieren.  Scharfe  Defi- 
nitionen bietet  das  Buch  nicht;  es  ist  Schmollers  Art,  mehr  die  Dinge  zu 
beschreiben,  als  sie  in  präzise  Begriffe  zusammenzufassen.  Dafür  entschädigt 
die  Reichhaltigkeit  des  Materials ,  dessen  Durchdringung  mit  historischem 
und  philosophischem  Geiste.  So  wird  das  Buch  demjenigen,  der  sich  das 
gewöhnliche  Rüstzeug   des  Nationalökonomen  in  Wissen  und  Erkenntnis  be- 
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des  Details  bei  Schmoller  für  so  zweifellos,  daß  er  dem  Buch 
auch  ohne  „kritische  Nacharbeit"  das  Lob  „gesicherter  Tatsachen- 
bestände" meinte  spenden  zu  können.  Da  aber  der  Zweck 
unserer  Zeitschrift  in  ihrem  Verhältnis  zur  Nationalökonomie 
doch  dahin  geht,  sie  in  den  historischen  Studien  recht  erfolg- 
reich zu  unterstützen  und  kritisch  zu  fördern,  so  werden  wir 
uns  einer  „kritischen  Nacharbeit"  nicht  entschlagen  dürfen.  In- 
dem ich  im  folgenden  dazu  übergehe,  den  geschichtswisseuschaft- 
lichen  Inhalt  des  zweiten  Bandes  ^)  von  Scpbiollers  Allgemeiner 


reits   angeeignet   hat  [!],   eine  Quelle  reicher  Anregung  und  Belehrung,   eine 
Fundgrube  von  Stoff  und  Geist  sein  wie  kaum  ein  anderes." 

1)  Über  den  ersten  Band  habe  ich  zwar  nicht  eine  eigentliche  Rezension 
veröffentlicht;  aber  ich  hin  in  meiner  Aufsatzserie  „Zur  Würdigung  der 
liistorischen  Schule  der  Nationalökonomie",  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  146  ff.  so  vielfach  auf  seinen  Inhalt  eingegangen,  daß  ich  mich  jetzt  auf 
eine  Besprechung  des  2.  Bandes  beschränken  kann.  Neuerdings  hat  Guyot 
in  seinem  Artikel  „La  banqueroutte  du  socialisme  de  la  chah-e",  „Journal  des 
Economistes"  1907,  vom  15.  Mai,  S.  174  jene  meine  Aufsätze  so  gedeutet, 
als  ob  sie  gegen  die  Kathedersozialisten  gerichtet  seien.  Das  war  nicht  der 
Fall.  Ich  hatte  a.  a.  0.  S.  147  f.  schon  selbst  bemerkt,  daß  meine  Kritik 
keinen  politischen  Charakter  hat.  Sie  stellt  nur  einen  Protest  von  der  histo- 
rischen Auffassung  und  der  historischen  Methode  aus  gegen  das  nicht  wissen- 
schaftliche und  speziell  uuhistorische  Verfahren  S.s  dar.  Ich  nehme  keinen 
Anstand,  zu  erklären,  daß  ich  persönlich  dem  Kathedersozialismus  keineswegs 
abgeneigt  bin.  —  Gegenüber  meiner  Kritik  führt  Hasbach,  Zeitschr.  füi' 
Sozialw.  1905,  S.  137  f.  zur  Entschuldigung  Schmollers  an,  dessen  Grund- 
riß sei  „kein  historisches  Werk,  sondern  eine  Darstellung  der  National- 
ökonomie vom  historischen  Standpunkte",  und  wirft,  weil  ich  das  nicht  be- 
rücksichtigt habe,  mir  im  Zusammenhang  damit  „bedenklichen  Mangel  an 
wirtschaftstheoretischer  und  philosophischer  Bildung"  vor.  Ich  habe  nun 
schon  ebenda  S.  140  darauf  hingewiesen,  wie  sehr  bedenklich  die  hier  vor- 
genommene Scheidung  zwischen  Historie  und  „historischem  Standpunkt"  ist. 
Außerdem  aber  hatte  ich  ja  gerade  (s.  dieselbe  Zeitschr.  7,  S.  148  ff.  und 
S.  451  ff.)  aufs  eingehendste  nachgewiesen  —  was  H.  ganz  und  gar  unbeachtet 
läßt  — ,  daß  Schmoller  einen  höchst  unklaren  „historischen  Standpunkt", 
ja  einen  solchen  eigentlich  überhaupt  nicht  einnimmt,  sondern  dem  schlimmsten 
Synkretismus  huldigt.  Und  ich  bin  doch  wahrlich  auch  nicht  der  erste  oder 
einzige,  der  festgestellt  hat,  daß  Schjioller  in  den  Prinzipienfragen  unklar 
ist.  Hasbach  selber  weiß  —  im  Widerspruch  zu  dem  allgemeinen  Lob,  das 
er  Schmoller  spendet  —  an  dessen  Behandlung  der  eigentlichen  Prinzipien- 
fragen  nicht  viel   zu  rühmen  (s.  dieselbe  Zeitschr.  7,  S.  153  und  182).     Ich 
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Volkswirtschaftslehre  einer  kritischen  Prüfung-  zu  unterziehen, 
weise  ich  zunächst  noch  auf  einige  neuerdings  erschienenen  Be- 
sprechungen seines  Buches  hin,  in  denen  jene  Art  der  Beur- 
teilung ebenfalls  hervortritt  und  die  auch  sonst  Berücksichtigung 
verdienen. 

In  der  Vierteljahrsschrift  für  wissenschaftliche  Philosophie 
und  Soziologie  (herausgegeben  von  P.  Barth)  1904,  S.  438  ff., 
bespricht  der  Philosoph  Gusti  Schmollers  Grundriß.  Er  hebt  her- 
vor, der  Leser  „vermisse  einige  prinzipielle  Auseinandersetzungen 
in  der  Formulierung  der  grundlegenden  Problemstellung  und  der 
prinzipiellen  Behandlung  der  Probleme  als  solche.  Es  über- 
rascht einen,  daß  dies  Werk,  welches  als  das  programmatische 
Grundwerk  der  jungen  nationalökonomisch-historischen  Schule 
anzusehen  ist  [richtiger :  als  solches  ausgegeben  wird !],  nicht  eine 
eindeutige  klare  Stellung  zu  gewissen  modernen  geschichtswissen- 
schaftlichen und  methodologischen  Erörterungen  nimmt.  .  .  .  So- 
dann ist  vom  streng  volkswirtschaftsv/isseuschaftlichcu  Stand- 
punkte aus  zu  bemerken,  daß  der  Verfasser  in  seiner  interessanten 
Stoffverteilung  und  Behandlung  stillschweigend  vieles  voraussetzt, 
was  meines  Erachtens  eine  eingehende  prinzipielle  Erörterung 
notwendig  macht."  Es  fehle  bei  Schmoller  „eine  wirtschaft- 
lich-erkenntnistheoretische  Fundierung".  Gusn  tadelt  es  ferner, 
daß  Schmoller,  der  die  Psychologie  den  Schlüssel  zur  National- 
ökonomie nenne,  gar  nicht  sage,  welche  Psychologie  er  meine. 
„Der  Grund  dieser  methodischen  Inkonsequenz  liegt,  wie  mir 
scheint,  in  dem  Mangel  einer  durchgeführten  wirtschaftlichen 
Willenspsychologie,  die  die  Grundlage  jeder  erklärenden  Wirt- 
schaftsuntersuchung bilden  muß.  Es  ist  natürlich,  daß  ohne  eine 
wirtschaftspsychologische  Fundierung  der  wirtschaftlich  sittliche 
Wille  nicht  erschöpfend  behandelt  werden  konnte."  Meines  Er- 
achtens sind  diese  von  Gusti  gemachten  Ausstellungen  vernichtend, 
gerade  wenn  man  Schmollers  Leistungen  an  dem  mißt,  was  er 
in  seinem  Buch  hinsichtlich  des  Verhältnisses  zur  nationalöko- 
nomischen   Theorie    und    der    psychologischen    Grundlegung    zu 

verstehe  es  nicht,  wie  man  Schmoller  als  hervorragendsten  Natioualökonomen 
feiern  kann,  wenn  man  zugeben  muß,  daß  er  unklar  und  vielfach  unzuver- 
lässig ist  (und  sonderlich  original  ist  er  ja  auch  nicht !). 
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bieten  beansprucht.  Trotzdem  spendet  Gusti  dem  Buch  in 
anderer  Hinsicht  viel  Lob.  Indessen  was  er  an  ihm  rühmt,  ent- 
behrt meines  Erachtens  meistens  der  BegTÜndung.  So  sagt  er: 
„Ein  völkerpsychologisches  Verdienst  hat  sich  Schmoller  er- 
worben durch  die  Berücksichtigung  der  kulturgeschichtlichen  Be- 
deutung der  Sitte  für  die  Wirtschaftstätigkeit."  Schmoller  ist 
ja  aber  nicht  der  erste,  der  darauf  aufmerksam  gemacht  hat. 
Vgl.  darüber  z.  B.  M.  Weber,  Jahrbuch  für  Gesetzgebung  1903, 
S.  1210  Amn.  2.  Wenn  Gusti  Schmollers  Grundriß  „seinem 
Inhalte  nach  als  einen  soziologischen  Grundriß  der  allgemeinen 
Volkswirtschaftslehre"  bezeichnet,  so  stimmt  das  mit  dem  überein, 
was  ich  in  der  Zeitschrift  für  Sozial  Wissenschaft,  Bd.  7,  S.  157 
und  457  gesagt  habe.  In  einer  Rezension  über  Schmollers 
Grundriß  in  dem  „Journal  of  the  Royal  Statistical  Society", 
Bd.  67,  S.  513  ff.  lesen  wir:  „this  book  sometimes  degenerates 
into  what  after  all  is  little  better  than  good  journalism.  .  .  . 
If  this  book  is  meant  to  free  economics  from  false  abstraction, 
as  the  author  states  in  the  preface,  he  has  given  a  powerful 
object  lesson  in  favour  of  deductive  economics."  Daneben  lobt 
der  Rezensent  andererseits  das  Buch  wieder  sehr,  z.  B. :  „The  lear- 
ning  of  Professor  Schmoller  is  immense,  his  historical  knowledgc 
is  so  great,  that  only  specialists  should  attempt  to  criticise  it." 
Wir  wissen,  wie  es  sich  mit  dem  „immense  learning  of  Professor 
Schmoller"  tatsächlich  verhält.  Interessant  ist  es  aber  hier  zu 
sehen,  wie  die  übertriebenen  Lobsprüche  auf  Schmoller  zustande 
kommen :  Jemand,  der  selbst  nicht  Spezialist  auf  den  betreffenden 
Gebieten  ist,  betrachtet  staunend  die  aufgehäufte  Masse  der 
Gelehrsamkeit,  und  obwohl  er  gesteht,  daß  er  nicht  in  der  Lage 
sei  sie  zu  prüfen,  glaubt  er  doch  seinem  Staunen  durch  ein  leb- 
haftes Lob  Ausdruck  geben  zu  müssen.  Fontane  sagt  einmal: 
„Immer  nur  die,  die  von  Kunst  wenig  Avissen  und  A^erstehen, 
finden  alles  himmlisch  und  göttlich." 

K.  DiEHL,  der,  wie  erwähnt,  sich  entschieden  kritisch  zu 
Schmollers  Buch  stellt,  will  (Jahrbücher  für  Nationalökonomie  84, 
S.  233  ff.)  zwar  die  „Menge  wirtschaftshistorischen  und  wirtschafts- 
statistischen Materials"  anerkannt  wissen,  tadelt  aber  namentlich 
die  theoretische  Unklarheit  sowie  die  Hinneigung  zum  Naturalis- 
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mus,  speziell  die  Anwendung-  darwinistiselier  Formeln.  Ich  habe 
mich  über  diesen  letzteren  Punkt  schon  früher  geäußert  (s.  Zeit- 
schrift für  Sozial  Wissenschaft  1904,  S.  150).  Es  wäre  noch  er- 
träglich, wenn  Schmoller  mit  strenger  Konsequenz  durch  die 
darwinistische  Theorie  die  nationalökonomischen  Erscheinungen 
zu  erklären  versuchen  wollte.  Aber  durch  sein  Durcheiuauder- 
mischen  der  verschiedensten  Vorstellungen  zieht  er  nur  die  Unklar- 
heit groß  ^).  Es  fehlt  ihm  eben  an  dem  erforderlichen  Verständnis 
für  den  Gegensatz  naturwissenschaftlicher  und  geschichtlicher 
Auffassung. 

Über  die  Anlage  des  ScHMOLLEiischen  „Grundrisses  der  all- 
g-emeinen  Volkswirtschaftslehre"  sagt  Diehl,  er  enthalte  „nicht 
nur  alles  das,  was  üblicherweise  in  der  „theoretischen  National- 
ökonomie" abgehandelt  wird,  sondern  auch  fast  alle  die  Themata, 
die  in  der  „praktischen  Nationalökonomie"  zur  Sprache  kommen, 
und  weit  über  die  sonstige  Stoffbegrenzung  solcher  Grundrisse 
hinaus  werden  sogar  solche  weitumfassenden  und  tiefgreifenden 
Probleme  wie  die  Frage  der  Klassenbildung  und  Klassenentwick- 
lung in  die  Erörterung  einbezogen".  Dieser  Mangel  einer  schär- 
feren Begrenzung  des  Themas  erklärt  sich  auch  aus  Scilmollers 
Unklarheit  in  allen  tlieoretischen  Fragen.  Außerdem  kommt  in 
Betracht,  daß  er  —  bezeichnenderweise  im  Widerspruch  zu  dem, 
was  er  als  sein  Programm  ausgegeben  hat  —  die  Neigung  hat, 
sich  als  Soziologen  zu  bekennen.  Wie  hiermit  seine  Unsicher- 
heit zusammenhängt,  habe  ich  in  der  Zeitschrift  für  Sozialwissen- 
schaft 1904,  S.  451  ff.  schon  dargelegt'-). 

Für  die  soziologischen  Neigungen  Schmollers  ist  charak- 
teristisch ein  Abschnitt  über  „Allgemeine  historische  Entwicklungs- 
theorien",   den   er   dem   zweiten  Teile  seines  Buches  (S.  655  ff.) 

1)  Zur  Kritik  der  Übertragung-  der  Deszeudeuztheorie  auf  die  Erklärung- 
sozialer  Vorgänge  vgl.  auch  Diehl,  Jahrbücher  für  Nationalökouomie  83, 
S.  823  ff. ;  TöNXiES,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  19,  S.  88  ff. ;  Sta;\imler, 
Wirtschaft  und  Recht,  2.  Aufl.  S.  662  f. ;  Virrkaxdt,  Ein  Einbruch  der  Natur- 
wissenschaften in  die  Geisteswissenschaften ,  Zeitschr.  für  Philosophie  und 
philosophische  Kritik,  Bd.  127,  S.  168  ff. 

2)  Daselbst  S.  461  habe  ich  ein  treffendes  Wort  Max  Weüers  zur  Kritik 
der  Soziologie  angeführt.  Vgl.  auch  Bortkiewicz,  Deutsche  Literatur- 
zeitung 1904,  Xr.  41,  Sp.  2497. 
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(ung-cfüg-t  hat.  Er  bring-t  dadurch  allerlei  hinein,  was  mit  einem 
Grundriß  der  Nationalökonomie  recht  wenig  zu  tun  hat.  Charak- 
teristisch ist  jener  Abschnitt  aber  auch  für  die  —  sagen  wir  — 
merkwürdige  Art  zu  urteilen,  die  Schmollek  eigen  ist  ^). 

Er  teilt  die  Entwicklungstheorien  in  „mechanische  (materia- 
listische)" und  in  „idealistische  (telcologisch-metaphysische,  psycho- 
logisch-geistige)". Als  Vertreter  der  ersteren  Reihe,  also  der 
„mechanischen,  materialistischen"  Theorien,  nennt  er  a)  die- 
jenigen Autoren,  welche  die  Schicksale  der  Völker  aus  dem 
Klima,  den  geographischen  Verhältnissen  ganz  überwiegend  her- 
leiten, wie  Herder  und  Montesquieu;  b)  die  Vertreter  der 
Rassentheorien;  c)  die  Autoren,  welche  nach  Hauptproduktions- 
und Berufszweigen  einteilen,  z.  B.  List  und  Schöxberg  („Jäger-, 
Fischer-,  Hirten-,  Ackerbau volk"  usw.);  d)  Prähistoriker  und 
Anthropologen,  welche  die  Geschichte  des  technischen  Fortschrittes 
nach  dem  Stofte  der  Werkzeuge  einteilen  (Stein-,  Bronze-,  Eisen- 
zeitalter); Hauptvertreter  dieser  Gruppe  ist  Morgan;  e)  Marx; 
f)  Dürkheim;  g)  Autoren,  welche  ihre  Eiuteilungsversuche  an 
den  wirtschaftlichen  Verkehr  und  seine  technischen  Mittel  an- 
knüpfen; Hauptvertreter  dieser  Gruppe  ist  Br.  Hildebrand  mit 
seiner  Theorie  von  der  Natural-,  Geld-  und  Kreditwirtschaft.  Als 
Repräsentanten  der  zweiten  Reihe,  also  der  „idealistischen" 
Theorien,  nennt  Schmoller  a)  die  Stoa,  das  Christentum,  Lessing, 
Vico;  b)  die  Vertreter  der  „Herrschaft  der  Ideen"  :  Kant,  Hegel, 
Schiller,  W.  v.  Humboldt,  Ranke;  c)  Plato  und  Aristoteles; 
d)  St.  Simon  und  Aug.  Comte;  e)  Lassalle  und  Rodbertus; 
f)  L.  V.  Stein,  Sumner  Maine,  H.  Spencer;  g)  Lamprecht  und 
Breysig;  h)  Peter  Lawrow. 

Die  Wirkung  dieser  Liste  würde  man  beeinträchtigen,  wenn 
man  sich  darüber  entrüsten  wollte,  daß  Schmoller  die  und  die 
Namen  genannt  und  die  und  die  Namen  nicht  genannt  hat. 
Auch  wollen  wir  nicht  lange  bei  der  köstlichen  Klassifikation 
verweilen.  Warum  zeigt  sich  Schmoller  so  sehr  geneigt,  die 
Prähistoriker  und  Antropologen   ohne  weiteres   zu   Materialisten 


1)  Über  andere  Leistungen  Schmollers  auf  dem  Gebiet  der  Geschichte 
der  Historiographie  s.  Gott.  Gelehrte  Anzeigen  1907,  S.  398  f. 
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zu  stempeln?  Man  kann  doch  sehr  gut  ein  Stein-,  Bronze-  und 
Eisenzeitalter  unterscheiden,  ohne  irgendwie  dem  Materialismus 
zu  verfallen.  Und  weshalb  soll  der  arme  Bk.  Hildebrand 
durchaus  der  mechanischen  oder  materialistischen  Anschauung 
huldigen?  Seine  Stufentheorie  hat  damit  wahrlich  nichts  zu  tun. 
Überhaupt  ist  eine  Einteilung  der  Geschichte  der  Wirtschaft  nach 
den  Verhältnissen  des  Verkehrs  und  seiner  Mittel  ja  ebensowenig 
Vorrecht  des  Materialismus  wie  des  Idealismus.  Diejenigen, 
welche  unsere  Zeit  das  Zeitalter  der  Eisenbahnen  nennen,  sind 
doch  keineswegs  sämtlich  entschlossen,  die  historischen  Erschei- 
nungen ganz  oder  überwiegend  aus  „den  materiellen  Elementen" 
(wie  Schmoller  S.  656  sagt)  zu  erklären  und  die  Erklärung 
aus  „den  geistigen  Elementen"  abzulehnen.  Auch  Schönberg 
soll  zu  den  Vertretern  der  mechanistischen  Auflassung  gehören! 
L.  V.  Stein  und  Spenzer  werden  in  eine  Schublade  zusammen 
liineingequetscht !  Wie  Schmoller  Marx  von  Comte  trennt  und, 
wie  es  scheint,  an  Hildebrand  heranrückt,  das  zu  beobachten 
ist  wiederum  interessant.  Comte  hält  Schmollek  offenbar  für 
einen  großen  Vertreter  des  Idealismus.  Ich  habe  an  anderer 
Stelle  (Historische  Zeitschrift  91,  S.  445  Anm.  2)  meine  Ver- 
wunderung darüber  ausgesprochen,  daß  er  Sombart  Comte  als 
Gegenmittel  gegen  Marx  empfahl.  Wenn  er  aber,  wie  man  jetzt 
sieht,  Comte  als  Führer  zum  Idealismus  betrachtet,  so  begreift 
sich  die  Sache.  Man  darf  wohl  Comte  als  Idealisten  in  gewissem 
Sinne  bezeichnen.  Indessen  wenn  man  an  die  Wirkungen  denkt, 
die  er  mit  „seiner  von  den  Idealen  des  Polytechnikums  be- 
herrschten Weltanschauung"  ')  ausgeübt  hat,  so  gelangt  man  zu 
dem  Resultat,  daß  er  mehr  ein  Führer  zur  mechanistischen, 
materialistischen,  naturalistischen  Auffassung  geworden  ist.  Doch 
gehen  wir  etwas  näher  auf  die  Urteile  Schmollers  über  die 
einzelnen  Autoren  ein;  erst  dabei  wird  sieh  uns  seine  Eigenart 
ganz  erschließen. 

Es  zeigt   sich   hierbei   von   neuem   sein   bekanntes  Bemühen, 
eine  Mittelstraße  zu  gehen,  mit  der  Sprache  nicht  gerade  heraus- 


1)  Vgl.    RiCKERT,    Die    Grenzen    der    naturwissenschaftlichen    Begriffs- 
bildung S.  609.    S.  auch  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  149  Anm.  2. 
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zukommen,  sich  mit  einem  verwaschenen  Bild  zu  begnügen.  In 
der  letzten  Zeit  ist  viel  über  Rankes  „Ideen"  gestritten  worden. 
Von  einer  Seite  sind  sie  als  „mystisch"  bezeichnet  worden.  Von 
anderer  Seite,  und  zwar  von  den  zuverlässigsten  Forschern,  ist 
die  Berechtigung  dieser  Bezeichnung  entschieden  bestritten  worden. 
Schmoller  redet  über  diese  Frage  hin  und  her.  Sein  ganzes 
Gerede  läßt  aber  weiter  nichts  erkennen,  als  daß  er  es  gern  ver- 
meiden möchte,  mit  der  einen  oder  andern  Partei  es  zu  ver- 
derben. Einerseits  sagt  er,  es  sei  „gewiß  nicht  ganz  falsch", 
Ranke  Mystik  vorzuwerfen;  „eine  realistische  Umkehr  mußte 
kommen".  Andererseits  meint  er,  es  fehle  bei  ihm  doch  auch 
„die  realistische  Erfassung,  die  Erklärung  aus  wirtschaftlichen, 
militärischen,  kirchlichen,  pädagogischen  Ursachen  neben  den 
allgemeinen  geisteswissenschaftlichen"  ^)  nicht  ganz.  Schmoller 
hätte  sich  ebensogut  wie  andere  Autoren  orientieren  können,  daß 
Rankes  Ideen  nichts  mystisches  sind-).  Man  muß  aber  leider 
sagen,  daß  er  überhaupt  gar  keine  Vorstellung  von  Rankes  Ideen 
hat.  Es  fehlt  ihm,  wie  man  aus  seinen  Bemerkungen  auf  S.  660 
ersieht,  jede  Ahnung  davon,  wie  sehr  Ranke  (um  mit  Max 
Weber  ^)  zu  sprechen)  die  Nabelschnur,  die  seine  Geschichts- 
auffassung mit  der  „Ideenlehre"  (im  metaphysischen  Sinn)  ver- 
band, durchschnitten  hat  und  in  welchem  Maße  er  gegenüber 
HEfiEL  Empiriker  ist.  Charakteristisch  ist  folgender  Satz  bei 
Schmoller:  „Beide  (Hegel  und  Ranke)  sind  die  Hauptrepräsen- 
tanten  einer   idealistischen   Ideenlehre,    als    Grundlage   der   Ge- 


1)  Man  beachte  auch  Schmollers  Ausdrucksweise  im  einzelnen.  Die 
„allgemeinen  geisteswissenschaftlichen  Ursachen"  stehen  nach  ihm  im  Gegen- 
satz zu  den  „wktschaftlichen,  militärischen,  kirchlichen,  pädagogischen". 

2)  Gegen  Schmoller  vgl.  Ed.  Meyer,  Zur  Theorie  und  Methodik  der 
Geschichte  S.  20.  Max  Weber,  Jahrbuch  für  Gesetzgebung  (welches 
Schmoller  seihst  herausgibt!),  Jahrgang  1903,  S.  1200:  „Die  Geschichte 
zerlegt  nach  Röscher  wie  nach  Thukydides  und  Ranke  alles  in  menschliche, 
irdische,  verständliche  Motive,  die  aus  dem  Charakter  des  Handelnden  folgen". 
Grotenfelt,  Geschichtliche  Wertmaßstäbe  in  der  Geschichtsphilosophie  bei 
Historikern  und  im  Volksbewußtsein  S.  126:  „Das  Wirken  der  ,Ideen',  jener 
großen  Tendenzen  der  Jahrhunderte,  ist  nach  Ranke  durchweg  realistisch 
und  natürlich  zu  erklären". 

3)  Weber  a.  a.  0.  S.  1201. 
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schichtserklänmg :  bei  Hegel  folgt  die  Ideenentwickliuig-  einem 
log-iscli-dialektischen  Gesetz;  bei  Ranke  fehlt  jede  nähere  Aus- 
führung über  die  historische  Abfolge  der  Ideenentwickiung". 
Bezeichnend  ist  es,  daß  er  Ranke  neben  Hegel  als  „den"  Haupt- 
repräsentauten  nennt.  Bezeichnend  ist  es  aber  auch,  daß  er  eine 
„nähere"  Ausführung  vermißt.  Als  ob  es  überhaupt  in  der  Ab- 
sicht Rankes  gelegen  hätte,  irgend  eine  historische  Abfolge  in 
einer  der  Manier  Hegels  auch  nur  entfernt  verwandten  Art  zu 
behaupten.  Lehrreich  ist  ferner  folgender  Satz:  „Immer  wird 
man  die  Völkerpsychologen  wie  Steinthal  und  Lazarus,  obwohl 
sie  direkt  an  Hekbart  anknüpfen,  und  einzelne  historische  Philo- 
sophen wie  DiLTHEY  doch  auch  als  Fortsetzer  der  RANKESchen 
Ideenlehre  bezeichnen  können."  Man  sieht,  daß  Schmoller 
ebensowenig  wie  über  Ranke  über  die  Völkerpsychologen  Be- 
scheid weiß.  Dilthey  hat  natürlich,  wie  alle  neueren  Autoren, 
die  sich  in  wissenschaftlicher  AVeise  mit  Geschichte  beschäftigen, 
von  Ranke  viel  gelernt.  Wenn  aber  Schmoller  glaubt,  irgend 
etwas  zu  seiner  Charakteristik  durch  die  Titulatur  „Fortsetzer 
der  RANKESchen  Ideenlehre"  beisteuern  zu  können,  so  liefert  er 
nur  den  Beweis,  daß  er  auch  von  Dilthey  wie  von  Ranke  und 
den  Völkerpsychologen  nichts  weiß.  Er  hat  tatsächlich  wohl  — 
wir  nehmen  den  günstigsten  Fall  an  —  eine  gedankenlose  Phrase 
ausgesprochen.  Doch  können  wir  uns  darüber  wohl  nicht  wun- 
dern. Derartiges  soll  ja  bei  den  Soziologen  öfters  vorkommen  ^). 
Nicht  nur  aber,  daß  Schmoller  jene  Dinge  unrichtig  darstellt- 
er  hält  sich  überdies  sehr  im  allgemeinen  und  unterläßt  es  ganz, 
das  zu  erwähnen,  was  Ranke  tatsächlich  über  die  Entwicklung 
der  Menschheit,  die  Frage  des  Fortschritts  in  der  Gescliichte  usw. 


1)  F.  EuLBNBURG  sag't  Über  einen  Soziologen:  „Hier  zeigt  sich  ein  be- 
dauerlicher Mangel  an  Kenntnissen  und  vor  allem  an  konkreten  Anschauungen 
des  Verfassers,  den  er  freilich  mit  vielen  anderen  ,Soziologen'  teilt".  Deutsche 
Literaturzeitung  1905,  Nr.  15,  Sp.  934.  Eulenburg  rechnet  sich  selbst  zu 
den  Soziologen;  ich  mache  mich  also  keiner  Parteilichkeit  schuldig,  wenn  ich 
jene  Behauptung  ausspreche.  Übrigens  habe  ich  schon  in  der  Hist.  Ztschr.  93, 
S.  96  bemerkt,  daß  ich,  obwohl  prinzipieller  Gegner  der  Forderung  einer  be- 
sonderen Wissenschaft  der  Soziologie,  selbstverständlich  nicht  bestreite,  daß 
in  manchen  Arbeiten  mit  dem  Titel  „soziologisch"  viel  Brauchbares,  mitunter 
Vortreffliches  steht. 
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vorgetrag-en  hat.      Und  doch  hätte  niclit  viel  Mühe  dazu  gehört, 
die  betr.  Partien  in  Rankes  Werken  zu  finden. 

Wie  bemerkt,  hebt  Schmoller  hervor,  daß  gegenüber  Ranke 
„eine  realistische  Umkehr  kommen  mußte".  Spezieller  drückt  er 
sich  so  aus  (S.  660  f.):  „Die  durchschlagende  Betonung  solcher 
(d.  h.  der  Avirtschaftlichen  usw.)^)  Ursachenreihen  mußte  durch 
Gelehrte  erfolgen,  die  im  Gegensatze  zur  Ideenlehre  und  zur 
Identitätsphilosophie  standen  oder  nach  und  nach  zu  ihr  kamen, 
von  entgegengesetzten  Ausgangspunkten  aus  ihre  Systeme  ent- 
warfen." Gewiß  mußte  die  Geschichtsforschung  gegenüber  Ranke 
noch  realistischer  werden,  und  sie  ist  es  geworden.  Aber 
Schmoller  stellt  die  Entwicklung  ganz  verkehrt  dar.  Erstens 
steht  Ranke  selbst  gar  nicht  mehr  so  in  der  Identitätsphilosophie, 
wie  Schmoller  glaubt.  Zweitens  hat  sich  die  Wendung  zur 
„realistischen"  Forschung  keineswegs  vorwiegend  im  Gegensatz 
zu  Ranke  vollzogen.  Es  ist  geradezu  amüsant,  wie  Schmoller 
sich  die  Wendung  denkt.  Nach  Ranke  behandelt  er  die  vorhin 
unter  c  bis  g  genannten  Autoren ;  diese  sind  also  nach  seiner 
Meinung  die  Urheber  der  Wendung.  Insbesondere  vindiziert  er 
zwei  Forschern,  Lamprecht  und  Breysig,  diese  Bedeutung,  in- 
dem er  den  Übergang  zu  ihnen  mit  den  Worten  bildet:  „Seit 
den  letzten  zehn  Jahren  haben  zwei  jüngere  deutsche  Historiker 
große  Anläufe  genommen,  im  Gegensatz  zur  alten  idealistischen 
und  politischen  Geschichtsschreibung  von  einem  realistisch-kultur- 
geschichtlichen Standpunkt  aus  die  Geschichte  der  Menschheit 
als  ein  Ganzes  zu  begreifen  und  nach  einheitlichen  Gesichts- 
punkten, Begriffen,  Ursachenreihen  sie  einzuteilen."  Hier  zeigt 
sich  wieder  der  Soziologe:  Schmoller  imponiert  es,  daß  Lam- 
precht und  Breysig  ein  allgemeines  geschichtsphilosophisches 
System  vorgetragen  haben.  Er  vergißt  vollkommen,  daß  der 
Fortschritt  der  Wissenschaft  sich  im  19.  Jahrhundert  ganz  vor- 
wiegend auf  dem  Wege  der  Einzelforschung  vollzogen  hat.  Ja, 
er  ist  jetzt  so  sehr  Soziologe,  daß  er  sogar  vergißt,  welche  Be- 
deutung in  dieser  Beziehung  der  historischen  Schule  der  National- 
ökonomie zukommt  und  daß  er  selbst  früher  die  Weiterbildung 


1)  S.  vorhin  S.  490  Anm.  L 


Wirtscliaftsg'cschicbte  innerhalb  der  Nationalökonomie.  493 

der  Wissenschaft  von  wirtschaftsgescliicbtlichen  Spezialarbeiteu 
erwartet  hat  ^).  Was  sodann  die  Forscher  betrifft,  die  tatsächlich 
die  Wendung  zur  „realistischen"  Forschung  herbeigeführt  haben, 
so  ließen  sich  hier  sehr  viele  Namen  nennen.  Wir  könnten  z.  B. 
auf  MoMMSEN  (den  Schmoller  gar  nicht  nennt!)  hinv^^eisen,  der 
ja  in  dieser  Hinsicht  tausendmal  größere  Verdienste  hat  als  Lam- 
precht und  Breysig  zusammen.  Wir  wollen  uns  jedoch  be- 
gnügen, an  die  historische  Rechtsschule  und  die  historische  Schule 
der  Nationalökonomie,  die  in  gewissem  Sinne  als  die  Tochter 
der  ersteren  gelten  kann,  zu  erinnern.  Unter  den  namhaften 
Vertretern  der  historischen  Rechtsschule  sei  Wilh.  Arnold  hervor- 
gehoben, der  gerade  auf  den  Gebieten,  mit  denen  Schmoller  und 
Lamprecht  sich  beschäftigt  haben,  die  hervorragendsten  Ver- 
dienste um  die  realistische  Vervollständigung  unserer  historischen 
Anschauungen  besitzt.  Wie  Arnolds  Schriften  aufs  Deutlichste 
zeigen  -),  stand  er  derjenigen  „idealistischen"  Geschichtsauffassung, 
wie  sie  von  Hegel  vertreten  worden  war,  durchaus  fern,  ohne 
dem  andern  Extrem  verfallen  zu  sein.  Und  er  war  Schüler  und 
Gesinnungsgenosse  Rankes.  Von  den  Begründern  der  historischen 
Schule  der  Nationalökonomie  sodann  verehrt  Röscher  in  Ranke 
seinen  Lehrer.  Schon  diese  geringen  Andeutungen  genügen  zum 
Beweise,  daß  Lamprecht  und  Breysig  Avahrlich  nicht  erst  einen 
Kampf  gegen  die  „alte  idealistische  und  politische  Geschichts- 
schreibung" zu  führen  brauchten.  Unter  den  Historikern  von 
Fach,  und  nicht  bloß  bei  diesen,  herrscht  Übereinstimmung  darüber, 
daß  Geschichtskonstruktionen,  wie  sie  von  jenen  beiden  Autoren 
versucht  worden  sind  und  wie  sie  Schmoller  so  sehr  imponieren, 
einen  Rückfall  in  die  Fehler  der  alten  Geschichtsphilosophie  von 
Hegel  und  vor  Hegel  bezeichnen,  ohne  ihnen  au  allgemeiner 
Bedeutung  irgendwie  verglichen  werden  zu  können.  Lamprecht 
und  Breysig,  vor  allem  der  erstere,  haben  durch  monographische 
Arbeiten,  älteren  Autoren  folgend,  unsere  Kenntnis  auf  wirtschafts- 
und   verwaltungsgeschichtlichem    Gebiet   erweitert.      Dagegen  ist 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwisseuschaft  1904,  S.  222,  327  u.  454  ff. 

2)  Vgl.  z.  B.  W.  Arnold,  Eecht  und  Wirtschaft  S.  33.  Bemerkenswert 
ist  auch  das  daselbst  ausgesprochene  Urteil  über  MoMjrsENs  realistische  Ge- 
schichtsauffassung. 
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von  demjenigen,  was  Schmollkr  an  ihnen  als  originale  Leistung 
preist,  das  gute  nicht  neu  und  das  neue  unbrauchbar. 

Der  speziellen  Schilderung,  die  Schmoller  von  Lamprechts 
geschichtsphilosophischem  System  gibt,  merkt  man  eine  gewisse 
Unsicherheit  an.  Einerseits  lobt  er  ihn  außerordentlich  (Lam- 
precht verstehe  „glänzend  und  geistreich  zu  schildern  und  die 
letzten  Probleme  groß  und  tief  anzufassen"  usw.).  Andererseits 
ist  ihm  bei  diesem  hohen  Lob  offenbar  doch  etwas  bange.  Diese 
Unsicherheit  hat  zweifellos  ihren  Grund  einmal  in  seiner  allge- 
meinen Neigung,  zwischen  den  verschiedenen  Standpunkten  zu 
lavieren  und  ein  entschiedenes  Farbebekeunen  zu  vermeiden '), 
sodann  aber  und  hauptsächlich  darin,  daß  er  gar  nicht  fähig  ist, 
die  Situation,  die  vorhandenen  Gegensätze  und  den  wissenschaft- 
lichen Wert  der  Arbeiten  Lamprechts  zu  würdigen.  Jedenfalls 
ist  sein  Referat  über  diese  sehr  obei-flächlich.  Er  weiß  im  Grunde 
nur  einen  Einwand  und  zwar  bloß  einen  formalen  gegen  Lam- 
precht geltend  zu  machen,  nämlich  den  ^),  daß  derselbe  seine 
Ansichten  zu  schnell  geändert   habe;   und   dies  ist   überdies  ein 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialmsseuschaft  1904,  S.  380  und  802. 

2)  In  den  „Annalen  der  Naturphilosopliie"  Bd.  3  (1904),  S.  442  ff.  ver- 
öffentlicht L.vjrrRECHT-  unter  dem  Titel  „Biopsychologische  Probleme"  eine 
Entgegnung  auf  Schmollers  obige  Bemerkungen.  Er  sagt  von  ihnen :  „Diese 
Darstellung  ist  zweifelsohne  von  Wohlwollen  [sie!]  und  gerechtem  Sinne  ge- 
tragen. Gleichwolil  ist  sie  in  wesentlichen  Punkten  unrichtig."  Wie  man 
sieht,  hat  Lajiprecht  aus  Schjiollers  Worten  sehr  wohl  herausgefunden, 
daß  er  ihm  „Wohlwollen"  bekunden  wollte.  Im  übrigen  dürfte  wohl  die 
sachlichste  und  richtigste  Kritik  auch  immer  die  gerechteste  sein.  Lamp- 
recht sucht  sich  namentlich  gegen  den  Vorwurf  zu  verteidigen,  daß  er  seine 
Anschauimgen  „alle  paar  Jahre"  wandle.  Mit  der  Widerlegung  desselben 
macht  er  es  sich  doch  wohl  zu  leicht.  Einen  Satz  aus  seinen  Ausfühi'ungen 
hebe  ich  hervor.  Nachdem  er  über  die  Bedenken  gesprochen,  die  sich  gegen 
die  Annahme  der  „Notwendigkeit  der  absoluten  Koinzidenz  gewisser  Stufen 
der  materiellen  und  geistigen  Kultur"  erheben,  fährt  er  fort:  „Diese  Lage 
hat  mich  nun  dazu  geführt,  an  die  von  vornherein  angenommene  Notwendig- 
keit überhaupt  die  Axt  des  Zweifels  zu  legen  und  zu  fragen,  ob  sie  denn  so 
selbstverständlich  sei."  Warum  hat  er  denn  „von  vornherein"  eine  solche 
Notwendigkeit  angenommen?  Warum  räumt  er  nicht  ein,  daß  er  sie  fi-üher 
ganz  ahnungslos  für  selbstverständlich  gehalten  hat  und  daß  er  die  Zweifel 
an  der  Selbstverständlichkeit  seinen  Kritikern  verdankt?  Vgl.  Historisclie 
Zeitschrift  81,  S.  258  f. 
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Einwand,  der  sich  auch  geg-en  ihn  selbst  erheben  läßt^).  Sonst 
wendet  er  nur  noch  ein  (S.  663),  daß  die  Termini,  mit  denen 
Lamprecht  die  einzelnen  Epochen  charakterisiert,  „nicht  die 
letzten  Ursachen  aller  historisch-gesellschaftlichen  Erscheinungen" 
ausdrücken.  Hier  sieht  man,  daß  er  das,  Avas  er  beurteilen  will, 
nicht  einmal  verstanden  hat.  Jene  Termini  sollen  ja  gar  nicht 
„die  letzten  Ursachen"  bezeichnen.  Diese  Schwäche  muß  aber 
um  so  mehr  auffallen,  als  es  nach  den  eingehenden  Kritiken, 
die  Lamprechts  Versuch  gefunden  hat,  doch  nicht  schwer  war, 
das  wesentliche  kurz  hervorzuheben^). 

Breysig  wird  Aviederum  von  Schmoller  maßlos  gelobt.  Wie 
schon  bemerkt,  schreibt  er  ihm  (neben  Lamprecht)  eine  epoche- 
machende Bedeutung  in  der  Geschichte  der  Historiographie  zu. 
Speziell  „seine  Geschichtsparalleleu  gehören  zum  Lehrreichsten, 
was  neuerdings  auf  dem  Gebiete  vergleichender  Staatengeschichte 
geschaffen  wurde"  (S.  664).  „Der  Versuch  Breysigs"  —  sagt 
Schmoller  in  seinem  Jahrbuch  29,  S.  737,  wo  er  sich  noch 
ausführlicher  über  ihn  äußert  —  „greift  tiefer  und  kommt  der 
Wahrheit  näher  als  die  analogen  Versuche  Vicos,  Hegels,  Rod- 
BERTUs',  BucKLEs,  HERBERT  Spencers."  „Sciuc  großgcdachtc 
Theorie."  „Seine  Fähigkeit,  die  großen  Zusammenhänge  und 
Linien  der  ganzen  Geschichte  zu  erfassen  und  darzustellen."  „Er 
geht  Wege,  die  man  bald  allgemein  anerkennen  wird."  Objektiv 
ist  dies  eine  Reklame,  die  jeden  mit  größtem  Unwillen  erfüllen 
wird,  der  noch  nicht  auf  dem  Standpunkt  absoluter  Gleichgültig- 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwisseuschaft  1904,  S.  150  ff. 

2)  Geg-enüher  der  Verschwommenheit,  die  wir  bei  Schmoller  finden, 
berührt  es  wohltuend,  bei  einem  andern  Nationalökoupmen  einer  reinlichen 
und  energischen  Kritik  zu  begegnen.  Max  Weüer  sagt  (Archiv  für  Sozial- 
wissenschaft 21,  S.  44  Anm.  79a)  über  die  Verwendung  der  Termini  der 
Psychologie:  sie  „würde  lediglich  die  Versuchung  schaffen,  unmittelbar  ver- 
ständlichen und  oft  geradezu  trivialen  Tatbeständen  einen  Schleier  dilettan- 
tischer Fremdwörtergelehrsamkeit  iimzuhängen  und  so  den  falschen  Anschein 
erhöhter  begrifflicher  Exaktheit  zu  erzeugen,  wie  dies  z.  B.  für  La^ipreiiit 
leider  typisch  geworden  ist".  Vgl.  zur  Charakteristik  der  Geschichtschreibung 
La>[1'iiechts  neuerdings  auch  J.  Hüizixga,  Onze  gouden  eeuw  „social-psychisch" 
bekeken,  Vragen  des  Tijds  1906  Februarheft  und  M.  Weber  a.  a.  0.  Bd.  22, 
1.  Heft,  Beilage  S.  343  Anm.  86b. 
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kcit  aug-elangt  ist.  Zur  Entscluüdig-ung  Schmollers  läßt  sich 
höchstens  anführen,  daß  er  für  die  Dinge,  über  die  er  spricht, 
kein  näheres  Verständnis  besitzt.  Brrysig  bietet  nicht  im  alier- 
mindesten  etwas  neues.  Seine  Theorie  setzt  sich  aus  drei  Teilen 
zusammen.  Erstens  vertritt  er  den  Gedanken,  daß  die  Geschichte 
jedes  Volkes  in  Altertum,  Mittelalter  und  Neuzeit  eingeteilt  werden 
müsse.  Den  berechtigten  Kern  dieses  Gedankens  findet  man 
schon  bei  Historikern,  die  vor  ihm  geschrieben  haben  ^).  Er  hat 
ihn  nur  bis  zur  Trivialität  übertrieben.  Zweitens  spricht  er  sehr 
viel  über  das  Verhältnis  von  Persönlichkeit  und  Gesamtheit. 
Schmoller  meint  diese  seine  Erörterungen  sehr  hoch  stellen  zu 
müssen:  „seine  Antithese  von  Persönlichkeits-  und  Gemeinschafts- 
drang trifft  sicherlich  den  Zentralpunkt  menschlichen  Seelen- 
lebens." Gewiß  handelt  es  sich  hier  um  einen  „Zentralpunkt". 
Aber  mau  ist  darauf  wahrlich  nicht  durch  Breysig  erst  energisch 
hingewiesen  worden;  sondern  die  „Grundfrage  aller  Geschichts- 
forschung, wie  Persönlichkeit  und  Gesamtheit  ineinandergreifen" 
(Bltidach,  S.B.  der  Berliner  Akademie  1902,  II,  S.  793),  ist  seit 
alters  von  den  Historikern  aufs  eifrigste  erörtert  worden.  Was 
Breysig  darüber  bringt,  ist  nur  fades  Gerede.  Drittens  fügt  er 
zu  diesen  Dingen  noch  eine  Portion  „Nietzsche"  ;  er  will 
Nietzsche  nachahmen.  Statt  dessen  sollte  er  sich  lieber  fragen, 
mit  welchem  Holm  dieser,  in  seiner  guten  Zeit,  sein  (Breysigs) 
Svstem  behandelt  haben  würde.   Man  braucht,  um  Breysigs  Aus- 


1)  Vgl.  meine  Kritik  der  BREYSiGscheu  „Kulturgeschichte"  iu  Zeitschr. 
f.  Sozialwissenschaft  1903,  S.  311  f.  S.  auch  ebenda  das  Urteil  Ed.  Meyers 
über  Breysigs  Theorie  und  die  Kritik  von  Herzberg-Fränkel,  Moderne 
Geschichtsauffassung  (Czernowitz  1906),  S.  14  ff,  —  Um  Breysigs  Theorie 
recht  wii-ksam  hervorzuheben,  macht  Schmoller  die  älteren  Versuche  einer 
Einteilung  der  Geschichte  möglichst  schlecht.  So  spricht  er  von  „der  platten 
Einteilung  in  alte,  mittlere  und  neue  Geschichte"  (S.  659),  von  „der  gänz- 
lichen Geistlosigkeit  der  Schuleinteilung  ,alte,  mittlere  und  neue  Geschichte'" 
(Jahrbuch  f.  Gesetzgebung  1905,  S.  737).  Im  Eifer  vergißt  er  dabei,  daß 
Breysigs  Theorie  ja  eben  auf  dieser  Einteilung  beruht,  nur  daß  er  nicht 
die  allgemeine  Geschichte,  sondern  die  Geschichte  der  einzelnen  Völker  nach 
jenem  „platten"  Schema  einteilt.  Daß  H.  Leo  das  Schema,  mit  dem  Breysig 
jetzt  sein  Glück  zu  machen  sucht,  schon  in  umfassender  Weise,  nur  weniger 
einseitig  und  mit  mehr  Geist  angewandt  hat,  weiß  Schmoller  nicht. 
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lassungen  zu  charakterisieren,  nur  zu  erwälmen,  daß  er  24  Ge- 
setze der  Weltgeschichte  konstruiert  hat.  Wer  nach  allen  den 
eindringenden  Kritiken,  die  die  „historischen  Gesetze"  erfahren 
haben,  etwas  derartiges  noch  fertig  bringt,  mit  dem  ist  nicht  zu 
debattieren.  Warum  soll  denn  die  Weltgeschichte  nur  nach 
24  Gesetzen  regiert  werden?  Warum  nicht  nach  1003?  „Gesetze" 
von  der  Art,  wie  sie  Breysig  aufgestellt  hat,  kann  mau  mit  Be- 
quemlichkeit im  Lehnstuhl  dutzendweise  fabrizieren.  Es  gibt 
noch  heute  viele  Autoren,  die  an  die  Möglichkeit  der  Aufstellung 
historischer  Gesetze  glauben.  Indessen  diejenigen,  die  das 
Problem  mit  wissenschaftlichem  Ernst  behandeln ,  scheuen  sich 
gerade,  Gesetze  von  der  Art  der  BKEYSiGschen  und  mit  seiner 
Fruchtbarkeit  zu  formulieren.  So  verhält  es  sich  also  mit  dem 
Forscher,  der  nach  Schmoller  „tiefer  und  wahrer"  als  Vico, 
Hegel  usw.  ist '). 

1)  Wir  wollen  nicht  verschweigen,  daß  Schmollei!  auch  einige  Ein- 
wendungen gegen  Brevsio  macht.  So  heißt  es  S.  664:  „Individuum  und 
Gemeinschaft  .  .  .  bilden  erst  dann  eine  tragfähige  Unterlage  der  Geschichts- 
erklärung, wenn  sie  als  Elemente  einer  wissenschaftlichen  Psychologie  ül)er- 
haupt  und  einer  psychologischen  Geschichte  nachgewiesen  werden.  Daran 
scheint  es  mir  bis  jetzt  bei  BiiEV.siG  zu  fehlen."  Was  mag  sich  Schj[()Ller 
wohl  bei  jenem  Satz  gedacht  haben?  Wahrscheinlich  gar  nichts.  Er  wollte 
offenbar  den  Schein  des  bloßen  Lobredners  vermeiden  und  kritische  Bedenken 
in  recht  tiefsinnig  scheinenden  Worten  zum  Ausdruck  bringen.  Im  Jahrbuch 
für  Gesetzgebung  4906,  S.  735  ff.,  wo  er  ein  Referat  über  Breysigs  Schrift 
„Der  Stufenbau  und  die  Gesetze  der  Weltgeschichte"  gibt,  führt  er  ganz 
ernsthaft  gegen  ihn  an,  „daß  mir  die  letzte  Lösung  des  Welträtsels  der 
Menschheitsgeschichte  (mit  Brey.sigs  Theorie)  doch  noch  nicht  erreicht  er- 
scheint". Nun,  so  stolz  ist  Brevsio  selbstverständlich  nicht,  das  zu  bean- 
spruchen; er  verwahrt  sich  natürlich  gegen  eine  solche  Deutung  (Stufenbau 
S.  107).  Ferner  macht  Schmoller  ein  paar  zaghafte  Bemerkungen  gegen 
die  unbedingte  Geltung  einiger  Gesetze  Brey.sigs.  Aber  die  Erkenntnis,  daß 
es  einfach  lächerlich  ist,  Gesetze  in  jener  Art,  und  noch  dazu  gerade  24,  zu 
formulieren,  fehlt  ihm  völlig.  Im  Eingang  jenes  Referats  erwähnt  er,  daß 
B.  in  Staatswissenschaften  und  Wirtschaftsgeschichte  sein  Schüler  sei,  und 
rühmt  am  Schluß  (S.  741)  die  „gute  Schulung"  B.s.  Überaus  charakteristisch 
ist  ferner  die  Art,  wie  Schmoller  über  die  Aufnahme  spricht,  die  Brey.sigs 
„Kulturgeschichte" '  gefunden  hat.  Die  Aufnahme  in  den  Fachkreisen  war 
bekanntlich  eine  vernichtend  ablehnende.  Aber  S.  weiß  doch  noch  Gutes  aus 
der    Sache    herauszufinden    (Jahrbuch    a.  a.  0.  S.  735):     „Das   Buch    erregte 
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Nicht  genug  aber,   daß  Schmollers  Urteil  im  einzelnen  ver- 
kehrt ist  ^),  man  muß  noch  hinzunehmen,  daß  er  gar  keinen  Maß- 


ebensoviel  Widerspruch  bei  Fachhistorikern,  besonders  bei  den  älteren,  wie 
Beifall  bei  manchen  Soziologen  und  zahlreichen  jüngeren,  vorwärtsdrängenden 
Elementen  engerer  und  weiterer  Kreise".  Er  wiU  also  den  Anschein  er- 
wecken, als  ob  etwa  nur  die  absterbende  Generation  sich  gegen  Bueysigs 
„Kulturgeschichte"  ablehnend  verhalten  habe.  Natürlich  nennt  er  nicht  die 
Namen  der  Beurteiler,  insbesondere  auch  nicht  die  der  „zahlreichen  jüngeren" 
Elemente.  Er  nennt  diese  nicht,  weil  sie  nur  in  seiner  Phantasie  existieren. 
Und  wer  sind  denn  die  „älteren",  die  Breysigs  Geschichtskonstriiktion  ab- 
gelehnt haben?  Will  Schmoller  Eduard  Meyer,  Tröltscii  (Gott.  Gel. 
Anz.  1906,  Nr.  9,  S.  688  ff.)  und  mich  als  abgelebte  Greise,  Bueysig  als  den 
Mann  der  Zukunft  auffassen?  Er  geht  aber  ferner  so  weit,  daß  er  zu  ver- 
stehen gibt,  Breysig  sei  ein  Märtyrer  seiner  wissenschaftlichen  Überzeugung 
geworden  (a.  a.  0.  S.  736  f.  und  S.  740  f.),  indem  er  von  „Schädigung  der 
Karriere"  usw.  spricht.  Einen  solchen  Hinweis  durfte  er  nur  geben,  wenn 
er  in  der  Lage  ist,  ganz  bestimmte  Dinge  namhaft  zu  machen.  Welche 
Fakultät  will  er  anklagen  ?  Es  ist  ein  ganz  urteilsloses  Lob,  das  er  Bueysig 
spendet,  und  der  allerschlechteste  Dienst  ^vird  durch  ein  solches  stets  dem 
Protegierten  selbst  erwiesen.  Es  ist  tief  bedauerlicli,  daß  man  Zeit  und  Mühe 
auf  die  Feststellung  dieser  unerfreulichen  Dinge  verwenden  muß.  Indessen 
läßt  sich  jenes  Unwesen  nur  durch  rückhaltlose  Kritik  beseitigen.  Vgl.  übrigens 
Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  796  Anm.  1  (über  weitere  Beispiele 
jener  Art  des  Lobes). 

1)  Zu  dem  vorhin  Bemerkten  möchte  ich  noch  folgendes  hinzufügen. 
Die  kritischen  »ätze,  mit  denen  Schmoller  seinen  Überblick  über  die  Ent- 
wicklungstheorien begleitet,  halten  sich  ziemlich  an  der  Oberfläche,  während 
es  bei  dem  heutigen  Stande  der  Forschung  doch  leicht  gewesen  wäre,  das 
Wesentliche  kurz  und  scharf  hervorzuheben.  Wenn  er  z.  B.  die  Frage,  ob 
eine  besondere  Epoche  der  Kreditwirtschaft  anzunehmen  sei,  beantworten 
wollte,  hätte  er  doch  vor  allem  fragen  müssen,  ob  denn  Geld-  und  Kredit- 
wirtschaft Gegensätze  seien.  Vgl.  hierzu  wie  zu  den  Entwicklungstheorien 
überhaupt  Histor.  Zeitschr.  86,  S.  15  ff.  Auf  S.  668  f.,  wo  Schmoller  von 
der  „Stufenfolge  der  wirtschaftlichen  Verfassungsformen"  spricht,  übertreibt 
er  wieder  seine  persönlichen  Verdienste.  Wenn  er  sich  schlechthin  als  den 
Urheber  der  betreffenden  Theorie  bezeichnet,  so  setzt  er  sich  damit  in 
schroffen  Widerspruch  zu  den  Tatsachen.  Ich  habe  das  wahre  Verhältnis  in 
Zeitsclirift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  367  ff.  und  in  der  Hist.  Zeitschr. 
a.  a.  0.  S.  4  ff.  dargelegt.  Schmoller  verschweigt  z.  B.  noch  immer  ängstlich, 
was  er  Hildebrand  verdankt.  S.  669  sagt  er:  „meine  und  Büchkrs  Ein- 
teilung". Erstens  gilt  es  doch  nicht  als  höflich,  die  eigene  Person  voran- 
zustellen. Zweitens  fehlt  im  vorliegenden  Fall  aber  auch  die  sachliche  Be- 
rechtigung dazu.    Ebenda  behauptet  Schmoller:  „In  einem  großen  Teil  der 
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Stab  für  die  Bedeutung,  die  den  verschiedenen  Autoren  innerhalb 
der  Nationalökonomie  zukommt,  besitzt.     Man  beachte  z.  B.  den 


volkswirtschaftlichen  und  historischen  Literatirr  des  In-  und  Auslandes,  ja 
sogar  bei  heftigen  wissenschaftlichen  Gegnern  von  mir,  ist  heute  der  mit 
dieser  Einleitung  geschaffene  Sprachgebrauch  (den  Schmoller  nämlich  ge- 
bildet zu  haben  glaubt)  weit  verbreitet".  Hierzu  ist  zu  bemerken,  daß  der 
einzige  von  Schjioller  formulierte  Terminus  (die  „Territorialwirtschaft") 
fast  allgemein  verworfen  worden  ist.  Vgl.  neuerdings  Fuchs,  Volkswii'tschafts- 
lehre,  2.  Aufl.,  S.  31.  Die  andern  von  Sch.moller  gebrauchten  Termini  sind 
zwar  so  gut  wie  allgemein  rezipiert  worden,  aber  sie  rühren  nicht,  wie  er 
sich  einbildet,  von  ihm  her,  sondern  er  hat  sie  älterem  Forschern  entlehnt! 
S.  668  behauptet  er,  er  habe  (im  J.  1884)  die  Entwicklungsreihe  „vom  spezifisch- 
wirtschaftlichen  Standpunkte  aus"  zerlegt.  Wir  glauben  ihm  gern,  daß  er 
nachträglich  den  Wunsch  hat,  es  so  gemacht  zu  haben;  tatsächlich  jedoch 
hatte  er  es  ganz  anders  gemacht.  Dies  konstatiert  neuerdings  wieder  mit 
Kecht  FLA.Ai?.r,  Der  wirtschaftliche  Niedergang  Fi-eiburgs  i.  B.,  S.  39  Anm.  5. 
Betreifs  der  angeblichen  Periode  der  „Territorialwirtschaft"  führt  Schmoller 
den  Eiertanz  auf,  den  er  auch  sonst  (vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  163  f.)  aufgeführt  hat,  wenn  eine  seiner  Behauptungen  widerlegt  ist.  Einer- 
seits spricht  er  an  einer  Stelle  (S.  658)  noch  von  der  „Territorialwirtschaft" 
und  stellt  in  der  Weise,  wie  er  es  früher  getan,  die  Epoche  der  Territorial- 
staaten vollkommen  in  Parallele  mit  der  Epoche  der  Stadtwirtschaft  und  mit 
der  der  Volkswirtschaft  (S.  668),  schreibt  ihr  also  die  gleiche  Stellung  zu. 
Andererseits  vermeidet  er  an  der  entscheidenden  Stelle  (S.  668)  oifenbar  ab- 
sichtlich den  Ausdruck  „Territorialwirtschaft".  Die  Wirkung  dieses  Verfahrens 
soll  offenbar  die  sein,  daß  er  nun  der  Kritik  leichter  auszuweichen  vermag. 
Aber  es  ist  doch  nicht  die  Aufgabe  des  Autors,  sich  an  dem  Kritiker  vorbei- 
zuwinden,  sondern  dem  Leser  ganz  klare,  eindeutige  Vorstellungen  zu  über- 
mitteln. Bewundernswert  ist  immerhin  die  große  Zähigkeit,  mit  der  er  dem 
Publikum  den  Glauben  an  seine  angebliche  Originalität  beizubringen  sucht 
(vgl.  auch  Zeitschr.  f.  Soziahvissenschaft  1904,  S.  222  ff.).  —  Gegen  die  Autoren, 
welche  Eiuteilungsversuche  nach  den  technischen  Mitteln  des  Verkehrs  machen, 
glaubt  Schmoller  S.  659  einwenden  zu  müssen,  daß  die  Entwicklung  der 
Technik  nicht  die  Ursache  der  volkswirtschaftlichen  Entwicklung  sei.  Aber 
das  haben  die  meisten  von  ihnen,  z.  B.  Hildebrand,  ja  auch  gar  nicht  be- 
hauptet. Ebenda  sagt  Schmoller  :  „Die  steigende  Geldwirtschaft  setzt  Staat, 
Recht,  Moral,  eine  hohe  geistige  Entwicklung  voraus".  Man  weiß  ja  ungefähr, 
was  er  hiermit  andeuten  will.  Indessen  drückt  er  sich  doch  recht  sonderbar 
aus.  Gibt  es  denn  Recht  und  Moral  in  der  Zeit  der  Naturalwirtschaft  nicht  ? 
Oder  ist  die  Moral  in  der  Zeit  der  Geldwirtschaft  unbedingt  höher  als  in  der 
der  Naturalwirtschaft?  Es  ist  für  Schmoller  charakteristisch,  daß  er  die 
„Moral"  in  unklarer  Weise  herbeizieht.  Darin  kommt  offenbar  seine  „ethische" 
Auffassung   zum  Ausdruck.     S.  6G0   behauptet  er,   die   Grundideen   Gneists 
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Raum,    der    einerseits    Lamprecht    und    Breysig,    andererseits 
Lassalle  und  Marx  in  seiner  Darstellung  zugewiesen  ist. 

DiEiiL  (a.  a.  0.  S.  234)  hebt  hervor,  es  sei  Schmollers  Be- 
streben, „aus  der  historischen  Entwickelung  der  einzelnen  wirt- 
seien halb  oder  ganz  hegelianisch.  Hat  er  sich  wohl  klar  gemacht,  was  tat-- 
sächlich  die  Grundideen  von  Gneist  gewesen  sind?  S.  664  findet  sich  fol- 
gendes Urteil:  „Breysig  ist  nicht  Kollektivist  ...  Er  räumt  wohl  der  Ver- 
fassungs-  und  Wirtschaftsgeschichte  eine  Art  kausalen  Vorranges  vor  der 
geistigen  Geschichte  ein;  der  handelnde  Mensch  bestimmt  in  erster  Linie  nach 
ihm  die  Geschichte ;  aber  er  ist  doch  ein  entschiedener  Gegner  des  ökonomischen 
Materialismus  von  Marx".  Dies  „aber"  ist  amüsant.  Neigen  denn  etwa  au 
sich  diejenigen,  welche  die  Bedeutung  des  handelnden  Menschen  betonen,  zu 
Marx  hin?  S.  666  heißt  es:  „Läßt  man  die  sozialistischen  Spitzen  weg 
[s.  S.  501],  so  ist  Lawrows  Theorie  in  ihren  Grundzügen  nicht  gar  so 
wesentlich  entfernt  von  Lessings  Erziehung  des  Menschengeschlechts,  von 
Hegels  Sieg  des  objektiven  Geistes,  von  Rankes  Ideeulehre".  Man  sieht 
hier  wieder,  daß  sich  Schjioller  ein  ganz  eigenes  Bild  von  einer  „Ideen- 
lehre" Eankes  gemacht  hat.  Auch  im  übrigen  ist  der  Satz  ja  unterhaltend. 
Im  Jahrbuch  f.  Gesetzgebuug  1905,  S.  736  heißt  es:  „Die  großen  historischen 
und  staatswissenschaftlichen  Probleme  liegen  nicht  in  der  Spezialuntersuchung, 
sondern  in  den  allgemeinen  Fragen,  die  von  dem  rein  historischen  Gebiet 
liinüberreichen  in  jene  allgemeinen  Gebiete  staatswissenschaftlicher,  sozio- 
logischer, philosophischer  Untersuchung".  Wer  vermöchte  es,  diesen  Satz 
logisch  zu  zergliedern!  Mit  ihm  will  Schmoller  die  Berechtigung  der 
Soziologie  dartun.  —  Ich  habe  mich  früher  gewundert  (s.  Zeitschr.  f.  Sozial- 
wissenschaft 1904,  S.  371  Anm.  1),  daß  Sch.moller  gar  nicht  energisch  auf 
das  Manchestertum  Spencers  hinweise,  daß  er,  der  doch  in  erster  Linie  die 
Manchesterpartei  bekämpfen  wolle,  die  Bücher  Spencers  für  die  wichtigsten 
Stützen  der  Wissenschaft  (vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  465) 
erkläre.  In  dem  2.  Band  des  Grundrisses  (S.  663)  macht  er  nun  doch 
wenigstens  auf  das  Manchestertum  Spencers  aufmerksam.  Freilicli  tut  er 
es  in  einer  Weise,  welche  erkennen  läßt,  daß  er  von  Si'ENCERs  Standpunkt 
tatsächlich  doch  keine  ganz  zutreffende  Vorstellung  hat.  Er  sagt  nämlich : 
„Spencer  ist  sich  nicht  bewußt,  wie  sehr  er  bei  seiner  Verherrlichung  des 
friedlichen  Gesellschaftstypus  in  der  Tagesmeinung  des  englischen  Manchester- 
tums  stecken  geblieben  ist".  Nun,  Spencer  ist  nicht  bloß  darin  sehr  stecken 
geblieben,  sondern  stellt  sich  mit  Bewußtsein  und  ganz  und  gar  in  dessen 
Dienst  und  bekämpft  aufs  äußerste  das,  was  Sciijioller  verehrt.  Die  wenigen 
kritischen  Bemerkungen,  die  der  letztere  S.  662  f.  gegen  Spencers  System 
richtet,  sind  unglaublich  scliwach.  Es  ist  füi-  Schmoller  charakteristisch, 
daß  er  sich  Spencers  soziologischen  Konstruktionen  gegenüber  wehrlos  zeigt. 
Daraus  erMärt  sich  auch  der  vorhin  erwähnte  Widerspruch.  Zur  Erklärung 
desselben  vgl.  ferner  Diehl,  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  84,  S.  236. 
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schaftlichen  Institutionen  von  den  ältesten  Zeiten  bis  zur  Gegen- 
wart den  Maßstab  zur  Beurteilung-  der  Fragen  de  lege  ferenda 
zu  gewinnen."  In  der  Tat  stehen  bei  ihm  wie  bei  kaum  einem 
andern  Nationalökonomen  die  historischen  Betrachtungen  in 
engstem  Zusammenhang  mit  den  Interessen,  die  er  in  der  prak- 
tischen Politik  verfolgt,  allein  mau  wird  jenen  Satz  Diehls  dahin 
umformen  müssen,  daß  Schmoller  sich  stets  bemühe,  für  das, 
was  er  in  der  praktischen  Politik  beabsichtige,  Beweise  aus  der 
Geschichte  herbeizuschaffen.  Und  zwar  ist  ihm,  wie  wir  es  schon 
früher  an  mehreren  Beispielen  kennen  gelernt  haben  '),  die  prak- 
tische Politik,  der  praktische  Zweck  der  lex  ferenda  überwiegend 
der  Maßstab,  nach  dem  er  das  historische  Material  modelt.  Den 
Eindruck,  daß  ihm  Resultate  wissenschaftlicher  historischer 
Forschung  Regulativ,  bezw.  Korrektiv  für  die  praktische  Politik 
sind,  erhält  man  nicht.  Daß  es  ihm  mehr  auf  die  Politik  als 
auf  die  Wissenschaft  ankommt,  zeigt  auch  jener  Überblick  über 
die  Entwicklungstheorien.  Morgan  lobt  er  aufs  höchste;  im 
wesentlichen  nur  eines  tadelt  er  an  ihm  (S.  657):  seine  ,.sozia- 
listischen"  Neigungen  -).  Durch  ein  solches  Verfahren  kann  man 
nicht  die  Sozialisten  bekämpfen.  Diese  sehen  ebenso,  wie 
Schmoller  Morgans  sozialistische  Neigungen  tadelt,  in  ihnen 
etwas  sehr  erfreuliches.  Die  Aufgabe  der  Wissenschaft  ist  es, 
unabhängig  von  politischen  Neigungen  die  Richtigkeit  einer 
Theorie  zu  prüfen.  Dazu  aber  ist  Schmoller  gar  nicht  im- 
stande, wie  er  sich  denn  den  phantastischen  Konstruktionen 
Morgans  ganz  gefangen  gegeben  hat. 

Wir  wollen  nun  an  weiteren  einzelnen  Beispielen  zeigen,  wie 
Schmollers  Grundriß  gearbeitet  ist.  Es  wird  sich  dabei  zu- 
gleich Gelegenheit  bieten,  von  neuem  den  politischen  Einschlag 
des  Buches  kennen  zu  lernen.  S.  119  spricht  Schmoller  über 
die  Geschichte  der  Taxen.  Nachdem  er  bemerkt,  über  das  Alter- 
tum sei  man  nicht  näher  unterrichtet,  fährt  er  fort:  „Jedenfalls 
sind  dann  Taxen  vom  älteren  Mittelalter  bis  auf  das  letzte  Jahr- 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwisseuschaft  1904,  S.  304  if.,  S.  372  uud  S.  465 
(besonders  Anm.  4). 

2)  Vgl.  übrigens  schon  Zeitschr.  f.  Sozialwisseuschaft  1904,  S.  166  Anm.  1 
und  S.  374  Aum.  3. 
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hundert')  so  allgemein  vorgekommen,  daß  ich  glauben  möchte, 
sie  seien  ein  Bestandteil  auch  des  antiken  Marktwesens  gewesen." 
Aber  in  der  allgemeinen  Verbreitung  der  Taxen  vom  8.  Jahr- 
hundert bis  zur  Neuzeit  kann  man  doch  unmöglich  einen  Beweis 
dafür  sehen,  daß  sie  dem  Altertum  geläufig  waren !  Nachher 
erwähnt  Schmoller  den  Preistarif  Diokletians  als  Beweismittel; 
warum  beschränkt  er  sich  nicht  darauf,  wenn  ihm  doch  nichts 
anderes  bekannt  ist^)?  Weiter  lesen  wir  den  Satz:  „Die  karo- 
lingische  Verwaltung  hat  dann  e])enso  Taxen  auf  den  Märkten 
gekannt  wie  die  ganze  folgende  Zeit."  Dies  „ebenso"  ist  doch 
unbegründet.  Es  folgt  der  Satz:  „Das  Augsburger  Stadtrecht 
von  1276  sieht  Taxen  für  Lebensmittel,  Wein,  Brot  als  selbst- 
verständlich an  ;  es  verfügt  nur,  daß  der  Burggraf  die  jMitglieder 
des  Rats  dabei  zuziehen  soll."  Warum  hebt  Schmoller  dies 
letztere  hervor?  Will  er  damit  beweisen,  daß  die  Taxen  nicht 
ohne  Zustimmung  der  Stadtgemeinden  zustande  kamen,  so  hätte 
er  dafür  viel  ältere  und  bessere  Beispiele  anführen  können.  Will 
er  aber  die  Mitglieder  des  Rats  hier  als  Vertreter  des  Publikums 
gegenüber  der  Obrigkeit  deuten,  so  würde  er  irren.  Es  ist  un- 
zweckmäßig, ein  solches  Beispiel  zu  wählen,  bei  dem  die  zu- 
fälligen Verfassungsverhältnisse  einer  einzelnen  Stadt  in  Betracht 
kommen.  Weiter  führt  Schmoller  den  Landfi-ieden  von  1281 
an,  wobei  er  hätte  erwähnen  können,  woher  die  betr.  Bestimmung 
desselben  stammt.  Der  nächste  Satz  lautet:  „Wo  die  Taxen 
verschwinden,  verlangt  das  Volk  sie  immer  Avieder,  wie  z.  B.  das 
populäre  Programm,  das  unter  dem  Namen  eines  Testamen-ts 
Kaiser  Sigismunds  bekannt  ist."     Die  Sache  ist  jedoch  die,  daß 


1)  Es  läßt  sich  doch  nicht  behaupten,  daß  Taxen  bis  auf  das  letzte  — 
d.  h.  das  19.  —  Jahrhundert  „allgemein  vorgekommen"  sind.  Indessen  hat 
ScHMOLLEK  hier  offenbar  auch  nicht  das  19.,  sondern  das  18.  im  Sinn.  Sein 
„Grundriß"  beruht  ja  auf  einem  Manuski'ipt  aus  dem  vorigen  Jahrhundert. 
Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  170  Anm.  3. 

2)  Über  Preisregulierung  durch  den  Staat  im  byzantinischen  Reich  und 
im  frühmittelalterlichen  Italien  s.  L.  M.  Haktmanx,  Zur  Wirtschaftsgeschichte 
Italiens  im  frühen  Mittelalter  S.  23,  38,  92  und  98.  Über  Preistaxen  seit 
Karl  dem  Großen  vgl.  Cuiischjianx,  Hungersnöte  im  IVIittelalter  S.  71  und 
S.  74  ff. ;  Lewisox,  Neues  Archiv  32,  S.  454. 


Wirtschaftsgeschichte  innerhalb  der  Nationalökonomie.  503 

die  Taxen  inzwischen  gar  nicht  verschwunden  waren !  Schmoller 
zaubert  ihr  Verschwinden  in  die  historisclie  Entwicklung  hinein. 
Es  ist  auch  ersichtlich,  weshalb  er  das  tut.  Der  ganze  Abschnitt 
läßt  nämlich  erkennen,  daß  sein  gesamtes  Bestreben  dahin  geht, 
dem  Leser  so  recht  dick  vor  Augen  zu  malen,  daß  ein  obrig- 
keitliches Eingreifen  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  sehr 
nötig  und  auch  von  der  Volksstimme  gefordert  worden  sei.  Auf 
dieselbe  Art  ist  der  nächste  Satz  zu  beurteilen:  „Wenn  Geld- 
und  Müuzrevolutionen  alle  Preisbildung  verwirren,  werden  die 
Taxordnungen  wieder  nötiger  als  sonst,  dehnen  sie  sich  auf  zahl- 
reichere Waren  und  Leistungen  aus,  wie  1622 — 30."  Woher  weiß 
Schmoller,  daß  sie  damals  „wieder  nötiger"  wurden?  Vermag 
er  quellenmäßig  nachzuweisen,  daß  sie  vorher  abgenommen  hatten 
und  daß  sie  sich  jetzt  gerade  stark  ausdehnten?  Weiter  hebt  er 
noch  besonders  hervor,  daß  „Überall,  wo  Truppen  sich  selbst 
verpflegen  sollen,  die  Taxen  besonders  eingeschärft,  ausgedehnt, 
mit  größerer  Sorgfalt  als  sonst  gemacht  werden".  Ist  er  darüber 
wirklich  genau  orientiert,  daß  sie  in  solchen  Fällen  „ausgedehnt 
und  mit  größerer  Sorgfalt  gemacht"  werden?  Es  ist  meines  Er- 
achtens  erstens  unbegründet  und  zweitens  überflüssig  (zumal  in 
dem  hier  in  Betracht  kommenden  Zusammenhang),  solche  Be- 
hauptungen auszusprechen.  „Ausgedehnter"  waren  die  Taxen 
in  jenen  Fällen  gewiß  nicht.  Sie  wurden  ja  nur  für  die  be- 
sonderen Bedürfnisse  des  Soldaten  aufgestellt.  Auffällig  ist  es, 
daß  Schmoller  bei  dem  Überblick  über  die  Geschichte  der  Preis- 
taxen nicht  der  Einwirkung  der  kanonistischen  Wirtschaftstheorie 
gedenkt,  und  noch  mehr  fällt  es  auf,  daß  er  Seite  575  ff.,  wo 
er  von  dem  gerechten  Preis  spricht,  auf  jene  gar  nicht  Rück- 
sicht nimmt.  Seite  198  ff.  spricht  Schmoller  über  „die  histo- 
rische Entwicklung  des  Kreditrechts  und  die  Wuchertheorien". 
Seite  199  lesen  wir:  „Die  Römer  versuchten,  nachdem  die  Schuld- 
abhängigkeit der  unteren  Klassen  bis  zur  sozialen  Revolution 
geführt  hatte,  die  Höhe  des  Zinsfußes  gesetzlich  auf  10  '^i'o  zu 
beschränken,  das  Darlehen  zwischen  Römern  zeitweise  ganz  zu 
verbieten  (lex  Genucia  332  v.  Chr.) ;  aber  im  ganzen  umsonst ; 
die  von  Tugend  triefenden  Aristokraten  der  späteren  Republik 
nahmen  sehr  hohe  Zinsen,   -wie  z.  B.  Markus  Brutus   48  ^-o   von 
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l'rovinzialen,  obwohl  sein  Schwieg-ervater  Cato  den  Zinswucherer 
für  noch  einmal  so  schlecht  als  den  Dieb  angesehen  hatte.  12  % 
wurden  dann  durch  die  Magistratsedikte  erlaubt,  und  Justinian 
schließt  die  römische  Entwicklung  ab,  indem  er"  usw.  Diese 
Darstellung,  die  ich  hier  in  vollem  Wortlaut  anführen  mußte, 
zeigt  recht  deutlich,  wie  wenig  es  Schmoller  gelingt,  das  wesent- 
liche in  knappe]!  Sätzen  zusammenzufassen.  Nach  seiner  Dar- 
stellung müßte  man  annehmen,  daß  die  Römer  immer  Zinsgesetze 
gehabt  haben,  daß  sie  zeitweise  das  Zinsnehmen  ganz  verboten, 
sonst  (bis  zu  Justinian)  sehr  hohe  Zinsen  zuließen,  daß  aber 
namentlich  die  Aristokraten  tatsächlich  sich  an  die  Zinsgesetze 
nicht  kehrten,  sogar  noch  höhere  als  die  gesetzlich  zugelassenen 
nahmen.  In  Wahrheit  verhielt  es  sich  im  alten  Rom  ganz  anders^). 
Es  hat  wohl  römische  Zinsgesetze  gegeben  •,  ihr  Datum  und  ihre 
Bedeutung,  den  Grund  ihrer  Entstehung  zu  erkennen  ist  aber 
schwer,  faßt  unmöglich.  In  der  späteren  Zeit  kannte  man  sie 
nur  als  alte  Gesetze ;  rechtliche  Geltung  hatten  sie  nicht.  Das 
Zinsnehmen  war  etwas  ganz  gewöhnliches.  Besondere  Zeit- 
umstände haben  mitunter  den  Zinsfuß  sehr  gesteigert;  in  der 
Regel  war  er  jedoch  nicht  sonderlich  hoch.  Zum  Fallstrick  ist 
Schmoller  sein  Renommierbeispiel  mit  den  48  "Ai  des  Brutus 
gew<^rden  (er  kann  sich  nicht  enthalten,  es  auf  Seite  206^)  noch 
einmal  anzubringen).  Etwas  wirkte  wohl  auch  der  Wunsch  mit, 
an  dem  Beispiel  Roms  von  neuem  die  Möglichkeit  der  Mißbräuche 
im  Zinsnehmen  und  die  Zweckmäßigkeit  der  Durchführung  von 
Wuchergesetzen  zu  demonstrieren. 

Seite  200  bemerkt  Schmoller,  nachdem  er  dargelegt,  daß 
im  12.  und  13.  Jahrhundert  die  volle  Ausbildung  der  kirchlich- 
kanonistischen  Wucherlehre  (mit  dem  Verbot  aller  Zinsennahme) 
stattgefunden  habe:  „Die  Juden  hatten,  als  dem  christlichen  Ver- 


1)  Vgl.  darüber  z.  B.  Nie^e,  Gott.  Gel.  Anzeigen  1899,  S.  903  ff.  Warum 
schreibt  Schmoller  immer  lex  genucia  statt  Genucia?  Über  äaf^  Jahr  der- 
selben zu  diskutieren  ist  hier  überflüssig. 

2)  An  dieser  Stelle  macht  er  richtigere  Angaben  über  das  Zinsnehmen 
bei  den  Römern.  Um  so  merkwürdiger  ist  es,  daß  er  sich  an  der  anderen  so 
schief  ausdrückt.  Das  Beispiel  mit  Brutus  schädigt  aber  auch  auf  S.  206 
die  Darstelluns:. 
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bot  nicht  unterworfen,  .  .  .  das  Darlehens-  nnd  Pfandgeschäft  am 
meisten  betrieben,  aber  auch  durch  betrügerische  Praktiken  die 
unteren  Klassen  damit  sehr  ausgebeutet.  Überhaupt  hatten  die 
verschiedenen  Arten  der  Kreditgeschäfte  zunächst  in  den  breiten 
Schichten  lialblvultivierter ,  roher  Menschen  mehr  Unheil  ange- 
richtet als  genützt.  Die  Klagen  über  die  Mißbräuche  und  Ver- 
schuldung ertönten  so  laut,  revolutionäre  Bewegungen  gegen  die 
Gläubiger,  Judenverfolgungen  und  -Verbannungen  (1096 — 1400), 
brutale  Kassationen  der  Judenschulden,  bald  im  Interesse  der 
vornehmen  Herren,  bald  in  dem  der  kleinen  Leute,  waren  so 
häufig,  daß  die  regierenden  Gewalten  und  das  Recht  gezwungen 
waren,  dazu  Stellung  zu  nehmen.  Die  katholische  Kirche  ging 
in  den  Konzilienbeschlüssen  von  1179,  1275  und  1311  zur  vollen 
Konsequenz  ihres  Standpunktes  voran ;  sie  belegte  alle  Wucherer, 
d.  h.  Zinsennehmer,  schlechtweg  mit  den  höchsten  Kirchen  strafen, 
erklärte  alle  entgegenstehende  weltliche  Gesetzgebung  für  nichtig, 
nötigte  diese  mehr  oder  weniger  zur  Nachfolge.  Die  revolutionären 
Bewegungen  gegen  die  Gläubiger  von  1200 — 1500  wie  diese 
schroffe  kirchliche  Lehre  sind  die  Parallele  zu  dem,  was  Solon, 
was  das  ZwölftafelgesetZ;  die  lex  Genucia  beabsichtigte.  Aber 
die  Kirchenlehre  griff  viel  tiefer  ein"  usw. 

Wir  wollen  versuchen,  uns  klar  zu  machen,  was  Schmollek 
in  den  obigen  Sätzen  sagt.  Sie  geben  einen  gewissen  Sinn, 
wenn  man  die  Worte  (bei  den  Juden)  „als  dem  christlichen  Ver- 
bot nicht  unterworfen"^)  streicht.  Schmoller  würde  dann  etwa 
folgendes  behaupten :  ,Am  meisten  die  Juden,  jedoch  auch  andere 
betrieben  eifrig  das  Kreditgeschäft  und  richteten  damit  großes 
Unheil  an.  Man  macht  seinem  Unwillen  über  sie  durch  Gewalt- 
akte, besonders  durch  Judenverfolgungen,  Luft.  Deshalb  müssen 
„die  regierenden  Gewalten  und  das  Recht"  einschreiten.  Dies 
tut  die  Kirche,  indem  sie  alle  Zinsennehmer  mit  den  höchsten 
Strafen  belegt,  gegen  sie  vorgeht  wie  einst  Solon'  usw.  Nun  hat 
aber   S.  tatsächlich   behauptet,    daß   die   Juden   dem   christlichen 


1)  Auf  die  Frage  an  sich,  ob  sich  das  kirchliche  Wucherverbot  auf  die 
Juden  erstreckt  habe,  gehe  ich  hier  nicht  ein.  Es  kommt  mir  nur  darauf 
an,  festzustellen,  was  S.  gesagt  hat. 
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Verbot  nicht  unterworfen  waren,  und  deshalb  hat  es  keinen  Sinn, 
daß  er  das  Vorgehen  der  Kirche  gegen  die  Zinsennehmer  als 
etwas,  was  namentlich  durch  die  Judenverfolgungen  hervorge- 
bracht worden  sei,  hinstellt.  Die  Zinsennehmer,  gegen  die  die 
Kirche  einschreitet,  müßten  nach  dem  Zusammenhang  der  letzten 
Sätze  vorzugsweise  Juden  sein ;  und  doch  hatte  Schmoller  vor- 
ausgeschickt,  daß  die  Kirche  diese  ganz  außer  Betracht  ließ! 
Doch  halten  wir  uns  bei  derartigen  Widersprüchen  nicht  auf. 
Jene  Sätze  enthalten  noch  vieles,  was  direkt  unrichtig  oder  schief 
ist.  Nach  Schmoller  müßte  man  glauben,  daß  die  Zeit  von 
1096 — 1400  allgemeine  „revolutionäre  Bewegungen  gegen  die 
Gläubiger"  gekannt  habe.  In  Wahrheit  fehlen  solche  durchaus; 
sie  sind  gerade  in  diesen  Jahren  nicht  allgemein,  sondern  auf 
die  Juden  beschränkt.  Gläubiger  gibt  es  außer  den  Juden  noch 
in  größter  Menge ;  aber  sie  werden  als  solche  nicht  angegriffen ; 
der  Kampf  der  Handwerker  gegen  die  Patrizier  hat  damit  nichts 
zu  tun.  Das  chronologische  und  ursächliche  Verhältnis  zwischen 
den  Judenverfolgungen  und  der  kirchlichen  Zinsgesetzgebung, 
das  Schmoller  anzunehmen  scheint  (man  sieht  ja  freilich,  wie 
erwähnt,  nicht,  was  er  eigentlich  sagen  will),  ist  gar  nicht  vor- 
handen gewesen.  Woher  weiß  er  ferner,  daß  die  Kreditgeschäfte 
„mehr  Unheil  angerichtet  als  genützt  haben"  ?  (Bei  diesem  Satz 
scheint  er  auch  an  die  der  Christen  zu  denken.)  Ganz  zweifel- 
los hat  die  Möglichkeit,  auf  allerlei  Art  Geld  zu  erhalten,  z.  B. 
dem  städtischen  Handwerker  und  Kaufmann  sehr  viel  genützt. 
Schon  die  Quellen  des  12.  Jahrliunderts  lehren  uns,  daß  ein 
Bürger  von  einem  andern  sich  erfolgreich  mit  Kapital  unter- 
stützen ließ.  Ohne  solche  Kreditgeschäfte  wäre  z.  B.  die  ge- 
waltige Ausdehnung  des  hansischen  Handels  gar  nicht  möglich 
gewesen.  Indessen  auch  der  Handwerker  konnte  ohne  Kredit 
nicht  auskommen.  Doch  man  merkt  auch  hier  wieder,  worauf 
es  Schmoller  absieht:  dem  Leser  soll  immer  von  neuem  klar 
gemacht  werden,  daß  von  Zeit  zu  Zeit  sich  solche  Unordnungen 
im  wirtschaftlichen  Lel)en  anhäufen,  daß  der  Staat  eingreifen 
muß.  Daher  wird  das  Feuerwerk  von  dem  „Unheil",  den  „Miß- 
bräuchen", den  „revolutionären  Bewegungen  gegen  die  Gläubiger" 
abgebrannt.     Daß   Schmoller   das   Eingreifen   „der  regierenden 
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Gewalten  und  des  Reclits"  in  ein  solches  „der  katholischen ') 
Kirche"  auslaufen  läßt,  darauf  weise  ich  nur  nebenbei  hin.  Was 
für  Kreise  er  bei  „den  breiten  Schichten  halbkultivierter,  roher 
Menschen"  im  Auge  hat,  sagt  er  nicht.  Sollte  er  auf  die  Bauern 
hinweisen  wollen,  so  wäre  zu  erwidern,  daß  in  jener  Zeit  von 
ihnen  am  wenigsten  „Bewegungen  gegen  die  Gräubiger"  aus- 
gehen. Aber  er  gebraucht  jenen  Ausdruck  auch  wohl  nur,  weil 
er  so  schön  in  die  von  ihm  beabsichtigte  Schilderung  hineinpaßte. 
Merkwürdig  ist  es,  daß  er  die  „revolutionären  Bewegungen  gegen 
die  Gläubiger,  Judenverfolgungen  und  -Verbannungen  von  1096 
bis  1400"  bald  darauf  sich  in  die  „revolutionären  Bewegungen 
gegen  die  Gläubiger  von  1200 — 1500"  verw^andeln  läßt  Zu  bean- 
standen ist  es  ebenso,  daß  er  die  letzteren  mit  der  „schroffen  kirch- 
lichen Lehre"  und  den  solonischen  Maßnahmen  in  Parallele  setzt. 
Judenverfolgungen,  kirchliches  Zinsverbot  und  solonische  Reform 
haben  doch  recht  wenig  miteinander  zu  tun.  Gewiß  haben  die 
Judenverfolgungen  auch  starke  wirtschaftliche  Ursachen;  aber 
diese  sind  überwiegend  anderer  Art  als  die  Gründe  der  solonischen 
Reform  ^). 

Weiterhin  finden  wir  folgendes  Urteil  (S.  200) :  „Die  Kirche 
erzeugte  in  der  kanonistischen  Literatur  des  13. — 16.  Jahrhunderts 
die  theoretisch-juristische  Grundlage,  auf  der  das  ganze  Kredit- 
wesen sich  entwickelte".  Man  darf  gewiß  der  kanonistischen 
Literatur  nachrühmen,  daß  sie  sehr  interessant  ist,  oft  großen 
Scharfsinn  zeigt  und  vielfach  berechtigte  Ideen  vertritt.  Man 
wird  auch  nicht  bestreiten,  daß  sie  namhaften  Einfluß  geübt  hat. 
Aber   zu   behaupten,    daß   auf  ihr    „das  ganze  Kreditwesen  sich 


1)  Den  Zusatz  „katholische"  hätte  S.  sich  —  bei  der  Schilderung  des 
Mittelalters!  —  auch  sparen  können. 

2)  Gewiß  darf  man  behaupten,  daß  die  Kreditgeschäfte  innerhalb  solcher 
Kreise,  in  denen  die  wirtschaftlichen  Beziehungen  noch  wenig  entwickelt 
waren,  oft  Unheil  angerichtet  haben,  und  kann  hiermit  das  kirchliche  Zins- 
verbot in  Zusammenhang  bringen.  Aber  Sch:\ioller  bewegt  sich  ganz  im 
allgemeinen  und  unterscheidet  nicht  die  betreffenden  Kreise.  Vgl.  F.  Schneider 
in  „Festgabe  für  H.  Finke"  (Münster  i.  W.  1904),  S.  146:  „Wesentlich  durch 
die  Lage  der  Bistümer  und  Abteien  wird  die  Kurie  zn  ihrer  Gesetzgebung 
veranlaßt  worden  sein,  die  dann  freilich  weiter  ausgedehnt  wurde". 
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entwickelte",  das  ist  denn  doch  absolut  unzulässig ').  Nach 
SciiMOLLERS  Worten  müßte  man  annehmen  („sich  entwickelte"), 
daß  er  sogar  das  Kreditwesen  der  gesamten  neueren  Jahrhunderte 
auf  sie  zurückgehen  läßt.  Natürlich  ist  davon  gar  keine  Rede. 
Indessen  selbst  für  die  Zeit  bis  zum  16.  Jahrhundert  trifft  jener 
Satz  keineswegs  zu.  Es  sieht  fast  so  aus,  als  wollte  Schmoller 
den  mittelalterlichen  Rentenkauf  als  einfaches  Produkt  der  kano- 
nistischen  Wirtschaftstheorie  ansehen.  Jedoch  auch  davon  ab- 
gesehen, ignoriert  er  die  selbständigen  Leistungen  des  Stadtrechts 
des  Mittelalters'-^)?  Mehrfach  wird  man  doch  zu  konstatieren 
haben,  daß  das  Kreditwesen  sich  zu  einem  sehr  erheblichen  Teil 
im  Gegensatz  gegen  die  kanonistische  Theorie  oder  neben  ihr 
entwickelt  hat. 

Nachdem  Schmoller  die  kanonistische  Zinstheorie  gefeiert^), 
fahrt  er  fort  (S.  200):  „Wie  schon  Accursius  und  Thomas  von 
Aquino  das  Zinsennelmien  unter  gewissen  Bedingungen  genehmigt, 
wie  dann  spätere  Kanonisten  den  Zins  gestattet,  wenn  der  Gläu- 
biger einen  Gewinn  hätte  machen  können  oder  wenn  der  Schuldner 
in  mora  sei,  so  hatte  Martin  V.  den  Rentenkauf  gebilligt"  usw. 
Man  ist  über  diesen  Satz  überrascht.  Nachdem  Schmoller  das 
Zinsverbot  erörtert,  kommt  er  auf  Thomas  von  Aquino  zu  sprechen, 
und  dasjenige,  was  er  bei  ihm  erwähnenswert  findet,  ist,  daß  er 
das  Zinsennehmen  unter  gewissen  Bedingungen  gestattet  habe. 
Also  dies  ist  die  historische  Stellung  des  Thomas  in  der  Ge- 
schichte des  Zinsverbotes ;  seine  Bedeutung  liegt  darin,  daß  er  das- 
selbe abschwächt!  Sonst  hat  man  ihn  doch  immer  als  klassischen 
Repräsentanten  des  Zinsverbotes  aufgefaßt!  Nicht  weniger  fällt 
es   auf,    daß  Schmoller  Accursius  mit  Thomas   in   einem  Atem 


1)  Diese  Behauptung  S.s  steht  parallel  seiner  famosen  Theorie  von  den 
Bußordnungen  als  Quelle  des  Zunftrechts.  Vgl.  Zeitschr.  für  Sozialwissen- 
schaft  1904,  S.  324. 

2)  Vgl.  dazu  z.  B.  m.  Ursachen  der  Rezeption  des  römischen  Rechts  in 
Deutschland  S.  166  Anm.  1. 

3)  Hier  sei  noch  auf  einen  Widerspruch  in  Schjioli.ers  Darstellung 
hingewiesen.  Zuerst  schildert  er,  wie  erwähnt,  die  Kreditverhältnisse  des 
Mittelalters  als  sehr  traurig  („Unheil",  „Mißbräuche"  usw.).  Dann  lobt  er 
die  weise  Gesetzgebung  der  Kirche  und  ihre  Praxis.  Tatsächlich  fallen  aber 
beide  Entwicklungsreihen  zeitlich  zusammen. 
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nennt.  Acciirsius  ist  ja  Leg-ist  und  in  seiner  Auffassung  durch- 
aus von  Thomas  verschieden.  Wäre  Schmoller  näher  unter- 
richtet, so  würde  er  nicht  gesagt  haben,  daß  „schon  Accursius", 
sondern,  daß  „Accursius  noch  das  Zinseunehmeu  gestattet  liabe". 
Im  übrigen  will  ich  hier  die  Einzelheiten  jenes  Satzes  nicht  er- 
örtern. 

Weiter  schildert  Schmollek,  daß  die  Kirche  im  Laufe  des 
15.  und  16.  Jahrhunderts  immer  mehr  Kreditverträge  „genehmigt" 
habe.  „Und  wenn  Luther  und  später  die  Gegenreformation  vor- 
übergehend wieder  auf  den  extremen  Staudpunkt  jeder  Kredit- 
verurteilung zurückgritfen,  so  hatte  das  praktisch  keine  Bedeutung. 
Melanchthox  und  Calvin  hatten  sich  den  gemäßigten  Kanonisten 
genähert.  Die  berechtigten  Kreditgeschäfte  wurden  so  ziemlich 
überall  gegen  1500 — 1600  anerkannt".  Hier  kommt  man  nicht 
aus  dem  Staunen  heraus.  Also  „Luther  und  die  Gegenrefor- 
mation .  .  .  griffen  wieder  auf  den  extremen  Standpunkt  jeder 
Kreditverurteilung  zurück".  Nach  dem  Zusammenhang  muß  man, 
da  ScHMOLLEii  auseinandergesetzt  hat,  daß  „schon  Accursius  und 
Thomas"  das  Zinsnehmen  unter  gewissen  Bedingungen  g-estattet 
haben,  als  die  Zeit,  auf  die  „Luther  und  die  Gegenreformation 
zurückgrifien'-,  die  Periode  vor  jenen  beiden,  also  etwa  das 
12.  Jahrhundert  deuten.  Nun  ist  es  bekannt,  daß  Luther  in  der 
Zinsfrage  noch  die  Anschauung  des  Mittelalters  teilt.  Gelegent- 
lich drückt  er  sich  sehr  extrem  aus,  ein  anderes  Mal  wieder  maß- 
voller; er  bleibt  sich  nicht  ganz  gleich.  Jedenfjxlls  aber  verwirft 
er  im  allgemeinen  das  Ziusnehmen.  Indessen  um  diesen  Stand- 
punkt einzunehmen,  braucht  er  nicht  auf  irgendein  früheres  Jahr- 
hundert zurückzugreifen;  es  war  vielmehr  der  Standpunkt  seiner 
Zeit,  die  noch  durchaus  au  der  kanonistischen  Theorie  festhielt. 
Schmoller  hat  so  viel  Eifer  entwickelt,  von  den  Einschränkungen 
des  Zinsverbots  durch  die  mittelalterlichen  Kanonisten  zu  erzählen, 
daß  er  vergessen  hat,  wie  die  Theorie  vom  Zinsverbot  trotz 
mancher  Milderungen  im  einzelnen  doch  noch  die  Literatur  be- 
herrschte. Wenn  er  dann  zu  Luther  noch  „die  Gegenreformation" 
hinzugefügt  hat,  so  ist  das  wohl  ganz  gedankenlos  geschehen. 
Vielleicht  wollte  er  die  konfessionelle  Parität  wahren  und,  nach- 
dem er  die  katholische  Kirche  gelobt,  sie  nun  auch  einmal  tadeln. 
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Oder  vermag  er  einige  Kanonisten  der  „Gegenreformation"  zu 
nennen,  die  etwa  zu  der  Auffassung  des  12.  Jahrhunderts  „zu- 
rückgrififen"  ?  Die  Kanonisten,  die  im  Zeitalter  der  Gegenrefor- 
mation lebten,  stellten  sich  tatsächlich  zum  Zinsverbot  nicht 
anders  als  ihre  unmittelbaren  Vorgänger.  Verkehrt  ist  es  sodann 
wiederum,  Melanchtiion  ud  Calvin  in  einem  Atem  zu  nennen. 
Denn  wenn  Mp:lanchthon  etwas  von  der  kanonistischen  Zins- 
theorie abweicht,  so  nimmt  er  in  dieser  Hinsicht  doch  keine  be- 
deutende Stellung  ein.  Umgekehrt  zeigt  sich  Calvin  als  originaler 
Geist:  er  widerspricht  mit  Entschiedenheit  dem  kirchlichen  Zins- 
verbot. Da  unendlich  oft  schon  auf  den  großen  Neuerer  Calvin 
energisch  hingewiesen  worden  ist,  so  begreift  man  nicht,  wie 
ScHMOLLEK  ihn  so  nebenbei  abfertigen  konnte.  Und  nun  soll 
Calvin  sich  noch  dazu  „den  gemäßigten  Kanonisten  genähert" 
haben!  Das  „sich  nähern"  würde  nach  dem  Zusammenhang  be- 
deuten, daß  er,  gegenüber  „Luther  und  der  Gegenreformation", 
zwar  wieder  Anschluß  an  die  „gemäßigten  Kanonisten"  gesucht, 
aber  sie  doch  nicht  ganz  erreicht,  sondern  sich  ihnen  eben  nur 
„genähert"  habe.  Eine  interessante  Vorstellung !  Indessen  lassen 
wir  das  und  fragen  nur:  an  welche  „gemäßigten  Kanonisten"  hat 
hat  denn  Calvin  sich  angeschlossen?  SciiMOLiiEß  wird  die  Ant- 
wort schuldig  bleiben.  Schließlich  noch  ein  Wort  betreffs  des 
Satzes  über  die  „berechtigten  Kreditgeschäfte".  Er  ist  nur  richtig, 
wenn  er  auf  die  weltliche  Gesetzgebung  bezogen  wird.  Schmollek 
hatte  aber  bisher  von  der  Zinstheorie,  von  ihrer  Behandlung  in 
der  Literatur  (besonders  der  kirchlichen)  gesprochen,  und  nach 
diesem  Zusammenhang  müßte  man  jenen  Satz  eben  auf  diese 
deuten,  in  welchem  Falle  er  dann  ganz  unrichtig  wäre. 

Zur  Würdigung  dieser  Ausführungen  Schmollers  hat  man 
sich  gegenwärtig  zu  halten,  daß  er  selbst  eine  Abhandlung  über 
die  „nationalökonomischen  Ansichten  in  Deutschland  während 
der  Reformationszeit"  verfaßt  hat.  Allerdings  ist  sie  nicht  gerade 
vollständig.  Aber  man  sollte  doch  von  jemand,  der  über  einen 
Gegenstand  eine  Abhandlung  geschrieben  hat,  erwarten,  daß  er 
das  Bedürfnis  empfindet,  sich  über  ihn  wenigstens  nachträglich 
näher  zu  orientieren. 

Seite   218  ff.    spricht   Schmoller    über    „die   älteren    Kredit- 
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org-ane".  Nachdem  er  die  verscliiedenen  Gruppen  derjenigeu, 
die  im  Kreditgeschäft  tätig  waren,  aufgezählt  hat,  bemerkt  er 
(kS.  218):  „Alle  diese  Geschäftsleute  sind  ...  in  Italien  wie  in 
Deutsehland  und  anderwärts  von  der  Obrigkeit  konzessioniert 
und  kontrolliert,  haben  einen  gildeartigen  Zusammenschluß  mit 
festen  Sitten,  Recht,  Standesehre,  kaufmännischen  Gewohnheiten". 
Es  wird  doch  nicht  möglich  sein,  gerade  die  Allgemeinheit  der 
staatlichen  Konzessionierung  nachzuweisen,  ebenso  nicht  die  des 
gildeartigen  Zusammenschlusses.  Nach  einigen  Bemerkungen 
über  die  Girobanken  heißt  es  Seite  219:  „Schon  in  der  Zeit 
von  1400 — 1700  traten  andere  Organisationen  neben  die  Giro- 
banken". Hat  es  einen  Sinn,  von  „schon"  zu  sprechen,  wenn  es 
sich  um  einen  Zeitraum  von  drei  Jahrhunderten  handelt?  Im 
übrigen  ist  das  Verhältnis  tatsächlich  umgekehrt:  nicht  die 
„anderen  Organisationen,  d.  h.  die  Banken  allgemeiner  Natur, 
traten  neben  die  Girobanken,  sondern  die  letzteren  neben  jene: 
jene  waren  das  ältere  und  häufigere,  die  Girobankeu  das  spätere 
und  seltenere.  Weiter  bemerkt  Schmoi.ler,  daß  die  Klagen  über 
die  großen  Banken  (Medici,  Fugger,  Welser)  nichts  halfen ;  ihre 
Macht  war  zu  groß,  „als  daß  man  gewagt  und  verstanden  hätte, 
ihnen  die  Instrumente  ihrer  Wirksamkeit  aus  der  Hand  zu  nehmen 
oder  ihnen  ernstlich  Konkurrenz  zu  machen".  Wie  sollte  ihnen 
denn  „Konkurrenz  gemacht"  werden?  Man  wollte  sie  einfach 
vernichten  oder  einschränken.  In  merkwürdiger  Weise  bildet 
Schmoller  dann  den  Übergang  zum  folgenden  (S.  219  f.);  „Anders 
war  das  bezüglich  der  kleinen  als  Wucherer  verschrieenen  Kredit- 
händler,  der  Juden  und  Pfandleiher.  Ihre  Geschäfte  hatte  man 
seit  den  Tagen  der  Kreuzzüge  und  dem  zunehmenden  Sieg  der 
kanouistischen  Wucherdoktrin  bald  ganz  zu  unterdrücken,  bald 
durch  Normen  und  Verbote  der  verschiedensten  Art,  durch  Zins- 
maxima  für  das  jüdische  Darlehen  und  Pfandgeschäft  zu  regu- 
lieren gesucht".  Nach  Sch:\ioller  beginnt  also  mit  den  Kreuz- 
zügen die  Unterdrückung,  beziehungsweise  Einschränkung  der 
Kreditgeschäfte,  namentlich  des  Pfandleihgeschäfts  der  Juden. 
Es  verhält  sich  doch  aber  so,  daß  diese  Geschäfte  seit  den  Kreuz- 
zügen erst  eine  größere  Bedeutung  erhielten.  Vor  allem  aber 
wäre  es  eine  irrige  Vorstellung,  wenn  man  (wie  Sctc.ioller  hier 
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zu  behaupten  scheint)  glauben  wollte^  die  „kanonistisehe  Wucher- 
doktrin" habe  eine  besondere  Spitze  gegen  den  Judenwucher  ge- 
habt. Die  Regulierung  des  jüdischen  Darlehens  ferner  hat  doch 
mehr  den  Zweck;  ihm  einen  großen  Spielraum  zu  geben,  als  den, 
ihn  einzuschränken.  Schmoller  fährt  dann  fort  (S.  220):  „Man 
sah  endlich  von  1400  ab  ein,  daß  alle  Verbote  und  Judenverban- 
nungen nichts  nützten,  wenn  man  nicht  eine  bessere  Konkurrenz 
an  die  Stelle  setzte.  Die  Bischöfe  und  Stadträte  versuchten 
Leihaustalten  und  Wechselgeschäfte  zu  errichten:  so  in  Frank- 
furt a.  M.  1402,  in  Florenz  1473,  in  Nürnberg  1498.  In  vielen 
Städten  nahmen  die  öffentlichen  Kassen  alles  Geld,  was  sich 
ihnen  bot,  und  liehen  es  in  verschiedener  Form  wieder  aus.  In 
den  italienischen  Städten  gründeten  die  Franziskaner  von  1462 
au  eine  erhebliche  Anzahl  Pfaudleihhäuser,  die  Montes  pietatis  ')." 
Es  ist  ja  richtig,  daß  die  Begründung  der  letzteren  mit  der  Be- 
kämpfung des  Judenwuchers  zusammenhängt  und  daß  auch 
städtische  Leihhäuser  gegründet  worden  sind;  um  den  Juden- 
wucher überflüssig  zu  machen'^).  Allein  man  darf  doch  unmög- 
lich alles  das,  was  Schmoller  dort  anführt,  auf  den  Gegensatz 
gegen  den  Judenwucher  zurückführen.  Insbesondere  die  großen 
und  ausgedehnten  Kreditoperationen  der  Stadtgemeinden,  welche 
Schmoller  mit  den  Worten  „in  vielen  Städten  nahmen  die 
öffentlichen  Kassen  alles  Geld"  usw.  andeutet;  haben  damit  gar 
nichts  zu  tun  ').  Aber  auch  die  Leihanstalten  und  Wechsel- 
geschäfte, die  die  Städte  errichteten,  stehen  keineswegs  sämtlich 
in  jenem  Zusammenhang.  Schmoller  rechnet  die  Frankfurter 
Bank  von  1402  dahin.  Ist  es  denn  aber  sicher,  daß  sie  um  der 
Bekämpfung  des  Judenwuchers  willen  begründet  worden  ist? 
Bei  Kriege,  Frankfurter  Bürgerzwiste  und  Zustände  S.  334  ff., 
der   über    sie    eingehend    spricht,    steht   davon    nichts^).     Wenn 

1)  Über  die  neuere  Literatur  zur  Frage  der  Entstehung  der  Montes 
pietatis  vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwisseuscliaft  1905,  S.  132  und  Hist.  Zeitschr.  95 
S.  466  f.     Danach  sind  Schmollers  Angaben  etwas  zu  berichtigen. 

2)  Vgl.  z.  B.  M.  KiTTEii,  Deutsche  Geschichte  2,  S.  464. 

3)  Schmoller  spricht  von  ihnen  tatsächlich  in  dem  ganzen  §  194  nur 
au  dieser  Stelle,  wo  er  von  der  Bekämpfung  des  Judenwuchers  handelt! 

4)  Nach  Kriegk  S.  336  „bestand  das  neugeschaffene  Institut  wesentlich 
darin,   daß    die  Stadtbehörde   das   ganze  Geschäft  des  Geldwechsels  in  ihre 
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Schmoller  einen  derartigen  Zusammenhang  vermutet,  so  ist  er 
doch  nicht  berechtigt,  ihn  einfach  als  vorhanden  auszugeben.  Im 
übrigen  fällt  es  auf,  daß  Schmoller  jene  großen  Kreditoperationen 
der  Stadtgemeinden  nur  „in  vielen  Städten"  stattfinden  läßt, 
während  sie  doch  so  verbreitet  sind,  daß  man  von  einer  all- 
gemeinen Erscheinung  reden  darf.  Überhaupt  überrascht  es,  daß 
er  ihre  —  tatsächlich  gewaltige  —  Bedeutung  in  dem  ganzen 
Paragraphen  über  „die  älteren  Kreditorgane"  so  wenig  würdigt. 
Aus  dem  Schluß  dieses  Paragraphen  führen  wir  noch  eine 
charakteristische  Äußerung  Schmollers  an  (S.  220):  „Knies  hat 
den  Ausspruch  getan,  die  Kreditorganisationen  dieser  älteren  Zeit 
seien  teils  auf  private  Geldwechsler-,  Giro-  und  Kreditg-eschäfte, 
teils  auf  staatliche  und  öffentliche  Tätigkeit  zurückgegangen;  die 
Staatsregierungen  hätten  jenen  Geschäften  eine  prüfende,  beauf- 
sichtigende, normierende  und  unterstützende  Tätigkeit  zugewandt, 
aber  auch  bestimmte  Dienste  im  öffentlichen  Interesse  von  ihnen 
verlangt.  Nasse  will  dies  letztere  ^)  leugnen,  weil  er  in  Venedig 
eine  Staatseinmischung  erst  spät  (1587)  findet.  Ich  glaube,  Knies 
hat  doch  recht  gesehen.  Schon  der  Ursprung  der  Kreditgeschäfte 
aus  der  Münzverwaltung  erklärt,  daß  die  Regierungen  frühe  sich 
einmischten;  sie  sahen  von  Anfang  an  die  große  Bedeutung,  die 
Macht  und  die  möglichen  Mißbräuche  der  Kreditorgane,  das 
Interesse,  das  alle  wirtschaftlichen  Kreise  au  der  richtigen  Kredit- 


Hand  nahm  und  daß  sie  sich  desselben  bediente,  um  ihre  überflüssigen  Gelder 
nutzbringend  zu  machen".  Hiernach  würde  die  Begründung  der  Bank  doch 
wesentlich  aus  fiskalischen  Gründen  zu  erklären  sein.  Allerdings  hat  sie 
Gelder  auf  Unterpfänder  geliehen  (noch  mehr  tritt  diese  Tätigkeit  bei  den 
Banken  des  Jahres  1403  hervor ;  s.  Kkiegk  S.  338),  und  man  könnte  daraus 
ja  schließen,  daß  sie  auf  diesem  Wege  den  Juden  das  Pfandleihgeschäft  ab- 
nehmen sollte.  Indessen  wäre  dies  ein  keineswegs  sicherer  Schluß.  Jeden- 
falls scheinen  nach  Aussage  der  Quellen  andere  Zwecke  im  Vordergrund  ge- 
standen zu  haben.  Unter  allen  Umständen  ist  es  unzulässig,  mit  Schmoller 
die  Begründung  bezw.  Konzessionierung  von  Wechselgeschäften  (die  Frank- 
furter Bank  hieß  auch  „Wechsel")  durch  die  Städte  so  schlechthin  aus  dem 
Motiv  der  Bekämpfung  des  Judenwuchers  zu  erklären. 

1)  Die  Worte  „dies  letztere"  beziehen  sich  nach  dem  Zusammenhang 
auf  den  ganzen  zweiten  Teil  des  KNiESschen  Ausspruchs  (beginnend  mit  den 
Worten  „die  Staatsregierungen  hätten"  usw.). 
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Organisation  hatten".  Man  merkt  liier  wiederum,  daß  Schmoller 
um  jeden  Preis  die  frühe  staatliche  Einmischung  in  die  wirt- 
schaftlichen Verhältnisse  beweisen  will.  Aber  seine  Beweise  sind 
doch  eigentümlicher  Art.  Er  behauptet  im  Grunde  nur  das,  was 
er  zu  beweisen  meint.  „Der  Ursprung  der  Kreditgeschäfte  aus 
der  Münzverwaltung"  —  übrigens  ein  sonderbarer  Ausdruck  — 
beweist  nichts.  Es  ist  nur  so  viel  richtig,  daß  die  Münze  oft 
(nicht  immer!)  mit  dem  Wechsel  verbunden  war;  diese  Verbin- 
dung hatte  aber,  wenn  nicht  lediglich,  so  jedenfiüls  überwiegend 
fiskalische  Motive.  Weiterhin  haben  zwar  die  Wechsler  vielfach 
das  Geldleihgeschäft  betrieben.  Indessen  daraus,  daß  aus  den 
oft  staatlich  konzessionierten  Wechslern  oft  Gelddarleiher  hervor- 
gegangen sind,  folgt  doch  nicht,  daß  die  Regierungen  das  Kredit- 
wesen regelten.  Soweit  sie  es  taten,  geschah  es,  wie  bemerkt, 
zunächst  wesentlich  aus  fiskalischen  oder  münzpolitischen  Ge- 
sichtspunkten. Die  Behauptung  Schmollers,  daß  sie  „von  An- 
fang an"  aus  allgemein  volkswirtschaftlichen  Motiven  vorgingen, 
ist  Phantasie.  Ein  Mißgeschick  ist  Schmoller  insofern  passiert, 
als  er  Nasse  mit  Unrecht  als  einen  Gegner  der  Ansicht,  daß  in 
Venedig  früh  eine  Staatseinmischung  stattfinde,  anführt.  Nasse 
hat  ja  diese  Ansicht  gerade  verteidigt.  In  den  Jahrbüchern  für 
Nationalökonomie  34,  S.  330  hebt  er  hervor,  Ferrara  habe  „die 
staatliche  Beschränkung  und  Regulierung  der  Banken  nach  den 
Urkunden  nachgewiesen".  Das  Jahr  1587  spielt  allerdings  bei 
ihm  auch  eine  Rolle.  Es  ist  aber  nicht  das  erste  Jahr  einer 
Staatseinmischung  überhaupt,  sondern  das  der  Errichtung  einer 
Staatsbank. 

Ich  greife  aus  Schmollers  Darstellung  ferner  den  Abschnitt 
„Das  Wesen  des  volkswirtschaftlichen  Fortschrittes"  (S.  653  ff.) 
heraus.  Der  Grundgedanke,  den  er  hier  vertritt,  ist  enthalten 
in  dem  Satz  (S.  653):  „Die  älteste  Kooperation,  später  die  Ar- 
beitsteilung, die  Entstehung  der  Betriebsformen,  die  soziale 
Klassenbildung,  die  staatliche  Wirtschaft,  sie  sind  nie  bloß  wirt- 
schaftlich, sondern  nur  aus  dem  gesamten  Seelen-  und  Gesell- 
schaftsleben, aus  allen  natürlichen  und  geistig-moralischen  Ur- 
sachen desselben  zu  erklären.  Sie  sind  das  Ergebnis  von  Sprache 
und  Gemeinschaftsgefühlen,  von  Bluts-  und  Geschlechtszusammen- 


Wirtschaftsgeschichte  innerhalb  der  Nationalökonomie.  515 

hängen".  Er  macht  zu  diesem  Problem  manche  treffende  Be- 
merkung. Es  verdient  ausdrückliche  Anerkennung,  daß  er  für 
den  —  freilich  auch  schon  vor  ihm  mit  Energie  verfochteneu  — 
Gedanken,  die  wirtschaftliche  Entwicklung  dürfe  nicht  als  eine 
isoliert  wirtschaftliche  betrachtet  werden,  seit  Jahren  mit  großem 
Eifer  eingetreten  ist  und  daß  er  auch  in  dem  vorliegenden  Buch 
immer  von  neuem  dem  Leser  diese  Tatsache  klar  macht.  Es 
darf  jedoch  nicht  verschwiegen  werden,  daß  seine  Formulierungen 
vielfach  anfechtbar,  jedenfalls  oft  inkorrekt  und  fast  stets  von 
praktischen  Tendenzen  beeinflußt  sind.  Schon  der  vorhin  an- 
geführte Satz  —  vgl.  besonders  den  Passus  über  „das  Ergeb- 
nis" —  erregt  Bedenken.  Und  so  kann  man  überhaupt  kaum 
einem  Satz  ohne  Einschränkungen  zustimmen.  Einige  Äußerungen 
Schmollers  mögen  noch  hier  angeführt  werden.  „Die  Art;  wie 
aus  den  ehemaligen  natürlichen  Gruppen  weniger  zusammen- 
lebender Menschen  Gemeinden  und  Staaten,  Kassen  und  Korpo- 
rationen, Betriebe  und  Unternehmungen  als  wirtschaftliche  Orgaue 
sich  bildeten,  wie  durch  Sitte,  Recht,  Moral  und  Religion  die 
Stämme,  die  Stadt-  und  Volkswirtschaften  als  wirtschaftliche 
Körper  entstanden,  geordnet  wurden,  .  .  .  das  ist  das  eigentlich 
zu  erklärende  Rätsel"  (S.  654).  Meint  Schmoller  wirklich,  daß 
so  einfach  „durch  Sitte,  Recht,  Moral  und  Religion"  jene  Ver- 
bände als  wirtschaftliche  Körper  entstehen?  Nimmt  man  diese 
und  andere  Äußerungen  ernst,  so  könnte  man  glauben,  daß  er 
die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  lediglich  als  Produkt  der  „Ideen" 
betrachtet,  eine  Auffassung,  die  doch  durch  seine  großen  Meister 
Lamprecht  und  Breysig  erfolgreich  widerlegt  worden  sein  soll. 
„Der  wirtschaftliche  Fortschritt  .  .  .  besteht  gewiß  einerseits  in 
einer  Steigerung  der  Bedürfnisse,  in  einem  Fortschritt  der  Technik, 
in  der  Zunahme  des  Kapitals  und  der  Bevölkerung,  andererseits 
aber  und  noch  mehr  [!]  in  dem  .  .  .  Prozeß  der  gesellschaftlichen 
Organisation,  der  moralisch-politischen  Zucht.  Nur  diese  Zucht 
kann  größere,  harmonischer  zusammenwirkende  wirtschaftliche 
Körper  erzeugen,  in  denen  eine  bessere  Familien-,  Gemeinde- 
und  Staatsordnung,  bessere  und  größere  Organe  der  Produktion 
und  Verteilung,  vollendetere  soziale  Institutionen  vorhanden  sind." 
Wie  man  sieht,  hält  Schmoller  nicht  auseinander,  was  als  wirf- 
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schaftliclier  oder  technisch-wirtschaftlicher  Fortschritt  gelten  kann 
und  was  ihm  in  sozialer  und  politischer  Hinsicht  wünschenswert 
erscheint.  In  sein  Urteil  über  das,  was  im  Laufe  der  Geschichte 
erreicht  worden  ist,  mischt  er  ohne  weiteres  seine  sozialpolitischen 
und  allgemein  politischen  Forderungen  hinein.  „Die  Schwierig- 
keit des  Fortschrittes  liegt  immer  darin,  daß  größere  Gcsellschafts- 
körper,  kompliziertere  Organe  gebildet  werden  müssen,  daß  hierfür 
wenigstens  die  Führer,  eine  Elite  schon  fähig  sein  muß,  daß  die 
übrigen  Glieder  der  Gemeinschaft  wenigstens  die  Möglichkeit  der 
Erziehung  und  Emporhebung  bieten."  Wie  wird  denn  aber 
eine  Elite  fähig?  Darauf  würde  Sch3I0Ller  zweifellos  mit  einer 
Formel  des  Darwinismus  antworten,  ebenso  wie  auf  die  andere 
Frage,  auf  welche  Weise  denn  „die  übrigen  Glieder"  in  jenen 
Zustand  gebracht  werden  könnten.  Oder  vielleicht  antwortet  er 
auch,  die  betreffende  Gruppe  müsse  zuvor  „moralisch"  eine  ge- 
wisse Höhe  erreicht  haben.  Äußerungen  über  „Moral",  die  der 
Ausdruck  des  hochgespanntesten  Idealismus  zu  sein  scheinen, 
wechseln  mit  darwiuistischen  Formeln  bei  ihm  ab ,  wie  denn 
natürlich  auch  der  Satz  nicht  fehlt  (S.  655):  „Im  Kampfe  der 
Stämme  und  Völker  gehen  immer  wieder  die  schwächereu  unter". 
Wenn  es  nur  so  einfach  zu  sagen  wäre,  welches  die  „schwächeren" 
sind^)!    Der  praktische  Zweck  jenes  Satzes  über  die  „Elite"  ist 

1)  Überaus  oberflächlich  ist  die  auf  darwinistische  Formeln  gestützte  Ver- 
teidigung der  „Aristokratie",  die  S.  im  1.  Bande  S.  409  f.  gibt.  Ich  bin  selbst 
kein  Gegner  aristokratischer  Einrichtungen;  es  läßt  sich  vieles  zur  Ver- 
teidigung der  Aristokratie  sagen.  Aber  S.s  Verteidigung  ist  teUs  phrasenhaft, 
teils  brutal.  Wie  kann  heute  ein  Autor,  zumal  einer,  der  Historiker  sein 
wül ,  einen  Satz  wie  den  folgenden  aussprechen :  „Jede  Ausbildung  einer 
Klassenordnung  hängt  mit  dem  Aufsteigen  der  Tüchtigeren,  mit  der  Führer- 
rolle zusammen,  welche  den  Leistungsfähigsten  stets  von  selbst  zufällt".  S. 
spricht  gern  von  „Aristokratie".  Natürlich  lobt  er  auch  die  andern  Stände 
sehr.  Den  Übergang  zu  der  Schilderung  derselben  macht  er  mit  folgenden 
Worten  (S.  410):  „Aber  nicht  bloß  die  oberen  Klassen,  auch  die  mittleren 
und  unteren  erscheinen  mit  ihren  eigentümlichen  Berufssphären,  ihreu  eigen- 
tümlichen Eigenschaften,  Tugenden  und  Trieben  als  eine  Bereicherung  der 
sozialen  Gemeinschaft".  Welche  erdrückende  Weisheit  liegt  doch  in  diesem 
Satz!  Wie  nett  ist  es  von  S.,  daß  er  „auch  die  mittleren  und  unteren'- 
Klassen  „als  eine  Bereicherung  der  sozialen  Gemeinschaft"  anerkennt!  — 
Mit  jenem  Satz  über  das  „Aufsteigen  der  Tüchtigsten"  will  S.  wohl  die  Herr- 
schaft der  polnischen  Schlachta  über  die  Buthenen  in  Galizien  rechtfertigen  ? 
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offenbar  der,  eine  Rechtfertigung  der  „Aristokratie"  zu  liefern 
(solche  —  regelmäßig  kuriosen  —  Rechtfertigungsversuche  finden 
sich  bei  Schmoller  oft)  ^).  Erinnern  wir  uns  in  diesem  Zu- 
sammenhang, daß  er  die  Handelsgesellschaften  des  Mittelalters 
und  der  neueren  Jahrhunderte  als  das  Ergebnis  der  Bildung  einer 
Aristokratie  auffaßt  ^).  Im  übrigen  bedarf  es  keiner  näheren  Dar- 
legung, daß  „die  Schwierigkeit  des  Fortschrittes"  doch  auch 
wesentlich  darin  liegt,  ob  ein  einzelner  sich  findet,  der  neue 
Ideen  seinen  Mitmenschen  mitteilen  kann.  Es  fällt  auf,  daß 
Schmoller  die  Bedeutung  des  Individuums  in  der  geschichtlichen 
Entwicklung  so  sehr  gering  achtet.  Dies  tritt  auch  in  dem  fol- 
genden Satz  hervor  (S.  654):  „Gerade  die  Neubildung  wirtschaft- 
licher Organisationen,  wie  z.  B.  jeder  Schritt  der  Arbeitsteilung, 
...  ist  das  schwierige,  stets  von  massenpsychologischen  Prozessen 
a])hängige".  Warum  sollen  die  Fortschritte  der  Arbeitsteilung 
„stets  von  massenpsychologischeu  Prozessen  abhängig"  sein?  In 
erster  Linie  wird  doch  wohl  hier  wie  überhaupt  der  geschicht- 
liche Fortschritt  von  dem  einzelnen  ausgehen.  Diese  Ignorierung 
der  Bedeutung  des  Individuums  hat  bei  Schmoller  wohl  auch 
wiederum  einen  praktischen  Grund.  Er  will  dem  Leser  klar 
machen,  daß  das  Volk  und  seine  verschiedenen  großen  Gruppen 
von  oben  her  erzogen  werden  müssen.  Die  Notwendigkeit  der 
staatlichen  Erziehung,  der  „Einschulung"  ist  ein  Lieblingsgedanke 
von  ihm.  Alles  wird  bei  ihm  „eingeschult".  Bei  Schmoller 
„verwandelt  sich"  —  wie  man  treffend  gesagt  hat^)  —  „die  ganze 

1)  Vgl.  die  vorige  Anmerkung.  S.  auch  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  ;i04ff. 

2)  S.  Zeitschr.  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  391.  Man  darf  sich  von 
der  Information  S.s  keine  zu  hohen  Vorstellungen  machen.  Offenbar  hat  er 
aus  der  Lektüre  die  Erinnerung,  daß  die  Handelsgesellschaften,  von  denen 
in  den  Darstellungen  der  Zeit  um  1500  so  viel  die  Rede  ist,  über  sehr  viel 
Geld  verfügten.  Diese  Erinnerung  setzt  sich  ihm  in  die  Vorstellung  um,  daß 
die  Handelsgesellschaften  das  Ergebnis  der  Bildung  einer  Aristokratie  seien. 
Tatsächlich  fanden  sich  Handelsgesellschaften  erstens  auch  in  kleinbürger- 
lichen Kreisen  oft.  Zweitens  sind  die  Mitglieder  jener  vielgenannten  großen 
Handelsgesellschaften  der  Zeit  um  1500  keineswegs  bloß  Patrizier.  Bei  S.  ist 
eine  Aristokratie  offenbar  sehr  schnell  vorhanden. 

3)  Vgl.  Hist.  Zeitschr.  83,  S.  461.     Von  der  Würdigung  der   staatlichen 
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Weltgeschichte  in  einen  riesigen  Einschulungsprozeß".  Vgl.  dazu 
auch  seine  oben  erwähnte  Äußerung  über  .,moralisch-politische 
Zucht"  und  seine  Auslassungen  über  Probleme  „der  Verträglich- 
keit" (S.  654).  Seite  655 :  „Je  mehr  eine  Gesellschaft  an  die  Grenze 
ihres  Nahrungsspielraums  mit  ihrer  hergebrachten  Technik  und 
Organisation  kommt,  desto  mehr  steht  sie  vor  der  schwierigen 
Aufgabe  neuen  technischen  Fortschrittes,  neuer  Betriebsorgani- 
sation, vor  dem  Problem  der  Auswanderung,  der  Markteroberung ; 
das  sind  komplizierte  gesellschaftliche  Prozesse,  die  meist  nur 
auf  Grund  sozialer  Kämpfe  und  Reibungen,  großer  sozialer  Re- 
formen, neuer  Gesetze  und  staatlicher  Aktionen  und  zuletzt 
großer  geistigsittlicher  Fortschritte  gelingen".  Es  ist  notwendig, 
sich  solche  ScHMOLLERSchen  Sätze,  die  den  Anschein  großer  Tief- 
sinnigkeit haben,  einmal  genauer  anzusehen.  Ist  es  nicht  eine 
entzückend  geistvolle  Beobachtung,  daß  „das  Problem  der  Aus- 
wanderung meist  nur  auf  Grund  großer  geistig-sittlicher  Fort- 
schritte gelingt"  ?  Versucht  man  jenem  Satz  einen  schlichten 
Ausdruck  zu  geben,  so  schrumpfen  die  hohen  Gedanken  aller- 
dings sehr  zusammen.  Aber  wie  schön  klingt  es,  wenn  mau 
sagt,  daß  „das  Problem  der  Markteroberung  meist  nur  auf  Grund" 
usw.!  Der  „ethische"  Gesichtspunkt  fehlt  in  jenem  Satz  natür- 
lich auch  nicht.  Indessen  wo  sind  die  „großen  geistig-sittlichen 
Fortschritte"  vorhanden,  wenn  ein  Volk  einfach  durch  brutale 
Gewalt  einen  neuen  Markt  sich  aneignet  und  so  die  Markt- 
eroberung glänzend  „gelingt"  ?  Weiter  hebt  Schmoller  hervor 
(S.  655),  daß  „der  wirtschaftliche  Fortschritt  ...  an  so  viele 
individuelle,  körperliche  und  psychologische  Fortschritte  .  .  .  ge- 
bunden ist".  Er  sollte  sich  doch  darüber  äußern,  in  welchem 
Verhältnis  „individuelle"  zu  „körperlichen  und  psychologischen 
Fortschritten"  stehen.  Doch  lege  ich  auf  diesen  Punkt  kein  Ge- 
wicht. Was  aber  versteht  Schmoller  unter  „psychologischen" 
Fortschritten?  An  einer  andern  Stelle  (S.  179)  bemerkt  er,  „eine 
bestimmte  Phase  der  psychischen  Entwicklung  und  der  gesell- 
schaftlichen Einrichtungen"  habe  die  Menschen  zu  der  sogenannten 


Tätigkeit  aus  könnte  S.  gerade  auch  die  Wichtigkeit  des  Individuums  betonen. 
Aber  es  ist  charakteristisch,  daß  er  diesen  Gesichtspunkt  vernachlässigt. 
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kapitalistischen  Tätigkeit  gebracht.  Offenbar  hat  er,  wie  man 
hiernach  vermuten  darf,  ähnliche  Vorstellungen  wie  Lamprecht 
mit  seiner  Theorie  von  der  gesetzmäßigen  Entwicklung  der 
nationalen  Psyche  und  dem  Wachstum  der  psychischen  Energie '). 
Mit  solchen  Formeln  würde  er  aber  auf  echt  historische  Forschung 
Verzicht  leisten.  Es  mag  hier  auf  die  neuesten  Untersuchungen 
über  die  Entstehung  des  Kapitalismus  hingewiesen  werden  -'). 
Ihren  Eesultaten  kann  Schmoller  mit  seinen  allgemeinen  Formeln 
nicht  gerecht  werden.  Von  jener  Art  ist  es  auch,  wenn  er  an 
anderer  Stelle  (S.  185)  als  Beweis  dafür,  daß  „die  Ursachen  des 
Reichtums  noch  mehr  in  den  Menschen  .  .  .  als  in  den  gesam- 
melten Gütern  liegen",  den  Umstand  anführt,  „daß  eine  hoch- 
stehende Nation  große  Kapitalverluste  leicht  erträgt  und  ersetzt, 
daß  träge,  alternde  Völker  durch  denselben  Verlust  ganz  anders  ge- 
troffen werden".  Was  sind  „alternde"  Völker?  Sind  die  Spanier 
und  Russen,  die  heute  durch  ihre  Kapitalverluste  schwer  ge- 
troffen werden,  alternde  oder  junge  Völker?  Mit  der  Formel 
vom  „alternden"  Volk  sollte  man  doch  heute  nicht  mehr  operieren. 
Und  was  ist  eine  „hochstehende  Nation"  ?  Offenbar  eine,  die 
viel  Geld  hat!  Waren  die  Franzosen,  die  die  Milliarden  von  1871 
mit  Leichtigkeit  ersetzt  haben,  jünger  oder  älter  als  die  Russen? 
Doch  ich  will  jenen  Satz  nicht  weiter  zergliedern. 

In  jenem  Abschnitt  über  den  wirtschaftlichen  Fortschritt  zieht 
Schmoller  weiterhin  die  Rassen  heran  (S.  655) :    „Die  niedrig- 

1)  Zur  Kritik  vgl.  Max  Weber  oben  S.  495  Anm.  2  und  Jahrbuch  für 
Gesetzgebung  1903,  S.  1204  Anm.  6.  Betreffs  der  Frage  der  „historischen 
Gesetze"  hat  Schmoller,  wie  man  weiß  (s.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  153  f.),  mancherlei  Schwankungen  durchgemacht.  Um  seine  neueste  Äuße- 
rung zu  diesem  Problem  anzuführen,  so  sagt  er  in  seinem  Jahrbuch  1905, 
S.  739 :  „An  eine  Gesetzmäßigkeit  glauben  wir  beide  (d.  h.  Breysig  und  er) 
ganz  gleichmäßig".  Es  ist  bemerkenswert,  daß  IUenger,  Untersuchungen 
über  die  Methode  der  Sozialwissenschaften  S.  124  ff.  Veranlassung  hat,  gegen- 
über Vertretern  der  historischen  Nationalökonomie  hervorzuheben,  daß  man 
doch  nicht  so  leichthin  von  historischen  Gesetzen  sprechen  solle.  Vgl.  S.  127 
Anm.  43 :  „Als  seltsam  muß  es  bezeichnet  werden,  daß  gerade  eine  Gelehrten- 
schule, die  sich  eine  ,historische'  nennt,  ihre  Hauptaufgabe  in  der  Peststellung 
der  obigen  ,Gesetze'  sucht". 

2)  Vgl.  Max  Weber,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  21,  S.  1  ff. 
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stehenden  Rassen  sind  viele  Jahrtausende  oder  Jahrhunderte  auf 
demselben  Niveau  .  .  .  geblieben.  Auch  die  höherstehenden  sind 
oft  zeitweise  mehr  stabil  geblieben,  sind  dann  erst  wieder  lang- 
samer oder  schneller  vorangekommen".  Worin  unterscheiden  sich 
niedrig-  und  höherstehende  Rassen?  Man  sollte  meinen:  in  der 
geringeren  oder  gi-ößeren  Entwicklungsfähigkeit.  Aber  Schmoller 
macht  hierin  keinen  prinzipiellen  Unterschied:  denn  die  niedrig- 
stehenden  Rassen  bleiben  doch  nur  „viele  Jahrtausende  oder 
Jahrhunderte"  stehen  und  die  höherstehenden  bleiben  auch  „oft 
zeitweise  mehr  stabil".  Nimmt  er  an,  daß  der  oder  ein  Haupt- 
grund der  abweichenden  Entwicklung  in  der  Rasse  an  sich  liegt? 
Es  scheint  so ;  aber  recht  bestimmt  drückt  sich  Schmoller  nicht 
aus.  Nach  jenen  Sätzen  fährt  er  fort:  „Und  deshalb"  —  d.  h. 
weil  die  Rassen  nicht  gleichmäßig  Fortschritte  machen  —  „voll- 
zieht sich  der  wirtschaftliche  Fortschritt  nicht  in  einer  geraden 
Linie".     Nur  „deshalb"? 

Eigentümlich  widerspruchsvoll  ist,  was  Schmoller  über  den 
Zusammenhang  der  verschiedenen  Seiten  der  Kultur  sagt  (S.  655). 
„Der  wirtschaftliche  hängt  aufs  engste  mit  den  Fortschritten  auf 
den  übrigen  Gebieten  des  Lebens  zusammen."  „Kein  Volk 
wurde  reich  und  mächtig,  dessen  Moral,  Religion,  Recht  und 
Verfassung  tiefstehend  war;  höhere  Kunst  und  Wissenschaft  war 
immer  mit  der  Blüte  anderer  Seiten  der  Kultur  verknüpft."  Hier- 
nach muß  man  vermuten,  daß  Schmoller  wie  einen  streng  sach- 
lichen so  auch  einen  eng  zeitlichen  Zusammenhang  der  verschie- 
denen Kulturgebiete  annimmt.  Im  folgenden  indessen  behauptet 
er,  daß  es  sich  nicht  um  gleichzeitige,  sondern  um  aufeinander- 
folgende Dinge  handelt:  „Wir  wissen  schon  ziemlich  sicher,  daß 
meist  die  historische  Abfolge  der  Blüte  der  einzelnen  Kultur- 
gebiete bei  den  verschiedenen  Völkern  eine  ähnliche  ist,  z.  B. 
daß  die  religiöse  und  kriegerische  Kulturblüte  in  der  Regel  der 
technisch-wirtschaftlichen  und  künstlerischen  vorausgeht".  Aber 
die  verschiedenen  Seiten  der  Kultur  sollen  doch  miteinander 
„verknüpft"  sein,  und  kein  Volk  soll  reich  sein,  dessen  Religion, 
Recht  usw.  nicht  hoch  stehen?  Wie  ist  es,  daß  trotzdem  der 
hohe  Stand  der  Religion  nicht  mit  dem  hohen  Stand  der  Wirt- 
schaft   zusammenfällt?      Was    die    tatsächlichen    Behauptungen 
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Schmollers  im  einzelnen  betrifft,  so  ist  es  überflüssig,  sie  zu 
kritisieren :  das  vielerörterte  Problem  des  Zusammenhangs  der 
verschiedenen  Kulturgebiete  ist  hier  mit  großer  Oberflächlichkeit 
behandelt.  Hervorgehoben  sei  nur.  daß  er  auch  die  „Moral" 
nicht  unerwähnt  läßt. 

Schmoller  geht  auch  dazu  über,  sich  über  die  Ursachen 
des  geschichtlichen  Fortschritts  zu  äußern  (S.  655).  „Wir  sehen 
die  langsame  Umbildung  der  seelischen  und  körperlichen  Grund- 
kräfte der  Völker  als  die  Ursache  der  einheitlichen  Entwicklung 
und  ihrer  einzelnen  Stufen  an.  Auch  das  Verhältnis  der  einzelnen 
in  der  Kulturblüte  sich  folgenden  Völker  werden  wdr  versucht 
sein,  auf  analoge  seelische  Ursachen  und  ihre  Folgen  zurückzu- 
führen". Der  Zusammenhang  der  verschiedenen  Kulturgebiete 
„geht  auf  gemeinsame  Ursachen  zurück".  Wie  denkt  sich  wohl 
Schmoller  „die  langsame  Umbildung  der  seelischen  und  körper- 
lichen Grundkräfte  der  Völker"  ?  Er  wird  ja  darüber  nicht  näher 
nachgedacht  haben.  Aber  etwas  ähnliches  wie  die  Formel  Lamp- 
rechts von  der  gesetzmäßigen  Entwicklung  der  nationalen  Psyche 
wird  ihm  wohl  vorgeschwebt  haben ;  nur  daß  Lamprechr  in  der 
Formelbildung  gewandter  ist  und,  wenngleich  auch  bei  ihm  sich 
noch  viel  Verschwommenheit  findet,  mit  der  Sprache  mehr  heraus- 
geht und  daß  bei  Schmoller  zu  der  psychischen  noch  die 
„körperliche"  Umbildung  hinzukommt.  Solche  Formeln  sind 
billig  und  bequem,  aber  sehr  unhistorisch  ^).  Dann  noch  eine 
Nebenfrage:  ist  denn  wirklich  eine  „einheitliche  Entwicklung", 
deren  Ursache  Schmoller  angeben  will;  vorhanden? 

Im  vorstehenden  habe  ich  einige  Partien  aus  Schmollers  Dar- 
stellung zergliedert.  Es  w^ar  notwendig,  daß  ich  ausführlich 
wurde,  damit  seine  Eigenart  klar  dargelegt  werden  konnte.  Die 
gegebenen  Belege    werden  genügen').     Wollte  man  Schjmollers 


1)  M.  Weber,  Archiv  für  Sozialwisseuschaft  22,  S.  160:  „Die  Nach- 
wirkung- gewisser  Entschlüsse  des  Themistokles  ist  noch  heute  fühlbar,  —  so 
ärgerlich  uns  dies  bei  dem  Versuch  einer  recht  eindrucksvoll  einheitlichen 
.entwicklungsgeschichtlichen'  Geschichtschreibung  auch  in  die  Quere  kommen 
möge". 

2)  Über  die  üugenauigkeiteu,  die  sich  bei  S.  finden,  ist  man  manchmal 
ireradezu   erstaunt.     S.  447   behauptet   er:    „Somhakt   will   neuerdings  allen 
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Darstellung-  wirklich  berichtigen,  so  müßte  man  ein  doppelt  so 
dickes  Buch  als  das  ist,  das  er  verfaßt  hat,  schreiben.  Denn 
gerade  bei  seiner  weichen,  unbestimmten  Art  ist  das  korrigieren 
nicht  einfach.  Mein  Zweck  war,  zu  zeigen,  von  welcher  Art  sein 
vielgerühmtes  „historisches  Material"  ist.  Die  Quantität  ist  uu~ 
bestreitbar.  Der  Fehler  liegt  jedoch  in  der  Qualität.  Schmollers 
Sache  ist  oifenbar  die  zusammenfassende  historische  Darstellung, 
bei  der  es  auf  allseitiges  Wissen,  Sinn  für  das  wesentliche  und 
namentlich  auch  Präzision  in  erhöhtem  Maße  ankommt,  ebenso- 
wenig  wie    die    strenge    Einzeluntersuchung,    während    ihm    der 


europäischen  städtischen  bürgerlichen  Geldreichtum  von  1200 — 1600  auf 
städtische  und  ländliche  Grundreutenhildung  zurückführen".  Die  Zeitangabe 
ist  hier  ganz  falsch.  Und  dabei  hat  S.  über  Sombarts  Buch  eine  lange 
Eezension  geschrieben!  Vor  einiger  Zeit  ging  folgende  Notiz  durch  die 
Zeitungen:  „Professor  Hartmann  vom  Orientalischen  Seminar  in  Berlin  hat 
jüngst  einen  Vortrag  über  die  , Wirtschaftsgeschichte  des  ältesten  Islam' 
gehalten.  In  seiner  Einleitung  ging  der  Vortragende  von  der  Tatsache  aus, 
daß  das  neueste  Werk  von  Prof.  Schmoller  als  ,Wahrzeicheu  einer  neuen 
volkswirtschaftlichen  Epoche'  gefeiert  worden  sei.  Er  habe  sich  deshalb  ver- 
pflichtet gefühlt,  das  nachzulesen,  was  S.  hier  über  die  Geschichte  des  Islara 
gesagt  habe.  Zu  seinem  großen  Bedauern  sei  ihm  aber  bei  S.  nichts  als  eine 
schwere  Mißhandlung  der  islamitischen  Geschichte  begegnet.  Gegen  solche 
wirtschaftsgeschichtliche  Darstellungen  müsse  er  in  formeller  wie  materieller 
Hinsicht  entschieden  Verwahrung  einlegen."  —  Ich  habe  schon  der  Neigung 
S.s  für  sehr  allgemein  gehaltene  Sätze  gedacht.  Vgl.  dazu  noch  S.  452: 
„Die  Besitzungen  der  Fürsten,  der  Großbankiers,  des  Grundadels  häuften  sich 
von  1400 — 1800  sehr,  während  bereits  gewisse  Schichten  der  mittleren  und 
unteren  Klassen  ihren  Besitz  ganz  oder  teilweise  verloren".  Dieser  Satz  soll 
füi-  „Mittel-  und  Nordeuropa"  gelten.  In  seiner  Allgemeinheit  ist  er  aber 
nicht  richtig.  Auf  ihn  läßt  S.  dann  eine  Reihe  gar  zu  spezieller  Angaben 
folgen.  So  wird  die  Darstellung  ungleichmäßig.  Außerdem  werden  Beispiele 
aus  sehr  verschiedenen  Zeiten  und  Ländern  durcheinander  gemischt.  Über 
die  schwierige  Frage,  wie  es  sich  mit  der  „Häufung"  von  1550—1800  in 
Deutschland  verhielt,  geht  S.  hinweg.  —  Es  ist  von  S.  nicht  liebenswürdig 
gegen  das  Publikum,  daß  er  sogleich  die  1. — 6.  Auflage  hat  drucken  lassen 
und  sich  so  der  Möglichkeit  einer  häufigeren  Korrektur  seiner  Darstellung 
beraubt.  —  Ich  habe  mich,  als  Historiker,  im  obigen  auf  die  Prüfung  des 
historischen  Materials  bei  S.  beschränkt.  Man  wird  aber  schon  hiernach 
seinen  statistischen  Aufstellungen  ebenfalls  mit  starken  Zweifeln  begegnen. 
Sie  sind  denn  auch  in  der  Tat  bereits  bestritten  worden  (Zeitschr.  für  Sozial- 
wissenschaft .1907,  S.  226). 
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historisch-politische  Aufsatz  oder  die  Betrachtung-  oft  geglückt  ist. 
Er  hat  seinen  großen  Euhm  —  neben  seiner  mehr  praktisch- 
politischen Agitation  —  namentlich  dem  Umstand  zu  verdanken, 
daß  die  Historiker  Eespekt  vor  dem  Nationalökonomen,  die 
Nationalökonomen  vor  dem  Historiker  haben  zu  müssen  glaubten. 
Es  wirkt  aber  befreiend,  wenn  man  sich  klar  macht,  daß  er  eine 
spezifisch  Avissenschaftliche  Kraft  überhaupt  nicht  ist.  In  den 
Prinzipienfragen  ist  er  nicht  klar,  in  der  Quellenbenutzung  will- 
kürlich. Er  ist  mehr  ein  einflußreicher  Verti-eter  fremder  Ideen  ^) 
und  eifriger  Agitator  für  sie  als  selbständiger  Denker.  Seiner 
politischen  Agitation  wollen  wir  auch  auf  dem  Gebiet  der  histo- 
rischen Literatur  nicht  eine  gute  Wirkung-  absprechen.  Wenn  die 
Situation  von  der  Art  ist,  daß  die  historische  Literatur  ganz  von 
den  Anschauungen  des  Manchestertums  und  des  manchesterlichen 
Freihandels  erfüllt  ist,  so  kann  ein  Autor,  der  solche  unbewiesenen 
Voraussetzungen  bestreitet  und  ausdauernd  bekämpft,  auch  in 
dem  Fall  sich  um  die  Förderung-  der  wissenschaftlichen  Erkennt- 
nis verdient  machen,  daß  ihm  eine  spezifisch  wissenschaftliche 
Fachbildung-  fehlt").  Aber  das  letztere  muß  man  sich  freilich 
gerade  bei  Schmoller  stets  gegenwärtig  halten;  seine  eigenen 
historischen  Arbeiten  bedürfen  durchaus  der  Kontrolle.  „Die  im 
Gebiet  der  politischen  Geschichtsschreibung  längst  erprobten 
kritischen  Grundsätze  müssen  auch  den  kulturhistorischen  Ar- 
beiten zugute  kommen"  ■^)  —  dieses  kürzlich  ausgesprochene 
sehr  wahre  Wort  muß  man  in  besonderem  Sinne  den  Lobrednern 
Schmollers  entgegenhalten. 

Wie  wir  sahen,  trägt  Schmoller  seine  politischen  Wünsche 
in  die  historische  Darstellung  hinein  und  macht  diese  förmlich 
zu  einem  Agitationsmittel  für  seine  Forderung-  eines  Eingreifens 
des  Staates  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse.  Um  einem  Miß- 
verständnis vorzubeugen,  hebe  ich  hervor,  daß  ich  einem  solchen 


1)  Man  denke  z.  B.  an  Schmollers  Abhängigkeit  von  Hildebrand, 
Droysen,  Nitzsch,  um  nur  von  historischen  Arbeiten  zu  sprechen. 

2)  Über  S.s  Verdienste  auf  dem  Gebiet  der  historischen  Literatur  siehe 
Näheres  in  der  Zeitschr.  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  799  ff.  und  in  der 
Vierteljahrschrift  für  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  1905,  S.  142  if. 

3)  Westdeutsche  Zeitschr.  23,  S.  137. 
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Eingreifen  keineswegs  abgeneigt  bin;  ich  bin  nie  auch  nur  eine 
halbe  Sekunde  in  meinem  Leben  Manchestermann  gewesen.  In- 
dessen, wenn  wir  historische  Nationalökonomie  treiben,  haben 
wir  doch  die  Pflicht  schlicht  zu  ermitteln,  wann  und  mit  welchem 
Erfolg  der  Staat  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  eingegriffen 
hat;  nicht  eine  angebliche  Tätigkeit  desselben  in  die  Vergangen- 
heit überall  hineinzudekretieren ').  Die  Wichtigkeit  der  von 
Schmoller  so  oft  betonten  „Moral"  zu  bestreiten,  kommt  mii- 
ebenfalls  nicht  in  den  Sinn.  Allein  wir  haben  doch  auch  hier 
zwischen  praktischen  Forderungen  und  wissenschaftlicher  Dar- 
stellung der  Vergangenheit  zu  unterscheiden.  Überdies  stört  es 
den  Leser,  in  einem  Buch,  dem  —  wenigstens  objektiv  —  der 
höchste  Status  des  wissenschaftlichen  Ernstes  fehlt,  so  viel  die 
„Moral"  erwähnt  zu  finden. 

Subjektiv  freilich  wird  Schmoller  das  Bewußtsein  haben, 
daß  er  mit  größtem  Fleiß  gearbeitet  habe.  Es  ist  ja  das  Kenn- 
zeichen des  Autors,  der  die  spezifisch  fachmännische  Schulung 
nicht  besitzt,  daß  er  die  ihm  sympathischen  Vorstellungen  von 
dem,  was  sich  aus  den  Quellen  ergibt,  nicht  genügend  sondert, 
nicht  genügend  sondern  kann. 


1)  Hasbach  spricht  im  Archiv  für  Sozialwissenschaft  Bd.  24  (1907),  S.  29 
mit  Recht  die  Bitte  aus,  „daß  der  in  einem  Teile  der  deutschen  National- 
ökonomie stark  hervortretenden  Neigung,  theoretische  und  historische  Unter- 
suchungen zur  Stütze  volkswirtschaftlicher  und  sozialpolitischer  Forderungen 
vorzunehmen,  nicht  weiter  nachgegeben  werde ;  denn  sie  bedeutet  den  Ver- 
derb der  Wissenschaft".  Hasbach  hat  hierbei  einen  Autor  im  Auge,  der  S. 
fern  steht  (wohl  eher  ein  Gegner  desselben  ist).  Aber  S.s  Verfahren  ist  doch 
vielfach  tatsächlich  das  gleiche.  Im  gleichen  Sinne  wie  Hasbach  äußert  sich 
M.  Weber  (vgl.  Zeitschr.  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  374  Anm.  3). 
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Mining  Company  in    the  Sixteenth   and  Seventeenth 

Centuries:  being  an  account  of  ''The  Society  of  the 

Mines  Royal". 

By 
W.  R.  Scott. 

The  riglit  of  claiming-  all  mines  of  the  preeious  metals  in 
England  had  beeu  a  part  of  the  prerogative  of  the  Crown  from 
a  veiy  early  period.  This  claim  was  partly  based  on  customaiy 
law  as  expressed  in  a  paragraph  of  the  so  called  laws  of  Edward 
the  Confessor  —  "thesauri  de  terra  domini  Regis  sunt"  —  partly 
"on  the  excellency  of  the  metal,  the  necessity  of  it  and  its 
tendeney  to  the  public  utility"  ^).  During  the  reigns  of  the  Plan- 
tagenet kings,  it  was  eustomary  to  grant  the  privilege  of  dis- 
covering  and  working  the  Royal  Mines  Avithiu  a  certain  district 
to  some  patentee  for  a  limited  period  reserving  to  the  Crown 
either  a  money  rent  or  a  certain  proportion  of  the  preeious  metals 
won,  frequently  a  tenth  part.  Plowden  quotes  a  number  of  these 
grants,    extending   over   a   long   period^).     A  patent  granted  by 

1)  The  Commentaries  or  Reports  of  Edjiund  Ploavden,  London  1818 
p.  321,  cf.  Die  Gesetze  der  Angelsachsen  von  Reinhold  Schmid,  Leipzig  1832. 
Erster  Theil  p.  282,  Ancient  Latvs  and  Institutes  of  England,  1840,  p.  193. 
In  the  lätter  this  passage  is  referred  to,  in  the  Index,  under  the  head  of 
"Treasure  Trove",  which  appears  to  be  intended  by  the  context. 

2)  Grant  to  Nicholas  Wake  cleric  of  Mines  Royal  in  Devon  for  teu  years 
from  15  June  8  Rieh  11.  (p.  316).  Grant  to  Walter  Fitzvvater  for  England 
dated  10  May  2  Henry  IV  (p.  317).  Grant  to  Francis  Duke  of  Bedford  of 
Mines  Royal  in  England  for  10  years  dated  Feb.  24  5  Henry  VI.  (p.  317). 
Grant  to  Richard  Duke  of  Gloucester,  Henry  Earl  of  Northumberland  and 
others,  Mines  Royal  in  specified  places  in  Cumberland,  Northumberland  and 
York   for  15  years   dated  March  23  15  Ed.  IV.  (p.  318).     Grant   to  Richard 
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Henry  VII  iu  1485  mentions  a  nnmber  of  partners  who  are 
thereby  constituted  governors  of  tbe  mines  or  as  it  was  expressed 
later  the  "Masters  of  the  mines". 

In  England  the  preeious  metals  were  always  found  intermixed 
with  other  ores  and  therefore  the  patentees  praetically  controlled 
all  mining  for  lead  and  copper  besides  sometimes  interfering 
with  the  tin  miners. 

It  therefore  became  important  that  the  best  method  should 
be  adopted  for  the  Separation  of  the  ores,  and,  for  this  reason, 
the  patentees  in  the  sixteenth  Century  began  to  call  in  the  Services 
of  miners  trained  abroad,  who  were  acquainted  with  the  latest 
devices  for  the  reduction  and  extraction  of  ores.  One  family, 
named  Hochstetter,  was  prominently  connected  with  British  mining 
for  over  a  Century.  In  1526  there  is  a  record  of  a  grant  of  a 
mining  lease  to  a  Company  of  foreigners  for  43  years  for  gold 
and  silver  in  Scotland  and  the  first  person  named  was  Joachim 
Hochstetter^).  In  the  reign  of  Elizabeth  a  Daniel  Hochstetter 
was  very  prominent  in  mining  undertakings.  In  1565  he  had 
invented  a  new  engine  for  the  draining  of  mines "),  a  patent  for 
which  was  granted  in  May  1568').  At  the  same  period  Thomas 
Thurland  and  John  Steynbergh  were  also  interested  in  mining 
Operations.  Elizabeth  was  anxious  to  increase  the  efficiency  of 
mining  so  as  to  add  to  the  royalty  payable  to  the  Crown.  It 
was  thought  desirable  also  that  a  more  thorough  and  systematic 
examination  should  be  made  of  the  dififerent  mineralised  ores,  with 
a  view  to  the  discovery  of  new  mines.  To  eflfect  this  object 
considerable  expenditure  would  be  required  and  in  1561  Steps 
were  taken  towards  the  formation  of  a  "corporation  for  working 
mines   in   England".     On   July  16'^   of  that  year   an   indenture 


Duke  of  Gloucester  and  others  of  all  Royal  Mines  in  Northumberland,  Cumber- 
land  and  Westmoreland  for  ten  years  dated  March  11  18  Ed.  IV.  (p.  318). 
Grant  to  Jasper  Duke  of  Bedford,  Thomas  Archbishop  of  York  and  divers 
noblemen  soldiers  and  others  of  Mines  in  England  and  Wales  .  .  .  copper 
lead  and  tin  as  well  as  gold  and  silver,  for  twenty  years  dated  27  Feb.  1 
Henry  VH.  (p.  318,  319). 

1)  Report  of  the  Hoyal  Commission  oii  Historical  3ISS,  IV,  p.  517. 

2)  Calendar  State  Papers  Dom.  1547 — 1580,  p,  256. 

3)  Ibid.,  p.  310. 


Miniug-  Company  iu  the  Sixteeutli  aiid  Seventeentli  Ceuturies.  527 

was  sig-ned  between  tlie  Queen  and  John  Steynberg'li  and  Thomas 
Thurland  with  a  view  to  effecting  this  object ').  Steynbergh  was 
soon  rephiced  in  the  management  by  Sebastian  Spydell  but  it 
does  not  appear  the  partners  had  taken  any  active  steps  under 
the  grant  up  tili  1563.  On  September  10*^  of  the  following 
year  (1564)  all  the  privileges  under  the  indenture  of  1561  were 
transferred  by  Spydell  and  Thurland  to  the  latter  and  Daniel 
Hochstetter  on  behalf  of  a  new  Company  and  this  may  be  taken 
as  the  beginning  of  the  active  career  of  the  Organisation  which 
was  subsequently  known  as  "the  Society  of  the  Mines  Royal". 
On  October  10'*'  a  fresh  agreemeut  was  sigued  by  the  Queen 
which  authorized  the  search  for  g"old,  silver,  copper  and  quick- 
silver  in  the  counties  of  York,  Lancaster,  Westmoreland,  Cumber- 
land,  Cornwall,  Devon,  Gloucester,  Worcester  and  in  the  Princi- 
pality  of  Wales.  The  one-tenth  parth  of  all  the  metal  won  was 
reserved  to  the  Crown  as  well  as  the  right  of  preemption  of 
refined  g-old  at  18  d  per  oz.  below  the  market  price,  of  silver  at 
1  d  per  oz.  below  the  market  price.  Copper  was  purchasable  at 
2'  6"*  per  cwt  below  the  current  rates  '^). 

The  method  of  providing  the  capital  needed  is  of  considerable 
interest.  The  whole  undertaking  was  divided  into  24  parts  or 
shares  some  of  which  were  disposed  of  in  Germany  and  the 
remainder,  amounting  to  fourteen  were  sold  in  England.  The 
average  price  realised  was  £  1200  a  share  ■^)  Since  early  com- 
])anies  did  not  keep  a  capital  account,  it  is  difticult  to  decide 
how  this  payment  should  be  treated.  It  might  be  regarded 
either  as  representing  the  good-will  of  the  enterprise  or  eise  as 
a  premium  paid  on  the  purchase  of  shares.  It  does  not  appear 
that  the  original  grantees  had  any  tangible  assets  to  transfer  to 
Thurland  so  that  at  this  date  it  may  be  assumed  that  the  pay- 
nients  made  by  the  English  shareholders  were  whoUy  for  the 
right  of  participating  in  the  monopoly.     Therefore  after  each  of 


1)  State  Papers  Dom.  Eliz.  XVIII,  Nov.  18,  18  (1)  and  18  (II).    Calendar 
1547-80,  p.  180. 

2)  Ibid.,  XXXIY,  Nos.  58—60;  Calendar  1547-80,  p.  244. 

3)  Eecord   of  George  Bowes  and  Francis  Needham  sent  to  take  view  of 
the  Mines  Koyal  at  Keswick.     MS  Lister  17  Bodleian  Library. 
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the  sharcholders  interested  in  these  fourteen  shares  had  paid 
his  £  1200  he  had  still  to  find  his  proportion  of  the 
assessments  made  to  provide  capital  for  prospecting  and  for 
the  development  of  mineral  properties.  As  will  be  seen  the 
amount  of  these  calls  was  considerable  so  that  very  few  could 
have  afforded  to  pay  the  two  kinds  of  liability  on  more  than  a 
sing'le  share  and  many  not  even  on  one  share  and  therefore  it 
was  not  long  before  shares  were  divided  into  halves,  quarters 
and  even  into  eighths. 

Immediately  after  the  issue  of  capital  in  1564  Operations 
were  prosecuted  vigorously  for  which  funds  were  provided  by 
calls  made  upon  the  sharcholders  both  in  England  aud  Germany. 
At  first  Avork  was  begun  in  Cumberland  and  Westraoreland  in 
which  counties  both  copper  and  silver  had  already  been  found. 
Meution  is  made  of  "old  workings"  near  Keswick  whence  "im- 
mense quantities"  of  copper  had  been  obtained  and  there  is  a 
reference  to  a  find  of  lead  ore  containing  50  to  60  oz.  of  silver 
to  the  ton^).  About  1566  the  agents  of  the  Society  had  found 
and  were  working  a  vein  of  copper  at  Newlands  near  Derwent- 
fells  in  Cumberland  on  the  manor  of  the  Earl  of  Northumber- 
land.  Altogether  600,000  Ibs  of  ore  had  been  raised,  when 
Northumberland  prohibited  the  miners  from  removiug  it.  This 
action  led  to  a  celebrated  suit,  the  Queen  v.  the  Earl  of  North- 
umberland, which  was  heard  in  the  court  of  Exchequer  before  all 
the  judges  of  England  and  the  Barons  of  the  Exchequer.  This 
action  raised  the  question  whether  the  beneficiaries  under  a  grant 
of  mine  royal  were  entitled  to  enter  on  private  property  and 
remove  ores,  and  in  addition  Northumberland  relied  on  the  wor- 
ding  of  the  grant  of  the  lands  to  his  predecessor  in  title,  urging 
that  the  right  of  mine  royal  was  conveyed  by  that  grant.  After 
exceedingly  erudite  arguments  on  both  sides  all  the  judges  and 
barons  agreed  that  all  mines  of  gold  and  silver  within  the  realm, 
whether  in  the  lands  of  the  Queen  or  of  subjects,  belonged  to 
the  Crown.    It  was  also  agreed,  but  not  unanimously,  that  in  the 


1)  History    and    Anüquities    of    Westmoreland    and    Cumberland ,    by 
Joseph  Nicholson  and  Richard  Bukn,  1777,  i  p.  50. 
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to  the  Queen.  Tliree  judges  qualified  their  finding  on  the  latter 
point  to  the  eifeet  that  miues  of  copper,  lead  etc.  containing- 
traces  of  the  precious  raetals  should  not  he  held  to  be  royal 
unless  the  value  of  the  latter  exceeded  that  of  the  former.  In 
spite  of  this  minority  report  the  verdict  against  Northumberland 
was  imanimous,  the  three  judges,  Avho  differed  from  the  majority, 
holding  that  since  it  was  admitted  that  the  Newlands  ore  cou- 
tained  silver  and  that  the  quantity  was  not  stated  the  presumption 
was  that  its  value  exceeded  that  of  the  copper  and  therefore, 
on  their  findiug,  the  mine  was  royal ').  This  was  a  very  inipor- 
tant  judgment  which  settled  the  precedent  until  the  passing  of 
the  Mines  Royal  Act  in  the  reign  of  William  III.  The  difficulty 
contained  in  the  decision  was  that  it  frequently  happened 
in  England  that  many  ores  contained  silver  and  anyone 
mining  these  was  subject  to  the  iuterference  of  the  Society  ot 
the  Mines  Royal.  However  it  would  appear  that  the  Company 
did  not  extract  the  uttermost  under  this  decision  for  Sir  John 
Pettus,  writiug  in  1670,  defined  a  mine  royal  as  one  "that  doth 
yield  so  much  gold  or  silver  that  the  value  thereof  doth  exceed 
the  charges  of  rcfinining  and  loss  of  baser  metal  in  which  it  is 
contained"  -). 

One  indirect  efifect  of  this  case  was  the  realisation  of  the 
original  Intention  of  uniting  the  members  more  closely  as  an 
incorporation  and  on  May  the  28**"  1568  a  charter  was  signed 
which  created  a  body  therein  described  as  the  Gocernors, 
Assistants  and  Comminaltij  of  tite  Mines  Royal  and  which 
confirmed  the  privileges  of  the  previous  indentures.  The 
charter  authorized  the  election  of  two  governors,  four  deputy- 
governors  and  six  assistants  who  were  to  be  chosen  from  amongst 
the  English  shareholders,  the  number  of  whom  was  never  to  be 
less  than  sixteen  ^).     In  1571  a  return  was   made  of  the  names 


1)  Plowden's  Reports  ut  supra,  p.  336. 

2)  Fodinae  Regales,  London  1670,  p.  9. 

3)  The  votiug  rights  were  one  vote  for  each  quarter  share.  Fodinae 
Regales,  p.  64.  The  arms  of  the  Society  are  blazoned  on  p.  23.  They 
were  .  .  .  Silver  with  a  Mount  Vert.  A  man  working  within  a  mine  with 
two   hammers   and   a   lamp  all  in  their  proper  colours  on  a  chief  Aznre.     A 

Vierteljahrscbr.   f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  35 
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of  the  shareholders  in  Eng'land  and  tlie  holding  of  each,  whence 
it  appears  that  fourteen  shares  were  divided  as  follows: 
3  persons  beld     2  shares  each  =  6       shares 


2 
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„ 

1 

share       „ 

2 

1 
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„             ,, 
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?) 

Vb 

22 

14 

The  remaining  10  shares  were  owned  by  Germans  ^).  There- 
fore  to  have  elected  the  twelve  office  bearers  authorized  by  the 
charter  woiild  have  required  more  than  half  of  the  whole  "com- 
minalty"  and  so  during  the  early  years  of  the  history  of  the 
Company  only  one  governor  and  three  assistants  were  chosen^). 

To  defray  the  costs  of  the  action  against  Northumberland 
and  to  provide  funds  for  mining  Operations,  a  total  amount  of 
£  850  per  share  was  called  up  by  1569  ■).  These  assessments 
were  paid  by  both  the  Engiish  and  German  shareholders  and 
therefore  at  this  date  the  total  capital  was  £  20  400  but  in  1571 
three  members,  owning  between  them  three  whole  shares,  had 
not  disbursed  "such  money  as  they  ought  to  pay"  *),  and  so  the 
actual  amount  received  was  less  than  £  20000  and  may  not 
have  exceeded  ^17  850,     It  is  to  be  remembered  also   that  in 


cake  of  copper  between  a  bezant  and  a  plate  on  a  wreath  Silver.  A  Demiman 
(called  in  Dutch  "the  Schieb  Master")  with  an  eschutcheon  on  bis  breast  Or 
and  Azure  per  bend  inverted,  and  in  one  of  his  hands  an  Instrument  called 
a  wedge  and  in  the  other  a  compass,  gold-mauteled  Silver  doubled  Azure, 
supported  with  two  men,  the  one  called  tbe  hammer-man,  with  a  hammer 
on  his  Shoulder  and  the  other  the  smelter  with  a  fork  in  his  band,  all  in 
proper  colours,  cf.  The  General  Annort/,  by  Sir  Bernard  Burke,  .  .  .  Mines 
Eoyal. 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  LXXVU,  No.  29  (1);    Calendar 
1547—80,  p.  408. 

2)  Fodinae  Regales,  ut  supra,  p.  64. 

3)  MS.  Lister  17,  ut  supra. 

4)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,   vol.  LXXVII,  No.  29  (1) ;  Calendar 
1547—1580,  p.  408. 
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addition  to  the  assessmeuts  most  of  the  Eng-lish  shareholder;^ 
had  paid  £  1200  per  share  as  a  premiiim  on  joining-  the  society. 
At  this  period  ore  was  beiug-  raised  aud  smelted  iiear  Kes- 
wick.  Pettus,  writing  in  the  time  of  Charles  II,  stated  that  ''a 
verv  great  profit  had  beeii  made  there",  biit  contemporary  State- 
ments of  the  officials  of  the  society  point  to  an  opposite  con- 
cliision  ').  For  instance  it  is  recorded  that  the  English  partners, 
after  six  years  ti-ial  (i.  e.  at  the  end  of  1569),  seeing  no  hope 
of  profit  stayed  their  hands  from  further  disbursements  '^),  and 
in  a  Petition  by  some  of  the  shareholders  against  the  management 
of  Hochstetter,  complaint  is  made  of  the  "many  contributions  so 
grievous  and  inexpeetate"  whiie  out  of  the  great  "riches"  of  the 
mines,  treasure  had  been  received  by  Hochstetter  "and  bij  none 
eise''  ^'). 

There  is  no  doubt  that  very  considerable  quantities  of  copper 
had  been  won  biit  the  difficulty  was  to  obtain  a  market  for  it. 
At  this  period  the  chief  use  for  the  metal  was  for  the  making  of 
cannon  and  for  coinage.  But  Elizabeth  had  reserved  the  right 
of  receiving  one-fifteenth  part  of  the  metal  won  or  its  cash  equi- 
valent.  The  remaining  demand  in  England  was  not  great  and 
it  was  illegal  to  export  copper  or  a  number  of  other  metals  under 
an  act  of  Henry  VIII  ^).  For  this  reason  Hochstetter  in  1570 
asked  permission  to  make  exports,  iirging  that  the  price  at  Frank- 
fort was  i  3  ö'^  per  quintal,  which  compares  with  £  3  in  Eng- 
land for  rough  copper  °).  The  difficulty  of  finding  a  market  was 
accentuated  in  1571  owing  to  the  depression  of  trade  in  England 
during  that  year.  Much  of  the  capital  of  the  society  had  been 
sunk  in  preliminary  Operations,  some  calls  were  in  arrear,  there 
was  a  large  quantity  of  copper  unsold  and  the  shareholders  would 
not  subscribe  more  until  some  return  on  their  outlay  had  been 
received.  An  exhaustive  inquiry  was  made  in  order  to  ascertain 
the  value  of  the    tangible   assets  of  the  society,    with  the  result 


1)  Fodinae  Begales,  p.  32. 

2)  MS.  Lister  17. 

3)  Lands.  MS.  28  (6)  British  Museum. 

4)  33  Henry  VIII  c.  7.     Statutes  of  the  Bealm,  III,  p.  836. 

5)  Historical  3ISS  Commission,  Salishury  MSS,  /,  p.  467. 
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all  the  property  was  inventoried  and  "an  Estimate  of  the  Stock 
remaining  at  the  mines  and  the  value  thereof  at  Christmas  last" 
(1571)  was  drawn  np  ^).  This  document  is  of  very  great  im- 
portance  as  a  very  early  instance  of  a  balance  sheet  of  a  Joint 
stock  Company.  The  copper,  silver  and  lead  were  taken  in  at 
different  rates  according  to  the  labour  needed  to  bring  each  to 
a  completed  State.  The  fuel  and  other  stores  were  also  entered 
at  varying  rates  and  credit  was  taken  for  certain  rents  and  other 
paymeuts  made  in  advance.  In  several  items  the  arithmetic 
appears  to  be  faulty  and  in  one  instance  there  is  a  discrepancy 
of  about  £  27.  The  following  is  a  snmmary  of  the  Estimate: 
890  quintals    of    copper 

stone  at  60'—    .     .  i  2670    0  0 

807  quintals    of    copper 

stone  at  52/—  pr.  ([.     i  2098    4  0 
Deduct      53  quintals  being 

Queen's  1/15      .     .  159    0  0      1936    4  0 

754 
1402  quintals    of    copper 
contained  in  24,296  q. 
of  ore 
Deduct      93  quintals  being 
Queen's  1/15 

1309  at  60  —    pr.  q.    for 

rough  copper      .     .    .£  3927     0  0 
Deduct  expenses  of  refining        2469  12  0      1457     8  0 

1409  quintals  of  lead  ore 

at  4/—  pr.  q.     .     .    f     282    0  0 
122  quintals  of  lead  ore 

at  8/—  pr.  q.     .     .  48  16  0       330  16  0    ü  6394     8  0 

Fuel,  including  charcoal.  peat  coal, 

wood 373  14  0 

Horses  and  wagons  —  9  horses  at 

50/ — each,  4  wagons  at  60/'— each         34  10  0 

Furniture  and  bedding     ....  90    0  0 

Silver  Plate 24     0  0  522     4  0 

Debtors 88  18  0 

Payments  made  in  advance  .     .     .       531     9  4/4       620    7  4\2 

1)  State  Papers  Dom.  Elizabeth  Ixxxv,  No.  46;  Calendar  1547—80,  p.  436.. 
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Brewhouse  and  Windmill 
Tools  and  iniplements  .     . 


Forvvard 

£ 

7636 

19 

4V3 

150 

0  0 

480 

0  0 

630 

0 

0 

Total" 

— :• 

£ 

8194 

16 

4V2 

(N.B.    The  sum  total  of  the  items  recorded 
only  amounts  to  £  8166  19  472,   There  is  thus 
an  unaccounted  for  amount  of  £  27.) 
Buildings   e.  g.  melting    house,     coal    houses, 
"roasting  house",  wheat  houses,  smithies,  &c.         3888  15  8 


£  12  083  15  OV2 
What  is  most  remarkable  in  this  account  is  that  (neglectiug 
minor  errors)  the  sum  unaccounted  for.  The  absence  of  complete 
informatiou  as  to  how  the  total  of  £  8194  15  4^/2  is  made  up  has 
rendered  it  necessary  to  follow  the  order  of  the  original  document 
(which  has  been  Condensed  only  to  the  extent  of  grouping-  together 
under  one  heading  a  number  of  entries  given  separately).  But 
a  more  natural  grouping  of  the  items  would  be  to  divide  the 
£  12  055  14  0\/-2  as  between  copper  and  lead  on  the  one  band  and 
buildings  (including  the  brewhouse  and  windmill),  tools  and  fuel. 
Thus  53  per  cent  of  the  assets  falls  under  the  former  heading  and  42 
per  cent  under  the  latter,  the  remainder  consisting  of  the  debtors. 
From  another  point  of  view,  assumiug  that  there  were  assets 
to  the  whole  sum  of  £  12  083  11  O'/a,  there  remains  the  question 
of  the  liabilities.  Although  considerable  payments  had  been  made 
in  advauce  there  were  also  debts  due  by  the  society  of  an 
unknown  amount^).  In  addition  there  was  the  share-capital  of 
£  20  400  so  that  there  was  a  deficiency  of  over  £  8000  or  about 
two-fifths  of  the  contributions  from  the  members.  To  some 
extent  this  was  a  relative  rather  than  an  absolute  adverse  balauce. 
Against  it  there  were  the  foUowing  items  for  which  credit  was 
not  taken  in  the  foregoing  account,  First  281,424  quintals  of 
nnessayed  ore,  which  had  not  been  valued  because  "it  is  not  yet 
known  what  may  be  made  thereof"^).  Then  there  was  the  deve- 
lopment  of  the  mine  and  lastly  the  cost  of  the  great  law-suit 
which  must  have  been  considerable.  So  that  on  the  whole  the 
balance  against  the  subscribed  capital  was  less  than  might  appear 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29  (1). 

2)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxxv,  No.  46. 
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at  first  sight  and  any  great  success  in  finding  a  rieh  coppev  vein 
woiild  have  placed  the  society  in  a  sound  position.  But  with 
reference  to  tlie  sbareholders,  who  had  paid  a  premium  of  £  1200 
per  share,  it  is  piain  that  only  a  remarl^able  improvement  in  the 
Situation  eould  have  reimbursed  them. 

Once  both  the  English  and  German  sbareholders  had  refused, 
after  1569,  to  pay  any  more  calls  a  great  difficulty  was  ex- 
perienced  in  finding  working  capital.  This  was  increased  by 
the  demand  of  Elizabeth  to  be  paid  her  fifteenth  in  cash  and 
not  in  copper.  Therefore  the  Societv^  had  in  faet  not  only  "to 
carry"  its  own  stock  but  also  that  portion  of  the  total  production 
whence  the  royalty  was  to  be  paid.  In  a  memoria]  to  the 
Governor  of  the  Company  in  1571,  the  want  of  ready  money  is 
attributed  to  this  cause,  and  it  is  added  that  had  the  Queen 
been  prepared  "to  take  copper  for  ready  money"  there  would 
have  been  "sufficient  means  to  have  discharged  us  from  such  need 
hereafter,  having  always  the  stock  to  maintain  the  work  with  gain"  ^). 

At  this  juncture  an  ingenious  method  was  propounded  for 
providing  further  resources.  The  society  had  over  2000  quintals 
of  copper  at  various  stages  of  extraction.  This  was  valued  at 
£  3383  8  but  when  completely  smelted  it  would  be  worth  £  3 
a  quintal  or  £  6000  in  all,  and  more  as  finished  copper.  It  was 
therefore  proposed  that  each  of  the  English  sbareholders  should 
receive  a  rateable  divisiou  of  copper,  advancing  money  for  it 
at  £  3  per  quintal  -).  The  reason  that  this  ofifer  was  confined  to  the 
English  sbareholders  was  that  about  this  time  the  German  members 
were  in  difficulties  themselves  and  on  their  failure  soon  afterwards, 
their  holding  was  acquired  by  a  number  of  merchants  at  Augsburg  ^). 

The  proposal  of  a  copper  division  was  not  accepted  by  the 
members.  It  was  in  fact  the  provision  of  a  loan  on  the  security 
of  the  stock  of  the  society.  If  for  any  reason  the  copper  were 
not  made,  the  security  would  be  diificult  to  realise  and,  should 
the  copper  be  actuall}^  delivered,  the  noblemen  and  gentlemeu 
who  were  sbareholders  would  find  it  troublesome  to  dispose  of. 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29. 

2)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29  (1). 

3)  MS.  Lister  17,  ut  supra. 
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The  amoimt  falling  to  an  owner  of  oue  wbole  share  was  83  qiüntals 
and  the  question  would  arise  how  a  private  person  not  engaged 
in  trade  could  market  this  large  quantity  of  about  4  tons  weight. 
Besides  there  was  the  tinancial  aspect  of  Situation.  The  general 
feeling  was  that  most  of  the  shareholders,  having  disbnrsed  in 
premium  and  calls  £  2050  per  share,  were  indisposed  to  make 
further  payments.  Each  holder  of  one  share  would  require  under 
the  proposed  scheme  to  find  £  250  or  to  add  about  12  per  cent 
to  the  existing  investment.  For  these  reasons  the  proposal  was 
not  adopted  and  as  time  went  on  the  need  for  working  capital 
beeame  greater  and  greater.  Evidently  nothing  could  be  obtaiued 
from  the  shareholders  and  the  only  person  who  was  gaining 
frora  the  venture  and  who  was  in  a  position  to  help  was  Elizabeth. 
It  was  obviously  to  her  interest  that  the  partly  refined  copper 
should  be  made  marketable  siuce  her  royalty  would  amount  to 
nearly  £  430  ^).  She  was  therefore  approached  by  some  of  the 
prominent  members  of  the  Company  and  consented  to  purchase 
copper  to  the  value  of  £  1383,  which  was  to  be  used  either  in 
the  Office  of  the  Ordnance  "or  elles  about  the  tombes  which  are 
meant  to  be  edified  for  Kinge  Henry  VIII^S  Kinge  Edward  and 
Queen  Marie"  -),  besides  lending  £  2500  at  8  per  cent,  that  being 
a  low  rate  for  the  time  ^).  The  amount  was  partly  disbursed  in 
redeeming  copper  deposited  as  security  against  a  loan  in  London 
and  in  paying  a  portion  of  the  outstanding  debts,  leaving  a  sum 
£  201  12  5  in  band  at  Christmas  1575. 

An  account  was  framed  at  Christmas  1576  in  order  to  sliow 
the  Claims  then  outstanding  against  the  society.  It  comprises 
1)  the  debts  due  in  1575;  2)  the  copper,  silver  and  lead  either 
made,  partly  made,  or  contained  in  ores  at  the  same  date; 
3}  the  copper,  silver  and  lead  made  during  the  year  ending 
December  25,  1576;  4)  "the  accompte  and  reckoning  of  the 
premises"  i.  e.  the  payments  made  out  of  the  loan   of  £  2500; 

1)  i.  e.  Estimated  total  value  of  copper  in  sight   .     .     .     .  i  6428 

Dednct  royalty  of  1/15 428 

Balance £  6000 

2)  MS.    Eg.  (Brit.  Mus.)  2723  f.  631^. 

3)  The  Extract  of  the  Mines  Koyal  at  Christmas  anno  1575.  British 
Museum,  Lands  MS.  22  (5),  cf.    State  Papers  Dom.  Elizabeth,  vol.  cxxxi,  No.  49. 
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5)  the  balance  of  the  loan  and  the  sums  realised  by  sales  during 
the  year;  6)  "the  estate  of  the  mines  at  Christmas  1576"  i.  e. 
the  debts  then  due;  7)  the  quantities  of  copper,  silver  and  lead 
either  made,  partly  made  or  contained  in  ores  1576^).  These 
various  data  enable  a  Statement  to  be  framed  of  the  financial 
Position  of  the  soeiety  at  this  period.  First  of  all  the  amount 
of  indebtedness  was  decreased  by  uearly  oue-third,  as  will  appear 
from  the  following-  tig-ures. 

Debts  due  Xmas  1575 

To   eountry   people    for  fuel   and 

workmen's  wages    ....       1458     1  8 
"More  owing  diverse  ways"    .     .         849  17  8 

To  Queen  Elizabeth 2500     0  0 

interest(at)8  7o ^ 

£  4807   19  4     £  3303  3  10^) 
The  cost  of  prodnction  in  relation  to  the  quantities  sold  made 
a   favourable   showing.     Sinee   the   items   in   the   account  are  of 
great  intriusic  interest  it  is  worth  giving  the  details. 

(?  Cash)  Sales  of  Copper,    silver  and  lead  Christmas  1575  to 
Christmas  1576. 
"Sold  of  rough  copper  437  quintalls  at  £  3  the 

quintall  amoimting  unto £1311     0     0 

Sold   of  wrought   copper    354    quintalls    69    Ib 

weight  at   divers   prices   (but  most  part  at 

10  d  the  Ib)  arising  one  with  auother  after 

the  rate  of  £  4  7  6  the  quintal  and  better. 

The  whole  sales  amounting  unto  .     .     .     .     £   1552     5     2 
Sold  of  fine  silver  delivered  unto  the  mint  87  Ib 

weight  3   oz   at   4  s   9  d   the    oz  all  duties 

deductcd,  amounting  the  said  sales  unto    .  334     6  10 

Sold  in  lead  20  foulders  12  quintall  weight  part 

at   £  6   and   part   at   £   6    10   the   foulder 

amounting  to" 129  12     6 

Total  sales £  3327     4     6 


1)  Ibid. 

2)  In   the   account   the   reduction   of  debt  is  stated  as  .£  1464  15  6  but 
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Expenses  during  the  same  period. 
•'Paid    for  the   whole   charges  of  the  work  this 

year" £   1878  12     8 

Paid  in  sundiy  other  debts  owiug  by  the  miues 
in  divers  ways  as  by  the  balance  and  aceompt 

appeareth') 254  15     6 

Total  expeu.ses 4:'  2133     8  .  2 

Therefore  the  general  resiilt  is  as  follows: 

Proceeds  of  sales £  3327     4     6 

Expenses 2133     8     2 

Balance £   1193   16     4 

This  balance  is  subject  to  the  deduction  of  £  200  for  interest 
on  the  loan  leaving  a  gross  profit  of  £  993  16  4.  Since,  moreover, 
£  1200  of  this  loan  had  been  repaid,  supposing  that  the  results 
in  1577  were  sirailar,  the  interest-charge  would  be  reduced 
leaving  on  this  basis  a  gross  profit  of  nearly  £  1100  or  about 
5  per  Cent  on  the  called  up  capital. 

Probably  the  shareholders  accepted  this  estimate  of  the  "estate 
of  the  mines"  since  there  was  a  prevalent  opinion  amongst  theni 
tliat  -'a  gain"  was  being  made,  and  that  all  that  was  required 
was  that  the  debts  should  be  cleared  off  so  that  dividends  could 
be  paid  out  of  the  surplus.  There  are  however  other  facts  that 
are  not  brought  out  in  the  accounts  but  which  may  be  deduced 
from  theni  which  show  that  the  apparent  profit  was  not  a  real 
one.     To   obtain   the   amount   (which   was   paid   to  Elizabeth)  it 

as  a  matter  of  fact  it  was  .f  1504  15  6.  This  arose  from  the  debts  owing 
in  1576  being  overstated  by  i"  50  apparently  through  an  error  in  addition, 
the  total  being  given  as  .£  3353  3  10  instead  of  i  3303  3  10. 

1)  The  account  giving  these  items  is  a  purely  cash  accouut,  and  makes 
uo  attempt  to  ascertain  the  cost  of  working.  It  might  be  assumed  therefore 
that  the  second  item  represented  a  payment  on  account  of  old  debts  since 
the  first  is  eutered  as  "the  whole  charge  of  the  work".  Possibly  however 
the  first  item  refers  to  the  local  expenses  at  Keswick  and  the  second  to 
expenses  elsewhere  (except  duties  on  silver).  There  is  another  dement  of 
uncertainty  namely  the  introduction  amongst  the  dehts  due  hy  the  mines  of 
an  item  of  .£  214  oiring  to  the  mines  for  copper  sold.  This  seems  to  be  an 
old  credit.  The  difference  between  these  two  sums  may  account  for  the 
discrepancy  of  .£  50  already  noted. 
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was  necessary  to  reduce  to  a  material  extent  the  "reserves"  of 
copper  and  ore,  The  following-  are  the  quantities  at  the  beginiiing 
and  the  end  of  the  financial  year: 

Metal  and  ore  in  stock,  Xmas  1575       Xmas  1576 

Stock  of  made  copper    ....       470  quintals     212  quintals 
Copper  "in  sundry  rostes"       .     .       356        .,  138        „ 

Ores  "ready  gotten  above  ground 

containing  perfect  copper"  ^)  .     1075        „ 

Total  copper 1901 

Silver  contained  in  lead  ore    .     .       298  Ibs 
Lead  ore 54  foulders 

It  will  be  noted  that  the  reserve  of  copper  above  ground  had 
declined  by  nearly  800  quintals.  This  was  the  amount  sold 
during  the  year  so  that  it  follows  that  absolutely  no  developmeut 
had  been  doue.  In  order  to  ascertain  how  such  cessation  of  Under- 
ground work  would  aifect  the  results  of  the  year,  it  is  necessary 
to  obtain  some  basis  for  valuing  the  copper  in  diiferent  stages 
of  completion.  Probably  that  adopted  in  1571  would  be  sufificiently 
exact  for  the  purpose  namely  taking  the  copper  almost  finished 
at  52/  per  quintal  and  that  partly  made  at  .37  of  £  3  per  quintal. 
There  would  be  on  this  method  of  calculation  a  deficiency  in 
the  reserve  of  copper  and  ore  of  about  £  1260.  Since  the  gross 
profit  was  under  £  1200  it  becomes  evident  that,  under  analysis, 
it  has  disappeared  altogether  and  still  some  allowance  should 
be  made  for  the  diminution  in  the  Stocks  of  silver  and  lead 
ore,  which  though  smaller  must  also  be  included.  Therefore  the 
nett  result  was  that  in  1576,  provided  proper  measures  had  been 
taken  for  deveiopment,  the  mines  were  working  at  a  small  loss, 
and  that  the  appareut  profit  was  realised  only  through  suspending 
the  winning  of  ore,  in  order  to  devote  all  the  labour  to  smelting 
so  as  to  repay  a  portion  of  the  Queen's  loan. 

From  quite  a  different  point  of  view  these  accounts  are  of 
interest.  It  may  be  remembered  that  in  the  Northumberland 
case,   great  weight  was  given   to  the  presence  of  silver  in  the 

1)  In  all  cases  the  royalty  of  1/15  was  deducted  before  entering  these 
quantities. 
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copper  ore.  It  was  lipon  this  gTound  that  the  society  was  entitled 
linder  the  royal  grant  to  enter  upon  private  property  and  open 
a  mine.  At  Keswick  in  1576  there  is  no  record  of  silver  being- 
obtained  from  copper  at  that  time,  and  diiring  the  whole  future 
history  of  the  Company,  the  silver  won  was  separated  from 
lead  ores. 

After  1576  the  position  of  the  society  was  that  it  owed  the 
balance  of  the  sum  borrowed  from  Elizabeth  and  at  the  same 
time  had  redueed  the  reserve  of  ore  "above  ground".  The  members, 
or  some  of  thein  were  most  unwilling-  to  siibscribe  more  capital 
and  yet  fiirther  resoiirces  were  needed.  For  a  short  time  the 
works  were  carried  on  but  by  1579  the  want  of  funds  became 
more  feit  and  Hochstetter  made  two  proposals,  either  that  the 
shareholders  should  provide  a  further  sum  of  £  1000  (or  over 
£  41  per  share)  or  eise  that  he  and  bis  partners  would  iindertake 
to  work  the  Keswick  mines  for  a  period  of  15  years,  giiaranteeing 
the  society'  against  loss  ^).  At  the  same  time  another  German 
and  bis  partners  made  an  otfer  which  would  have  provided 
profit  to  the  Company  and  on  an  assay  of  the  ore  being  made 
it  was  alleged  that  three  times  as  much  copper  could  be  extracted 
from  it  as  had  been  won  by  Hochstetter,  while,  at  this  rate, 
there  were  prospects  of  sufiicient  returns  to  discharge  all  the 
outstanding  debts '^).  In  1580  it  became  clear  that,  owing  to  the 
disinclination  of  some  of  the  shareholders  to  find  more  capital, 
some  method  of  leasing-  the  mines  must  be  adopted  ^),  and 
eventually  one  of  the  shareholders,  Thomas  Smythe  or  Smith, 
Collector  of  Customs  for  the  Port  of  London,  took  a  lease  of 
the  uorthern  mines.  For  some  years  Smith  had  been  interested 
in  mining-  ventures,  and  as  will  be  seen  below  he  was  also 
engaged  in  working  mines  in  Cornwall  from  1583  to  1587.  The 
society  let  the  Keswick  mines  on  the  basis  that  Smith  and  bis 
partners  should  in  the  first  place  undertake  the  liability  of  the 
royalty   of  one   tifteenth   part   of  the   copper   won,    due   to   the 


1)  Lands,  MS.  British  Museum,  28  (6). 

2)  Ibid. 

3)  State   Papers   Domestic   Elizabeth,    vol    CXLIV  No.  32;    Calendar, 
1647—80,  p.  688. 
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Queen.  He  boiind  hiraself  moreover  to  pay  the  society  one- 
ninth  part  of  the  produce,  whicb  was  estimated  to  amount 
to  £  166  13  4  a  year  and  in  addition  to  this  to  make  a 
mouey-rent  of  £  433  6  8 ').  This  System  was  the  best  that 
could  have  been  adopted  under  the  circumstances.  It  brought 
in  some  return  to  the  shareholders  and  at  the  same  time  it 
freed  those  who  were  unable  to  subscribe  more  capital  from 
that  liability,  while  giving  an  opportunity  to  others  desirous 
of  undergoing  further  risks  of  reaping  the  reward  of  their 
euterprise.  Besides  the  reservation  of  a  royalty  to  the  society 
safeguarded  it  against  parting  with  its  property  at  an  under-value. 
Should  Smith's  subsidiary  Company  prove  successful  a  part  of 
the  profit  would  find  its  way  to  the  parent  Organisation  and 
woukl  go  to  providing  interest  on  the  capital  which  had  been 
without  any  return  for  upwards  of  twenty  years. 

Meanwhile  steps  had  been  taken  to  search  for  silver  and 
copper  ores  elsewhere  within  the  limits  of  the  society's  charter. 
As  early  as  1579  Piers  Edgecumb  had  written  offering  to  form 
a  partnership  to  work  mines  in  Devon  and  Cornwall.  In  the 
latter  county  there  had  been  a  celebrated  mine  at  Comb-marton 
which  had  yiekled  large  quantities  of  silver  in  the  time  of  Ed- 
ward I'-).  In  1579  the  mines  in  this  district  "lay  unwrought 
and  yielded  no  profit  at  all"  ■^).  Edgecumb  proposed  to  Lord 
Burghley  (who  owned  two  shares  in  the  Mines  Royal)  that  in  the 
proposed  partnership,  Burghley  should  be  credited  with  a  similar 
Proportion  of  the  profit  without  any  payment ').  Edgecumb  how- 
ever  was  not  at  this  time  a  member  of  the  society  and  Smith 
otfered  to  lease  the  mines  in  Cornwall  and  Wales,  taking  Edge- 
cumb into  partnership.  This  ofifer  was  accepted  on  the  basis  of 
an  annual  rent  of  £  300  for  the  mines  in  Cornwall,  Devon  and 


1)  ''A  Declaration  of  the  yearly  rents  of  the  mineral  works  of  England": 
Lands,  MS.  47  (66). 

2)  Camden  Brüannia,  p.  47. 

3)  Lands,  MS.  29  (1). 

4)  Lands,  MS.  29  (1)  i.  e.  there  were  24  shares  in  the  Mines  Royal  of 
which  Burghley  owned  two  or  one-twelfth  of  the  whole.  Thus  Edgecumb 
offered  him  1/12  of  the  profit  of  his  Company  which  1/12  he  estimates  at 
i  100  a  year. 
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Cardigan  ^).  The  soeiety  iised  tbe  reut  received  from  Smith  to 
pay  off  the  balance  of  the  loan  received  from  Elizabeth  and  by 
1586  there  was  only  £  292  17  11  outstandiiig.  At  the  same 
date  it  was  estimated  that  the  "stock",  or  working  capital  at 
Keswiek  amoiinted  to  £  900  and  it  Avas  proposed  to  devote  the 
rent  of  £  600  a  year  for  the  next  two  years  bringing  the  funds 
up  to  £  2100  wich  was  calculated  to  be  sufücient  -).  After  these 
adjustraents  had  been  made  the  society  would  have  in  royalty 
and  rent  about  £  900  a  year  as  free  protit.  This  would  give 
nearly  £  38  per  share  and  supposing  the  paid  up  capital  re- 
mained  at  £  850  for  each  share  the  yield  would  be  under  4\/2 
per  Cent.  Those  members  who  had  given  a  premium  of  £  1200 
received  less  than  2  per  cent  on  the  whole  cost  of  their  invest- 
ment,  while  the  loss  of  interest  for  over  twenty  years  must  be 
allowed  for. 

During  the  period  from  1580  to  1596,  the  interest  in  the 
fortunes  of  the  niines  rests  rather  with  the  subsidiary,  than  with 
the  parent  nndertaking.  Reports  as  to  the  Keswiek  venture  are 
contradictory.  In  1586  the  accountant  of  the  society  estimated 
that  during  the  five  years  of  Smith's  lease,  he  and  bis  partners 
would  gain  £  2600  and  it  was  then  expected  that  the  society 
would  have  an  income  from  these  mines  in  royalty  and  rent  of 
£  1200  a  year'*).  According  to  another  report,  also  prepared 
for  the  society  it  was  stated  that  during  the  tirst  seven  years 
of  Smith's  farming  of  the  works  in  the  Keswiek  district  be  made 
£  3691,  "so  that"  many  of  the  old  debts  w^ere  discharged  by 
him^).  On  the  other  band  it  is  recorded,  at  a  later  date,  that 
Smith  risked  a  capital  of  £  11000  and  that  he  lost  £  500 
besides  receiving  no  interest  ^).  These  Statements  may  not  be 
so  divergent  as  they  appear  since  the  first  two  expressly  relate 

1)  Lands,  MS.  47  (66).  According  to  another  account,  Lands,  MS.  47  (65) 
he  paid   f  1070.     This  seems  to  represeut  about  S^a  years  rent. 

2)  Lands,  MS.  47  (65). 

3)  Lands,  MS.  47  (65). 

4)  Report  of  George  Bowes  and  Francis  Needham,  MS.  Lister,  17  (Bod- 
leiau  Library). 

6)  State  Papers  Domestic,  Elizabeth,  toI.  cclxxv ,  No.  145;  Calendar 
1547—80,  pp.  501—2. 
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to  the  Keswick  inines,  whereas  the  last  raay  include  Smitli's  re- 
sults  linder  the  Cornwall  lease  and  the  evidence  points  to  the 
fact  that  on  the  whole  he  lost  money  in  the  south.  The  first 
mentiou  of  Smith's  connectiou  with  the  mines  in  Cornwall,  Devon 
and  Cardigan  is  as  early  as  1583,  at  whieh  date  his  men  were 
sinking  shafts  at  "Treworthie"  and  had  sunk  15  fathoms  ^).  During- 
the  early  part  of  the  following  year  search  was  made  for  lead 
mines,  aud  by  April  ore  had  been  found,  throiigh  draining  cer- 
tain  old  works.  The  hundredweight  of  ore  yielded  on  assay 
50  Ibs  of  lead  and  \/2  oz  of  silver  -).  At  this  period  Smith's  part- 
ners refiised  to  advance  any  more  money  ^),  and  the  manager  at 
the  mine  wrote  that  recent  results  could  be  of  small  comfort  to 
his  raaster,  adding  pioiisly  "God  send  him  better"  ^).  In  June 
it  had  been  found  impossible  to  overcome  the  water  at  Trewor- 
thie,  but  good  ore  in  great  quantities  had  been  reached  at 
a  place  called  Logan  ^)  and  it  whb  expected  that  100  tons  of 
perfect  copper  a  year  could  be  made  '^).  To  smelt  this  ore, 
a  "copper  house"  had  been  established  at  Neath  in  Wales  ^). 
In  August  just  when  a  good  vein  of  lead  ore  had  been  found 
"the  water  burst  in  upon  the  men  so  suddenly  that  they  barely 
€scaped  with  their  lives"  ^).  A  month  later  the  yield  at  Logan 
had  decreased  and  the  mine  at  Treworthie  was  making  a  serious 
loss^).  In  July  1585  ores  were  being  raised  at  St  Ives  and 
St  Just^^')  and  by  November  of  the  following  year  the  manager 
was  able  to  deelare  that  the  latter  mines  had  never  been  better 
than  they  were  at  that  date^').    In  1587  there  w^ere  very  favou- 


1)  State  Papers  Dom.  Eliz.,  vol.  clxiv,  No.  4;  Cal  1581—90,  p.  134. 

2)  Ibid.,  vol.  clxx,  No.  37;  Cal,  p.  172. 

3)  Ibid.,  clxix,  No.  16;  Cal,  p.  164. 

4)  Ibid.,  clxx,  No.  82;  Cal,  p.  176. 

5)  Ibid.,  clxxi,  No.  4;  Cal,  p.  179. 

6)  Ibid.,  clxxi,  No.  36;  Cal,  p.  183. 

7)  Ibid.,  clxxii,  No.  16;  Cal,  p.  189. 

8)  Ibid.,  clxxii,  No.  60;  Cal,  p.  194. 

9)  Ibid.,  clxxiii,  No.  16;  Cal,  p.  201. 
10)  Ibid.,  clxxx,  No.  6;  Cal,  p.  250. 
.11)  Ibid.,  cxcv,  No.  39;   Cal,  p.  370. 
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rable  reports  of  silver  at  Penrose  ^);  but  it  would  appear  tliat 
Smith  was  imable  or  unwilling  to  undertake  further  risks.  As 
early  as  1585  difficulty  was  experienced  in  findiug  £  100  neces- 
saiy  to  discharge  certain  debts  at  the  mines  and  the  wages  of 
the  men  feil  into  arrears'-^).  By  1587  the  ore  at  St.  Just  was 
seized  and  the  worlvmen  discharg-ed^),  and  it  is  probable  that 
Smith  and  his  partners  w^ithdrew  from  this  district  soon  after- 
wards.  His  interest  w^as  bought  b}"  Piers  Edgecumb,  who  some 
time  afterwards  restarted  the  Cornish  mines.  There  is  no  In- 
formation whether  Smith  prospected  for  silver  in  Wales.  It  is 
probable  that,  since  Cardiganshire  was  within  his  lease,  he  made 
sorae  etforts  there  and  indeed,  accordiug  to  one  account,  he  had 
coins  Struck  at  the  mint  in  London  from  silver  he  diseovered  in 
Wales  ^). 

It  is  not  clear  how  far  a  remarkable  discovery  of  silver  ore 
made  in  1587  was  related  to  the  finances  of  the  society.  This 
discovery  took  place  at  Comb  ]\Iarton.  In  a  contemporary 
w^ork  —  Stephen  Atkinson's  D/scoverie  of  Gold  M//nes  —  a  long 
Quotation  is  given  from  a  manuscript  treatise  by  Bcvis  Bulmer 
(who  was  interested  in  this  mine),  which  begins  by  a  description 
of  the  Society  of  the  Mines  Royal.  Since  this  mine  was  within 
the  area  of  the  lease  of  Smith,  it  is  possible  he  may  have  derived 
some  revenue  from  the  discoverers  of  it  —  Adrian  Gilbert  and 
John  Poppier.  The  ore  although  rieh  was  "stubborn  to  smelt". 
The  discovery  excited  so  much  interest,  not  only  in  England  but 
also  abroad  that  foreign  miners  came  to  view  it.  Bovis  Bulmer 
at  this  time  was  working  lead  mines  in  the  Mendip  Hills  and 
he  succeeded  in  obtaiuing  a  specimen  of  the  ore  and  in  smel- 
ting  it.  An  agreement  was  made  that  the  existing  partners  should 
have  oue-half  of  the  ore  won  and  Bulmer  the  other  half,  he 
paying  all  expenses.  For  the  next  two  years  the  mines  yielded 
each   of  the   partners   £  10  000.     From    1589    to  1590  the  pro- 

1)  Ibid.,  cxcviii,  No.  68;  Cal,  p.  390. 

2)  Ibid.,  clxxxv,  No.  6;  Cal,  p.  290. 

3)  Ibid.,  cxcix,  Nos.  5,  18;  Cal,  pp.  392—3. 

•i)  An  Historical  Account  of  English  Money,  by  S.  M.  Leake,  London  1793, 
p.  287. 
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duction  of  silvei-  declined  but  in  the  latter  year  the  profit  was 
£  1000.  Bulnier  caused  the  last  pieee  of  silver  smelted  to  be 
Tilade  into  a  goblet  which  he  presented  to  the  City  of  London  ^). 

To  retiirn  to  Smith's  Operations,  if  as  suggested,  he  lost  on 
his  own  mining-  in  Cornwall  and  made  a  profit  at  Keswick,  he 
would  be  more  disposed  to  concentrate  his  eflforts  in  the  latter 
district.  Aceordingly,  on  the  determination  of  the  original  lease 
for  the  northern  mines,  a  new  one  was  made  to  Smith  and  the 
German  miners.  This  partnership  was  in  existenee  between  1587 
and  1596;  and,  during  that  time  a  capital  of  £  1200  had  been 
provided,  all  of  which  was  lost,  with  £  450  in  addition. 

Although  Smith  was  giving  most  attention  to  the  northern 
mines  he  retained  his  lease  covering  Cornwall,  Devon  and  Cardigan 
and  on  August  31^*  1594  he  sub-let  his  rights  for  the  two  counties 
first  named  to  Edgecumb  who  had  been  a  shareholder  since  1585 -). 
In  1595  there  were  a  number  of  persons  interested  in  this  lease 
and  £  2000  had  been  expended,  without  any  return  as  yet'"). 
By  1597  the  capital  outlay  liad  risen  to  £  4000,  and  the  prospects 
appear  to  have  been  sufficiently  satisfactory  to  indnce  the  partnership 
to  apply  to  the  society  for  a  promise  of  the  reversion  of  this 
part  of  Smith's  lease  which  determined  in  1599^).  By  that  year, 
however,  the  yield  was  low  and  it  was  necessary  to  ask  for  an 
extension  of  time  to  pay  the  rent,  since  according  to  Edgecumb's 
Statement,  he  and  his  partners  had  made  a  loss  ^).  From  1599 
to  1632  there  is  a  gap  in  the  information  about  the  Cornish 
mines,  which  in  the  latter  year  were  leased  by  the  society  to 
the  Earl  of  Suffolk  and  his  partners  for  21  years*^). 

It   has    already   been    shown    that   the   subsidiary   Company, 


1)  The    discoverle    and   Historie    of  the    Gold  Mynes    of  Scotland,    by 
Stephen  Atkinson.     Edinburgh,  Banuatyne  Club,  1826,  pp.  52,  53. 

2)  Report  Royal  Commission   on  Histurical  MSS.,  Cecil  MSS.,  Part  V, 
pp.  14,  15,  198. 

3)  Ibid.,  pp.  198—9. 

4)  Ibid.,  Part  VII,  p.  233. 
6)  Ibid.,  Part  IX,  p.  437. 

6)  State  Papers  Domestic,  Charles  I.,  ccxviii,  73;  Cal.  1631—3,  p.  358. 
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constituted  by  Smith  and  tlie  Germaus  liad  lost  money  up  to  the 
end  of  1596.  Early  in  the  summ  er  of  the  next  year  the  society 
iiotitied  Marcus  Steinberg-,  Richard  Ledes  and  Emanuel  Hoch- 
stetter  that  it  would  hold  them  liable  for  the  rent  and  other 
covenants  under  Smith's  lease.  The  partners  replied  that  owiug 
to  the  Avet  summers  and  want  of  peat  they  had  been  unable  to 
smelt  their  ores  and  they  asked  time  to  pay  the  rent.  It  was 
also  stated  that  a  place  called  "God's  Gift"  was  '-a  pleutiful 
mine"  but  that  the  hindrance  to  the  obtaining-  g-ood  returns  Avas 
the  want  of  an  adequate  working*  capital.  Although  for  some 
years  past  a  "reasonable"  quantity  of  partl}^  made  copper  liad 
been  in  stock,  owing-  to  delay  in  obtaining  payment  for  some 
of  it,  the  wages  had  been  unpaid  and  it  was  necessary  to  take 
up  money  at  interest.  It  was  estimated  that  the  working  ca])ital 
required  would  be  £  2020  13  4  calculated  on  the  basis  of  5  marks 
for  every  cwt  of  copper  unsold  ^).  In  view  of  these  circumstances 
the  society  decided  to  again  take  the  risk  of  miuing  Operations, 
wliich  were  now  pushed  forward  at  Caldbec  and  God's  Gift.  The 
"liuge  new  Avater-works"  at  the  latter  place  cost  £  301.  It  Avas 
reported  that  at  Bolton  there  was  the  best  coal  in  the  country 
Avhich  Avould  be  plentiful  if  well-wrought  but  that,  at  this  time, 
it  Avas  badly  worked.  Little  hope  could  be  expected  from  Caldbec. 
At  present  not  more  than  £  3  Avorth  of  silver  ore  AA^as  obtained 
annually  and  the  cleaning  out  of  the  old  shaft  and  opening  up 
the  A'ein  Avould  re(iuire  an  expenditure  of  from  £  100  to  £  120"). 
The  managers  at  the  niines  Avrote  that  the  deposits  were  worked 
out,  but  some  of  the  members  of  the  society  believed  that  the 
Hochstetters  had  not  treated  the  Company  houestly  and  that  very 
considerable  profits  had  been  made^).  Several  of  the  mines 
proved  unworkable  OAving  to  the  inflow  of  water,  and  Avhen  the 

1)  State  Papers  Dom.  Eliz.,  vol.  cclxiv,  Nos.  30,  31;  Cal  1595—97, 
pp.  461—462.  It  is  interesting-  to  notice  that  the  word  directors  occurs  in 
this  document,  in  the  folloAving  connection  .  .  .  "as  the  works  are  now  very 
low,  four  directors  or  prindpal  ofßcers  will  serve  until  the  works  increase". 

2)  MS.  Lister  17  (Bodleian  Library). 

8)  State  Papers  Dom.  Elizabeth,  vol.  cclxxi,  No.  40;  CaL  1598  to  1601, 
pp.  229—30. 
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accounts   were   made   iip   to  Christmas  1599    it   was   found  tliat 
the  Society  liad  lost  £  700  in  the  tliree  years  ^). 

In  1600  a  füll  inquiry  was  made  as  to  the  position  and 
prospects  of  the  undertaking.  A  statemeut  was  prepared  showing 
the  finaneial  history  of  the  northern  mines  from  1564  to  1599. 
During-  the  thirty-six  years  after  paying  to  Elizabeth  £  4500  for 
her  royalty  the  aceount  stood  as  follows: 

Revenue  and  Expenses  of  the  Northern  Mines,  1563  to  1599. 

Silver,  copper  and  lead  sold ^68  103 

Expenses 104  709 

Deficiency 36  606 

The  capital  outlay  of  the  society  was  returned  at    27  000 

Leaving   a   balance   representing  losses  of  sub- 

sidiary  nndertakings  and  debt 9606^) 

It  may  be  noted  that  in  this  aceount  the  capital  outlay  of 
the  society  is  given  as  £  27  000.  In  1569  it  had  been  i'  20  400 
and  two  years  later  a  call  of  £  1000  was  suggested.  It  is 
possible  that,  after  1569  assessments  may  have  been  made  raising 
the  amount  called  up  per  share  from  £  850  to  the  round  sum 
of  £  1000  per  share.  This  would  have  provided  £  24000. 
There  is  mention  of  the  rent  having  been  remitted  as  against 
capital  outlay  by  the  farmers  and  it  may  have  been  that  the 
society  provided  funds  out  of  the  rents  payable  to  it  from  the 
mines  elsewhere.  Altogether  it  would  appear  that  after  1584 
for  a  considerable  period  there  was  an  income  from  rents  of 
about  £  1000  a  year.  The  statement  prepared  in  1586,  showing 
a  rental  of  £  900  was  derived  from  the  mines  in  Cumberland, 
Cornwall,  Devon  and  Cardigan,  besides  which  the  society  had 
the  privilege  of  mine-royal  in  York,  Lancashire,  Westmoreland, 
Gloucester,  Worcester  and  the  remainder  of  Wales.  Whether 
any  revenue  was  drawn  from  these  rights  is  doubtful  but  there 
are  indications  that  prospecting  was  being  carried  on  and  in  1596 
the  governor  of  the   society   was   informed   by  Thomas  Acworth 

1)  State  Papers  Dom.  Elizabeth,  vol.  cclxxv,  No.  146 ;  Cal.  1598  to  1601, 
pp.  501,  502. 

2)  Ibid. 
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that  lie  had  good  liopei<  of  tindiiig  royal  mines  ^).  Whether  tbe 
whole  amoimt  was  divided  to  the  shareholders  does  not  appear. 
If  as  sugg-ested  above  soiiie  £  3000  was  spent  on  the  Keswick 
mines  out  of  reveniie,  it  woiild  of  conrse  liave  been  necessary 
to  diminish  the  dividend  accordingly.  Siipposing  in  any  year 
the  siim  available  for  distribution  amounted  to  about  £  1000 
and  that  the  paid  up  capital  Avas  £  24  000  the  return  would 
have  been  only  about  four  i)er  cent.  This  view  of  the  financial 
Position  is  confirmed  by  a  petitiou  of  Edgecumb  who  stated  that 
in  the  seven  years,  ending-  Christmas  1594  there  was  due  to  him, 
as  dividend  on  one  share,  500  marks.  This  would  represent  an 
income   for   the  whole  undertaking-  for  that  period  of  =£*  8000  -). 

In  the  beginning  of  the  seventeenth  Century  the  position  of 
the  Society  might  be  described  in  the  following  terms.  The  southern 
mines  were  paying  some  rent  but  not  a  large  one  and  eventually 
a  new  subsidiary  Company  was  formed  by  the  Earl  of  Suffblk 
for  this  district.  In  Curaberland,  the  Company  had  first  worked 
copper,  then  had  let  its  property  there  to  groups  of  partners  and 
had  again  conducted  Operations  on  behalf  of  the  parent  society. 
It  was  not  long  before  direct  working  was  abandoned  and  these 
mines  were  leased  to  the  Hochstetters,  who  appear  to  have  carried 
on  the  industry  up  to  the  time  of  the  Civil  War.  As  late  as  1627 
Joseph  and  Daniel  Hochstetter  presented  a  petition  asking  for 
a  release  from  a  moiety  of  the  royalty  reserved  to  the  Crown  ^). 

When  matters  were  unfswourable  to  the  society  in  Cornwall 
and  Cumberland,  it  fortunately  happened  that  silver  was  discovered 
in  Wales.  Smith  during  the  period  of  leases  had  found  some, 
which  he  brought  to  the  Tower  at  London  ^).  On  the  deter- 
mination  of  bis  lease  the  society  worked  the  Welsh  mines  for  a 
number   of  years ').     It   therefore   appears   that  Gerard  Malynes 


1)  State  Papers  Dom.  Eliz.,  cclvi,  No.  61;  Cal  1595—1597,  p.  177. 

2)  Calendar  Salishury  M8S,  Part  V,  pp.  198,  199,  206. 

3)  State   Papers   Dom.   Coli.   Sign   Manual   Charles   I.,   vol.  HI,   No.  2; 
Calendar  1627—1628,  p.  93. 

4)  An  Historical  Account  of  English  Money,  by  Stephen  Martin  Leake, 
London  1793,  p.  303. 

5)  Pettus  Fodinae  Begales,  ut  supra,  p.  33. 
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was  not  well  infonned  when  he  wrote  aboiit  this  time  that  "there 
is  none  of  that  Company  that  doth  advance  any  works  that  I 
can  learn'").  Aboiit  1620  the  eonnection  of  Hugh  Middleton 
with  Welsh  mining  began.  Pettus  indeed  states  that  it  was  out 
of  the  profits  of  this  nndertaking  that  the  New  River  was  con- 
structed,  adding  somewhat  quaintly,  had  he  (Middleton)  not  used 
his  money  in  this  way  "he  woiild  have  been  master  of  a  raass 
of  wealtli,  biit  great  wits  and  purses  seldom  know  how  to  give 
bounds  to  their  designments  and,  by  undertaking  too  many  things, 
fail  in  all".  Middleton  paid  the  soeiety  £  400  a  year  for  his 
lease  and  he  formed  a  Company  to  work  the  concession  known 
as  the  Mines  Royal  of  Wales  which  was  still  in  existence  when 
he  drew  np  his  will  in  1631^).  According  to  Pettus  the  profits 
of  this  Company  for  some  time  were  as  much  as  £  2000  a 
month  ^). 

The  beginning  of  Middleton's  eonnection  with  these  mines  is 
uncertain.  In  1625  it  is  recorded  that  he  had,  by  his  great 
industry  and  charges,  brought  certain  works  in  ( 'ardigan  to  "very 
good  perfection".  At  the  same  time  his  work  had  been  to  some 
degree  frustrated  by  the  "iuterference"  of  certain  persons  and 
by  want  of  labour.  Accordingly  a  commissiou  was  appointed 
to  assist  hini  in  his  Operations  ^). 

With  regard  to  the  position  of  the  soeiety  about  1630,  it  was 
receiving  £  400  a  year  from  Middleton's  Company  and  in  1632 
a  new  lease  was  made  to  the  Earl  of  Suffolk  and  his  partners 
of  a  mine  at  Kentwyn  in  Cornwall  at  100  marks  per  annum  '). 
There  were  in  addition  the  northern  mines  and  any  others  in 
Cormvall,  Dorset  or  Wales  not  included  under  the  leases  to 
Suffolk  and  Middleton.  Still  it  is  unlikely  that  the  Society  was 
receiving  as  much  as  £  700  a  year  from  its  property  which 
represented  a  slight  decline  as  compared  with  the  figures  of  1586. 

1)  Consuetudo  vel  Lex  Mercatoria,  p.  185. 

2)  The  Will  of  Sir  Hugh  Myddleton  in  Hydraulia,  by  William  Matthews, 
London  1835,  p.  55. 

3)  Fodinae  Begales,  p.  33. 

4)  Foedera,  XVIII,  p.  66. 

5)  State  Papers  Domestic,  Car.  I.,  ccxviii,  73;  Calendar  1631 — 1633.. 
p.  358. 
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lu  1636  tlie  Society  granted  a  licence  to  a  unmber  of  persous 
to  dig-  for  minerals  in  Carmarthen,  Caruavou  aud  Flint  ^),  and 
in  the  followiug  year  two  of  these  Thomas  Busliell  and  Edmund 
Goodvere  obtained  a  patent  for  the  extraction  of  silver  -).  Bushell 
set  to  work  and  he  claimed  to  have  discovered  new  royal  mines 
besides  "recovering-  the  old  drowned  and  forsaken  works  at 
Talabant".  At  this  stag-e  he  encountered  a  successiou  of  diffi- 
eulties.  He  was  unable  to  find  sufficient  fuel,  "ill-disposed  per- 
sons"  destroyed  his  machinery  and  a  local  mineowner  Sir 
Richard  Price  (a  predecessor  of  the  Sir  Carberry  Price  whose 
mine  was  acquired  in  the  next  Century  by  the  notorious  Mine 
Adventurers  Company)  also  impeded  him^).  Moreover  his  title 
was  far  from  clear.  The  licence  under  which  he  worked  did 
not  include  Cardigan,  for  which  county  the  lease  now  owned  by 
Lady  Middlcton,  was  still  in  being.  Bushell  offered  £  1000  a 
year  for  a  lease  in  his  own  favour  but  he  was  directed  to  deal 
with  Lady  Middleton  to  whom  he  bound  himself  to  pay  £  400 
fine  and  £  400  a  year  during  the  currency  of  her  lease  ^). 

On  this  arrangement  being  made  Bushell  proceeded  to  form 
a  Company  and  in  1642  nine  persons  had  undertaken  to  venture 
£  3700  ■').  This  Company  was  successful  in  finding  considerable 
quantities  of  silver,  some  times  20  Ibs,  sometimes  15  Ibs  and 
sometimes  6  Ibs  to  the  ton  of  lead,  and  the  annual  out-put  was 
valued  at  about  £  5000  a  year*^).  To  avoid  the  heavy  charges 
of  sending  the  silver  to  London  to  be  coined  a  mint  was  established 
at  Aberystwyth,  and  the  coins  Struck  there  were  to  be  marked 
by  feathers  on  the  obverse  and  reverse').     This  mint  coutinued 

1)  State  Papers  Domestic,  Car.  I.,  cccxxvi,  68 ;  Calenäar  1635—1636,  p.  369. 

2)  Ibid.,  Charles  I,,  cccxxvi,  69 ;  Cahndar  1635—1636,  p.  669. 

3)  Journals  of  the  House  of  Lords,  IV,  p.  364,  V,  p.  78.  Reports  of 
t/u-  Com.  Hist.  3ISS',  V,  p.  24;  Foedera  XX,  p.  163. 

4)  The  case  of  Thomas  Bushcll  truly  stated,  London  1649.  British 
Museum  e.  27  f.  1.  A  Just  and  irm  I'emnnstrance  of  His  Majesties  Mines 
Boi/nl  in  Wales,  1642. 

.5)  Ibid.     Five  subscrihed    '   500  and  four  £  300. 

516  m.  IS 

6)  The  Fetition   of  Thomas   Bushell   (1660),  Britih  Museum, qV 

7)  Annais  of  the  Coinage  of  Britain,  by  Rogers  Ruding,  London  1817, 
iii.  V).  162. 
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its  Operations  in  coining  silver  ore  and  plate  on  behalf  of  the 
Royalists  nntil  it  was  seized  by  the  Parliamentaiy  forees.  By 
1647  Goodyere,  one  of  the  shareholders  in  Bnshell's  Company 
petitioned  for  its  reestablishment  ^). 

Since  most  of  the  prominent  members  of  the  society  were 
Royalists,  its  Operations  were  suspended  from  1650  to  1660. 
After  the  Restoration  the  undertaking  was  revived  and  its  Or- 
ganisation modified  in  several  respects.  Many  of  the  shareholders 
were  also  interested  in  the  Mineral  and  Battery  Works  and, 
partly  because  both  had  adopted  the  farming-  System,  partly  too 
since  the  latter  had  rights  of  Mine  Royal  elsewhere  than  in  the 
counties  reserved  to  the  older  society,  it  was  decided  to  elect 
one  governor  (Prince  Rupert),  nine  deputy  governors  and  thirteen 
assistants  for  the  two  undertakings  -).  Another  working  agreement 
was  made  with  the  Royal  African  Company  a  few  years  later. 
The  reason  for  this  arrangement  was  that  the  latter  had  the 
right  of  mine  royal  within  its  chartered  limits.  It  imported 
considerable  quautities  of  gold  and  the  guineas  coined  from  it  were 
distinguished  by  a  small  elephant,  copied  from  the  arms  of  the 
Company  ^).  By  this  agreement  an  effort  was  made  to  control  the 
production  of  the  precious  metals  in  British  dominions  —  the  Royal 
African  Company  importing  gold  and  the  Society  of  Mines  Royal 
siipplying  silver,  which  understanding,  according  to  Pettus,  conduced 
to  "the  better  interconrse  between  them  in  such  public  concerns"^). 

About  1670  an  effort  was  made  to  prosecute  silver  mining 
in  a  vigorous  manner  as  distinguished  from  the  policy  of  depen- 
ding  on  the  proceeds  of  leases.  In  that  year  another  subsidiaiy 
Company  was  formed  which  was  described  as  the  '■'■UndeHaking 
for  the  Working  of  Mines  Royal  in  the  Counties  of  Cardig  an  and 
Merioneth''\  The  proposed  capital  was  fixed  at  £  4200  divided 
into  fort)^-two  shares  of  £  100  each.  There  was  a  clause  in 
the  "articles  of  subscription",  which  disallowed  the  holding  of 
more  than  three  shares  by  any  member.    Voting  rights  consisted 


1)  Beiiorts  Royal  Com.  on  Hist.  MSS,  VI,  p.  162. 

2)  Fodinae  Regales,  ut  supra,  p.  25. 

3)  State  Papers  Dom.,  Charles  11.,  cxxxvi,  50 ;  Cakndar  1663—1664,  p. 

4)  i'odinae  Regales,  p.  27. 
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of  one  vote  for  each  share  ii})  to  the  maximum  of  tliree,  siibject 
to  the  proviso  that  no  member  might  record  more  than  a  Single 
vote  unless  five  shareholders  were  "personally  present"  ^).  Twice 
a  year  general  meetings  were  to  be  held,  on  which  occasions 
the  roll  of  shareholders  was  called  and  those  absent  were  fined 
20/ —  each.  At  the  general  meetings  "a  standing  Committee"  of 
nine  persons  was  elected,  at  the  deliberations  of  which  any  member 
might  be  present.  A  füll  meeting  of  the  committee  consisted  of 
five,  always  provided  that  three  at  least  must  be  members  of 
the  committee.  These  articles  also  contain  füll  details  of  the 
salaries  and  duties  of  the  subordinate  officials,  such  as  the 
Surveyor  General  (£  100  a  year  and  2/40ths.  of  the  clear  profit), 
the  Chief  Steward  (the  same),  the  Steward  {£  30),  the  Clerk  of  the 
Mines  {£  30),  the  Clerk  or  "Register"  (£  20),  the  Sergeant  {£  10)-). 
Information  is  wanting  as  to  the  history  of  this  subsidiary 
Company.  It  is  not  improbable  that,  after  the  capital  had  been 
spent,  it  was  woimd  np  and  the  society  reverted  to  the  System 
of  farming  out  the  right  of  mine  royal  in  certain  areas.  In 
cases  where  lead  was  found  containing  silver  and  no  royalty 
had  been  paid,  it  endeavoured  to  establish  its  Claims  and  actions 
were  frequent  '),  A  somewhat  remarkable  instance  of  this  happened 
in  1690  when  Sir  Carbeny  Price  discovered  a  vein  of  lead  con- 
taining large  quntities  of  silver  and  there  was  considerable  liti- 
gation,  which  resulted  in  the  act  of  1693  to  prevent  disputes 
about  royal  mines  *).  The  Society  petitioned  against  this  measure 
which  it  was  advised  "would  be  veiy  prejudicial  to  its  just 
rights  and  Privileges"  ^).  This  act,  which  permitted  any  person, 
owning  ground   containing   precious    metals,    to    work    it   under 


1)  i.  e.  not  represented  by  proxy. 

2)  Articles  of  Agreement  and  Sahscription  beticeen  Hiss  Highnes  Prince 
Rupert  and  Divers  Noble  and  Honourable  Persons  and  others,  for  the 
Undertakers  for  toorking  of  Mines  Royal  in  the  Counties  of  Cardigan  and 
Merioneth,  London  1670,  British  Museum  C.  27,  f.  1. 

3)  Lands  MS.  (British  Museum)  841  ff.,  161,  162. 

4)  A  familiär  Discourse  or  Diahigue  concerning  the  Mine-Advent ure, 
by  WiLLiAJi  Shiers,  London  1709,  p.  3. 

5)  House  of  Lords  MSS.  Corporations  of  London.  —  Bill  Royal  Mynes- 
reade  26  Jan.  1693. 
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reservdtion  of  eertain  rights  of  pre-einptioii  to  the  Crown, 
necessarily  terminated  the  active  existence  of  the  society.  As  a 
Corporation,  in  close  relation  to  the  Mineral  and  Battery  Works, 
it  eoutinued  to  exist  in  as  far  as  it  is  said  meetings  were  held 
and  in  1710  a  complete  union  was  efifeeted.  Up  to  1716  shares 
had  been  assigned  by  deed  but  after  that  date,  bye-laws  were 
niade  according*  to  which  such  assignments  could  only  be  eifected 
in  the  transfer  books  of  the  nnited  compauies  ^).  Evidently  the 
governor  and  assistants  were  able  to  convince  speculators  that 
the  corporate  existence  had  been  maintained  for  in  1718  the 
charters  were  transferred  to  "Onslow's  Insurance  Company",  by  the 
latter  purchasing  the  shares  in  the  two  societies  from  the  owners  of 
them.  At  this  date  it  would  appear  that  the  shares  of  the  Miues 
Royal  had  been  increased  to  the  same  number  as  those  of  the  Mineral 
and  Battery  Works  and  that  both  were  dealt  with  in  the  form  of 
half-shares,  so  that  altogether  these  were  124  of  these  parts  which 
were  sold  at  £  23  6  8  each,  and  a  few  of  the  shareholders  in  the 
societies  were  credited  with  the  sums  due  them  towards  the  calls 
on  their  insurance  stock.  On  this  basis  the  value  of  the  Elizabethan 
undertakings  in  1718  was  about  £  3000  only.  The  insurance  Com- 
pany carried  on  business  under  the  very  cumbrous  title  of  the 
"Societies  of  the  Mines  Royal  and  of  the  Mineral  and  Battery  Works 
who  have  undertaken  to  insure  ships  at  sea".  In  1720  this  use  of 
the  original  charters  was  submitted  to  a  parliamentaiy  committee 
which  decided  that  "the  carrying  on  of  insurance  under  these 
charters  was  both  illegal  and  unwarrantable"  -).  The  same  Instru- 
ments were  used  during  the  boom  of  1720  for  floating  a  miuing 
Company  •^)  and  from  that  date  tili  the  end  of  the  Century  there  are 
references  which  tend  to  show  that  from  time  to  time  they  were 
still  in  use  *). 


1)  MS.  ßawl.  (Bod.  Lib.)  C.  441  f.,  120. 

2)  S^jecicd  Report  of  the  Committee  appointed  to  inqaire  into  and  examim 
the  siveral  sahscriptions  for  Fisheries,  Insurances  and  Anniiities  for  Lives, 
London  1720,  p.  40. 

3)  Daily  Courant,  February  St^  1720. 

4)  I  am  much  indebted  to  the  Carnegie  Trust  for  the  Universities  of 
Scotlaud  for  its  assistance  towards  making  the  investigations  on  which  this 
article  is  based. 


Grundherrliche  Rechte  im  Fronhof  des  Klosters  Wörsch- 

weiler  zu  Udenheim  in  Rheinhessen  und  deren  Ablösung 

durch  eine  Geldabgabe  im  Jahre  12ö6. 

Dr.  Wilhelm  Fabricius  (Darmstadt). 

Ablüsiiiii;'  von  Diensteu  und  Naturalleistung-en  an  die  Grund- 
herrscbaft  diircli  Geklrenten  fanden  mitunter  auch  im  Mittelalter 
statt.  Ein  besonders  frühes  Beispiel  soll  im  folgenden  veröffent- 
licht werden.  Es  ist  entnommen  dem  1420  g-eschriebenen  Kopial- 
buehe  des  Zisterzienserklosters  Wörschweiler  (Wernevillerio, 
Werneswilre)  nördlich  von  Zweibrücken  in  der  Pfalz.  Original- 
urkunden dieses  Klosters  sind  nicht  erhalten ;  nur  das  Kopialbuch 
und  ein  1,588  verfaßtes  Repertorium  ^)  geben  von  dem  reichen 
Inhalt  des  einstigen  Klosterarchivs  Kunde.  Das  Kopialbuch  ent- 
hält, als  „Liber  II"  bezeichnet^  nur  einen  Teil  der  im  Reper- 
torium verzeichneten  Urkunden,  die  lateinischen  mit  hinzugefügter 
deutscher  Übersetzung. 

Das  Kloster  hatte  1253  vom  Grafen  GerJiard  von  Dietz  an 
der  Lahn  einen  vom  Reiche  als  Fahnenlehen  abhängigen  Fronhof 
zu  Udenheim  in  Rheinhessen  (nordöstlich  von  Wörrstadt)  gekauft  "^). 

1)  Beide  Bücher  im  GeJieimen  Staatsarchiv  in  München,  Kasten  blau, 
388/9  und  388/10.  Das  Kopialbuch  ist  von  dem  Prior  des  Klosters,  frater 
Gerhardus  de  Treisa  in  Hassia  (Treis  an  derLumda?),  geschrieben  und  „die 
visitationis  virginis  gloriose"  (2.  Juli)  1420  beendigt.  Das  Repertorium  ist 
nach  der  Aufhebung  des  Klosters  von  dem  zweiurückischeu  Schaffner 
X.  Feilsperueh  1588  verfaßt. 

2)  Zu  diesem  Kauf  liegen  folgende  Urkunden  vor: 

1.  Friedrich  Schultheiß,  Eicliter,  Eat  und  gesamte  Bürger  zu  Mainz  be- 
kunden, daß  Herr  A(rnold)  Kämmerer,  Ingebrand,  Hermann,   der  Bruder  des 
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Bald  nachher,  1265,  ließ  es  durch  den  Erzpriester  des  benach- 
barten Dorfes  Sauweinheim  (Nieder-Saulheim)  und  den  Schult- 
heißen zu  Udenheim  eine  Kundschaft  oder  Weistum  über  die 
Pflichten  der  Hubener  und  die  Rechte  des  Fronhofes  aufnehmen, 
worüber  folgende  Urkunde  vorliegt: 


Kämmerers,  Amilius,  Otto  Altschiütheiß  (quondam  Scultetus)  und  Heinrich 
von  Ockenheim,  sämtlich  Ritter,  vor  ihnen  bekannt  haben,  die  Güter  mit 
den  Leuten  und  allen  Rechten,  die  der  edle  Mann  Graf  Gerhard  von  Dietscha 
in  dem  Dorf  Udenheym  früher  hatte,  an  den  Abt  und  Konvent  des  Klosters 
Werueswilre  in  Metzer  Diözese  für  eine  gewisse  Summe  Geldes  verkauft  zu 
haben.     1253,  die  b.  Brigide  (1.  Febr.). 

2.  Die  Quittung  der  genannten  Verkäufer. 

3.  Graf  Gerhard  von  Dietse  und  seine  Gemahlin  Agnes  übergeben  die 
Güter  zu  Udenheym  den  Rittern  Arnold  Kämmerer  zu  Mainz,  dessen  Bruder 
Hermann,  Ingebrand  von  Selehoven,  Otto  von  Olmeua,  Heinrich  von  Ocken- 
heim, Orto  von  Mainz,  Amüius  von  Schwalebach,  seinen  Bürgen  (fidei  jussores), 
damit  sie  aus  dem  Erlös  beim  Verkaufe  alle  seine  Schulden  bei  seinen  Gläu- 
bigern abtragen  möchten.  1253  1.  Juni  (diese  Urkunde  scheint  die  Wieder- 
holung einer  älteren  Vollmacht  für  die  genannten  Bürgen  zu  sein,  da  ja  der 
Verkauf  schon  am  1.  Februar  stattgefunden  hatte). 

4.  Eine  undatierte  Ratifikation  des  Verkaiifs  durch  den  Grafen. 

5.  Feierliche  Wiederholung  des  Verkaufs  und  Abtretung  der  Güter  durch 
den  Grafen,  geschehen  vor  dem  Erzbischof  Gerhard  von  Mainz  und  dessen 
Vater,  dem  Wildgrafen  Konrad  dem  Alteren.  Es  wird  erwähnt,  daß  König 
Wilhelm  seine  Einwilligung  zu  der  Veräußerung  dieses  vom  Reiche  ab- 
hängigen Fahnenlehens  gegeben  habe.     1253  mense  Junio. 

6.  König  Wilhelm  bestätigt  dem  Abt  und  Konvent  des  Klosters  W.  den 
Besitz  des  Hofes  zu  Udenheim  und  befiehlt  den  Reichsbeamten  zu  Oppenheim, 
Oberwesel  und  Kaiserslautern  den  Schutz  der  Güter  des  Klosters.  1255  VI.  Idus 
Marcias  Indictione  XIII.     10.  März. 

7.  Urteil  des  Philipp,  Herrn  zu  Hohenfels,  anstatt  des  Königs  Richard, 
daß  Sifrid  von  Runkel  kein  Recht  auf  die  Güter  des  Klosters  Wörschweiler 
habe.     1260. 

8.  Verzicht  der  Neffen  des  Grafen  Gerhard  von  Dietz,  des  Mainzer  Dom- 
propstes Siegfried  und  dessen  Bruders  Heinrich,  sowie  anderer  Geschwister 
auf  die  Güter,   die  Graf  Gerhard   an    das  Kloster  W.  verkauft  hatte.     1266. 

9.  Verzicht  der  Schwester  des  Grafen  von  Dietz,  Mechtildis,  Witwe  des 
Herrn  .Johann  von  Sigersberg  (Siersberg  b.  Saarlouis?).  Feria  VI.  ante 
vinciüa  Petri  (30.  Juli)  1266. 

10.  Bestätigung  der  Udenheimer  Besitzungen  des  Klosters  Werneswilre 
durch  den  Papst  Clemens  IV.  2,  Pontifikatsjahr  Nonis  Decembris,  5.  Dezem- 
ber 1266. 
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Nos  Godefridus  arehipresbiter  de  Sauwelnheym  et  Wolff- 
winus  scultetus  de  Udenheym  iiniversis  presens  scriptum 
intuentibus  volumiis  esse  notum,  quod  omnes  habentes  mansus 
de  bonis  in  Udenheym,  que  dominus  Godefridus  quondam 
com  es  de  Dieteze  pie  memorie  tenuit  et  possedit,  nunc  vero 
monasterio  et  conventui  de  Wernevillerio  attinent,  tenentur 
unusquisque  de  mansu  suo  solvere  singulis  annis  in  festo 
sancti  Martini  octo  solidos  censuales  denariorum  legalium, 
tres  cappones,  duas  gallinas,  decim  ova,  et  quatuor  denarios 
ad  falcanda  prata,  et  viginti  denarios  ad  colendum  vineas. 
Item  prefati  mansus  habentes  tenentur  ducere  ti-es  carratas 
vini  ad  ti'ia  milliaria  absque  navigii  deductione,  quando  et 
quo  voluerint  fratres  monasterii  supradicti.  Item  illis  duobus 
diebus,  quibus  dieti  fratres  habent  jus  et  potestatem  preme- 
tendi  annonam  suam  in  agris  ad  hoc  deputatis,  dicti  mansus 
habentes  tenentur  huiusmodi  annonam  metere  vel  messores 
eiusdem  annone  appreciare  de  nocte,  dicti  vero  fratres 
debent  dare  messoribus  eommedere  bis  in  die;  panis  vero, 
qui  de  nocte  datur,  messoribus  a  predictis  mansus  possi- 
dentibus  cum  precio  tribuetur.  Si  vero  predicta  annona 
prefatis  duobus  diebus  meti  non  potuerit,  ex  integro  metetur 
diebus  aliis  ab  eisdem.  Item  tenentur  in  dictorum  religio- 
sorum  horreo  XXXII  expansoria,  que  vulgo  Sparren  vocantur, 
preter  porticum  cooperire  et  ipsam  curiani  XXXII  stipitibus 
sepire  propriis  laboribus  et  expensis.  Potest  eciam  dictus 
abbas,  vel  cui  vices  suas  commiserit,  quocienscumque 
voluerit,  indicere  Judicium,  quod'  vulgo  Gedingeze  nuncu- 
patur.  Insuper  de  festo  sancte  Margarethe  usquc  ad  festum 
sancti  Remigii  ^)  bandus  ville  in  Udenheym  est  domini  abbatis 
dicti  monasterii  de  omnibus  fore  factis,  de  quibus  due  partes 
emende  cedunt  prefato  domino  abbati,  tercia  vero  pars 
ipsius  sculteto.  Omnia  jura  et  premissa  servicia  sunt  ab 
omnibus,  ut  predictum  est,  mansus  in  Udenheim  habentibus 
nobis  frequenter  mediantibus  veraciter  scientibus  et  videnti- 
bus,   ab   antiquo    dudum  usitata  et  approbata  consuetudine 


1)  13.  JuH  bis  1.  Oktober  (78  Tage). 
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(licto  Geiiiardo  comiti  de  Dietze  dictisque  fratrihiis  de 
Wernevillerio  abjecta  contradictione  qualibet  sine  omni 
deminutione  exhibita  et  soluta  et  a  septem  scabinis  omni- 
busqiie  mansus  in  Udenheym  possidentibus,  qui  Hubenere 
viilgo  dicuntur,  esse  vera  et  justa  vallato  juramento  sunt 
hactenus  evidentissime  eonfirmata.  In  cuius  rei  testimonium 
ego  Godefridiis  archipresbiter  prefatus  presens  scriptum 
sigilli  mei  monimine  roboravi. 

Actum  anno  domini  MCCLX  quinto. 

Nach  dieser  Ih-kunde  ist  die  ursprüngliche  Verfassung  des 
Fronhofes  bereits  unter  dem  Grafen  Gerhard  von  Dietz  (also 
vor  1253)  zugunsten  der  Hubeuer  in  verschiedenen  Punkten  ge- 
ändert worden :  statt  Arbeitsdienste  beim  Wiesenmähen  und  Wein- 
bau sind  Geldabgaben  eingetreten,  und  auch  bei  Feldarbeiten 
zur  Erntezeit  können  sich  die  Hubener  durch  von  ihnen  bezahlte 
Lohnarbeiter  vertreten  lassen. 

Daß  die  besonderen  Verhältnisse  dieses  Frouhofes  zu  einer 
solchen  Entwicklung  führten,  lehrt  die  folgende  Urkunde,  deren 
Inhalt  ich  nur  in  einem  Regest  mitteilen  kann,  da  ich  verab- 
säumt habe,  sie  ganz  abzuschreiben. 

Am  22.  August  (octava  assumptionis  virginis  gloriose)  1266 
^vurde  durch  den  Domdechanten  Burchard  von  Worms  in  einem 
Streite  zwischen  dem  Abt  und  Convent  des  Klosters  Werneswilre 
einer-  und  den  Rittern  Gernod  Bubo  und  Wernher,  sowie  den 
Gebrüdern  Johannes  und  Peter,  „der  Gräfin  Söhne"  „ceterosque 
mansus  habeutes  apud  Udenheim  a  curia  dicta  Vronhove"  anderer- 
seits ein  Schiedsspruch  gefällt,  wobei  der  Erzpriester  Gotfrid  zu 
Sauweinheim  und  die  Ritter  Hermann,  Wilderich  und  Heinrich 
Rinc  als  Vermittler  mitgewirkt  hatten. 

Von  jeder  Hufe  sollen,  wie  bisher,  am  Martinstag  8  Schillinge 
Zins  gezahlt  werden,  dazu  aber  für  alle  übrigen  Leistungen  und 
Dienste  andere  8  Schillinge.  Der  Abt  hat  das  Recht,  seine  Ernte 
vom  sogenannten  „Vronegut"  zwei  Tage  vor  der  Ernte  der  Ge- 
meinde zu  schneiden,  aber  er  muß  es  nunmehr  auf  eigene  Kosten 
tun  lassen.  Der  Abt  soll  ferner  seine  Rechte  behalten,  die 
..Gediugetze"    und   „Ban"    genannt  werden;    doch  soll  der  Bann 
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jetzt  von  Remigii  bis  Martini  dauern  ^).  Wenn  der  Bann  ge- 
brochen wird  oder  ein  Hnbener  vor  dem  Abt  erntet  oder  Wein 
liest,  soll  der  Schultheiß  (den  der  Abt  oder  dessen  Nuncius  aus 
drei  ihm  von  den  gesamten  Hubenern  einstimmig  vorg-eschlagenen 
Hüben ern  ernennen  wird)  oder  der  „Bndellus"  zu  Deutsch  „Heym- 
burge",  den  der  Abt  und  Konvent  dort  haben  sollen,  mit  den 
Hubenern  die  Buße  nehmen,  die  man  „Eynunge"  nennt. 

Wer  ungehorsam  ist  und  auf  dreimalige  Mahnung  durch  Abt 
und  Konvent  oder  den  Hofmeister  (magister  curie)  die  auferlegte 
Buße  nicht  zahlt,  verfällt  der  Exkommunikation,  die  der  Erz- 
priester oder  der  Pleban  zu  Hauwehiheim  auf  Ansuchen  des  Abtes 
und  des  Hofmeisters  aussprechen  soll. 

Die  halbe  Hufe,  „Herlant"  genannt,  soll  wie  bisher  am  Re- 
migiustag  zwei  Schilling  Zins  zahlen,  Heu  wenden  und  Trauben 
keltern. 

Kein  Hubener  darf  von  seinem  Hufenland  etwas  verkaufen, 
ohne  es  zuvor  im  Gericht,  welches  Gedinge  heißt,  feilgeboten  zu 
haben,  und  der  Käufer  soll  dem  Abt  und  Konvent  einen  halben 
Martinszins  als  „Lantlosunge"  zahlen.  Wer  ungehorsam  ist  und 
diesen  Vertrag  bricht,  dessen  Gut  verfällt  der  „occupatio,  que 
Vronde  vulgo  dicitur'-. 

Dieser  Vertrag  klärt  die  Abweichungen  des  älteren  Uden- 
heimer  Hofrechtes  von  der  gewöhnlichen  Form  derartiger  Hof- 
rechte auf.  Es  waren  unter  den  „mansus  possidentes"  einige 
Ritter  und  Söhne  einer  Gräfin.  Und  diese  suchten  die  lästigen 
Dienste  und  Naturalabgaben  loszuwerden  und  scheinen  die  Ge- 
legenheit des  Besitzwechsels  wahrgenommen  zu  haben,  um  den 
schon  unter  dem  geldbedürftigen  Grafen  von  Dietz  erlangten 
Vorteilen  noch  andere  hinzuzufügen.  Bei  diesem  Unternehmen 
stellten  sie  sich  an  die  Spitze  der  gesamten  Hubenerschaft  und 
erlangten  für  diese  schon  unter  dem  Grafen  die  Ablösung  von 
Winsen-  und  Weinbergarbeiten  und  für  sich  die  Möglichkeit,  die 
Erntearbeiten  durch  Lohnarbeiter  besorgen  zu  lassen,  und  dann 
durch  den  Vertrag  mit  dem  Kloster  die  völlige  Verwandlung- 
aller  Dienste   und  Naturalleistungen  in  eine  Geldrente;    ob  auch 


1)  1.  Oktober  bis  11.  November  (41  Tage). 
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der  Einfluß  auf  die  Ernennung  des  Schultheißen  für  die  Hubener- 
schaft  erst  damals  gewonnen  worden  oder  schon  altes  Recht  ist, 
kann  ich  nicht  entscheiden.  Die  halbe  Hufe  Herlant  (Herren- 
land oder  Heerland?)  blieb  in  ihren  alten  Verhältnissen  zur 
Orundherrschaft. 

Im  übrigen  enthält  der  Vertrag  von  1266  noch  einige  Be- 
stimmungen, die  zwar  in  der  Erkundigung  des  Erzpriesters  von 
Saulheim  nicht  aufgenommen  sind,  aber  doch  altes  Recht  des 
Fronhofes  sind,  z.  B.  die  Androhung  der  „occupatio". 


Droit  de  cuissage  im  Jahre  1744? 

Von 
A.  Wahl  (Freiburg  i.  B.). 

H.  Labroue  hat  im  Märzheft  1907  der  Zeitschrift  La  Revolution 
Francaise  unter  dem  Titel  «Le  droit  de  cuissage  en  1744»  eine 
äußerst  verdächtige  Urkunde  veröflentlicht,  in  der  das  Recht  des 
Seigneurs  vorkommt,  mit  nacktem  Schenkel  eine  oder  zwei  Stun- 
den oder  auch  mehr  im  Bette  bei  der  neuvermählten  Frau  des 
Hintersassen  zu  liegen.  Man  hatte  hoffen  können,  daß  vor  allem 
seit  dem  Werke  von  Karl  Schmidt,  Jus  Primae  Noctis,  Frei- 
burg i.  B.  1881  ^),  das  J.  P.  N.  nebst  allen  verwandten  „Rechten 
des  Seigneurs"  und  darunter  auch  dieses,  hauptsächlich  aus 
Voltaires  Schriften  und  durch  seinen  Witz  darüber  bekannte 
droit  de  cuissage  aus  der  wissenschaftlichen  Diskussion  ver- 
schwinden würde.  Hier  feiert  es  indessen  eine  fröhliche  Er- 
weckung zum  Leben.  Die  folgenden  Zeilen  wollen  versuchen, 
den  neuen  „Beweis"  für  die  Existenz  dieses  Rechtes  zu  ent- 
kräften. 

Der  Wortlaut  der  von  Labroue  veröffentlichten  Urkunde  ist 
folgender : 

Par  devant  nous,  Jean  Le  Febvre,  lieutenant  de  la  justice 
dudit  Bertaucour,  est  comparu  en  personne  ledit  Thomas  Douchet, 
lequel  present  comparant  audit  nom,  se  faisant  et  portant  fort 
pour  ses  soeurs,  nous  a  requis  la  reception  de  ce  present  aveu, 
apres  qu'il  nous  a  aflfirme  icelui  veritable,  et  a  promis  et  pro- 
met  payer  annuellement  audit  seigneur,  possesseur  et  posterieur, 
les  cens  et  charges  ci-dessus  declares,  tant  et  si  longuement  qu'il 

1)  Vgl.  dieses  Werk,  und  zwar  hauptsächlich  Kapitel  11,  zum  folgenden. 
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en   sera   et   clemeurera   propvietaire   et  detenteur,    sans  prejiulice 
aux  arrerages,  si  aucims  sont  diis. 

Et  en  outve  reconnait  ledit  comparant  etre  du  poiir  droit  local 
andit  ßertaueourt  droit  de  relief  en  cas  de  mutation,  tel  que 
trois  sols  et  quatre  deniers  par  chaeiine  tenanee,  terre,  masure 
on  pre,  payable  dans  quarante  jours  apres  ladite  mutation,  sous 
peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende,  et  qu'aucun  ne  peut  se 
marier  audit  Bertaucourt  sans  le  consentement  expres  dudit  seig- 
ncur,  et  que,  le  jour  des  noces,  l'epoux  est  oblige  d'aller 
])ersonuelleraent  vers  ledit  seigiieur  et  presenter  et  donner  deux 
plats  bieu  garnis,  Fun  de  viande,  I'autre  de  tarte,  et  demander 
conge  de  coucher  avec  sou  epouse,  sous  peine  de  pareille  amende 
que  dessus. 

ßt  en  outre  (pt'il  est  permis  audit  seic/neur  de  coucher  la  cuisse 
nue  dans  le  lit  avec  V epouse  um,  heure  ou  deux  si  bon  iul  aemble, 
le  tont  sauf  ä  augmenter  ou  diminuer  si  le  cas  y  ecket. 

Sur  quoi  nous,  oui  le  procureur  pour  office  d'icelle  seigneurie, 
nous  avons  tenu  ledit  aveu  pour  recu  et,  en  consequeuce,  avons 
icelui  comparant,  apres  qu'il  nous  a  subi  juridiction  et  de  son 
consentement,  condamne  et  condamnons  de  satisfaire  ä  l'avenir 
;i  rentier  accomplissement  des  presentes;  qui  fut  fait  et  passe  ä 
Bertaucour  par  moi,  Jean  Decler,  greffier  comme  soiissigne,  et  a 
signe  avec  nous,  le  jour  dix-sept  septembre  du  mois,  de  Tannee 
mil-sept-cent-quarante-quatre. 

J.  Lefebvre,  Thomas  Douchet,  Am.  Gauvel,  Decler. 

Controle  a  Ailly-sur-Noye,  le  30  se])tembre  1744. 

B.  Le  MoiNE. 

Der  in  Kursiv  gedruckte  Passus  ist  natürlich  der  in  Betracht 
kommende.  Auffallend  ist  dabei  zunächst,  daß  die  hier  vor- 
liegende Schilderung  des  Herrenrechts  sich  gar  nicht  mit  den 
Beschreibungen  des  angeblich  sonst  vorkommenden  droit  de 
cuissage  deckt,  sondern  ein  ganz  anderes  Bild  ergibt.  Sonst 
wird  das  dr.  d.  c.  definiert  als  das  Recht,  einen  (nackten) 
Schenkel  in  das  Bett  der  Neuvermählten  zu  legen,  was  nur  sym- 
bolische Bedeutung  haben  konnte.  (Hierzu  eben  bemerkte  Voltaire, 
daß  vermutlich  das  zweite  Bein  dem  ersten  gefolgt  wäre.)  Hier 
dagegen  darf  der  Seigneur  zwei  Stunden,  ja  mehr,  bei  der  Neu- 
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vermählten  mit  nacktem  Schenkel  liegen.  Wir  hätten  hier  also 
ein  Neues,  nicht  eine  Bestätigung-  schon  vorhandener  Nachrichten, 
vor  uns. 

Aber  auch  sonst  ist  die  Urkunde  verdächtig  im  höchsten 
Grade.  Ihr  Fundort  ist  der  bekannte  Speicher  eines  Bauern, 
aus  dem  sie  ein  Lehrer  im  Jahre  1901  ans  Licht  zog.  Dort  ruhte 
sie  in  einem  „Registerbande",  dessen  Genossen  dem  Bauern  dazu 
dienten,  sein  Feuer  anzustecken.  Wie  andere  berüchtigte  „Ur- 
kunden", aus  denen  das  Jus  Primae  Noctis  „bewiesen"  wird^), 
ist  auch  diese  also  durch  einen  glücklichen  Zufall  dem  Feuertode 
entgangen.  Abenteuerlich,  wird  man  sagen,  aber  nicht  unmög- 
lich! Labroue  teilt  uns  ferner  mit,  daß  jener  Registerband  noch 
acht  weitere  Stücke  mit  demselben  Wortlaut  enthalten  habe, 
aber  „mit  anderen  Namen  der  Ehegatten",  wie  er  sich  seltsamer- 
weise ausdrückt,  da  in  unserer  Urkunde  doch  nicht  von  Ehe- 
gatten, sondern  von  einem  Bruder  und  seinen  Schwestern  die  Rede 
ist.  Es  ist  außerordentlich  schade,  daß  der  Herausgeber  sich 
über  diese  acht  weiteren  Dokumente  so  kurz  faßt! 

Unsere  Urkunde  besteht  nach  Labroue  im  Original  aus  zwei 
Teilen,  von  denen  der  eine  auf  die  Vorderseite,  der  andere  auf 
die  Rückseite  desselben  Blattes  geschrieben  ist.  Die  Vorderseite 
stellt  einen  von  einem  Hintersassen  des  Namens  Thomas  Douchet 
seinem  Seigneur  ausgestellten  Lehensrevers,  aveu,  dar,  die  Rück- 
seite das  Protokoll  der  Entgegennahme  dieses  aveu  von  selten 
des  richterlichen  Beamten  der  Seigneurie.  Leider  veröifentlicht 
Labroue  nur  die  Rückseite,  so  daß  über  die  Vorderseite  ein  Ur- 
teil nicht  möglich  ist.  Es  wäre  demnach  an  sich  durchaus  denk- 
bar, daß  auf  die  Rückseite  einer  echten  Urkunde  eine  gefälschte 
gesetzt  worden  sei. 

Die  Vorderseite  der  Urkunde  also,  so  hörten  wir,  stellt  einen 


1)  Vgl.  z.  B.  Schmidt  S.  259  ff.,  266  ff.:  Das  —  sicher  gefälschte  — 
„Urteil"  des  GroßseneschaUs  der  Guyenne  vom  Jahre  1302,  in  dem  die 
Deflorierung  der  jungen  Frauen  der  Hintersassen  von  seiten  der  Seigneurs 
unter  Assistenz  ihrer  Ehemänner  anbefohlen  wird,  war  im  Begriff,  in  der 
Revolutionszeit  auf  der  Place  Dauphiue  verbrannt  zu  werden,  als  der  Wind 
es  erfaßte  und  einem  Reisenden  zutrug,  der  es  Herrn  von  Saint-Amand 
gab !     Dieser  veröffentlichte  es  im  Jahr  1812. 

Vieiteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  37 
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Lohensrevers,  aveu,  dar.  Ein  aveii ')  (et  denombrement)  ist,  iu 
der  Hauptsache,  die  schriftliche  Anerkennung  seiner  Verpflichtung-en 
von  Seiten  des  Hintersassen  an  den  Seigneur,  eine  Urkunde, 
welche  beim  Wechsel  des  letzteren  und  des  ersteren  ausgestellt 
zu  werden  pflegte.  Da  wir  nur  wenige  derartige  Urkunden  be- 
sitzen, ist  es  doppelt  zu  bedauern,  ja  fast  unbegreiflich,  daß 
Labroue  sie  nicht  veröffentlicht  hat.  Was  wir  aber  aus  der 
(veröffentlichten)  Rückseite  schließen  können,  die  auf  die  (unver- 
öffentlichte) Vorderseite  Bezug  nimmt,  macht  doch  auch  gegen 
letztere  mißtrauisch.  Hier  kommen  nämlich  unter  den  geschul- 
deten Abgaben  in  erster  Linie  Zinse  (cens)  vor.  Hierzu  ist  fol- 
gendes zu  bemerken:  Wenn  man  vom  Allod  einerseits  und  den, 
außer  in  der  Bretagne,  seltenen  lassitischen  Besitzrechten  anderer- 
seits absieht,  konnte  der  französische  Bauer  sein  Land  entweder 
als  Lehen  (tenure  en  tief)  oder  als  Zinsgut  (tenure  en  ceusive 
oder  roture)  innehaben.  Diese  Formen  waren  durchaus  verschieden, 
und  aus  keinem  Lehrbuch  des  Feudalrechts  ^)  oder  aus  keiner 
einzelnen  Urkunde  ist  mir  der  Fall  bekannt,  daß  beim  Lehens- 
verhältnis Zins  —  eben  das  Charakteristikum  der  censive !  —  be- 
zahlt wurde.  Umgekehrt  wurde  beim  Zinsgut  kein  aveu  aus- 
gestellt. Hier  wurden  vielmehr  die  geschuldeten  Abgaben  ent- 
weder durch  einen  Zins  vertrag  (bail  ä  cens)  festgelegt,  oder  es 
galten,  wo  ein  solcher  fehlte,  die  Sätze  des  an  dem  betreffenden 
Orte  herrschenden  Gewohnheitsrechtes.  Ebenso  ist  das  in  Labroues 
Text  vorkommende  droit  de  relief  (Mutationsgebühr)  ein  spezifisches 
Lehens  recht,  das  beim  Zinsgut,  unter  diesem  Namen  wenigstens, 
nie  vorzukommen  scheint.  Da  unsere  Urkunde  nun  also  die 
beiden  Rechtsverhältnisse  vermengt,  ist  der  Schluß  auf  ihre  Un- 
echtheit  ein  nahezu  sicherer,  und  zwar  gilt  dies  sowohl  für  die 
Vorder-  wie  für  die  Rückseite  ')• 


1)  Vgl.  hierzu  u.  a.  Renauldok,  Traite  historique  et  pratique  des  droits 
seigneuriaux,  Paris  1766,  S.  97  f. 

2)  S.  z.  B.  die  Beschreibung  der  bei  Lehen  einerseits,  bei  der  censive 
andererseits  vorkommenden  Abgaben  bei  Renauldon  a.  a.  0.  S.  98  ff.  und 
S.  152  ff. 

3)  Die  Möglichkeit  ist  freilich  vorhanden,  daß  die  auf  der  Rückseite 
vorkommenden  Zinse  auf  der  Vorderseite  gar  nicht  erwähnt  werden.  Man 
hätte  es  dann  mit  einer  ganz  plumpen  Fälschung  der  Rückseite  zu  tun. 
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Hiermit  sind  indessen  die  Bedenken  noch  lange  nicht  er- 
schöpft! Die  Rückseite,  die  der  Herausgeber,  wie  gesagt,  als 
.,Protokoll  der  Entgegennahme  des  Lehensreverses''  bezeichnet, 
ergänzt  letzteren  durch  drei  Punkte.  Der  Hintersasse  Douchet 
erkennt  darin  nicht  nur  die  im  aveu  angegebenen  Verpflichtungen 
an,  sondern  drei  weitere:  1.  droit  de  relief,  2.  Heiratsconseus  usw., 
3.  droit  de  cuissage.  Dabei  wäre  es  nun  an  sich  denkbar,  daß 
man  die  beiden  letzteren  „odiösen  Rechte"  absichtlich  aus  dem 
eigentlichen  aveu  fortgelassen  hätte.  Von  dem  droit  de  relief, 
einer  der  wenigen  wesentlichen  Einnahmequellen  des  Seigneurs 
beim  Lehensverhältnis,  ist  das  dagegen  ganz  unmöglich.  Man 
könnte  doch  nicht  annehmen,  daß  es  im  aveu  in  aller  Form  ver- 
gessen worden  sei! 

Aber  weiter:  was  stellt  denn,  wenn  man  nun  näher  zusieht, 
überhaupt  diese  (veröffentlichte)  Rückseite  dar?  Ein  „Protokoll 
der  Entgegennahme  des  aveu"  von  selten  des  richterlichen  Be- 
amten (lieutenant  de  police)  der  Seigneurie,  wie  Labroue  sie 
nennt,  ist  sie  in  der  Tat  in  ihrem  größten  Teil.  Douchet  er- 
scheint vor  dem  Richter  und  fordert  ihn  auf,  den  Lehensrevers 
entgegenzunehmen,  was  geschieht.  Der  Schluß  der  Urkunde  ist 
dagegen  ein  nach  einer  Rede  des  procureur,  also  nach  einer 
Verhandlung,  gefälltes  Urteil^):  „avous  icelui  comparant  .  .  . 
condamne  et  condamnons  de  satisfaire  a  l'avenir  ä  l'entier 
accomplissement  des  presentes".  Ein  Urteil  gegen  Douchet,  das 
dieser  dann  doch  wieder  unterschreibt!  Alles  das  sind  Unmög- 
lichkeiten. 

Auch  die  vage  Angabe  „controle  a  Ailly-sur-Noye"  ohne  Be- 
zeichnung der  Konti'ollbehörde  könnte  Verdacht  erwecken.  Von 
anderen  Seltsamkeiten  im  einzelnen  sehen  Avir  ab  und  weisen 
nur  noch  auf  die  (offenbar  altertümlich  sein  sollende)  unmögliche 
Form  des  IMonatsdatums  hin :  le  jour  dix-sept  septembre  du  mois ! 

Fast  ebenso  gewichtig,  wie  die  oben  dargelegten  Gründe,  die 
gegen  die  Echtheit  der  Urkunde  sprechen ,  wird  vielleicht 
manchem    eine   Wendung    in   dem   Passus   zu   sein   scheinen,   in 

1)  Wie  dem  Fälscher  des  Urteils  vom  Jahre  1302  (s.  o.  Anm.  2)  kam 
es  offenbar  auch  diesem  darauf  an,  zu  beweisen,  daß  die  Ausübung  des 
Herrenrechts  mittelst  richterlicher  Urteile  durchgesetzt  werden  konnte. 
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dem  das  droit  de  euissage  vorkommt,  nämlich  die  Worte :  le  tont 
sauf  ä  aug-menter  ou  dirainuer  si  le  cas  y  echet.  Man  glaubt, 
vor  allem  in  dem  Konditionalsatz,  den  leichtfertigen  Witz  des 
Fälschers  mit  Händen  zu  greifen. 

Noch  sei  darauf  aufmerksam  gemacht,  daß  die  vorliegende 
Fälschung  schon  im  achtzehnten  Jahrhundert  unternommen  sein 
kann. 

Erheblicher  für  die  ganze  Frage,  als  die  obigen  kritischen 
Bemerkungen  gegen  die  neue  „Urkunde",  dürfte  der  folgende 
philologische  Beitrag  sein,  den  ich  der  stets  hilfsbereiten  Gelehr- 
samkeit des  Herrn  Professor  Baist  hierselbst  verdanke.  Er  schreibt : 
.,Cuissage,  von  einem  Herrenrecht,  könnte,  wenn  von  cuisse  ge- 
bildet, so  wenig  das  Recht  bedeuten,  den  Schenkel  ins  Bett  ein- 
zuführen, als  peage  oder  chevage  das  Recht,  den  Fuß  oder  den 
Kopf  hineinzustecken.  Der  einzige  mögliche  Sinn  ist  Schenkel- 
abgabe, was  sich  nur  auf  das  geschlachtete  Tier  beziehen  könnte. 
Belegt  ist,  wenn  auch  nur  einmal,  bei  Godefkoy,  la  ferme  de 
la  boucherie  de  Baugency,  uommee  jambage^).  Überliefert  ist 
ein  cuissage  (einmal  neben  cuisage)  in  der  Bedeutung  cuisson ; 
auch  dies  könnte  für  das  so  häufige  fournage,  furnaticum,  ge- 
braucht worden  sein.  Es  wäre  möglich,  daß  Voltaiee  das  Wort 
zu  dem  Witz  gemacht  hätte ;  die  Masse  der  verhaßten  ,-age'  er- 
laubte es,  und  die  Wortbildung  war  für  seinen  Zweck  gut  genug. 
Wahrscheinlich  aber  machte  er  den  Witz  zu  dem  irgendwo  vor- 
handenen Wort  und  beliebte  es  dann,  ihn  ernsthaft  zu  nehmen." 

Jus  primae  noctis,  droit  de  cuissage,  jambage  in  demselben 
Sinne  (ebenso  wie  das  Recht,  „dem  Hintersassen  die  Eingeweide 
herauszunehmen,  um  sich  daran  die  Füße  zu  wärmen")  sind 
zweifellos  Erfindungen  oder,  zum  Teil  absichtliche,  Mißverständ- 
nisse, vor  allem  der  mit  dem  Ende  des  15.  Jahrhunderts  in  Frank- 
reich einsetzenden  und  sich  bis  zur  Revolution  erstreckenden 
Zeiten,  in  denen  die  Regierung,  wie  die  juristischen  Theoretiker 
und  Praktiker,  der  „Feudalität"  energisch  zu  Leibe  zu  gehen 
anfingen  und  es  nicht  ungern  sahen,  wenn  ihr  Gräuel  zugeschrie- 
ben wurden,    von    denen   sie  in  Wirklichkeit  frei  geblieben  war. 

1)  Auch  jambage  soll,  wie  cuissage,  das  Recht  des  Seigneurs  bedeutet 
haben,  ein  Bein  in  das  Bett  der  neuvermählten  Frau  des  Hintersassen  zu  legen. 


Miszellen. 


Zur  Handelsgeschichte  der  Mittelmeerländer. 

Adolf  Schaube,  Handelsgesehichte  der  romanisclien  Völker  des  Mittel- 
meergebiets bis  zum  Ende  der  Kreuzzüge  (in :  Handbuch  der  mittel- 
alterlichen und  neueren  Geschichte,  herausg,  von  6.  v.  Below  und 
F.  Meinecke,  Abt.  III,  Verfassung,  Recht,  Wirtschaft).  München  und 
Berlin,  R.  Oldenbourg.  XIX  u.  816  S. 
In  unseren  Tagen  hat  das  Verständnis  für  die  Bedeutung  der  Wirt- 
schaftsgeschichte, Hand  in  Hand  mit  der  Erforschung  aller  Gebiete 
der  Kultur,  aller  Zustände  erfreuliche  Fortschritte  gemacht,  nachdem 
man  besonders  in  der  mittelalterlichen  Geschichtsforschung,  wo  wir  so 
Avenige  Persönlichkeiten  plastisch  herausarbeiten  können,  von  einer  nui- 
auf  neuere  Zeiten  anwendbaren  Methode  abgekommen  ist  und  sich  in 
der  Plauptsache  den  Institutionen  zu  widmen  begonnen  hat.  Bücher 
wie  Schültes  Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  und  Italien  und  Yvers  Le  commerce  et  les 
marchands  dans  l'Italie  meridionale  au  XIII  et  XIV  siecle,  Avie  die 
Forschungen  von  Sieveking  über  das  Genueser  Finanzwesen,  Doren 
über  die  Florentiner  Industrie  und  vor  allem  Hartmann  über  die 
italienische  Naturalwirtschaft  zeigen,  daß  die  Gelehrten  nun  mit  aller 
Energie  daran  gehen,  jenes  noch  so  unbekannte,  so  schmählich  ver- 
nachlässigte Gebiet  zu  entdecken  und  urbar  zu  machen.  Freilich  wird 
es  noch  mancher  Anstrengung  bedürfen,  bis  alle  einzelnen  Züge  wirt- 
schaftlicher Evolutionen  aufgeklärt  sind.  Da  die  Romanen  der  Mittel- 
meerländer die  aktiven  Träger,  die  Lehrer  aller  Kultur  und  somit  auch 
der  wirtschaftlichen  von  den  frühesten  Zeiten  des  Mittelalters  bis  auf 
seine  Höhe  und  darüber  hinaus  waren,  so  hat  man  bei  ihnen  und  be- 
sonders in  Italien,  dem  Herzen  der  damaligen  Welt,  dem  Zentrum  der 
mittelalterlichen  Kultur,  einzusetzen,  wo  für  die  gedachte  Periode  die 
erdrückende  Mehrzahl  der  urkundlichen  Nachrichten  liegt.  Das  Avird 
dadurch  erschwert,  daß  die  Italiener  selbst,  wenn  man  von  einzelneu 
Ausnahmen  Avie  Salvioli,  Arias,  Mengozzi  und  Patetta  absieht,  der 
Wirtschaftsgeschichte  noch  wenig  ihre  Aufmerksamkeit  zuAvenden  oder 
die  Phrase  auch  in  dieses  Gebiet  der  Wissenschaft  hineintragen,  das 
sie  vielleicht  noch  Aveniger  verträgt  als  andere  Zweige.  Für  den  Frem- 
den erschweren  es  die  eigentümlichen  Bedingungen  italienischer  Archiv- 
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;uboi(,  weil  es  eigentlich  umfassender  systematischer  Diircliforsoliun^- 
bc(hu-f,  um  die  meist  unansehnliclien  Dokumente  der  Wirtschafts- 
geschiclite  in  ihrer  Bedeutung  zu  erkennen  und  aus  ihrem  Versteck 
hervorzuziehen ;  den  berufsmäßigen  Bearbeitern  der  italienischen  Archive 
fehlt  aber  meist  die  dazu  nötige  wirtschaftsgeschichtliche  Schulung. 
0  wie  weit  sind  wir  noch  von  einer  abschließenden  Wirtschaftsgeschichte 
Italiens!  In  den  andern  Ländern,  besonders  in  Frankreich,  ist  das 
Quellenmaterial  viel  besser  bekannt  und  auf  neue  Funde  kaum  zu 
hotten.  Immerhin  haben  die  italienischen  Historiker  große  Gruppen 
ihrer  Schätze  aus  dem  Winterschlaf  in  den  Archiven  zu  neuem  Leben 
erweckt,  und  ähnlich  liegt  es  mit  dem  Orient. 

So  war  es  gerechtfertigt,  daß  Adolf  Schaube,  der  beste  Kenner 
der  italienischen  Handelsgeschichte,  die  er  auch  bisher  durch  zalil- 
reiche  Arbeiten  bedeutend  gefördert  hatte,  nun  an  das  gewaltige  Unter- 
nehmen ging,  den  Handel  der  Mittelmeerromanen  bis  zum  Ende  der 
Kreuzzüge  zusammenfassend  zu  schildern,  und  sein  Buch  ist  die  IMuster- 
leistung  geworden,  die  man  von  ihm  erwartete.  Das  zeigt  schon  der 
Vergleich  mit  den  entsprechenden  Abschnitten  der  Handelsgeschichte 
von  Heyd,  die,  als  sie  vor  27  Jahren  erschien,  selbst  ein  unbedingt 
unübertrettliches  Werk  war  und  stets  einen  Markstein  in  der  Geschicht- 
schreibung  des  Handels  bedeuten  wird,  wie  es  S.  seinerzeit  in  seiner 
Erstlingsschrift  betont  hat.  Aber  wie  hat  sich  seither  unser  Wissen 
erweitert!  Wo  Heyd  über  Andeutungen  nicht  hinauskommen  konnte, 
sehen  wir  nun  häufig  alles  auf  sichere,  nicht  mehr  verrückbare  Grund- 
lagen gestellt,  und  selbst  an  Einzelheiten  ist  für  viele  Zweige  des 
Handels  kein  Mangel  mehr,  Einzelheiten,  die  in  der  Handelsgeschichte 
wesentlich  mehr  bedeuten  als  in  der  politischen:  es  sind  keine  nied- 
lichen, aber  entbehrlichen  Capricci;  sie  machen  das  Leben,  die  innere 
Geschichte  des  Handels  aus  und  sind  deshalb  mindestens  ebenso  wichtig 
als  die  äußeren  Tatsachen,  die  politische  Handelsgeschichte,  wenn  ich 
sie  so  nennen  darf,  die  in  Handelsverträgen,  Sperren,  Zollkriegen  und 
wirklichen  Kriegen  besteht.  Heyd  hat  die  gleiche  lobenswerte  Gründ- 
lichkeit gezeigt  wie  jetzt  S,,  und  wenn  dieser  ihm  gegenüber  Fort- 
schritte gemacht  hat,  so  liegt  darin  kein  Vorwurf  für  den  Vorgänger; 
aber  es  ist  das  Verdienst  von  S.,  daß  er  eine  ungleich  größere,  un- 
gleich zersplittertere  und  schwerer  übersehbare  Menge  von  Quellen  be- 
wältigt hat.  Er  hat  sich  auf  die  gedruckte  Literatur  beschränkt  und 
diese  vollständig  herangezogen;  ich  wüßte  wenige  Quellenstellen  von 
einigem  Werte  zur  Ergänzung  hinzuzufügen,  und  das  bei  einem  Gegen- 
stande, bei  dem  jede  beliebige  Urkunde  zu  prüfen  war,  weil  sie  mög- 
licherweise einen  kleinen  Beitrag  enthalten  konnte.  Daß  er  das  un- 
gedruckte archivalische  Material  beiseite  ließ,  halte  ich  für  richtig. 
Ein  einzelner  hätte  eine  systematische  Archivdurchforschung  für  das 
behandelte  Gebiet  nie  vollendet,  und  hätte  er  auf  gut  Glück  in  ein- 
zelnen wichtiger  erscheinenden  Archiven  gestöbert,  so  wäre  der  Gewinn 
ungleichmäßig  und  wohl  im  Verhältnis  zur  aufgewandten  Arbeit  gering 
gewesen.  Anders  wird  es  liegen,  wenn  einmal  die  Reihe  der  Reges ta 
chartarum  Italiae,  die  das  K.  Preußische  historische  Institut  zu 
Rom  und  das  Istituto  storico  italiano   auf  Grund   vollständiger  Durch- 
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arbeitung  der  einzelnen  Arcliive  und  Bibliotheken  jetzt  herauszugeben 
beginnen,  fertig  vorliegen  wird.  Der  Unterzeichnete  kann  hier  aus 
eigener  Erfahrung  von  dem  von  ihm  bearbeiteten  Regestum  Volaterranum 
so  viel  sagen,  daß  bei  einer  für  den  Welthandel  ungünstig  gelegenen 
Stadt  wie  Volterra  die  handelsgeschichtliche  Ausbeute  recht  beträclitlich 
ist,  wesentlich  für  den  Geldhandel  und  die  Geschichte  der  Seneser  und 
anderer  —  kurialer  und  niehtkurialer  —  Banken  ;  so  erscheint  ein  Jude  in 
einer  anscheinend  kurialen  Prälateuanleihe  in  Verbindung  mit  einem 
römischen  Geldgeber;  das  Material  für  die  Seneser  Scotti,  Bonsignori 
und  Tolomei  wird  stark  vermehrt;  aber  auch  auf  den  Warenhandel 
fällt,  teilweise  durch  bisher  unbekannte  Handelsverträge,  neues  Licht. 
Noch  mehr  werden  demnächst  die  Regesten  der  schon  durchforschten 
Archive  von  Siena  und  Pisa  bringen.  Nach  Abschluß  der  Regesta 
chartarum  Italiae  wird  die  Zeit  gekommen  sein,  eine  neue,  vielleicht 
endgültige  Sammlung  der  Nachrichten  über  den  Handel  der  Mittelmeer- 
romanen vorzunehmen.  Nur  daß  sich  an  den  allgemeinen  Ergebnissen 
von  S.  nichts  ändern  wird. 

Deshalb  würde  ich  den  Vorschlag  machen,  es  dann  mit  einer  andern 
Anordnung  zu  versuchen,  die  sachlich  weitere  Vorteile  verheißt. 
Heyd  konnte  mit  seinem  Mriterial  nur  das  hergebrachte  Schema  der 
chronologischen  Herzählung  geltrauchen ;  ohnehin  lag  seiner  Zeit  noch 
ein  anderes  fern.  S.  hat,  Schulte  folgend,  die  systematische  Form 
gewählt,  die  unter  allen  Umständen  große  Vorzüge  hat  und  erkenntnis- 
fördernd wirken  muß,  da  sie  eine  bessere  Übersicht  über  die  inneren 
Zusammenhänge  erzwingt.  Beide  wählen  in  der  Hauptsache  das  geo- 
graphische Prinzip,  zu  dem  aber  innere  principia  divisionis  hinzutreten. 
So  hat  Schulte  den  Geldhandel,  das  Paßwesen  u.  a.  im  Zusammen- 
hang erörtert;  S.  scheidet  erstens  die  Anfänge  bis  1100  von  den 
beiden  folgenden  Jahrhunderten,  die  natürlich  den  größten  Teil  des 
Umfanges  (680  gegen  106  Seiten  der  Darstellung)  einnelnnen.  Er 
nimmt  aber  aus  dem  geographischen  Aufbau  die  Vertragsformen  und 
Zahlungsmittel  (Kap.  9),  die  Organisation  des  Champagner  Meßverkehrs 
(Kap.  27j,  die  (sonstigen)  Märkte  und  Messen  (Kap.  47),  Handelswege 
und  Zölle  (Kap.  48),  kommerzielle  Gebräuche  (Kap.  49),  kaufmännische 
Organisationen  (Kap.  50):  wie  man  sieht,  einzelne  Teile  der  inneren 
Handelsgeschichte.  Davon  abgesehen,  beherrschen  für  die  primitive 
Periode  die  Handelszentren  (Venedig,  Unteritalien,  Rom,  Pisa,  Binnen- 
toskana, Genua,  Lombardei,  Südfrankreich  und  die  spanische  Mark)  die 
Einteilung;  im  Hauptteil  setzt  S.  ein  anderes,  ebenfalls  geographisches 
Prinzip  dafür  ein,  nach  den  Ländern,  die  das  empfangende  Objekt 
dieses  Handels  waren,  und  zwar  den  Kreuzfahrerstaaten  und  Sarazenen 
des  Ostens,  dem  griechischen  Reiche,  den  Westsarazenen,  den  Romanen 
Spaniens  und  Frankreichs,  den  Germanen,  den  Italienern  unter  sich. 
So  kommen  die  aktiven  Handelsvölker  in  den  meisten  dieser  Abschnitte 
immer  von  neuem  in  ihrer  Tätigkeit  von  1100  bis  1250  vor,  vielfach 
auch  dieselben  Persönlichkeiten,  und  man  muß  sich,  wie  der  Anonymus 
im  Literarischen  Zentralblatt,  Jahrgang  LVII  (1906),  Sp.  1422  ge- 
rügt hat,  das  Bild  des  Aktivhandels  einer  bestimmten  Stadt  überall 
„aus  den  einzelnen  Mosaikstücken''  zusammensuchen.     Ich  kann  darin 
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keinen  Nachteil  sehen.  Statt  das  Buch  in  einzehie  Monographien  zer- 
fallen zu  lassen,  die  sich  nach  dem  (xesagten  jeder  selbst  mit  leichter 
Mühe  zusammenstellen  kann,  hat  der  Autor  den  Vorteil,  daß  die  ge- 
wählte Verteilung  des  Stoffes  die  Handelsartikel,  die  nach  jedem  der 
großen  Märkte  gingen,  viel  besser  heraustreten  ließ.  Schade,  daß  der 
erste  Hauptteil  nicht  ebenso  disponiert  werden  konnte;  davon  hielt  S. 
wohl  die  Spärlichkeit  des  Materials  ab. 

Ich  komme  auf  meinen  Vorschlag  zurück.  Naclidem  so  die  not- 
wendige geographisch  orientierte  Handelsgeschichte  der  Mittelmeervölker 
vorliegt,  sollte  man  später  den  Versuch  machen,  die  sachliche  Anord- 
nung vollständig  und  rücksichtslos  durchzuführen,  und  dabei  Artikel 
und  Organisation  in  den  Vordergrund  stellen.  Die  Träger  und 
Empfänger  des  Handels  Avürden  bei  den  Organisationen  charakterisiert, 
die  äußere  kommerzielle  Geschichte  —  in  sehr  abgekürzter  Form  — 
als  Einleitung  vorausgeschickt  werden.  Für  sie  wird  die  ausführliche 
und  geradezu  vorbildliche  Darstellung  von  S.,  die  nicht  so  leicht  zu 
ül)erholen  oder  auch  nur  zu  ersetzen  ist,  durchaus  genügen;  ich  habe 
nur  das  eine  gegen  sie,  daß  sie  einen  verhältnismäßig  großen  Raum 
einnimmt,  der  stellenweise  durch  Übergebung  solcher  Details,  die  in  die 
allgemeine  Geschichte  gehören  und  dort  ihre  Behandlung  gefunden 
haben,  beträchtlich  hätte  verringert  werden  können.  Aber  das  mag 
ein  subjektives  Gefühl  sein.  Die  Vorteile  meines  Planes  für  die  Ge- 
schichte der  Hauptgegenstände  des  Handels  springen  wohl  in  die  Augen. 
Für  sicli  müßte  man  den  Warenliandel  —  besonders  Getreide,  dann 
andere  Feldfrüehte,  Öl,  Wein,  Delikatessen,  Salz,  Edelsteine,  Rohstofie 
und  Fabrikate  für  Kleidung,  Lederwaren,  Holz,  Waffen,  andere  Metall- 
waren, um  nur  ein  paar  wichtige  herauszugreifen  — ,  dann  den  Geld- 
handel betrachten.  Das  würde  auch  auf  die  Geschichte  der  einzelnen 
Betriebe  und  Gewerbe  fördernd  einwirken.  Aber  freilich,  die  Voraus- 
setzung dafür  ist  S.s  Buch,  ohne  das  jeder  Fortschritt  in  der  auge- 
deuteten Richtung  unmöglich  wäre,  ferner  eine  noch  längst  nicht  er- 
zielte Vollständigkeit  des  Materials. 

Nun  zum  Inhalt  der  einzelnen  Abschnitte ;  wobei  ich  mir  von  vorn- 
herein die  Bemerkung  gestatte,  daß  ich  darauf  verzichte,  durch  kleine 
oder  kleinliche  Ausstellungen  oder  Ergänzungen  dieser  Besprechung- 
einige  Pfauenfedern  anscheinender  Gelehrsamkeit  umzuhängen.  Das 
verdient  ein  Bucli,  das  vom  In-  und  Ausland  (z.  B.  Zdekauer  im  Bulle- 
tino Senese  di  storia  patria  XIH,  1906,  250 — 254)  als  Ruhmestat 
deutscher  Wissenschaft  anerkannt  Avird,  doch  wohl  nicht;  ich  würde 
bei  der  gewaltigen  Stoffmasse,  zumal  S.  mit  Recht  auf  Vollständigkeit 
der  Belege  verzichtet  hat,  eine  schiefe  Vorstellung  von  seiner  Bedeutung 
erwecken  und  will  lieber  gleich  betonen,  daß  die  historische  und  die 
Quellenkritik  des  Verf.  gleichmäßig  auf  der  Höhe  stehen.  Es  wird 
besser  sein,  den  Inhalt  und  namentlich  das  Neue  zu  würdigen. 

Für  den  Handel  Venedigs  konnte  die  Geschichte  Venedigs  von 
Kretschmayr  (I.  Bd.,  bis  1205,  Gotha  1905)  noch  nicht  benützt  wer- 
den^).    Sie    hätte    übrigens    hierfür   wenig    ergeben;    vergleiche    auch 


1)  Ebenso  wie  die  tüchtige  Ai-beit  von  ß.  Hevxex,  Zur  Entstehung  des 
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Simonsfeld  in  der  Beilage  zur  Allgemeinen  Zeitung  1906  n.  157 — 159. 
Venedig  vermittelte  den  Übergang  der  von  dem  byzantinischen  Kultur- 
staate  erzeugten  oder  vermittelten  Produkte  nach  dem  rückständigen 
Westen ;  deshalb  sind  die  Gegenstände  in  der  Hauptsache  Luxusartikel. 
Das  Abendland  zahlte  mit  Holz  und  Waffen ;  ihm  führte  die  Seestadt 
auch  das  kulturell  so  wichtige  und  wirksame  Salz  zu,  nachdem  die 
Konkurrenz  von  Comacchio  unterdrückt  war.  Die  günstige  Lage  Venedigs 
als  Brücke  zwischen  Ost  und  West  hatte  nur  darum  diese  Bedeutung, 
weil  Byzanz  seine  Marine  verfallen  ließ.  Unteritalien,  der  Walplatz 
von  Griechen  und  Sarazenen ,  Langobarden  und  Deutschen ,  konnte 
nicht  aufkommen,  besonders  nicht  der  auf  Byzanz  angewiesene  Osten^j; 
jiur  Amalfi,  dessen  Lage  für  die  Zeit  gar  nicht  so  schleckt  —  weil  auf 
der  steilen  Höhe  vor  Überfällen  geschützt  —  war,  als  S.  p.  32  meint, 
liatte  eine  wichtige  Rolle,  weil  es  im  Westen  lag,  ungestört  von 
Venetianern  und  Griechen;  es  brachte  deren  Güter  und  Kultur,  aber 
auch  die  der  Sarazenen,  nach  Rom  und  Toskana.  Als  sich  dort  Pisa 
von  den  fürchterlichen  Drangsalen  der  Araberzüge  erholte,  hat  es,  als 
eigennütziger  Bundesgenosse  König  Rogers,  bald  Amalfi  den  Garaus 
gemacht.  Was  Griechen,  Sarazenen  und  Pisaner  noch  übrig  gelassen 
hatten,  das  besorgte  der  verständnislose  Normanne  auf  administrativem 
AVege.  Er  legte  die  letzte  Hand  an  die  Schöpfung  des  Zustandes,  dem 
die  für  Italien  so  vitale  „meridionale  Frage"  entsi)ringt.  Rom  war 
bedeutungslos;  außer  der  Fremdenindustrie  verdient  nur  das  Salz,  das 
an  der  Küste  gewonnen  wurde,  Erwähnung,  eine  interessante  Parallele 
zu  den  antiken  Zuständen  (Saline  von  Ostia,  via  Salaria,  vgl.  Speck. 
Haudelsgeschichte  des  Altertums  III  1);  Rom  war  liandelsgeschicht- 
licli  zu  seinen  Uranfängen  zurückgekehrt.  Das  erfreulichste  Bild 
dieser  ersten  Periode  bietet  Pisa  und  Toskana  überhaupt;  die  episch 
v^irkende  junge  Kraft  dieses  Aufschwunges  ist  nur  von  Anfang  an  durch 
Genua  geläiimt  w^orden.  Hier  standen  S.  so  reiche,  durch  seine  früheren 
SpezialStudien  erworbene  Kenntnisse  zur  Verfügung,  daß  er  eine  tief 
eindringende  und  äußerst  interessante  Darstellung  geben  konnte.  Nur 
wäre   Lucca,    das   zeitlich   und    als   Stufe   zurückstellt   und  dessen  An- 


Kapitalismus in  Venedig  (Münchener  Volkswirtschaftliclie  Studien  71,  1905), 
die  SoMüARTs  bekannte  These  so  gründlich  abfertigt,  wie  Strieder  für  Augs- 
burg, ScHAiTBE  (siehe  unten)  für  Genua. 

1)  Aus  der  von  E.  Caspar  in :  Quellen  und  Forschungen  X  25 — 53  wieder 
herausgegebenen  Chronik  von  Tres  Taberuae  in  Kalabrien  wäre  zu  beachten, 
daß  um  1100  das  Bistum  Tres  Tabernae  an  Squillace  für  ein  Maultier,  einen 
goldenen  Ring,  einen  silbernen  Becher  und  ,unum  panuum  sericum,  quod 
graece  oatablatti  (so  und  nicht  catablacci,  wie  C,  der  hier  c  und  t  verliest, 
ist  zu  lesen,  vgl.  Schauue  246)  nominatur'  verschachert  wurde  (S.  41),  nicht 
,nach  echter  Barbareuart',  wie  C.  S.  20  meint;  viel  anders  werden  um  1100 
die  Geschäfte,  besonders  größere,  in  der  ganzen  Welt  nicht  gemacht,  und 
bar  Geld  von  diesem  Werte  hatten  gar  wenige  zusammen.  S.  36  werden 
Raubzüge  der  Sarazenen  von  Sizilien,  Bugia  und  Almeria  nach  Kalabrien  im 
11.  Jahrhundert  erwähnt.  HoLDEU-EacjER  in:  Neues  Archiv  XXXII  525  hat 
jedoch  gegen  die  von  C\spar  wieder  verfochtene  Echtheit  jener  Chronik  Ein- 
spruch erhoben,  so  daß  es  besser  ist,  von  ihrer  Benutzung  vorläufig  abzusehen. 
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häiigsel  Pisa  bis  etwa  1000  durchaus  war,  besser  vorausgenommen 
worden.  Ich  vermisse  überhaupt  eine  Würdigung  des  primitiven  Binnen- 
handels in  der  naturalwirtsehaftliclien  Zeit,  der  Periode  des  negotians, 
des  liausierenden  Meßkaufmanns,  die  gerade  für  Lucca  gegeben 
werden  konnte.  Ihr  sozialgescliichtlicher  Ertrag  wäre,  wie  ich  aus 
einiger  Kenntnis  der  Lokalgeschichte  sagen  kann,  erstaunlich  gewesen. 
Schon  unter  Gregor  dem  Großen,  wie  in  der  Langobardeuzeit,  haben 
Pisas  Schiffer  den  —  wohl  regen  —  Güterverkehr  von  Südtoskana  nach 
der  Ebene  von  Arno  und  Serchio  vermittelt,  zumal  seit  Lucca  einen 
wesentlichen  Anteil  an  seinem  Reichtum  aus  seineu  reichen  Besitzungen 
an  den  Mündungen  der  Cecina,  Cornia  und  Flora,  in  den  Gebieten 
von  Populonia,  Rusellae  und  Sovana  zog ;  von  dort  scheint  es,  bis  die 
Sarazenennot  andere  Bahnen  erzwang,  mit  Getreide  versorgt  worden 
zu  sein,  da  seine  Ebene  hauptsächlich  mit  Wein  und  Oliven  bepflanzt 
war.  Später  hat  man  die  rauhe,  von  Wäldern  starrende  Garfagnana 
(das  obere  Serchio-Tal  zwischen  dem  Lucchesischen  Apennin  und  den 
Apuanerbergen  bei  Carrara)  zu  diesem  Zwecke  urbar  gemacht.  Viel 
rückständiger,  viel  weniger  auf  Tausch  angewiesen  war  die  Wirtschaft 
in  der  Lombardei  i);  Südfrankreich  und  die  Küste  der  spanischen  Ro- 
manen haben  sich  erst  viel  später  gehoben. 

Wir  kommen  zu  dem  Hauptteil  des  Buches,  zu  der  Periode,  in  der 
sich  der  Welthandel  der  Mittelmeerromanen  entfaltet,  als  dessen  alleinige 
Träger  sie  im  13.  Jahrhundert  dastehen.  Da  haben  wir  nun  einige 
der  Handelsgeschichte  eigentümliche  oder  ihr  vorzüglich  dienstbare 
Quellen,  die  für  die  primitive  Zeit  fehlen,  so  Urkunden  einzelner  Handels- 
familien aus  Venedig  und  ^Marseille  (jManduel) ;  ich  möchte  hinzufügen, 
daß  geringe  Trümmer  des  Archivs  der  Bonsignori  in  Siena  sich  dort 
im  Staatsarchiv  (Fonds  S.  Francesco)  befinden,  und  daß  Francesco 
Bandeni-Picgolomini  die  Reste  des  noch  im  18.  Jahrhundert  unver- 
sehrten, nun  zerstobenen  Archivs  der  Piccolomini  veröfientlicht  hat-); 
von  diesem  müßte  das  alte  Inventar  mit  Auszügen  in  der  Biblioteca 
pubblica  daselbst  noch  benützt  werden.  Wichtiger  sind  die  Notularien 
oder  besser  Notariatsprotokolle,  wie  wir  eines  aus  Genua  schoii  für  die 
Jahre  1155 — 1164  haben.  In  Toskana  gehören  sie  meist  dem  aus- 
gehenden  13.   Jahrhundert   an.     Kaufmännische    Korrespondenzen   — 


1)  Immerhin  bleibt  merkwürdig,  daß  in  dem  um  800  in  der  Schweiz 
verscharrten,  von  einem  aus  Karls  des  Großen  Langobardenfeldzug-  heim- 
kehrenden Krieger  stammenden  Münzschatz  unter  76  bestimmten  auch  zwei 
arabische  Goldstücke  waren.  Der  Eintausch  des  im  Abendlande  äußerst  selten 
gewordenen  Goldes  begann  eben  sehr  früh.  Vgl.  Deutsche  Literaturzeitung 
vom  6.  März  1906. 

2)  Inzwischen  habe  ich  bei  einem  Aufenthalte  in  Siena  bestimmte  Kunde 
erhalten,  daß  es  noch  —  im  Privatbesitz  und  schwer  zugänglich  —  vorhan- 
den ist.  Ich  hoffe  bald  genauere  Angaben  machen  zu  können.  Ein  Besuch, 
den  ich  dem  Archive  des  Hauses  Tolomei  dank  der  Liebenswürdigkeit  des 
Grafen  Claudio  abstatten  konnte,  ergab  für  die  Handelsgeschichte  beispiels- 
weise die  von  mir  immer  behauptete  Tatsache,  daß  Scotti  und  Tolomei  ur- 
sprünglich vereinigt  waren:  1264  wird  ihre  Gesellschaftsliste  in  einem  Papst- 
briefe 
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zu  erwälmen  wäre  die  von  Senesen  auf  den  Champagner  Messen  aus 
der  Zeit  König  Manfreds,  die  Paoli  und  Piccolomini  herausgaben,  S. 
in  seinem  bekannten  Aufsatz  „Ein  itaL  Kursbericht  von  der  Messe  von 
Troyes"  erläuterte  — ,  Handlungsbücher  —  zu  dem  florentinischen 
von  1211  könnte  man  noch  das  der  Firma  Bonsignori  in  Siena  aus 
dem  späteren  13.  Jahrhundert  hinzufügen  — ,  kaufmännische  Lehr- 
bücher und  Statuten  bilden  schon  für  diese  Zeit  ein  interessantes 
Material.  —  Nach  ihnen  behandelt  S.  die  kaufmännischen  Vertrags- 
formen. Da  möchte  ich  nun  meine  grundsätzlich  aljweichende  Ansiclit 
wenigstens  andeuten.  S.  erklärt,  die  im  Seehandel  üblichste  Form  sei 
die  societas,  auch  collegantia,  colonna  genannt ;  eine  Abart,  ein  spezieller 
Fall  von  ihr  sei  die  commenda.  Weniger  häufig  sei  das  Seedarlehen. 
Diese  Formen  fänden  sich  auch  ähnlich  im  Landhandel.  Dabei  kommt 
dieser  zu  kurz.  Die  (auch  erwähnte)  eigentliche  Gestalt  seiner  Organi- 
sation ist  die  societas,  die  offene  Handelsgesellschaft,  auf  dem  Kern 
der  Verwandtschaft  ruhend,  wie  S.  richtig  sagt,  aber  durch  Aufnahme 
der  Gesellen  des  erweiterten  Handwerksbetriebes,  durch  Verschmelzung 
ursprünglich  selbständiger  Betriebe,  Avie  sie  der  Exporthandel  erzwang 
und  gemeinsame  Karawanenreisen  nach  den  Champagner  Messen  u.  s.  w. 
anbalinten,  zur  führenden  Kolle  im  Welthandel  geeignet  geworden.  Man 
tut  gut,  ihr,  dem  Spracligebrauch  der  Urkunden  folgend,  den  Namen 
societas  vorzubehalten,  mit  dem  die  Gesellschaft  des  Seehandels  nur 
ausnahmsweise  und  kaum  ohne  Zusatz  bezeichnet  wird.  Von  dieser, 
die  zeitlich  früher  ist,  hängt  sie  nicht  ab,  vielmehr  hat  sie  sicli  in  der 
bezeichneten  Weise  organisch  entwickelt.  In  den  Seestädten  tritt  sie 
nur  in  schwächlichen  Ansätzen  auf;  vielmehr  fanden  diese,  als  sie  zum 
Export]) andel  schritten,  die  im  römischen  Recht  überlieferte,  aus  Griechen- 
land stammende,  vielleicht  in  lückenloser  Tradition  (Amalfi!)  seit  der 
Antike  geübte  Form  des  foenus  nauticum  vor,  das  viel  weniger  freie 
Entwicklungsmöglichkeiten  bot  als  die  nur  theoretisch  aus  dem  Corpus 
iuris  abgeleitete  societas,  weil  es  nur  ein  Rechtsverhältnis  zweier  Per- 
sonen hergab,  des  Ware  oder  Kapital  hergebenden  Heimatkaufmann& 
und  des  arbeitenden  Reeders.  Aus  ihm  ist  folgerichtig  —  nur  durch 
Abänderung  der  Risiko-  und  Gewinnbeteiligung  —  die  Seegesellschaft 
abgeleitet,  die  ich  allgemein  commenda  nennen  möchte.  Wählt  man 
für  jenen  sehr  nebensächlichen  speziellen  Fall  (nämlich,  daß  sich  der 
Reeder  nur  mit  Arbeit,  nicht  auch  mit  Kapital  beteiligt)  dieses  Wort, 
so  nenne  man  sie  compagnia.  Das  Wort  kommt  in  der  Rechtssprache 
unzählige  Male  vor.  Für  den  geringen  Landhandel  genügte  es,  daß 
Pisa  —  anderswo  kommt  der  Fall  nämlich  nicht  vor  —  die  compagnia 
de  terra  schematisch  aus  der  commenda  (compagnia  de  mari)  ab- 
leitete. —  Zu  den  vorzüglichen  Darlegungen  über  Zahlungsmittel  habe 
icli  nur  den  Wunsch  hinzuzufügen,  daß  S.  uns  die  verheißenen  Begrün- 
dungen der  im  Anhang  beigegebenen  Münz-,  Maß-  und  Gewichtstabelle, 
deren  Nutzen  (s.  Quellen  und  Forschungen  IX  286,  298  f.)  dadurch  erst 
vollständig  würde,  bald  geben  möge. 

Den  Anfang  machen  die  inhaltreichen  Kapitel,  die  den  Handel  der 
Mittelmeerromanen  mit  den  Völkern  des  Ostens,  Kreuzfahrerstaaten, 
Sarazenen  und  dem  Griechenreiche  schildern.     Vielleicht  wäre  es  vor- 


572  Fedor  Schneider:  Miszelle. 

teilhaft  gewesen,  die  Kreiizfalirer  urul  das  lateinisclie  Reicli,  die  so  eng- 
ziisaraiiiengehören,  nicht  zu  trennen.  Jedenfalls  zeigt  sich,  daß  die 
Kreuzziigsbewegung  von  der  politischen  und  Kircheugeschichte  in  ihrem 
AVesen  nur  oberflächlich  zu  erfassen  ist ;  ohne  sie  wäre  der  wirtschaft- 
liche Aufschwung  der  großen  Handelszentren  im  Abendlande,  die  bei 
dem  Niedergang  des  arabischen  Seewesens  und  Aktivhandels  Stapel- 
plätze und  Kolonien  brauchten,  undenkbar,  und  ebenso  wichtig  wie 
die  Ritter  waren  für  die  Kreuzzüge  die  Venezianer,  Pisaner  und  Genuesen, 
mochten  sie  in  ihrer  Rivalität  noch  so  viel  sündigen  oder  gar  Waffen, 
Schifte  und  Kontrebaude  zu  den  ungläubigen  schmuggeln.  —  Zu  S.  264 : 
Der  Dux  von  Kreta  war  wohl  nicht  der  zweite  im  Range  der  vene- 
zianischen Kolonialgouverneure  nächst  dem  Podestä  von  Konstantinopel, 
sondern  stand  hinter  dem  Bailo  von  Negroponte  zurück,  der  450  Gold- 
hyperpern,  gegen  350  des  Dux,.  und  das  doppelte  Reisegeld  bekam ; 
gleichgültig  ist  dabei,  daß  ganz  Negroponte  an  die  „Dreiherren"  als 
Lehen  ausgetan  war.  Es  läßt  sich  übrigens  eine  bestimmte  Karriere 
nachweisen ;  so  war  Jacopo  Tiepolo  1212  Dux  von  Kreta,  1219  Podestä 
von  Konstantinopel  und  1229  Doge.  Ein  lapsus  ist,  wenn  S.  267 
Anm.  1  von  der  kaiserlichen  Kurie  in  Brindisi  im  Jahre  1211  ge- 
sprochen wird^).  S.  268:  Ragusa  muß  als  venezianischer  Schutzstaat 
(seit  1204?)  und  uiclit  als  selbständig  behandelt  werden.  S.  269:  Gilius 
von  Foligno  kann  doch  nur  sehr  uneigentlich  als  Lombarde  bezeichnet 
werden.  Ich  sehe  diese  Handelskompagnie  (vgl.  S.  265  Anm,  1)  nicht 
als  international  au;  ein  Teilnehmer  ist  Ragusaner,  der,  wie  gesagt, 
als  Venezianer  zu  gelten  hat,  Gilius  wird  in  Venedig  oder  dessen 
Kolonie  am  Goldenen  Hörn  eingewandert  sein.  Internationale  Gesell- 
schaften begegnen,  wie  ich  öfter  betont  habe,  bis  1240  häufig  im  Ge- 
biet der  societas,  doch  ans  begreiflichen  Gründen  nie  in  den  Seestädten, 
dem  Gebiet  der  commenda.  —  Glänzend  ist  Venedigs  Kolonialgeschichte 
behandelt,  die  im  13.  Jahrhundert  ihre  erste  Blütezeit  erlebte;  ab- 
schließende Darstellungen,  die  die  Wege  hätten  ebnen  können,  fehlten. 
Vor  allem  würden  wir  systematische  Beamtenlisten  brauchen.  —  S.  276 
Anm.  5 :  für  die  interessante  Tatsache,  daß  sich  König  Roger  während 
seiner  tunesischen  Episode  König  von  Sizilien.  Italien  und  Afrika  ge- 
nannt hat,  war  K.  A.  Kehr,  Die  Urkunden  der  norraannisch-sizilischen 
Könige,  zu  zitieren-).  S.  281  (und  oft)  sind  die  in  italienischen  Ur- 
kunden oft  bis  zur  Unkenntnis  verlesenen  Eigennamen  durch  zwingende 
Korrekturen  hergestellt.  S.  283  (vgl.  278  und  sonst)  widerlegt  S.  die 
Angaben  von  Sombart  über  die  geringen  Kapitalien  der  Genuesen. 
Eine  Schiffsladung  hat  ungefähr  den  Wert  von  4000—8500  Pfund, 
d.  h.  etv/a  bis  225000  M.  Metallwert,  die  an  Kaufkraft  wohl  einei 
Million  Mark  gleichkamen.  Und  solcher  Schifte  verließ  jährlich  eine 
ganze  Anzahl  die  Häfen.  S.  239 :  Metallwert  der  Ladung  über  200  000  M. ; 
S.  231:  von  dreien  der  Durchschnitt  180000  M. ;  S.  242:  etwa  50000  M. ; 


1)  lu  den  Regesta  iraperii  V  ist  die  Urkunde  übersehen. 

2)  Dieser  sagt,  daß  sich  der  Titel  nie  iu  Originalen  findet;  es  handelt 
sich  um  die  Datierungszeile  von  Privaturkuudeu.  1157  58,  wo  nach  S.  Roger 
diesen  Titel  geführt  haben  soll,  war  er  überhaupt  nicht  mehr  am  Leben. 
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S.  287:  80000  M.  Ich  führe  dabei  nur  Beispiele  uns  Genua  an. 
S.  283  (vgl.  286) :  Das  Kupfer  kann  toskanisches  aus  Montieri  gewesen 
sein,  Avenn  wir  auch  nur  über  den  dortigen  Silberbergbau  bestimmte 
Nachrichten  haben.  8.  284:  Interessant,  daß  außer  dem  durch  die 
Abendländer  vermittelten  Zwischenhandel  zwischen  den  Sarazenen  des 
Westens  und  Ostens  (so  weit  war  es  mit  diesen  Königen  der  See  ge- 
kommen !)  mit  Levantewaren,  hauptsächlich  Seide,  Baumwolle  und  Metall 
—  dieses  wohl  aus  Italien  —  nach  Afrika  geführt  wurden.  Zu  beachten 
sind  die  Zeugnisse  der  uralten  italienischen  Edelmetallindustrie,  die 
enapi  argentei  (=  nappi,  laugobardiscli,  mit  dem  deutschen  .Napf 
zusammenhängend,  Trinkbecher,  die  im  langobardischen  Italien  bis  ins 
11.  Jahrhundert  eines  der  beliebtesten  Zahlungsmittel  waren).  S.  286: 
Beachtenswert,  daß  Lucca  den  Rest  seiner  wirtschaftlichen  Bedeutung 
dem  Bund  mit  Genua  verdankte,  unter  dessen  Schutz  seine  Kaufleute 
überseeischen  Handel  trieben,  wie  die  Florentiner  (nacli  S.  301  auch  unter 
genuesischem,  und  zwar  zur  Zeit  von  Kriegen  mit  Sieua  oder  Pisa),  Vol- 
terraner  und  Sangimignanesen  unter  pisanischem.  Manchmal  (S.  295,  301) 
wandten  sich  die  Lucchesen  aber  auch  nach  Pisa.  S.  288:  Afrikanische 
Juden  (aus  Ceuta)  nach  Benjamin  von  Tudela  in  Genua;  vgl,  298 
zum  J.  1227.  Die  internationalen  Juden  werden,  wie  in  der  Mero- 
wingerzeit  die  Syrer,  den  Handel  mit  den  Muselmanneu  betrieben  haben, 
ehe  die  italienischen  Handelsstädte  dazu  reif  waren.  Amalfi  und  Pisa 
sind  sicher  schon  im  11.  Jalirhundert  Konkurrenten  gewesen.  S.  297: 
Für  die  Geschichte  der  commenda  interessant,  daß  ein  Pisaner  in  Bugia 
einen  sarazenischen  Sozius  hat.  Das  ist  weit  eher  möglich  als  inter- 
nationale commeudae  zwischen  Bürgern  christlicher  Seestädte,  die  früh 
politisch  rivalisierend  auftraten.  S.  298:  Die  Sarazenen  des  Westens 
waren  so  kapitalarm,  daß  man  ihre  Münzen  in  Pisa  massenhaft  uach- 
prägte  und  einführte.  S.  300:  Die  Pisaner  und  Genuesen  hatten,  trotz 
ihrer  blutigen  Kriege,  im  Ausland,  in  Bugia,  Quartiere,  die  bis  1234 
durch  keine  Mauer  getrennt  waren.  S.  308:  Trotz  des  Koran  fand 
in  Nordafrika  lebhafte  Einfuhr  von  Marseiller  Wein  statt.  So  soll,  sagt 
man,  heute  insgeheim  Eau  de  Cologne  in  ziemlicher  Menge  nach 
Sansibar  für  den  Harem  des  Sultans  (als  Getränk)  eingeführt  werden. 
Übrigens:  wie  steht  es  mit  der  gesetzlichen  Stellung  der  Karthager 
zum  Weingenuß,  die  ebenfalls  massenhaft  Wein  von  ItaUen  und  den 
Inseln  einfülirten?  S.  311:  boixiae  sind  wolü  nicht  Holzscheite,  son- 
dern hölzerne  Schachteln  mit  Waren  (von  pyxis,  frz.  boite).  S.  313: 
Die  corda,  nach  der  Garn  gemessen  wird,  gibt  S.  mit  , Faden'  (heute 
Unterteil  einer  Strähne)  wieder.  Der  Ballen  hat  einmal  66  cordae. 
S.  313  ergibt  sich  die  Gleichung  boquerani  =  baccarani  ^  barracani ; 
also  kam  der  Barchent,  der  später  beliebte  leichte  Kleiderstoff,  ur- 
sprünglich, aber  wohl  vor  dem  12.  Jahrhundert,  aus  Buchara.  Eine 
Tatsache,  der  heute,  wo  man  durch  unsäglich  glückliche  Funde  einen 
Einbhck  in  die  Bedeutung  Zentralasiens  als  Kulturzentrum  erhalten  hat, 
besondere  Aktualität  zukommt.  S.  314:  Statt  Savenarum  wohl  zu 
lesen  Savonarum.  Von  der  Stadt  an  der  Riviera,  nicht  aus  den 
Cevennen,  wie  der  Herausgeber  der  Mandiiel-Papiere  aunalim,  muß  die 
Seide   kommen.  —  Interessant   sind   die    kulturellen    Untersclüede    der 
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sarazenischen  Lande.  Holie  Kultur,  reicher  Luxus  (Beidenindustrie)  in 
Spanien.  Rohe  Nomaden  und  Viehzüchter,  Beduinen,  in  Marokko  und 
Algier.  Gesittung  und  Reichtum  im  Osten.  Allen  war  die  Ohnmacht 
zur  See  gemeinsam ;  einige  Flibustierflotten  maclien  da  Avenig  aus,  wenn 
die  Einheit  der  Organisation  fehlt,  liesonders  in  unsichern  Zeiten.  So 
überließ  die  Welt  des  Islam  den  Seehandel  mit  seinem  Gewinn  den 
Romanen,  und  S.s  Vermutung,  dem  arabischen  Element  Siziliens  komme 
ein  wesentlicher  Anteil  am  Handel  zwischen  den  Mauren  Spaniens  und 
dem  Königreich  Sizilien  zu  (S.  327),  ist  mir  unwahrscheinlich;  in 
dieser  Zeit  waren  die  arabischen  Bewohner  —  abgesehen  von  der 
Sarazenengarde  —  gedrückte  Heloten,  ge-«iß  keine  Großkaufleute. 
S.  309:  Merkwürdig  stark  war  das  (noch  nicht  lange  seßhafte,  Bei- 
namen aus  Palermo,  aus  Alexandria,  aus  Akkon)  Judenelement  in 
Marseille,  das  sich  stark  am  Handel  nach  Nordafrika  beteiligte,  zum 
Teil  mit  Christen  associiert,  was  bei  binnenländischem  und  besonders 
italienischem  Handel  so  gut  wie  nie  vorkommt  (Ausnahme,  bezeichnend 
genug,  neben  Pisa  besonders  Rom).  S.  324  Anm.  5:  Mit  Recht  sagt 
S.,  daß  unter  der  jnsula  que  Garbum  dicitur',  die  Gregor  IX.  1235 
als  Handelsziel  der  Genuesen  neben  dem  Reich  Valencia  nennt,  nur 
der  Gharb,  das  heutige  Marokko,  von  wo  Wolle  importiert  wurde,  und 
nicht  die  Insel  Dscherba  an  der  Kleinen  Syrte  verstanden  werden  kann. 
Der  Irrtum  des  päpstlichen  Notars  ist  erklärlich ;  er  hatte  wohl  einmal 
von  jener  Insel  gehört,  mit  der  Unteritalien  gewiß  noch  in  Beziehungen 
stand,  doch  nicht  von  dem  Lande  im  fernen  Westen.  Sonst  sind  die 
geographischen  Vorstellungen  der  kurialen  Diplomatie  recht  korrekt. 
S.  338:  Viele  Toskaner  werden  nicht  bloß  in  Kriegsläuften  den  Weg 
nach  Frankreich  zur  See  genommen  haben,  ursprünglich  standen  wohl 
Seuesen  und  Lucchesen  allein,  Avenn  sie  den  Landweg  wählten;  die 
Florentiner,  denen  Heinrich  IV.  in  der  Lombardei  Schwierigkeiten  be- 
reitete, pflegten  die  Beziehungen  zu  Pisa  anfangs  sehr  und  entschlossen 
sich  kaum  vor  dem  ersten  Drittel  des  13.  Jahrhunderts  zum  selb- 
ständigen Betrieb  mit  Karawanen ;  in  Volterra  und  San  Gimignano  war 
es  Tradition,  im  Geleite  der  Pisaner  Handel  zu  treiben.  S.  346:  Her- 
vorzuheben die  für  die  Zeit  Honorius'  III.  charakteristische  internationale 
Gesellschaft  von  Römern,  Lucchesen  und  Pavesen;  über  ältere  Be- 
ziehungen Roms  zu  Luccas  Geldhandel  siehe  Quellen  und  Forschungen  IX  5. 
S.  349:  Wie  kann  die  , genuesische'  (?)  Indiktion  XV  zu  Juli  1153 
passen?  Mir  scheint,  hier  hat  Daatdsohn  mit  Recht  einen  Irrtum  in 
der  Datierung  behauptet  i).  S.  348:  Honorius  III.  ist  unzufrieden,  daß 
Gelder  der  Kurie  durch  Bolognesen  nach  Rom  befördert  wurden;  man 
war  also  damals  mit  dieser  Beförderung  noch  nicht  vertraut,  weil  sie 
für  die  noch  unbedeutenden  Beziehungen  zu  teuer  war.  Gottlob  hätte 
sich  die  Stelle  für  die  Kreuzzugsteuern  nicht  entgehen  lassen  sollen. 
S.  353  wird  ein  Konsortium  von  Römern  und  Senesen  im  Jahre  1217 
erwähnt.     S.  352  tf.  und   an   andern  Stellen  sind  zwar  die  Namen  der 


1)  Im  übrigen  muß  betont  werden,  daß  Schaube  den  von  Davidsohx 
und  im  Anschluß  au  ihn  von  Schulte  nicht  ganz  richtig  gedeuteten  lucchesisch- 
genuesischeu  Handelsvertrag  zuerst  in  seinem  Wesen  erkannt  hat. 
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Seneser  Kaufleute,  die  ius  Ausland  Handel  treiben,  stets  sehr  genau 
verzeichnet,  doch  die  Zugehörigkeit  zur  Firma,  die  bei  diesen  Gesell- 
schaften von  z.  T.  50  bis  60  an  sich  meist  unbedeutenden  Socii  alles 
Interesse  hat,  niclit  immer  untersucht.  Das  bezieht  sich  teilweise  auch 
auf  Florenz  und  andere  Städte  und  geht  im  letzten  Grunde  auf  die 
prinzipiell  nicht  immer  scharfe  Scheidung  von  Binnen-  und  Seehandel 
—  oder  besser  von  Industrie-  und  Großhandelsstädten  —  zurück;  für 
die  Seestädte  bedeutet  der  Name  des  Einzelkaufmanns,  der  mit  einer 
Reihe  von  andern  vorübergeliend  und  abwechselnd  durch  „commenda" 
verbunden  ist,  alles.  Das  ist  aber  das  einzige,  das  gegen  die  muster- 
gültige Darstellung  des  italienischen  Exporthandels  ins  Ausland  ein- 
zuwenden wäre.  S.  354  bietet  der  Fall  des  verschuldeten  Bischofs  von 
Chalons  (1281  tt'.)  ein  neues  Beispiel  für  die  von  mir  (Festgabe  für 
FiNKE  149  Anm.)  für  diese  Zeit  angenommene  kuriale  Praxis,  keine 
prozentualen  Verzugszinsen  anzuerkennen.  S.  355 :  Ich  glaube 
nicht  an  die  von  S.  konjizierten  vielen  privaten  Schuldner  der  Senesen 
in  Frankreich.  Mit  solchen  Kleinigkeiten,  die  das  Geschäft  sehr  um- 
ständlich machen  mußten,  gab  man  sich  dort  nicht  ab.  Es  ist  richtig,  daß 
wir  bisher  zwischen  1239  und  1253  keine  kuriale  Prälatenauleihe  bei 
Senesen  kennen;  aber  1243  (Berger  n.  347)  kam  die  Kurie  doch  den 
Senesen  schon  sehr  entgegen,  und  am  25.  Februar  1253  sanktionierte 
Innocenz  IV.  bereits  den  großen  Anleihevertrag  des  Volterraner  Bischofs 
mit  den  Bonsignori  (Quellen  und  Forschungen  IX  294).  Wichtig  ist, 
daß  wir  nun  die  wirtschaftlichen  Grundbedingungen  der  Beziehungen 
Sienas  zu  Pisa  —  die  ja  seit  der  Regierung  Friedrichs  II.  bis  zum 
Ende  der  staufischen  Epigonen  von  traditioneller  Herzlichkeit  waren  — 
kennen  lernen,  die  Notwendigkeit  des  Seeverkehrs  mit  Frankreicli  über 
Pisa,  als  Ersatz  für  den  durch  die  Lombardenkriege  gefährdeten  Land- 
und  Karawaneutransport.  Für  die  Unterbrechung  dieses  ursprünglichen 
Normalzustan(U\s  ist  besonders  auf  die  aucli  von  S.  angeführte  Urkunde 
bei  Davidsohn,  Forschungen  zur  Geschichte  von  Florenz  III  7  und  24 
hinzuweisen.  S.  364:  ,feriae  de  Landi'  bedeuten  1219  sicher  Lagny 
und  nicht  die  damals  von  Italienern  noch  nicht  aufgesuchte  Pariser 
Lendit-Messe.  Eines  der  frühesten  Zeugnisse  für  italienischen  Handel 
nach  den  Champagner  Messen  möchte  ich  zu  diesem  Kapitel,  das  die 
kommerziellen  Beziehungen  Italiens  zu  Frankreich  meisterhaft  nacli- 
weist,  noch  nachtragen :  in  der  von  Kehr-Schiaparelli,  Papsturkunden 
in  Friaul,  Göttinger  Nachrichten  1899,  280  edierten,  von  Schulte  262 
erwähnten  Urkunde  Cölestins  lil.  für  Aquileja  wird  eine  Schuld  bei 
Piaceutiner  Kaufleuten  erwähnt,  die  ad  pondus  Trecense^)  gemacht  ist 


1)  Kurz  ei-wähnt  sei,  daß  in  der  umsichtigeu  Dissertation  von  Rt'dolf 
vox  Heckel:  Das  päpstliche  und  siziHsche  Registerwesen  (Berlin  1906)  der 
etwa  1227  entstandene  ,Libellus  petitioniuß'  des  Kardinals  Gnala  zum  ersten 
Male  gedruckt  ist,  der  (u.  32)  die  Formel  für  einen  Kreditbrief  eines  Klosters 
für  seineu  nacli  Rom  reisenden  Prokurator  enthält.  Er  ist  ,universis  merca- 
toribus  Roraanis  et  aliis'  adressiert,  spiegelt  also  die  Verhältnisse  jener  Zeit 
getreu  wieder,  wo  die  Römer  ihre  Beteiligung  am  Kreditgeschäft  nur  in  Ver- 
bindung mit  andern  Plätzen  aufrecht  erhalten  konnten.  Er  trägt  das  Datum 
1226  und   setzt  Bezahlung   ,ad   nundinas  Trescentes'  (lies   Trecenses)    fest; 


576  Fedor  Sclmeider:  Miszelle. 

und  deren  Zinsen  de  feria  in  l'eriam  laul'eii!  Ebenso  vollständig  wird 
dann  das  Material  für  den  Handel  der  Italiener  mit  England  —  bisher 
hatten  wir  nur  die  treflfliche  Arbeit  von  Patetta  (Bull.  sen.  IV)  über 
den  senesischen  —  und  Deutschland  verwertet.  Noch  interessanter  ist 
mir  der  Abschnitt  über  den  Handel  der  Mittelmeerromanen  untereinander. 
Der  zweite  Teil  davon,  das  provencalisch-katalanische  Gebiet  betreffend, 
ist  freilich  bis  auf  geringe  Ausnahmen  ebenso  als  Auslandshandel  der 
Italiener  aufzufassen,  v>ie  der  nach  Xo)'dfrankreich,  und  ich  hätte  lieber 
gesehen,  wenn  er  dort  abgemacht  worden  wäre;  aber  im  übrigen  ist 
es  fast  von  größerer,  jedenfalls  wirtschaitlich  und  kulturell  von  nach- 
haltigerer Wirkung  gewesen,  wie  sich  Italien  auf  seinem  Inlandsmarkt 
bewegte.  Da  sind  nun  die  südlichen  Landschaften  und  die  Inseln,  die 
teilweise  von  den  Seestaaten  genau  so  behandelt  wurden  wie  der  Aus- 
landsmarkt, von  dem  wieder  im  14.  Jahrhundert  Florenz  Getreide 
und  Rohstoffe  in  Menge  ausführte,  ganz  wie  aus  den  kulturarmeu 
Sarazenenländern ;  oft  aber  war  unter  dem  Schutze  einer  starken,  sehr 
absolutistischen,  sehr  „merkantilistischeu"  Monarchie,  besouders  unter 
Friedrich  IL,  das  Königieich  Sizilien  für  die  italienische  Handelswelt 
fast  unzugänglich.  Jedenfalls  waren  die  kommerziellen  Verhältnisse 
zu  der  einen  oder  andern  Seemacht  stets  durch  politische  Päicksichten 
der  Regierung  bestimmt,  und  das  ließ  auf  die  Dauer  keine  festen  und 
gesunden  Beziehungen  entstehen,  im  internen  Handel  war  noch  immer 
das  allmählich  ;iuch  diese  geringe  Bedeutung  einbüßende  Aroalli  am 
rührigsten.  Das  Normanuenreich  lockte  die  Staufer  durch  seinen 
sprichwörtlichen  Reichtum;  es  w^r  aber  nicht  jeuer  gesunde,  nationale 
Kraft  und  Kultur  spendende  Wohlstand,  der  fast  mehr  auf  der  unter- 
schiedslosen Tüchtigkeit  des  Volkes  als  auf  den  Gaben  der  Natur 
beruht,  es  waren  die  aus  Zöllen  und  drückenden  Lasten  der  zu  Arbeits- 
sklaven herabgedrückten  niederen  Bevölkerung  von  der  Regierung  an- 
gesammelten Schätze;   selbst   die  Fürsorge   des   letzten   Stauferkaisers 

beides  allerdings  nur  in  dem  von  Heckel  in  die  Noten  verwieseneu  Kodex 
von  Tours,  während  der  dem  Text  zugrunde  gelegte  Pariser  Kodex  den  Text 
zu  bessern  sucht,  wo  er  ihn  nicht  versteht,  und  hier  wie  sonst  geradezu  Un- 
sinn bietet ;  auch  tilgt  er  die  tatsächlichen  Xamen  imd  Daten  und  ersetzt  sie 
durch  ,X.',  ,tali  loco  et  tempore'  usw.  In  der  Einleitung  hat  P. :  ,his  quinque 
principalibus  (!)  et  verhis  utimur',  T.  richtig  ,principalibus  utimur  verbis', 
n.  1  P. :  violenti  .  .  .  iuiectione,  T.  richtig  ,violenta' ;  n.  10  P.  .appellationem 
defereutes-,  T.  richtig  ,appellationi  deferentes'.  So  geht  es  fort.  T.  enthält 
auch  den  Autornamen  und  in  unserer  Formel  Jahr  und  Zahlungsort,  wie  auch 
sonst  mehr  Namen.  Um  einen  brauchbaren  Text  zu  erhalten,  müßte  man  T. 
zugrunde  legen,  gerade  umgekehrt,  wie  es  H.  gemacht  hat,  nud  sich  nicht 
dadurch  voreinnehmen  lassen,  daß  er  Verlesungen  enthält.  Er  ist  zuverlässig. 
Das  genügt  aber  noch  nicht.  P.  geht  unabhängig  auf  die  gleiche  Vorlage 
zurück  und  wird  stellenweise  nützen :  die  Vorlage  selbst  war  ein  durch  Gualas 
Tod  (1227)  unvollendet  gebliebenes  Konzept  mit  Korrekturen,  neben  denen 
bisweilen  der  erste  Text  imgetilgt  blieb  (z.  B.  n.  9 :  ,usque  ad  f  i  n  e  m  c  a  1  c  u  1  u  m 
productis  testibus';  eins,  wohl  ,calculus',  ist  Verbesserung;  iu  u.  8  siud  die 
bei  T.  fehlenden  Schlußworte  ,et  modo  de  causa  appellationis'  ein  unver- 
arbeiteter Nachtrag).  Berücksichtigt  man  das,  so  ist  ein  endgültiger  Text 
unschwer  herzustellen. 
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wurde  durch  Kriegslasten,  Fiskalität  und  Monopolsucht  wettgemacht, 
und  als  die  endlosen  Feldzüge  das  Land  auf  die  entscheidende  Probe 
stellten,  da  hat  es  versagt.  —  Viel  ersprießlicher  und  Avegen  ihrer  Eigen- 
art anziehend  ist  der  Handelsverkehr  von  Ober-  und  Mittelitalien  — 
die,  im  Gegensatze  zur  Antike,  seit  der  langobardischen  Eroberung  bis 
zum  heutigen  Tage  viel  enger  zusammengehören  als  zu  dem  scharf 
geschiedenen  Unteritalien  —  unter  sieh.  Die  Beziehungen  der  See- 
städte des  Westens  zu  Rom  und  untereinander,  zu  der  Poebene  und 
Binnentoskana,  zu  der  Adria,  der  Handel  innerhalb  des  Adriatischen 
Meeres  und  von  da  ins  Innere,  das  sind  so  verschieden  geartete  und 
doch  für  die  Wirtschaft  und  Kultur  so  wichtige  Fäden,  daß  es  un- 
möglich ist,  hier  über  einen  Hinweis  hinauszugehen. 

Leider  ist  der  Untergang  der  pisanischen  Macht  im  Kriege  mit 
Genua,  Karl  von  Anjou  und  den  toskanischen  Guelfen  (1284  Schlacht 
bei  Meloria)  nicht  mehr  berücksichtigt,  der  hier  einen  guten  Abschluß 
gemacht  hätte,  weil  später  ganz  neue  Verhältnisse,  direkter  Verkehr 
von  Florenz  mit  dem  Auslande,  Alleinherrschaft  und  PJvalität  von 
Genua  und  Venedig,  beginnen.  Das  wird  wenigstens  teilweise  durch 
eine  ansprechende  kleine  Arbeit  von  David  Alexander  Winter,  Die 
Politik  Pisas  während  der  Jahre  1268—1282,  Diss.  von  Halle- Witten- 
berg, Halle  (1906),  75  S.  8",  ersetzt,  der  mit  gründlicher  Berück- 
sichtigung der  Literatur  die  Verwicklungen  Pisas  mit  den  Guelfen  seit 
dem  Ende  der  Staufer  bis  unmittelbar  vor  den  Entscheidungskampf 
verfolgt,  der  in  dem  drängend  folgerichtigen,  dramatischen  Gang  der 
Ereignisse  nur  durch  die  eigentümliche  Episode  Gregors  X.  und  Rudolfs 
von  Habsburg  in  Toskana  einen  Augenblick  zurückgehalten  wird.  Das 
Buch  enthält  fast  nur  politische  Geschichte  und  sei  nur  erwähnt,  weil 
es  der  Wirtschaftsgeschichte  eine  wichtige,  aber  bisher  schwer  zu- 
gängliche Zeit  erschließt.  Natürlich  kann  das  nichts  Endgültiges  sein, 
da  die  Archive  nicht  benützt  sind;  so  erklären  sich  auch  die  zahl- 
reiclien  fehlerhaften  Namensformen.  Die  falsch  wiedergegebenen  Orts- 
namen und  italienischen  Buchtitel  mögen  dem  Anfänger  zugute  gehalten 
werden.    Die  Anregung  zu  dem  dankenswerten  Versuche  gab  Sternfeld. 

Von  Schaubes  letzten  Abschnitten,  die  sich  mit  Wasser-  und  Land- 
wegen und  den  dazugehörigen  Abgaben,  mit  Repressalien,  Herbergs- 
wesen, Maßen  und  Gewichten,  Handelsbeschränkungen,  kaufmännischen 
Vertretungen  beschäftigen  und  ein  reiches  Wissen  nutzbar  machen, 
war  schon  kurz  die  Rede.  Wenn  wir  jetzt  den  skizzierten  Inhalt  als 
Ganzes  überblicken,  werden  wir  dem  Autor  für  die  vielfache  Förderung 
danken  müssen,  die  verschiedenste  Zweige  der  Wissenschaft  durch  sein 
Buch  erhalten  haben. 

Rom.  Fedor  Schneider. 


Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V. 
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De  quelques  publications  r6centes  relatives  ä  l'histoire 
coloniale  de  la  France  (1903  1904). 

Paul  Masson:  Histoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  fraugais 
dans  TAfrique  Barbaresque  (1560 — 1793:  Algerie,  Tunisie,  Tripoli- 
taine,  Maroc).  Paris,  Hacliette,  1903,  in-8'>  de  XXII— 678  p.  — 
IIeney  Weber:  La  Compagnie  fraii^aise  des  ludes  (1604 — 1875). 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1904,  in-S'^  de  XXXVI— 716  p.  —  Eugene 
GuENiN :  La  Route  de  Finde.  Paris,  Hacbette,  1903,  in-4  de  447  p.  — 
Paul  Chemin-Dupontes  :  Les  Compaguies  de  colouisation  en  Afrique 
occideutale  sous  Colbert.  Paris,  Augustin  Challamel,  1903,  iu-S''  de 
151  p. 

L'histoire  econoraique  et  l'histoire  coloniale  sont  beaucoup  trop 
etroitement  liees  pour  que  nous  ne  signalions  pas  dans  cette  revue, 
au  für  et  ä  mesure  de  leur  apparition,  les  ouvrages  d'histoire  coloniale 
susceptibles  de  tburnir  a  l'histoire  economique  des  informations  nouvelles, 
de  mettre  en  lumiere  des  faits  encore  insuffisamment  etudies.  Pour  ces 
raisons,  quatre  ouvrages,  publies  en  France  dans  les  annees  1903 — 1904, 
emergent  de  la  masse,  et  meritent  d'etre  reteuus. 

I*^  De  ces  ouvrages,  il  en  est  un,  V Histoire  des  Etablissements  et 
du  Commerce  frangais  dans  V Afrique  barbaresque,  qui  comble  vraiment 
une  lacune  de  la  litterature  historique  fraugaise.  Son  auteur,  M.  Paul 
Masson,  professeur  d'Histoire  et  de  Geographie  economiques  a  l'üni- 
versite  d'Aix-Marseille,  a  consacre,  depuis  plusieurs  annees  dejä,  tous 
ses  loisirs  ä  etudier  l'histoire  du  commerce  frangais,  et  surtout  du 
commerce  marseillais,  dans  la  mer  Mediterranee  dans  les  temps  modernes. 
A  l'aide  des  sources  qui  lui  avaient  dejä  servi  naguere  pour  ecrire  son 
exceUente  Histoire  du  Commerce  frangais  dans  le  Levant  au XVII^ siede  ^); 
c'est  ä  dire  surtout  ä  l'aide  des  documents  conserves  dans  les  Archives 
des  Ministeres  des  Affaires  Etrangeres  et  de  la  Marine  -),  dans  les  Archives 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  MarsejUe,  enfin  au  cabinet  des  manuscrits 
de  la  Bibliotheque  Nationale,  M.  Masson  a  fait  un  livre  tres  scientifique, 
plein  de  tant  de  renseignements  nouveaux  et  de  faits  precis,  que 
tout  historien  du  commerce  ou  des  tentatives  d'etablissement  des  Frangais 
dans  les  Etats  Barbaresques  aux  XVI^,  XVIP  et  XVIIP  siecles  devi-a 
desormais  debuter  par  y  recourir.  De  tous  les  travaux  anterieurs,  en 
etfet,  —  dont  on  trouve  au  debut  de  l'ouvrage  (p.  XVII — XXII)  une 
precieuse  et  abondante  bibliographie,  —  M.  Paul  Masson  a  pris  la 
„moelle  substantificque" ;  a  tous,  en  particulier  aux  etudes  du  regrette 
H.  DE  Grammont  et  aux  consciencieuses  publications  de  textes  de 
M.  Eugene  Plantet,  il  a  apporte  d'interessantes  rectifications  de  detail 
et  d'utiles  complements  d' Information,  et  on  ne  pourra  desormais  s'en 
servir  qu'en  les  controlant  sans  cesse  ä  l'aide  de  V Histoire  des  Etablisse- 
ments et  du  Commerce  francais  dans  l'Äfrique  barbaresque. 

1)  Paris,  Hachette,  1897,  iu-8"  de  XXXIH— 533— XXXIX  pages,  et  carte 
des  consulats  et  vice-consulats  du  Levant  vers  1715. 

2)  On  sait  que  les  Archives  du  Ministere  de  la  Marine  sont  maiutenant 
deposees  aux  Archives  Nationales. 
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II  est  difficile  d'analyser  un  ouvrage  aussi  considerable,  a  tous  egards, 
que  celui  de  M.  Paul  Masson  ;  les  lecteurs  de  la  Vierteljahrschrift  für 
Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  ont  d'ailleurs  pii  naguere,  en  prenant 
connaissance  des  pages  que  l'auteur  a  donBees  a  cette  revue^),  se  rendre 
compte  par  eux-memes  de  la  sürete  et  de  la  precision  des  informations 
de  cet  historien,  de  la  valeiir  de  sou  oeuvre.  Bornons-nous  donc  ä 
indiqner  sommairement  les  conclusions  que  le  laborieux  professeur  tire 
de  sa  minutieuse  etiule.  A  partir  de  la  fin  du  XV!«  siecle,  de  nombreux 
competiteurs :  Anglais,  Hollaudais,  Danois,  Suedois  sont  venus  disputer 
aux  vieilles  cites  mediterraneennes  du  moyen-äge  le  trafic  dont  elles 
avaient  eu  jusqu'alors  le  monopole;  Venise,  Genes,  Florence,  ne  surent 
pas,  en  face  de  ces  rivaux  envaliissants ,  conserver  leurs  anciennes 
positions.  Marseille  seule  lutta  avec  succes,  et  reussit,  en  depit  des 
attaques  repetees  et  parfois  meme  des  coalitions  de  ses  adversaires,  a 
maintenir  „pendant  pres  de  trois  siecles  la  preponderance  du  commerce 
et  du  nom  francais  dans  toute  l'etendue  de  la  Barbarie".  Tandis  que, 
pour  sauvegarder  le  commerce  mediterraneen,  et  surtout  le  commerce 
du  Levant,  les  miuistres  du  roi  de  France  entraient,  comme  ceux  des 
autres  puissances  chretiennes,  en  correspondance  suivie  avec  les  regences 
de  Tripoli,  de  Tunis  et  d'Alger  et  avec  les  cherifs  du  Maroc,  des 
temeraires  ne  craignaient  pas  de  s'etablir  en  Barbarie  meme  et  d'y 
fonder  des  „eclielles",  d'y  obtenir  des  concessions  que  differentes 
compagnies  entreprirent  successivement  d'exploiter.  A  vrai  dire,  les 
efforts  de  ces  compagnies  ne  furent  guere  couronnees  de  succes;  „jamais 
le  commerce  des  Francais  ne  fut  reellement  important  en  Barbarie; 
jamais  leurs  etablissements  ne  prireut  un  gi-and  developpement".  Ecrire 
l'histoire  de  ces  etablissements  et  de  ce  commerce  n'en  est  pas  moins 
faire  une  anivre  d'une  reelle  importance  historique,  car  c'est  vraiment 
ecrire  l'histoire  des  origines  des  possessions  francaises  du  Mägi-eb  el 
Aksa  et  raeonter  comment  y  fut  etablie  et  maintenue  l'influence 
franyaise,  comment  y  fut  preparee  la  conquete ;  „aucun  exemple,  dit 
tres  justement  M.  Masson  (p.  VIII)  ne  montre  mieux  comment  l'expansion 
d'un  pays  au  dehors  peut  etre  preparee  par  de  lointaines  et  obscures 
entreprises". 

En  meme  temps  qu'un  chapitre  d'histoire  coloniale,  M.  Masson  a 
ecrit  un  chapitre  d'liistoire  locale;  car  ses  recherches  sur  le  commerce 
et  les  etablissements  francais  dans  l'Afrique  barbaresque  l'ont  amene 
a  elucider  plus  d'un  point  obscur  de  l'histoire  de  Marseille.  On  le 
comprendra  aisement  en  pensaut  que  „les  Marseillais  furent  a  peu  i^res 
les  seuls,  pendant  plus  de  deux  siecles,  ä  representer  les  Frangais  en 
Afrique,  sauf  au  Maroc  oii  les  Ponantais  jouaient  un  certain  röle.  Sans 
doute,  des  capitaux  souvent  importants  furent  fournis  aux  diverses 
compagnies  d'Afrique  par  des  habitants  de  Paris  ou  d'autres  villes, 
mais  la  direction  de  ces  compagnies  fut  toujours  ä  Marseille;  leurs 
ageuts  et  les  directeurs  des  comptoirs  furent  toujours  Marseillais; 
Marseille  fut  toujours  le  point  de  depart  ^t  de  retour  de  leurs  navires". 


1)  Une  derniere  Compagnie   de  V Anden  Regime:   la  Compagnie  Boyale 
■  d'Afrique  (1741—94).     Vierteljahrschrift  .  .  ,,  t.  I,  1903,  p.  235—^276. 


580  Henri  Froidevaiix :  Miszelle. 

Ajoutons  qiie  les  Marseillais  sc  montrent,  dans  l'ouvrage  de  M.  Masson. 
80US  un  jour  tont  diflferent  de  celui  sous  lequel  on  a  cod turne  de  les 
envisager:  pleins  d'activite,  d'energie,  de  patience  et  de  perseverance, 
incapables  de  decouragement  ni  de  lassitude,  luttant  avec  une  merveilleuse 
opiniätrete  contre  une  mauvaise  fortune  persistante.  Sans  doute  ils 
ont  parfois  commis  de  lourdes  fautes ;  ils  n'en  ont  pas  moins  ete  pour 
la  politique  royale  d'excellents  coUaborateurs  et  de  veritables  pionniers 
de  l'influence  fran9aise  dans  FAfrique  du  Nord. 

Ils  l'auraient  sans  doute  ete  de  maniere  plus  complete  s'ils  ne 
s'etaient  pas  continuellement  jalouses  et  contreearres  les  uns  les  autres, 
et  si  l'octroi  d'un  privilege  exclusif  a  quelques-uns  d'entre  eux  n'avait 
pas  suscite  entre  les  Compagnies  auxquelles  appartenaient  ces  derniers 
et  les  negociants  fran^ais  etablis  ä  Tunis  ou  ä  Alger  une  rivalite  dont 
la  France  ne  tira  naturellement  aucun  benefiee.  Mais  comment  pouvait-il 
en  etre  autrement  alors  que  les  nombreuses  compagnies  commerciales 
successivement  pourvues  du  privilege  de  l'exploitation  des  Concessions 
barbaresques  se  trouvaient  dans  une  „Situation  speciale,  unique  meme"  ? 
En  eöet,  ces  compagnies  „avaient  un  monopole,  et  cependant  elles 
eurent  toujours  ä  lutter  contre  la  concurrence  des  negociants  particuliers, 
parce  que  leur  monopole  n'existait  que  pour  les  Concessions,  dont  le 
territoire  etait  peu  etendu;  les  capitales  barbaresques.  Alger  et  Tunis, 
resterent  toujours  en  deliors.  II  y  eut  donc,  pendant  plus  de  deux 
siecles,  sur  cette  cote  d'Afrique,  une  rivalite  acharnee  et  interessante 
entre  les  compagnies  et  le  commerce  prive".  Sous  ce  nouvel  aspect, 
—  je  veux  dire  Fliistoire  des  compagnies  commerciales  sous  l'Ancien 
Regime,  —  le  travail  de  M.  Masson  presente  encore  un  tres  vif  interet ; 
et  l'on  peut  repeter  sans  crainte,  apres  avoir  compare  son  recit  detaille 
avec  quelques  pages  inexactes  et  imprecises  consacrees  naguere  par 
M.  P.  BONNASSiEüX  au  meme  sujet^),  que  son  livre  raconte  scientifiquement 
pour  la  premiere  fois  l'histoire  des  differentes  compagnies  privilegiees 
de  l'Afrique  du  Nord. 

Est-ce  ä  dire  qu'il  ne  soit  pas  possible  d' adresser  la  moindre  critique 
ä  VHistoire  des  Etahlissements  et  du  Commerce  Frangais  dans  l'Afrique 
Barharesque?  En  depit  de  ses  eftorts  repetes,  de  ses  scrupuleuses 
recherches  dans  les  depots  d'archives  et  dans  les  ouvrages  imprimfe, 
M.  Masson  a  ignore  plus  d'un  document,  meme  dejä  publie,  dont  il 
eüt  pu  tirer  bon  parti,  Sur  les  origines  du  commerce  frangais  au  Maroc, 
par  exemple,  nombre  de  renseignements  utiles  lui  ont  echappe;  le 
Catalogiie  des  Actes  de  FrauQois  I  lui  eüt  fait  connaitre  le  nom  du 
marin  qui  conduisit  au  royaume  de  Fez,  en  l'annee  1533,  le  capitaine 
Piton^);   l'ouvrage  du  baron  A.  de  Euble  sur  Antoine  de  Bourhon  et 


1)  Les  grandes  Compagnies  de  Commerce;  livre  III,  France,  chap.  IT, 
Afrique  (Compagnies  formees  eu  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 
l'Afrique),  §§  1  et  2  (p.  181—223). 

2)  N«  6720.  „Bar  le  Duc,  27  janvier  1533  (1634).  Mandement  au 
tresorier  de  l'epargne  de  payer  ä  Baptiste  Auxillian,  maitre  de  la  galeasse 
le  Saint-Pierre,  225  livres  tournois  en  recompense  de  ses  Services  et  pour 
avoir  conduit  au  royaume  de  Fez  le  feu  capitaine  Piton"  {Catalogue  .  .  .. 
t.  II,  p.  605). 
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Jeanne  d' Albret  lui  eüt  revele  les  curieux  projets  de  conquete  d'une 
ville  du  Maroc  form6s  en  1559  par  le  roi  de  Navarre  Antoine  de 
Bourbon  et  le  nom  de  ses  agents  dans  les  pays  du  nord-ouest  de 
l'Afrique  ^) ;  enfin  le  volume  de  Louis  Paris  intitule  NegociaUons,  lettres 
et  pieces  diverses  relatives  au  regne  de  Francois  II  lui  eüt  appris  que, 
des  1560,  un  navire  de  Marseille  etait  venu  faire  du  commerce  sur  cette 
cöte  atlantique  du  Maroc  2)  qu'un  peu  plus  tard,  de  1567  a  1598,  ont 
certainement  frequeutee  avec  quelque  continuite  (les  documents  analyses 
par  GossELiN  et  par  les  freres  Ch.  et  P.  Breard  en  fönt  foi)  des  navires 
normands  partis  de  Honfleur  et  de  Reuen  •^).  Le  depouillement  de 
VInventaire  des  Arrets  du  Conseil  d'Etat  pour  le  regne  de  Henri  IV 
public  par  M.  Noel  Valois  eüt  permis  d'autre  part  a  M.  Masson  de 
douter  de  l'octroi  aux  freres  de  Moissac,  en  1600,  du  titre  de  gouverueurs 
du  Bastion  de  France^).  Ces  exemples,  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
de  multiplier,  suffisent  a  prouver  que  des  documents  tres  accessibles 
peuvent  sur  differents  points  corroborer,  preciser  ou  completer  le  travail 
tres  interessant  et  tres  neuf  du  savant  professeur  de  l'Universite 
d'Aix-Marseille. 

C'est  encore  ce  que  nous  avons  constate  ä  propos  de  la  curieuse 
histoire  de  File  de  Tabarka  entre  1730  et  1742.  M.  Masson  montre 
tres  justement  (p.  392)  le  ministre  Maurepas  preoccupe  des  1725  de 
l'acquisition  de  cet  ilot,  et  chargeant  le  clievalier  de  Caylus,  en  1731, 
de  verifier  l'exactitude  d'un  plan  qu'il  lui  envoie.  N'est-ce  pas  ä  cette 
verification  qu'il  convient  de  rattacher  un  plan  manuscrit  sur  huile, 
conserve  au  Ministere  de  la  Guerre  aux  Archives  des  Cartes^)?  Ce 
plan,  date  de  l'annee  1732  et  oeuvre  d'un  nomme  Vorguin,  est  accom- 
pagne  d'une  legende  assez  developpee  fournissant  sur  l'ile  de  Tabarka 
un  certain  nombre  de  renseignements  d'une  grande  pröcision  et  d'un 
reel  interet.  „II  y  a  au  N.,  y  lisons-nous,  un  fort  triangulaire  oii  reside 
ie  gouverneur,  y  yant  (sie)  24  pieces  de  canon  monte[es] ;  il  est  place 


1)  Antoine  de  Boiirhon  et  Jeanne  d'Alhret,  t.  II,  p.  97.  Cf.  Louis  Paris  : 
Negociations,  lettres  et  pieces  diverses  relatives  au  regne  de  Francois  II, 
p.  506-507. 

2)  C'est  ce  que  Buade  raconte  ä  W  de  Limoges ;  tombe  malade  ä  Fez, 
11  y  demeura  jusqu'ä  ce  qu'il  se  trouvat  mieux,  puis  „je  .  .  .  partis,  dit-il, 
de  Fez  et  m'eu  vins  en  Vacques,  a  troys  journees  dudit  Fez,  dans  ung  navire 
de  Marseille  qui  estoit  venu  audit  Fes  en  marchandise.  Ce  navire  avoyt 
affaire  en  ceste  ville  pour  charger  des  tonneaux  pour  Marseille  .  .  ."  (Paris, 
ouv.  cite,  p.  508). 

3)  GosSELiK :  Documents  autJientiques  .  .  .  pour  servir  ä  Vhistoire  de  la 
Marine  normande,  p.  153—154,  155,  156 ;  Charles  et  Paul  Breard  :  Docu- 
ments relat ifs  ä  la  Marine  Normande  et  ä  ses  armements  aux  XVF  et 
XV IF  siccles  .  .  .,  p.  38—39. 

4)  V.  le  u'^  5.  774:  „8  fevrier  1600.  Arret  confirmant  les  Privileges  de 
rancienne  compagnie  du  corail,  et  ordounant  que  les  freres  Thoraas  et  Antoine 
de  Lanche,  sieurs  de  Moissac,  seront  entendus  au  Conseil  au  sujet  du  titre  de 
gouverueurs  qu'ils  s'attribueut  ä  Mascara  [—  Mascaretz,  la  Calle]  en  Barbarie" 
(Inventaire  .  .  .,  t.  II,  p.  5). 

5)  „Plan  de  l'Isle  de  Tabarco  (sie),  Leve  par  le  sieur  Vorguin  en  1732" 
(Miuistere  de  la  Guerre,  Archives  des  Cartes,   6.  D.  24). 
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sur  le  plus  haut  de  l'isle.  On  y  voit  encore  au  milieu  sur  la  crete 
qui  regne  tout  le  loug  une  tour  [hjexagone  et  4  canons.  A  l'Est  du 
fort  triangulaire,  il  y  a  un  petit  fort  ruine ;  au  S.,  ä  50  toises  du  moulin 
a  veut,  il  y  a  un  fort  irregulier  raze  a  moitie  et  couvert ;  il  y  a  6  canons. 
C'est  lä  que  commence  le  terrain  praticable,  car  le  reste  du  cöte  de 
la  mer  est  impraticable.  II  y  a  80  soldats  pour  la  garde  de  l'isle,  et 
32  bateaux  corailleurs  dans  chacun  les  quels  (sie)  il  y  a  8  liommes; 
tout  compris,  femmes  et  enfants,  il  peut  y  avoir  1500  ames  dans  cette 
Isle  .  .  .  On  ne  boit  dans  toute  l'isle  que  de  l'eau  de  citerne,'-  II 
semble  inutile  d'insister  sur  l'importance  que  presentent  de  tels  details 
pour  qui  songe  a  occuper  l'ile  de  Tabarka;  les  renseig-nements  que 
donne  Vorguin  sur  le  port  meine  de  Tabarka  et  sur  la  possibilite  de 
l'ameliorer  ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention  et  eussent  pu  fournir 
ä  M.  ^VIasson  matiere  ä  quelques  lignes  interessantes.  —  Est-ce  parce 
que  les  negociations  entre  Frangais  et  Genois  semblaient  sur  le  point 
d'aboutir  que  le  redacteur  du  Monde  Augustin  attribue  un  peu  plus 
tard,  en  1737,  la  possession  de  l'ilot  ä  „quelques  marcbands  francois'"  ^)? 
II  est  difticile  de  le  dire.  En  tout  cas,  le  texte  de  Vorguin  cite  plus 
haut  semble  bien  autoriser  ä  penser  que,  des  1732,  plusieurs  personnes 
songeaieut  ä  s'emparer  par  la  force  de  l'ile  de  Tabarka,  et  a  faire  au 
detriment  des  Genois  ce  qu'executa  le  bey  de  Tunis  en  1741,  ce  que 
tenta  de  realiser  pour  le  compte  de  la  France  Saurins-Murat  l'annee 
suivante.  On  sait  corament  ce  coup  de  main  echoua;  M.  Masson  Ta 
tres  brievemeut  raconte  (p.  395 — 396)  en  se  servant,  uon  seulement 
de  ducuments  franyais  publies  et  inedits,  mais  aussi  du  Mechra  el  Melki, 
cette  interessante  chronique  tunisienne  du  regne  des  quatre  premiers 
beys  husseinites  qu'a  ecrite  Mohammed  Seghir  ben  Youssef,  de  Beja, 
et  qu'ont  traduite  en  francais  M.  M.  Victor  Serkes  et  Mohammed 
Lasram. 

Cette  constatation  nous  ramene  ä  notre  point  de  depart.  Reconnaissons 
donc,  saus  insister  davantage  sur  des  critiques  de  pur  detail,  que,  dans 
l'ensemble,  VHistoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  Francais  dans 
l'Äfrlque  barharesqite  est  un  ouvrage  excellent.  Des  etudes  particulieres 
pourront  sans  doute  le  completer  et  le  preciser  sur  plus  d'un  point; 
mais  elles  ne  prendront  tonte  leur  valeur  qu'une  fois  replacees  dans 
les  cadres  generaux  que  M.  Paul  Masson  a  le  merite  d'avoir  tracees 
le  premier  d'une  main  süre. 

n*^  Pour  ne  pas  etre,  comme  le  travail  de  M.  ÄIasson,  l'oeuvre  d'un 
maitre,  le  livre  de  M.  Henry  Weber  sur  la  Com2mgnie  francais  des 
Indes  presente  cependant  un  reel  interet.  Cette  these  de  doctorat  en 
droit  a  en  eflet  le  grand  merite  d'avoir  ete  redigee  a  l'aide  des  docu- 
ments   originaux   que   son   auteur  a   consultes,   soit  dans  les  differents 

1)  „Vis  ä  vis  de  cette  ville  [Tabarka],  il  y  a  une  isle  de  meme  nom  qui 
n'en  est  eloignee  que  de  deux  milles.  Quelques  marchauds  frangois  possedent 
cette  isle  etils  y  tieunent  une  garuison  de  200  hommes  dans  un  fort  qu'üs 
ont  fait  bätir,  et  des  munitions  de  guerre  pour  la  surete  du  commerce  et  de 
la  pesche  du  corail;  mais  ils  sout  contraints  de  payer  4000  ecus  au  Bacha 
de  Tunis  et  2000  k  celuy  d'Alger"  (Le  Monde  Augustin,  annee  1737. 
Bibliotheque  de  la  Ville  de  Vendome,  manuscrit  297,  p.  17). 
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depots  d'archives  de  Paris,  soit  a  l'Arsenal  de  la  Marine  k  Lorient, 
oü  sont  demeurees  en  partie  les  archives  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Presse  par  le  temps,  M.  Weber  ue  s'est  pas  tant  eiforce  d'y  donner 
„une  histoire  complete  de  la  Compagnie  francaise  des  Indes"  que  d'y 
esquisser  „une  etnde  raetliodique,  quoique  rapide,  des  differents  aspects 
d'une  Institution  qui  a  joue  dans  Fhistoire  economique  de  notre  pays  un 
röle  des  plus  considerables"  (p.  XXIV).  Meme  aiusi  reduite,  l'oeuvre  demeure 
vraimeut  importante;  M.  Henry  Weber,  s'il  n'a  pas  lieureusemeat 
rempli  tout  son  programme,  a  su  du  moins  en  traiter  certaines  parties 
avec  un  reel  talent,  et  ce  nous  est  une  raison  süffisante  pour  nous 
arreter  quelque  peu  sur  son  livre,  dont  plusieurs  chapitres  sont  vrai- 
ment  neufs  et  marquent  un  reel  progres  sur  les  monographies  consacrees 
anterieurement  ä  la  Compagnie  des  Indes  du  XVIII^  siede,  ä  la 
compagnie  fondee  par  Law  en  1719. 

Bien  que  cette  compagnie  ne  soit  dans  l'ouvrage  de  M.  Henry 
Weber  qu'un  auneau  d'une  cliaine,  ou  encore  une  des  phases  successives 
de  l'evolution  d'un  Corps  unique  (ce  sont  lä  des  expressions  qui  se 
trouvent  ä  la  p.  XXII),  c'est  sur  eile  qu'a  porte  tout  particulierement 
l'effort  de  l'auteur.  Non  content  d'en  retracer  soigneusement  l'histoire 
dans  les  chapitres  I  a  VI  de  la  troisieme  partie  et  dans  le  chapitre  I 
de  la  quatrieme  partie  de  son  livre,  il  en  a  etudie  les  differents  rouages 
avec  une  conscience  meritoire,  consacrant  a  son  administration  metro- 
politaine  et  coloniale,  a  son  commerce,  a  sa  marine,  ä  ses  finances, 
une  Serie  de  chapitres  (ß^  partie,  eh.  VII  a  X)  extremement  interessants 
et  vraiment  neufs,  oii  abondent  les  renseignements  precis  (noter  en 
particulier,  aux  p.  520—524,  un  tableau  de  la  flotte  de  la  compagnie 
entre  1719  et  1769,  etabli  d'apres  la  coUection  des  roles  d'armement 
conserves  aux  archives  du  Commissariat  General  de  Lorient)  i).  M.  Vf  eber 
a  aussi  fort  bien  montre  comment  la  Compagnie  des  Indes  de  1719, 
dont  le  privilege  fut  suspendu  des  le  13  aoüt  1769,  s'est  perpetuee  en 
realite  jusqu'en  1793  (p.  661 — 666),  et  comment  la  Compagnie  creee 
par  Calonne  en  1785  prolongea  son  existence  jusqu'au  15  mai  1875 
(p.  667 — 675).  Ce  sont  la  de  veritables  merites,  qui  suffisent  ä  ex- 
pliquer  l'estime  dans  laquelle  nous  tenons  le  travail  de  M.  Henry 
Weber. 

II  nous  faut  malheureusement,  a  cote  de  ces  eloges,  formuler  un 
certain  nombre  de  critiques  et  de  reserves,  dont  la  premiere  porte  sur 
la  maniere  meme  dont  l'auteur  a  compris  son  sujet.  „La  Compagnie 
frangaise  des  Indes,  ecrit-il  dans  son  Avant-Propos  (p.  XXII),  est  une 
chaine  composee  de  plusieurs  anneaux;  son  nom  et  son  programme 
ont  ete  en  effet  revendiques  depuis  sa  fondation  par  six  compagnies 
successives,  et  cette  multiplicite  [est]  plus  apparente  que  reelle  .  .  .  On 
trouvera   en   effet,    dans  le  cours  de  cette  etude,   des  preuves  repetees 

1)  M.  Weber  s'est  donne  beaucoup  de  peine  pour  dresser  cette  liste. 
N'a-t-il  donc  pas  trouve  au  Commissariat  General  de  la  Marine  de  Lorient, 
dans  les  Archives  de  la  Compagnie  des  Indes,  un  repertoire  de  mille  navires 
expedies  par  la  Compagnie  du  22  juin  1718  au  12  avril  1771  ?  Cette  liste  tres 
soigneusement  dressee  existait,  il  y  a  quelques  annees  encore,  au  „Repertoire 
general  des  papiers  du  bureau  des  armements  de  Lorient". 
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de  l'existence  entre  elles  des  liens  de  filiation  les  plus  etroits  .  .  .  En 
outre,  ...  de  ces  Compagnies  elles-niemes,  ...  les  dernieres  se  consi- 
dererent  toujours  comme  constituaut  toujours  avec  les  premieres  un 
tont  entre  les  parties  duquel  les  distinctions  devaient  etre  tenues  pour 
secondaires."  Si,  pour  les  quatre  dernieres  de  ces  Compagnies,  nous 
somraes  absolument  d'accord  avec  M.  Weber,  du  moins  sur  la  question 
des  liens  de  filiation,  il  nous  est  par  contre  impossible  de  le  demeurer 
pour  les  deux  premieres,  qui  constituent,  durant  la  fin  du  regne 
d'Henri  IV  et  le  debut  de  celui  de  Louis  XIII,  quelque  cliose  de  tout 
ä  fait  autre.  Entre  la  Compagnie  de  1604  et  la  Compagnie  des 
Mohuiues  de  1615  d'une  part,  et  d'autre  part  la  Compagnie  de  1642, 
qui  ne  vise  que  Madagascar  et  les  rivages  et  les  lies  de  la  partie 
occidentale  de  l'Ocean  Indien,  il  y  a  de  grandes  differences;  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  Richelieu,  qui  approuva  les  projets  du 
capitaine  Rigault ,  eüt  concede  des  Privileges  aussi  etendus  ä  une 
compagnie  constituee  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  elles-memes. 
Ni  ses  conseillers,  —  le  clievalier  Isaac  de  Razilly  entre  autres,  — 
ni  le  Cardinal  lui-meme  n'ont  cru  que  les  Frangais  fussent  vraiment 
susceptibles  d'y  reussir.  „Je  n'entre  point,  lit-on  daus  le  Testament 
Politique  d' Armand  Duplessls,  cardinal  duc  de  Richelieu^),  dans  le 
detail  du  commerce  qui  se  peut  faire  aux  Indes  Orientales  et  en  Perse, 
parce  que  l'humeur  des  Francois  etant  si  prompte  qu'elle  veut  la  fin  de 
ses  desirs  aussi-tot  qu'elle  les  a  congus,  les  voiages  qui  sont  de  longue 
haleiue  sont  peu  propres  ä  leur  naturel.  Cependaut,  comme  il  vient 
grande  quantite  de  soie  et  de  tapis  de  Perse,  beaucoup  de  curiositez 
de  la  Chine,  et  toutes  sortes  d'epiceries  de  divers  lieux  de  cette  partie 
du  monde  qui  nous  sont  d'une  grande  utilite,  ce  negoce  ne  doit  pas 
etre  neglige".  Cette  derniere  phrase  semble  indiquer  que  Richelieu, 
s'il  en  avait  eu  le  temps,  eüt  porte  son  attention  de  ce  cote;  mais  la 
mort  ne  le  lui  ayant  pas  permis,  c'est  Colbert  qui,  le  premier,  s'est 
serieusement  preoccupe  du  commerce  de  l'Extreme-Orient,  sur  la  route 
duquel  Madagascar  lui  a  d'abord  paru  devoir  etre  une  excellente  escale ; 
aussi  a-t-il  eu  grand  soiu  de  faire  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
fondee  en  1664  l'heritiere  de  tous  ceux  qui,  ä  un  titre  ou  ä  un  autre, 
pouvaient  pretendre  ä  la  colonisation  ou  a  l'exploitation  de  l'Ile  de 
Saint  Laurent  des  Portugais. 

Comment  Colbert  y  arriva-t-il  ?  M.  Henry  Weber  l'a  incompletement 
indique  ä  la  page  120  de  son  livre,  mais  il  eut  pu  etre  plus  precis, 
nous  semble-t-il.  D'ailleurs  sans  nous  preoccuper  des  documents  inedits 
qu'a  mis  en  lumiere,  a  peu  pres  au  moment  oü  paraissait  le  volume  dont 
nous  rendons  compte,  M.  Charles  de  la  Ronciere  daus  un  remarquable 
article  sur  les  Routes  de  Finde  .  .  .  au  temps  de  Henri  IV  {R.  des  Questions 
Histor.,  t  LXXVI,  1"  juiUet  1904,  p.  157—209),  et  en  nous  bornant 
aux  textes  deja  publies,  que  d'inexactitudes  et  d'imprecisions  eüt  pu 
eviter,  que  de  lacunes  eüt  pu  combler  M.  Henry  Weber  s'il  eüt  pris 
soin   de   dresser   une   bibliographie   plus   complete  et  plus  precise  que 


1)  Seconde  partie,  chapitre  X,  section  6  du  tome  11  de  l'editiou  d'Amster- 
dam  de  1708. 
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Celle  des  p.  XXXIII — XXXV !  Un  ouvrage  sur  lequel  nous  reviendrous 
tout  a  I'heui-e  et  publie  des  1903  lui  eüt  fourni  sur  le  premier  voyage 
d' Augustin  de  Beaulieu  ä  Sumatra  des  indications  qu'il  a  ignorees 
(p.  64)  et  lui  eüt  prouve  que  le  capitaine  Lelievre  n'a  pas  ete  le 
compagnon  du  capitaine  rouennais  en  1616  (cf.  egalement  La  fin  d'un 
corsa/re  honßeurais :  le  capitaine  Lelievre^  par  EUGENE  GUENIN.  Paris, 
Maurice  Prudhomme,  1902,  in-8''  de  24  p.) ;  le  precieux  recueil  de 
Documents  relatifs  ä  la  marine  nonnande  et  ä  ses  armements  'aux 
XF/e  et  XVIP  siecles  de  MM.  Chaüles  et  Paul  Breaedi)  lui  eüt  montre 
que  les  equipages  de  la  „flotte  de  Montmorency"  n'etaient  pas  hollandais 
comme  le  donne  ä  penser  la  note  1  de  la  p.  65,  et  les  „Memoires  du 
Yoyage  aux  Indes  Orientales  du  General  Beaulieu  en  1619"  publies 
par  Thevenot  au  tome  I  de  son  Recueil  de  divers  voijages  curieux 
eussent  pu  etre  pour  lui  un  texte  ä  utiliser. 

Plus  utiles  encore  eussent  ete  pour  M.  Henry  Weber  les  „Documents 
inedits  relatifs  :i  la  Constitution  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
de  1642"  publies  en  octobre  1898  dans  le  Bulletin  du  Coniite  de 
Madagascar  (p.  481 — 503);  il  en  ressort  avec  une  certitude  absolue 
que  le  capitaine  Rigault  tut  le  fondateur  de  cette  Compagnie,  dont  le 
nom  officiel  ne  fut  aucun  de  ceux  qui  lui  ont  ete  attribues  par  les 
liistoriens,  mais  celui  de  „Compagnie  frangoise  des  Indes  Orientalles", 
et  que,  —  contrairement  k  ce  qu'on  affirme  trop  souvent,  et  ä  ce  (pie 
M.  Weber  a  repete  apres  tant  d'autres  (note  4  de  la  p.  73),  — 
l'evangelisation  de  Madagascar  ne  tint  aucune  place  dans  les  pre- 
occupations  des  tbndateurs  de  la  nouvelle  compagnie;  leur  but  precis, 
comme  l'organisation  administrative  de  l'association  fondee  en  1642  se 
degagent  avec  nettete  et  precision  de  ces  textes,  qui  permettent  de 
ramener  a  un  objet  surtout,  et  meme  presque  exclusiveraent  commercial 
la  creation  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  1642.  Flacourt 
lui-meme,  inexaetement  cite  par  M.  Weber  (p.  73),  le  donne  nettement 
h  entendre:  „L'an  mil  six  cens  quarante-deux,  ecrit-il  au  debut  de  sa 
Fehitiou  (ed.  de  1658 ,  p.  193) ,  le  sieur  Rigault  .  .  .  obtint  de  feu 
Monseigneur  TEmiuentissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu  .  .  .,  pour  luy 
■et  ses  associez,  la  concession  et  privilege  d'envoyer  seuls  en  l'Isle  de 
Madagascar  et  autres  Isles  adjacentes,  pour  lä  y  eriger  colonies  et 
commerce,  ainsi  qu'ils  adviseroient  hon  estre  poiir  leur  traßcq,  et  en 
prendre  possession  au  nom  de  sa  Majeste  Tres-Chrestienne,  laquelle 
concession  leur  fut  octroyee  pour  dix  annees,  ä  l'exclusion  de  tous 
autres,  sans  la  permission  des  Associez,  qui  pour  cet  etfet  formerent 
une  Compagnie".  Ni  cette  phrase,  ni  les  textes  publies  dans  l'article 
auquel  nous  renvoyons  ne  permettent  de  voir  dans  la  creation  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  de  1642,  comme  le  veut  faire  M.  Weber 
(p.  73),  „une  evolution  notable  dans  la  politique  maritime  frangaise 
aux  Indes".  Un  article  des  Statuts  de  la  meme  association  (art.  4) 
perraet  aussi  de  rectifier  une  assertion  erronee  de  Flacourt;  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales,  dont  l'acte  de  Constitution  est  date  du  30  avril  1642, 
n'a   pas   pu   armer   ni  freter  pour  Madagascar  le  Saint-Louis  au  mois 

1)  V.  le  chapitre  V:  Armements  pour  les  Indes  Orientales  (p.  215 — 226). 
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de  mars  precedent,  comme  raflirme  ä  tort  cet  auteiir,  mais  son  fondateur 
Iligault  a  prolite  du  depart  de  ce  navire  pour  faire  passer  dans  l'ile 
quelques  liommes  „louez  pour  ledit  pais"  et  places  sous  le  commandemeut 
de  Prony.  —  Ainsi,  sur  les  debuts  de  la  Compagnie  de  1642,  M.  Weber 
n'est  pas  aussi  bien  documente  (pi'il  lui  eüt  ete  facile  de  l'etre;  et  eu 
serraut  de  pres  la  „relatiou"  de  Flacourt,  en  utilisant  les  premieres 
pages  du  factum  qui  est  relie  ä  la  fin  de  la  plupart  des  exemplaires 
de  l'edition  de  1658 1)  et  quelques  autres  documents,  notre  auteur  eüt 
pu  preciser  plus  qu'il  ne  l'a  fait  l'histoire  de  la  meme  Compagnie 
entre  1642  et  1654. 

II  füt  egalement  arrive  a  un  resultat  plus  satisfaisant  si,  pour  les 
annees  suivantes,  il  avait  utilise  la  these  de  M.  A.  Malotet  sur  Etienne 
DE  Flacourt  -)  et  les  documents  inedits  ou  peu  connus  qui  y  sont  cites 
ou  publies,  en  particulier  les  textes  relatifs  ä  la  Compagnie  emanee  de 
Celle  de  1642  qui  fut  constituee  et  pourvue  de  Statuts  en  1656  et  dont 
Cazet  serable  avoir  ete  l'äme'').  Sur  les  agissements,  encore  trop  mal 
connus,  du  marechal  de  la  Meilleraye  et  de  Fouquet,  sur  leur  rivalite, 
M.  Weber  eüt  pu  tres  facilement  etre,  non  pas  a  peu  pres  complet 
(on  n'aura  cliance  de  le  devenir  que  le  jour  oü  aiiront  ete  retrouves 
les  papiers  commerciaux  et  coloniaux  de  ces  deux  grands  personuages), 
mais  du  moins  un  peu  plus  precis,  et  les  bistoriens  lui  en  eussent  ete 
reconnaissants.  Ils  l'eussent  de  meme  remercie  d' avoir  nettement  indique 
par  quelle  deeision  royale  la  Compagnie  de  1664  herita  des  droits  et 
des  pretentions  des  derniers  associes  de  1642  et  de  1656,  et  comment 
Louis  XIV  servit  d'intermediaire  entre  le  Duc  de  Mazarin  et  la  nouvelle 
association.  Pour  le  premier  point,  le  texte  essentiel  est  l'article  XXIX 
de  la  celebre  declaration  du  mois  d'aoüt  1664  portant  EtabUsseinent 
d'une  Compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales.  „En  taut  que 
besoin  est,  y  lisons-nous,  nous  avons  subroge  ladite  Compagnie  [de  1664] 
a  Celle  cy-devant  establie  pour  ladite  Isle  de  Madagascar,  eu  consequence 
du  contrat  de  delaissement  fait  par  les  interessez  de  ladite  antienne 
Compagnie  avec  les  sindics  de  la  nouvelle,  .  .  .  que  nous  avous  approuve 
et  ratifie,  approuvons  et  ratilions  par  ces  presentes".  —  En  ce  qui 
concerne  le  duc  de  Mazarin,  beritier  du  marechal  de  la  Meilleraye, 
on  trouve  dans  im  „Memoire  sur  l'affaire  de  Madagascar  au  sujet  des 
pretentions  des  anciens  Interessez  en  la  Compagnie  de  Madagascar"  ^) 
quelques  indications  qui  ont  leur  prix ;  en  voici  le  texte :  „Led.  S"^  Mareschal 


1)  Cause  pour  laquelle  les  Interessez  de  la  Compagnie  n'ont  pas  fait 
de  grands  pirofits  ä  Madagascar.  S.  1.  n.  d.,  in-4"  de  42  p.  —  Sur  ce  factum, 
qu'il  nous  soit  permis  de  renvoyer  ä  notre  article  sur  la  Valeur  historique  des 
deux  editions  de  Vouvrage  de  Flacourt  (E.  de  Madagascar,  10  octobre  1900, 
p.  644—652). 

2)  Etitnne  de  Flacourt  ou  les  Origines  de  la  Colonisation  francaise 
ä  Madagascar  (164S—1661).  Paris,  Ernest  Leroux,  1 898,  in-8«  de  XVIII-322  p., 
cartes  et  grav. 

3)  V.  les  pag-es  305—314  de  Pouvrage  de  M.  Malotet. 

4)  Archives  du  Ministere  des  Colonies,  C\  Madagascar,  carton  1.  —  Ce 
memoire  a  dejä  ete  analyse  et  meme  partiellement  cite  au  tome  IX  des 
Memoires  de  la  Congregation  de  la  Mission,  p.  503 — 504. 
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[de  la  Meilleraye]  a  faict  despence  de  trois  k  quatre  cens  mil  livres 
pour  establir  en  cette  isle  raiicthorite  du  Roy,  ime  colouie  franf;oise  et 
le  commerce  pour  le  bien  de  ses  sujetz;  et  le  S''  Duc  Mazariny  son 
filz,  pour  contribuer  de  ce  qui  pouvoit  dependre  de  luy  au  Service  de 
Sa  Majeste,  luy  en  a  faict  la  remise  et  a  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  par  ses  ordres  sans  avoir  jamais  pretendu  aucune  indempnite 
pour  ses  grandes  et  fortes  despences  pour  le  feu  S""  Mareschal  son  pere, 
estant  assez  satisfaict  d'avoir  faict  quelque  cliose  en  une  affaire  aussy 
importante  qui  fut  agreable  a  Sa  Majeste  .  .  .  Le  seul  droict  d'esperence 
qui  estoit  reste  and.  S""  Duc  de  la  Melleraie  (sie)  en  la  possession  dö^ 
l'isle  [de  Madagascar]  a  este  remis  de  tres  bon  coeur  [par  le  duc  de 
Mazarin]  entre  les  mains  du  Roy  pour  en  disposer  ainsy  (pi'il  luy 
plairoit;  ...  et  .  .  .  Messieurs  de  la  nouvelle  Compagnie,  a  qui  sa 
Majeste  en  a  faict  la  remise,  jouisse[nt]  par  la  reunion  de  tous  les 
droitz  de  cet[te]  isle  des  travaux  et  de  toutes  les  despences  dudict  feu 
S'^  Duc  de  la  Me[i]lleraie". 

II  nous  serait  facile  de  multiplier  des  observations  de  ce  genre; 
reconnaissons  toutefois  que  la  premiere  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Henry 
Weber,  constituant  veritablement  Fintroduction  de  son  sujet,  en  appelle 
beaucoup  plus  que  le  corps  meme  du  livre.  Reconnaissons  aussi  que, 
en  depit  de  nos  critiques,  la  Compagnie  francaise  des  Indes  est  le 
meilleur  ouvrage  d'ensemUe  qu'il  soit  actuellement  possible  de  consulter 
sur  l'histoire  des  grandes  associations  fondees  en  France  dans  le  cours 
des  XVIP  et  XVIII«'  siecles  pour  le  commerce  et  la  colonisation  des 
Indes  Orientales. 

IIP'  S'agit-il,  non  plus  des  grandes  Compagnies  francaises,  mais  de 
cet  episode  capital  dans  l'histoire  economique  aussi  bien  que  geographique 
de  notre  planete  qu'est  la  decouverte  de  la  route  des  Indes  par  le  Cap 
de  Bonne  Esperance,  il  n'est  que  juste  de  signaler  ici  un  ouvrage 
public  en  1903  par  M.  Eugene  Guenin,  ouvrage  qui,  pour  appartenir 
ä  une  collection  de  pure  vulgarisation  (la  „Bibliotheque  des  Ecoles  et 
des  Familles"  de  la  librairie  Hachette)  et  pour  etre  depourvu  de  tout 
appareil  critique,  n'en  merite  pas  moins  de  retenir  l'attention;  il  a  ete, 
en  eöet,  redige  avec  beaucoup  de  soin,  a  l'aide  des  sources  originales 
memes,  et  contient  un  certain  nombre  de  documents  nouveaux  et  d'un 
incoutestable  iuteret.  La  Route  de  Finde,  tel  est  le  titre  de  ce  gros 
volume,  dans  lequel  l'auteur  bien  connu  du  livre  sur  Ango  et  ses  Pilotes 
s'est  attache  ä  „rechercher  et  faire  connaitre  en  recourant  aux  sources 
les  plus  autorisees,  les  longs  efforts  tentes  par  les  nations  europeennes 
et  la  France  en  particulier  pour  decouvrir  la  route  de  Finde  et  s'emparer 
du  commerce  de  cette  riche  contree". 

„Portugals,  Hollandais,  Angiais,  Fraugais,  ont  fait  dans  ce  but  des 
efforts  dont  (dit  tres  justement  M.  Guenin)  nos  rivaux  ont  su  mieux 
que  nous  garder  le  souvenir."  Aussi,  dans  cet  ouvrage  redige  ä  I'usage 
des  jeunes  Frangais,  la  partie  relative  aux  navigateurs,  aux  commergants 
et  aux  Colons  franyais  des  XVI«  et  XYII®  siecles  (car  l'ouvrage  s'arrete 
a  la  cessiou  definitive  du  territoire  de  Pondichery  ä  Francois  Martin 
en  1690)  a-t-elle  ete  traitee  avec  un  soin  tout  particulier  et  avec  une 
grande  ampleur.    L'historien  n'a  pas  hesite  k  y  inserer  le  texte  integral 
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cTun  certain  norabre  de  documents  typiqiies,  les  uns  dejä  pnblies  par  lui 
dans  le  travail  dont  nous  rappelions  le  titre  tout  a  riieure  (dans  les 
f'hapitres  relatifs  a  Jean  Aiigo)  et  dans  son  etude  sur  le  capitaine 
Lelicvre  (a  propos  d' Augustin  de  Beaulieu),  d'autres  encore  inedits, 
relatifs  a  un  armement  effectue  en  1607  ä  Saint-Malo  par  le  comte  de 
Choisy  (p.  229 — 234)  ou  aux  agisseinents  de  M.  de  la  Haye  dans  la 
mer  des  Indes  (p.  4B1 — 436),  etc.,  d'autres  mis  en  lumiere  par  des 
travailleurs  tels  que  les  freres  Breard  et  rexcellent  historien  de  la 
marine  fran^aise  qu'est  M.  Ch.  de  la  Ronciere.  C'est  donc,  pour 
l'histoire  du  commerce  frangais  d'outre-mer,  un  ouvrage  interessant  ä 
plus  d'un  titre,  et  digne  d'etre  consulte  a  l'occasion,  que  la  Route  de 
rinde. 

Sur  plusieurs  points  cependant,  et  quelque  grand  que  soit  le  merite 
du  livre,  nous  avouons  ne  pas  etre  d'accord  avec  M.  Eugeke  Guenin. 
Cest  surtout  ä  propos  des  anciennes  navigations  normandes  ä  la  cote 
occidentale  d'Afrique  que  nous  difterons  absolument  d'opinion  avec  le 
savant  auteur.  Comme  MM.  Pierre  Margry  et  Gabriel  Gravier, 
et  comme  taut  d'autres  de  nos  liistoriens,  M.  Güenin  croit  ä  la  parfaite 
authenticite  des  expeditions  normandes  ä  la  cote  de  Guinea  dans  la 
seconde  moitie  du  XIV^  siecle.  Apres  avoir  reproduit  (p.  30—35)  le 
texte  si  souvent  cite  de  Villault  de  Bellefond  relatif  ä  ces  navigations, 
il  declare  formellement  (p.  36)  que  ,,cette  i;elation  ...  a  ete  confirmee 
dans  ses  moindres  details  par  les  recherches  des  liistoriens  modernes; 
et  il  en  ressort,  sans  contestation  possible,  que  les  premiers  marins 
qui  aient  ose  s'aventurer  ainsi  ä  la  decouverte  de  la  cote  d'Afrique 
ont  ete  des  Normands,  Dieppois  et  Rouennais".  Je  crains  bien,  je 
l'avoue,  que  M.  Eugene  Guenin  n'apporte  dans  ce  jugement  plus  de 
sentimentalite  patriotique  que  de  critique  scientifique ;  pour  nous,  les 
recherches  des  historiens  modernes  les  plus  erudits  n'ont  pu  parvenir 
ä  confirmer  les  assertions  de  Yillault  de  Bellefond,  et  la  tradition  qui 
veut  faire  des  marins  normands  les  premiers  navigateurs  qui  aient  ose 
s'aventurer  jusqu'aux  cotes  de  Guinea  est  depourvue  de  toute  base 
solide,  et  ne  resiste  pas  ä  un  examen  rigoureux  et  purement  critique. 
Notons  simplement  ici  que:  1"  jusqu'ji  la  seconde  moitie  du  XVn«  siecle, 
aucun  document  ne  fait  la  moindre  allusion  ä  des  expeditions  executees 
par  les  Normands  sur  les  cotes  de  Guiuee  sous  le  regne  de  Charles  V; 
2'^  les  recits  de  Villault  de  Bellefond  datent  precisement  de  l'epoque 
oü  Colbert  s'occupait  avec  l'ardeur  que  l'on  sait  des  origines  de  nos 
etablissements  d'outre-mer,  et  oü  l'on  cherchait  ä  etablir  la  priorite 
de  nos  decouvertes;  3'  les  cartes  faites  pour  le  roi  Charles  V  ou  lui 
ayant  appartenu  ne  portent  aucun  trace  au-delä  des  caps  Noun  et 
Bojador;  4*  il  serait  vraiment  etonnant  que  les  noirs,  dont  on  sait  la 
memoire  rudimentaire  et  enfantine,  eussent  conserve,  dans  la  seconde 
moitie  du  XVII"  siecle,  le  souvenir,  merae  si  traditionnel  et  legendaire 
füt-il,  de  faits  remontant  trois  cents  ans  en  arriere.  Pour  uous,  comme 
pour  M.  de  LA  Ronciere  i),  les  apparences  sont  loin  d'etre  favorables  aux 
preteutions  normandes ;  pour  nous,  on  invoque  avecbeaucoup  trop  de  facilite, 


1)  Histoire  de  la  Marine  Fra7igaise,  t.  II,  p.  109. 
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comme  contenaut  les  documents  siir  lesquels  s'appuient  ces  pretentions, 
les  arcliives  dieppoises  aneanties  en  1694;  pour  nous  enfin,  jusqu'au 
jour  Oll  seront  produits  des  textes  decisifs,  il  sera  d'uue  saine  critique 
de  tenir  ä  tout  le  luoins  pour  tres  douteuses  les  traditions  relatives 
ä  la  priorite  des  navigations  normandes  sur  les  cotes  septentrionales 
du  golfe  de  Guinee. 

II  est  par  contre  d'autres  expeditions,  posterieures  de  deux  siecles^ 
sur  lesquelles  aucuu  doute  n'est  permis,  —  teile  cette  expedition  dieppoise 
de  1527,  sur  laquelle  le  redacteur  de  la  quatrieme  decade  de  VAsia 
commencee  par  Joao  de'Barros  a  fourni  des  le  XVP  siede  des  renseigne- 
ments  trop  sommaires,  completes  recemment  sur  un  point  par  la 
decouverte  dans  les  arcliives  portugaises  de  la  Torre  do  Tombo,  de 
la  requete  d'une  partie  de  l'equipage  de  la  Marie-de-Bon-Secours^). 
Des  1838,  Vitet  avait,  daus  son  Histoire  de  Dieppe  (II,  p.  109,  note  1), 
parle  de  cette  expedition,  que  n'a  point  decouverte  par  consequent^ 
comme  le  croit  M.  E,  Guenin  (p.  llü),  M.  Ch.  de  la  Ronciere.^  — 
Cela  n'est  qu'un  petit  detail  sans  importance;  il  n'en  est  pas  de  meme 
du  jugement  tres  severe  porte  sur  Flacoürt,  apres  et  d'apres 
M.  A.  Malotet,  pur  M.  E.  Guenin  (p.  823 ) ;  il  ue  nous  semble  pas 
non  plus  qu'il  soit  legitime  de  considerer  les  Antanosy,  comme  le 
faisait  avec  tant  de  naivete  M.  Nacquart,  un  bon  Pretre  de  la  Mission 
envoye  par  Siiint  Vincent  de  Paul  a  Madagascar,  comme  „des  etres 
simples  et  de  mreurs  primitives"  (p.  324).  Sans  doute,  Flacourt  a 
plus  d'une  fois  agi  avec  une  implacable  cruaute;  mais  la  devise  qu'il 
lit  graver  sur  le  pailron  portugais  de  Tilot  de  Fanjahir.-i-),  Cave  ab 
incolis  {La  Baute  de  rinde,  p.  384)  nous  apparait  comme  parfaitement 
comprehensible  et  legitime,  et  comme  devant  etre  une  des  bases  de  la 
conduite  d'un  gouverneur  soucieux  de  l'avenir  de  la  colonie  qu'il 
dirige.  —  En  ce  qui  concerne  le  marquis  de  Mondevergue,  nous  croyons 
que  M.  Eugene  Guenin  n'a  pas  rendu  suftisammeut  justice  ä  ses  tres 
reels  merites;  comme  le  reconnait  lui-meme  l'auteur  de  la  Boute  de 
rinde  (p.  387—388),  ce  vice-roi  a  „pourvu  de  son  mieux  ä  l'existence 
des  Colons  restes  avec  lui  au  fort  Dauphin,  et  ä  l'installation  de  ceux 
qui  voulaient  se  livrer  aux  alentours  ä  la  culture  des  terres",  et  il  a, 
par  sa  politique  ferme  et  habile  ä  l'egard  des  indigenes,  veritablement 
„remis  peu  ä  peu  la  colonie  en  etat  de  vivre".  Mais  suffit-il  de  le 
dire  incidemment,  apres  avoir  reproduit  (p.  382  —  386)  une  longue 
lettre  de  Louis  XIV  pleine  d'amers  reproches  et  redigee  sous  le  coup 
de  la  profonde  deception  causee  ä  la  Cour  par  les  depeches  memes 
de  M.  de  Mondevergue?  Les  grands  defauts  de  ce  vice-roi,  (^-'a  ete 
son  manque  d'adresse  et  son  iusuffisance  ä  se  faire  valoir ;  indignement 
calomnie  par  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  surtout  par 
Garen,   dont  Souchu   de  Kennefort   fait   si   bien   connaitre  Thostilite  ä 

1)  Cette  requete  a  ete  publiee  par  M.  Sousa-Vitereo  dans  ses  Trabalhos 
nauticos  dos  Portugueses  nos  seculos  XVI  e  XVII,  t.  I,  p.  84 — 85. 

2)  On  Salt  que  VRisioire  de  la  yrande  Isle  Madagascar  contient  une 
representatiou  de  ce  padron  (en  face  de  la  p.  344  dans  i'edition  de  1658,  en 
face  de  la  p.  360  dans  I'edition  de  1661). 
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l'egard  du  gouverneur  de  l'ile  Dauphine,  M.  de  Mondevergue  a  ete  le 
bouc  emissaire  des  erreurs  comraises  par  la  Cour,  aiusi  que  des  fautes 
et  des  rivalites  de  ses  predecesseurs  et  de  ses  propres  coUaborateurs, 
la  victime  de  la  haine  imphicable  du  directeur  Caron.  Mais  il  demeure 
incontestablement  le  meilleur  gouverueur  que  la  France  ait  envoye  ä 
Madagascar  au  XYIP  siecle,  et  les  resultats  que,  dans  des  circonstances 
eminemment  defavorables,  il  a  su  obteuir  permettent  de  cotoprendre 
tout  ce  que,  ferraement  souteuu  par  la  metropole,  il  eut  pu  faire  a 
l'ile  Dauphine. 

Avec  Farrestation  de  M.  de  Mondevergue  par  M.  de  la  Haye,  et 
le  court  passage  de  ce  nouveau  vice-roi  ä  Fort-Dauphin,  uous  arrivons 
au  monient  oii  s'arrete  M.  Eugene  Guenin,  au  moment  oii,  apres  les 
Portugals,  les  Hollandais  et  les  Anglais,  les  Frangais  s'ouvrent  defini- 
tivemeut  le  chemin  de  TOrient  et  s'etablissent  enfin  dans  l'Inde.  Ce 
quils  y  ont  fait  au  XVIIP  siecle,  M.  Guenin  nous  le  racontera  sans 
deute  un  jour  dans  un  nouveau  volume  qui  sera,  comme  la  Route  de 
Vludv,  non  seulement  d'une  lecture  attachante,  mais  encore  solidement 
documente  et  neuf  en  plusieurs  de  ses  parties. 

IV'^  Tandis  que  M.  Eugene  Guenin  etudiait,  dans  la  derniere  partie 
du  livre  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  l'ceuvre  de  Colbert  dans 
les  mers  de  Finde,  M.  Paul  Chemin-Dupontes  s'attachait  k  rechercher 
de  quelle  maniere  le  grand  ministre  de  Louis  XIV  est  parvenu  a 
realiser  dans  FAfrique  occidentale  son  programme  commercial  et  colonial. 
C'est  ce  que,  des  1899,  il  avait  tres  succinctement  indique  dans  un 
court  article  des  Quesiions  Diplomat iqiies  et  Colonkdes^);  son  reeent 
travail,  vraiment  developpe,  accompagne  des  references  essentielles, 
est  une  monograpliie  digne,  en  depit  de  ses  inexperiences-),  d'etre 
tenue  en  serieuse  estiine  et  d'etre  consultee  par  les  specialistes. 
Reprenaut  les  idees  naguere  enoncees  par  le  regrette  Henri  Pigeonneau 
dans  un  article  des  Annales  de  VEcole  des  Sciences  PoUtiques'^), 
M.  Chemust-Dupontes  y  a  fourni  la  preuve  que  Colbert  „n'a  pas 
embrasse  aveuglement  une  theorie  ou  un  Systeme,  mais  que  sa  doctrine 
au  contraire  a  varie  suivant  la  necessite  des  lieux  et  des  temps,  qu'il 
a  recherche  pour  cliacune  de  nos  colonies  le  regime  qui  lui  semblait 
devoir  etre  le  plus  favoi-able  ä  son  developpement,  et  que,  .  ,  .  lorsque 
Fexperience  n'a  pas  reussi,  apres  avoir  recherche  les  causes  de  Fechec, 
il  n'a  pas  hesite  a  reconnaitre  ses  erreurs,  erreurs  qu'il  s'est  applique 
ä  corriger  par  des  methodes  souvent  toutes  contraires"  (p.  7).  Les 
Compagnies  de  colonisation  en  Afrique  occidentale  sous  Colbert  contiennent 
une  eclatante  justification  de  cette  manierede  voir;  maiselles  contiennent 
encore  autre  chose  et  fournissent  effectivement,  sur  le  role  joue  au 
Senegal  par  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  de  1664,  sur  Fhistoire 
de   la  Compagnie   du  Senegal   de  1672  et   sur  les  debuts  de  Fhistoire 


1)  L'Afrique    occidentale   sous    CoV)ert.    (T.  YIII,    15    septembre    1899, 
p.  90—94). 

2)  Imprecision  dans  nornbre  de  renvois  manuscrits  ou  imprimes,  insuffisauce 
de  la  bibliographie  des  imprimes,  etc. 

3)  La  politique  coloniale  de  Colbert  (T.  EI,  1886,  p.  487—509). 
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de  la  Compagnie  du  meme  nom  fondee  eu  1681  des  renseignements 
prec'is,  des  faits  et  des  chiffres  qu'on  ne  pourra  trouver  miUe  part 
ailleuvs  groupes  de  semblable  manieve.  M.  Chemin-Dupontes  a  su, 
au  total,  faire  bou  usage  des  documents  qu'il  a  releves,  soit  aux 
Archives  Nationales,  soit  aux  Arcbives  du  Ministere  des  Colonies. 

II  est  toutefois  possible  de  lui  adresser  differentes  critiques  qui  se 
ramenent  presque  toutes  en  realite  ä  une  seule :  notre  auteur,  si  soucieux 
de  rinedit,  semble  l'etre  beaueoup  moius  des  ouvrages  dejä  publies; 
de  lä  quelques  regrettables  .  .  .  insuftisauees  bibliographiques  ou  autres. 
M.  Chemin-Dupontes  parait  ignorer,  par  exemple,  que  le  tres  interessant 
memoire  de  Chambonueau  dont  il  est  question  ä  la  p.  56  a  ete  public 
des  1898  dans  le  Balletin  de  (Teographle  lUatorique  et  Bescripftve^), 
et  ne  connaitre  aucun  travail  sur  le  commerce  des  Francais  aux  cotes 
de  Guinee  dans  le  cours  du  XYI^  siecle;  „il  est  certain,  ecrit-il  ä  la 
p.  60  apres  avoir  resume  la  relation  de  Villault  de  Bellefond,  que 
les  Frangais  du  XVI«  siecle  firent  un  commerce  tres  importaut  dans 
ces  regions  bien  qu'elles  fussent  partagees  avec  les  Portugals".  Cette 
assertion  est  tres  exacte,  mnis  n'eüt-il  pas  convenu  de  retayer,  sinon 
sur  quelques  faits  precis,  du  moins  sur  l'autorite  de  quelques  erudits 
de  notre  epoque?  Si,  au  temps  oü  Berlioux  (cite  par  M.  Chemin- 
Dupontes)  ecrivait  son  Andre  Tirile"),  la  cliose  etait  impossible,  eile 
ne  Test  plus  actuellement,  alors  que,  independamment  des  recueils  de 
Gosselin  et  des  freres  Breard,  nous  possedons  le  curieux  travail  de 
M.  Ch.  de  Beaurepaiee  sur  la  Marine  normande  sur  les  cotes  de  Guinee 
et  partieidierenieid  pres  du  castel  de  la  Mine^).  —  De  meme  notre 
auteur  eüt  du  tenir  compte,  quand  il  a  parle  des  pretendues  navigations 
normandes  du  XIV^  siecle  ä  la  cote  de  Guinee  (p.  15 — 16),  des  reserves 
formulees  ä  ce  propos  par  quelques  historiens;  nous  n'y  revenous  pas, 
puisque  nous  avons  en  dejä  l'occasion  de  les  signaler  plus  haut  au 
sujet  de  la  Route  de  VInde. 

Nous  avons  en  meme  temps  fait  connaitre  notre  opinion  ä  cet 
egard;  eile  diöere  totaleraent,  jusqu'ä  preuve  du  contraire,  de  celle 
de  MM.  GuENiN  et  Chemin-Dupontes.  Nous  ne  sommes  pas  davantage 
d'accord  avec  le  second  de  ces  historiens  au  sujet  du  but  que  se 
proposait  d'atteindre  Colbert  quand  il  crea  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales.  „Colbert,  declare  notre  auteur  (p.  28),  ne  voyait  pas 
dans  cette  exploitation  des  lies  [dont  parle  le  P.  Labat]  le  principal 
role  de  la  Compagnie" ;  et  il  ajoute  plus  loin  (p,  69) :  „Ce  n'est  pas 
le  commerce  des  Antilles  qui  fut  le  but  reel  de  Colbert  lorsqu'il  crea 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  mais  bien  plut(3t  celui  de  Guinee 
ou  de  quelque  autres  pays  nouveau".  La  chose  est-elle  si  süre  que 
semble  le  donner  ä  entendre  M.  Chemin-Dupontes?  Pour  nous,  ce 
que  Colbert  a  voulu  fonder,  on  k  tout  le  moins  developper  avant  tout, 
c'est  le   commerce   maritime   de  la  France  metropolitaine,   ce  sont  les 

1)  Za  decouverte  de  la  chüte  du  Felou,  1687  (Bull.  Geog.  Hist.  et  Desc, 
1898,  n"  2,  p.  300—321,  carte). 

2)  Andre  Briie   ou   Vorigine   de  la  colonie  frangaise  du  Senegal  (Paris, 
(iuillaumin,  1874,  in-8'^  de  349  p.,  carte). 

3)  Bidlet.  Soc.  Histoire  de  Normandie,  annees  1887—1890,  p.  249—271. 
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marches  susceptibles  de  lui  etre  tVune  reelle  utilite.  Et  c'est  ce  qui 
ressort  avec  unc  cvideuce  parfaite  de  textes  cites  par  M,  Chemin- 
DuPONTES  lui-meme;  ecoutous  parier  Louis  XIV,  ou  plutut  Colbert: 
„La  paix  dont  jouit  cet  etat  nous  ayant  doniie  lieu  de  nous  appliquer 
au  retahlisücment  de  son  commerce  ...  II  ne  suffit  pas  ä  ees  compagnles 
de  se  mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concedons  .  .  ., 
si  dies  ne  se  mettent  en  etat  d'y  etahlir  le  commerce,  par  le  moyen 
duquel  les  Fran^ais  qui  s'habitueront  auxdits  pays  communiquent 
avec  les  naturels  hubitans  ...  11  est  absolument  necessaire  pour  faire 
ce  commerce  d'equiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  aux  lies  les 
tnarchandises  qui  s'i/  debitent  et  rupporter  en  France  Celles  qui  s'en 
retirent''''  ^).  Ce  sont  lä  des  plirases  empruntees  au  preambule  de 
l'edit  du  28  mai  1664;  le  8  aoüt  1669,  la  note  —  encore  que  defavorable 
ä  la  Compagnie  dont  la  creation  a  montre  les  inconvenients  pour  les 
Autilles,  —  est  encore  la  meme:  ,.Je  veux  que  vous  observiez  une 
egalite  entiere,  et  meme  que  vous  protegiez  particulierement  les 
vaisseaux  des  particuliers  qui  portent  leur  commerce  dans  les  lies,  en 
Sorte  que  le  hon  traitement  qu'ils  y  recevront  de  vous  puisse  concier 
foiis  mes  Sujets  ä  suivre  leur  exemple'"''. 

II  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre;  mieux  vaut 
indiquer  en  terminant,  et  ä  M.  Paul  Chemin-Düpontes  et  ä  M.  Eugene 
GuEKiN,  uu  fait  qui  leur  a  echappe  ä  tous  deux  et  qui  presente  un 
tres  vif  interet  pour  l'histoire  du  commerce  maritime  fran^ais  ä  la  fin 
du  XVP  siecle:  la  persistance  du  commerce  frangais  ä  Goree,  qu'atteste 
en  1594  le  „Traite  succinct  sur  les  rivieres  de  Guinee  du  Cap  Vert, 
depuis  le  Senegal  jusqu'au  fleuve  Sainte-Aune"  du  au  capitaine  portugais 
Andre  Alvaeez  d'Almada-).  Le  canal  qui  separe  Goree  de  la  terre 
ferme  a,  ecrit  cet  auteur-^),  souvent  servi  de  refuge  aux  vaisseaux 
francais  quand  ils  etaient  poursuivis  par  les  notres.  Dans  l'etat  actuel 
des  choses,  cette  ile  sert  rVentrepM  aux  Francais  et  aux  Anglais;  tous 
ceux  qui  vont  ä  Sierra-Leone,  a  la  cote  de  la  Malaguette,  au  Bresil 
et  aux  Indes  espagnoles  s'y  arretent  pour  y  prendre  langue,  car  ils 
s'y  crolent  chez  eux  tout  comme  s'ils  etaient  dans  un  des  ports  de  leur 
patrie.  Äussi  trouve-t-on  sur  cette  cote  beaucoup  de  negres  qui  parlent 
tris  hien  le  frangais,  et  qui  ont  meme   ete   en  France'-''.     Bien   que,   au 


1)  Cette  phrase  prendra  une  valeur  toute  particuUere  si  Ton  songe 
qu'en  1664  meme  les  ports  du  comte  de  Nantes  n'armaient  encore  que 
deux  ou  trois  navires  pour  les  AntiUes,  comme  le  prouve  la  Situation  de  la 
Marine  Marchande  da  Comte  Nantais,  d'apr'es  Venquete  de  1664,  publiee 
par  M.  Leon  Maitre  dans  les  Annales  deBretagne  (t.  XVIII,  1903,  p.  326—343), 
qu'en  1662,  au  dire  de  Colbert  lui-meme,  sur  150  vaisseaux  faisant  annueUe- 
ment  le  commerce  avec  les  lies,  on  n'en  comptait  que  3  ou  4  partis  des  ports 
de  France  (Peytraud:  L'esclavage  aux  AntiUes  frangaises  avant  1789,  p.  160). 

2)  Tratado  hreve  dos  rios  de  Guino  da  Caho  Verde  .  .  .  Publie  par  Diego 
KöPKE.     Porto,  1841,  in-8". 

3)  Nous  u'avons  pu  nous  procurer  le  texte  original  du  capitaine  Andre 
Alvarez  d' Almada;  nous  citons  simplement  le  resume  insere  par  Ternaux- 
COMPANS  dans  les  Nouvelles  Annales  des  Voyages,  annee  1842,  t.  II  (t.  94 
de  la  Collection),  p.  89  et  91. 
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momentoüecrivait  le  capitaine  d'Almada,  les  negociants  anglais  fassen!  en 
train  d'evincer  leiirs  rivaux  fran^ais  des  ports  du  Senegal,  les  uns  et  les 
autres  continuaient  ä  y  faire  nu  trafic  serieux,  exportant  „annuellement 
nne  grande  quantite  de  cuirs  de  boeuf,  de  büffle,  de  gazelle,  ainsi  que 
d'un  autre  animal  qu'on  appelle  snr  la  Gambie  (hotcoij  .  .  .,  de  l'ivoire, 
de  la  cire,  de  la  gomme,  de  Tambre,  du  musc  et  de  l'or",  et  donnant 
en  echange  „diverses  marcliandises  de  leur  pays".  Rien  de  plus  formel 
et  de  plus  interessant  que  ce  texte  portugais,  dont  on  n'a  guere  tire 
parti  jusqu'ici,  et  qui  eüt  merite  d'etre  connu  de  M.  Chemin-Dupontes 
aussi  bien  que  de  M.  Güenin.  II  est  vrai,  —  et  ce  nous  est  uu  devoir 
de  le  reconnaitre  bien  haut,  —  quil  n'existe  encore  aucun  repertoire 
bibliographique  d'ensemble  sur  l'histoire  de  la  colonisation  franQaise; 
tant  que  cette  fächeuse  lacuue  ne  sera  pas  comblee,  il  sera  irapossible 
d'etre  complet,  et  il  sera  meme  souvent  tres  dif heile  de  se  documenter 
de  maniere  vraiment  satisfaisante  sur  un  point  donne  de  notre  passe 
colouial.  Henri  Froidevaux. 


Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  39 


Literatur. 


Otto  Meltzing,  Das  Bankhaus  derMedici  iiucl  seine  Vorläufer  in:  Volks- 
wirtscliaftliche  und  wirtschaftsgeschichtliche  Abhandlungen,  herausge- 
geben von  Professor  Dr.  Wilhelm  Stieda  in  Leipzig,  Neue  Folge, 
6.  Heft.  Verlag  von  Gustav  Fischer  in  Jena,  1906.  8\ 
Der  Verf.  dieser  im  Leipziger  volkswirtschaftlichen  Seminar  ent- 
standenen (S.  VI)  Arbeit  griff  „die  Zeit  der  ersten  Blüte  in  der  kom- 
merziellen Entwicklung  von  Florenz"  (S.  V)  heraus,  weil  er  die  Bank- 
geschichte dieser  Stadt  im  vollen  Umfange  oder  etwa  eine  andere 
Periode  daraus  nicht  hätte  ohne  Archivstudien  behandeln  können.  Die 
Bankgeschichte  ist  ihm  „ein  nicht  unbedeutender  Teil"  der  Florentiner 
Handelsgeschichte;  dies  Urteil  ist  verständiger  als  die  beliebten  Über- 
treibungen von  Florenz  als  der  Stadt  des  Geldhandels,  die  sich  ganz 
auf  diesen  konzentriert  habe;  vgl.  auch  S.  16.  Verf.  ist  sich  bewußt, 
daß  die  Arbeit  lückenhaft  blieb.  Er  glaubt  trotzdem,  daß  sie  nicht 
unnütz,  ja,  um  der  Forschung  den  Weg  zu  ebnen,  notwendig  war. 
Ref.  ist  nicht  ganz  seiner  Meinung.  Wozu  soll  es  denn  führen,  wenn 
der  Autor  es  „späterer  Einzelforschung"  überläßt,  ..Daten  richtig  zu 
stellen"?  Soll  wirklich  über  jedes  kaufmännische  Geschäft  des  XIH. 
und  XIV.  Jahrhunderts  eine  Monographie  oder  auch  nur  eine  Miszelle 
geschrieben  werden  ?  Da  hätte  M.  schon  lieber  die  nächsten  Bände 
von  Robert  Davidsohns  Geschichte  von  Florenz  abwarten  sollen,  mit 
dessen  Material  er  in  der  Hauptsache  arbeitet.  Davidsohn  hatte  be- 
kanntlich den  namentlich  in  Italien  aufs  v.ärmste  anerkannten  Ent- 
schluß gefaßt,  seine  reichen  Funde  sofort  zu  publizieren,  um  nicht  die 
Wissenschr.ft  bis  zum  Erscheinen  der  Darstellung  warten  zu  lassen. 
Natürlich  behielt  er  sich  die  allgemeine  Verarbeitung  vor;  im  einzelnen 
sind  seine  Regesten  mit  seiner  Zustimmung  oft  benutzt  worden.  Jedenfalls 
wird  er  die  interessanten  Urkunden  in  seiner  weitblickenden  Art  und 
durchaus  exakt  verwerten;  gegen  die  bisher  in  der  Wissenschaft  nicht 
übliche  Manier  Ms.  aber,  sein  Buch  fast  nur  aus  einer  Quellenpubli- 
kation zusammenzuschreiben,  deren  Ausnutzung  sich  der  Herausgeber 
vorbehielt,  muß  die  schärfste  A^erwahrung  eingelegt  werden. 

Sehen  wir,  ob  er  den  Gegenstand  wenigstens  gut  behandelte,  d.  h. 
das  übrige  Material  vollständig  heranzog.  In  der  Einleitung  über  die 
Entstehung  des  Florentiner  (Tuch-)Handels  stützt  sich  M.  so  ziemlich 
allein   auf  Davidsohns  Geschichte  von  Florenz,   soweit  er  überhaupt 
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tatsächliche  Grundhngen  gebraucht.  Dabei  wäre  das  lesenswerte  und 
brauchbare  Buch  von  Telesporo  Bini,  I  Lucchesi  a  Venezia,  das  sich 
mit  detii  Ursprung  des  lucche.sischen  —  nicht:  luccanischeu !  —  Tuch- 
liandels  beschäftigt,  besser  nicht  übersehen  worden.  Der  apodiktische 
Ausspruch  (S.  2),  „Verbannte,  Abgewanderte  usw."  aus  Florenz  seien 
die  Träger  dieser  Beziehungen  zu  Lucca  gewesen  J),  das  nach  Florenz 
Schafwolle  geliefert  habe,  zeigt  eine  so  groteske  Auffassung  der  älteren 
Wirtschaftsgeschichte  Toskanas,  daß  ich  nielit  verstehe,  warum  M. 
überhaupt  in  der  Einleitung  so  weit  ausholte.  Der  Ort  bei  Parma,  dessen 
Markt  zu  besuclien  Heinrich  IV.  den  Florentinern  verbot,  heißt  nicht 
S.  Dominio,  sondern  Borgo  S.  Donniuo.  Daß  Jung,  Das  Itinerar  des 
Erzbischofs  Sigeric  von  Canterbury  und  die  Frankenstraße-),  die 
Urliunde  anders  auslegt  wie  Davidsohn,  war  zu  erwähnen.  Seit  wann 
Bardische  Wolle  über  Pisa  nach  Florenz  kam,  untersucht  M.  nicht. 
Wie  kann  man  so  großartigen  Ptohstotfimport  in  die  Zeit  des  entstehenden 
Kommune  setzen !  Ebenso  unhaltbar  ist  die  Behauptung,  daß  wenige, 
aber  mit  Kapital  versehene  Kaufleute  im  XI.  Jahrhundert  den  Tuch- 
handel betrieben;  für  diese  Zeit  ist  nur  die  Gilde  möglich.  Weiter 
soll  hier  auf  die  Einleitung,  die  zuletzt  in  eine  billige  Polemik  gegen 
SOMBART  ausklingt,  nicht  eingegangen  werden;  wem  diese  Proben 
nicht  genügen,  der  mag  dort  weiter  nachlesen. 

Der  zweite  Teil  behandelt  die  hervorragenderen  Handelsgesell- 
schaften der  vormedizäischen  Zeit  nacheinander,  ohne  erkennbare  Ord- 
nung und  ohne  Beachtung  verwandtschaftlicher  Zusammenhänge  unter 
ihnen.  Außer  Davidsohn  dienen  noch  die  allgemein  und  in  Einzel- 
heiten der  Nachprüfung  bedürftigen  Werke  von  Pigeonneaü  und  Peruzzi 
als  Quellen,  für  England  die  Urkunden,  die  seinerzeit  BOND  in  Regesten- 
form zugänglich  gemacht  hat,  und  Rymer;  die  „Calenders  of  patend 
roles"  werden  nach  den  Hanseakten  zitiert!  Nimmt  man  noch  ein 
paar  von  den  famosen  älteren  eingeborenen  Florentiner  Historikern 
dazu  —  Galluzzi  wird  in  der  Übersetzung  von  Jagemann  benutzt !  — , 
so  hat  man  das  wissenschaftliche  Küstzeug  Ms.  etwa  beisammen.  Was 
das  Literaturverzeichnis  sonst  noch  enthält,  kam  sachlich  nicht  in  Be- 
tracht und  wurde  mehr  gelegentlich,  zu  Vergleichen,  herangezogen. 
Eine  Quellengruppe  fehlt  noch,  die  Papsturkunden,  die  uns  so  unver- 
gleichlich reiche  Aufschlüsse  über  die  damalige  haute  finance  und  ihre 
Geschäftspraktik  bieten.  Es  klingt  unglaublich,  daß  M.  nur  die  tüchtige 
Arbeit  von  Georg  Schneider  über  die  finanziellen  Beziehungen  der 
Kurie  zu  den  Florentiner  Bankiers  von  1285  bis  1303  benützt,  der 
sich  natürlich  für  die  Zeit  vor  1285  mit  einer  knappen  Übersicht  be- 
gnügt; was  er  dort  nicht  findet  —  ich  nenne  nur  die  Regesten  von 
Potthast,  die  französischen  Ausgaben  der  Papstregister,  die  uralten 
Drucke  von  Briefen  Urbans  IV.  und  Klemens'  IV.  durch  Martene  und 
Durand  —  existiert  für  ihn  nicht.     Viele  der  Gesellschaften   sind  für 


1)  Das  war  nicht  nötig;  seit  der  Langobardenzeit  besaß  Lucca  große 
Güter  im  Florentinischen,  durch  deren  Pächter  der  Zusammenhang  fortwährend 
hergestellt  blieb. 

2)  In :  Mitteilungen  des  Instituts  f.  österr.  Geschichtsforschung  XXV  1  ff. 


596  Referate. 

die  ältere  Zeit  nicht  nachzuweisen,  weil  sie  damals  mit  einer  andern 
verbunden  waren  oder  in  ihr  steckten;  die  nicht  urkundlich  beglaubigten 
legendären  Nachrichten  bei  späteren  Historikern  bedürfen  sehr  der 
Nachprüfung.  Es  ist  ganz  zwecklos,  hier  auf  Einzelheiten  einzugehen; 
bei  dem  geringen  Material,  das  M.  hatte,  müßte  alles  noch  einmal  ge- 
macht werden,  und  das  wird  ja  wohl  Davidsohn  besorgen  und  zwar 
mit  mehr  historischer  Kritik,  als  sie  M.  zu  Gebote  steht. 

Noch  mehr  enttäuscht  hat  mich  der  dritte  Abschnitt.  Er  enthält 
fast  nur  die  schlecht  hinter  einander  erzählte  politische  Geschichte  der 
Medici,  für  die  man  wahrhaftig  nicht  auf  so  abgeleitete  Quellen  an- 
gewiesen ist;  an  Stelle  der  Haudelsgeschichte  werden  einige  Zahlen 
aufgetischt,  etwa  in  der  Weise,  wie  vor  einigen  Jahrzehnten  die 
Historiker  ihre  wirtschaftsgeschichtlichen  Intermezzi  herstellten. 

Die  nationalökonomisch  geschulte  Wirtschaftshistoriographie  hat 
sich  oft  genug  über  dieSes  Operieren  der  Geschichtsforscher  mit  vagen, 
unverstandenen,  oft  nicht  einmal  innerlich  möglichen  Ziffern  oder  Schlag- 
worten als  Surrogat  ökonomischer  Einsicht  lustig  gemacht;  noch  vor 
einiger  Zeit  habe  ich  mit  Vergnügen  Sombarts  Ausfall  (Kapitalismus  1219) 
gegen  Pirenne  gelesen.  Aber  nie  hat  ein  Vertreter  der  deutschen  Ge- 
schichtswissenschaft eine  so  nichtssagende  Aufzählung  beliebig  heraus- 
gegriffener Kontobuch-Zahlen  für  Handelsgeschichte  ausgegeben,  wie 
es  hier  ein  Vertreter  der  VolksMirtschaftslehre  tut. 

M.  spricht  zu  Anfang  von  seiner  „aufgewandten  Mühe  und  Arbeit". 
Das  mag  dem  Anfänger  freilich  so  scheinen;  ich  finde  eher,  er  hat 
sich  seine  Aufgabe  zu  leicht  gemacht.  Er  hofft,  „andere  zu  weiteren 
Studien  auf  diesem  Gebiete  anzuregen".  Das  war  von  vornherein  über- 
flüssig. Die  wirkliche  Bankgeschichte  von  Florenz,  wie  jeden  andern 
Aufschluß,  erwarten  wir  von  Davidsohn,  der  uns  auch  die  Eiuzelkritik 
Ms.  bringen  wird. 

Rom.  Fedor  Schneider. 


Moritz  Hartmann,  Geschichte  der  Handwerkerverbände  der  Stadt 
Hildesheim  im  Mittelalter  (Beiträge  für  die  Geschichte  Niedersachsens 
und  Westfalens,  1.  Jahrg.,  1.  Heft;  S.  1 — 40  auch  als  Münstersche 
Dissertation  erschienen).  Hildesheim,  Lax,  1905.  89  S. 
Walther  Tuckermann,  Das  Gewerbe  der  Stadt  Hildesheim  bis  zur 
Mitte  des  15.  Jahrhunderts.  Tübinger  Dissertation,  Berlin  1906, 
Verlag  von  E.  Ehering.     156  S. 

Der  reiche  Stoff,  den  Döbners  Urkundenbuch  der  Stadt  Hildesheim 
zur  Geschichte  des  dortigen  Gewerbes,  besonders  des  Zunftwesens, 
bietet,  hat  zu  zwei  unabhängigen,  fast  gleichzeitigen  Bearbeitungen 
gereizt.  Das  Stoffgebiet  ist  verschieden  begrenzt:  Hartmann  hat  das 
Jahr  1583,  Tuckermann  ungefähr  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  zum 
Abschluß  gewählt.  Letzterer  hat  dagegen  sein  Thema  sachlich  weiter 
gefaßt,  er  behandelt  das  „Gewerbe",  gibt  demnach  Auskunft  über  die 
vorkommenden  Gewerbearten,  die  Einwanderung,  das  Gästereclit  und 
manche  andere  von  Hartmann  nicht  einbezogene  Gegenstände. 
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Hartmanns  Arbeit  darf  als  eine  der  besten  Darstellungen  des  Zunft- 
wesens einer  einzelnen  Stadt  gelten.  Sie  zeigt  eine  gute  Quellen-  und 
Literaturkenntnis ;  neben  dem  gedruckten  ist  auch  archivalisches  Material, 
besonders  für  das  16.  Jahrhundert,  benutzt  worden.  Die  Nachrichten 
sind  sorgfältig  und  vorsichtig  erwogen  und  zu  einer  übersichtlichen 
und  gefälligen  Darstellung  verarbeitet  worden. 

S.  29  f.  sucht  Hartmann  unter  Ablehnung  der  Hofrechtstheorie 
und  Berufung  auf  Philippi  und  Keutgen  den  Ursprung  der  älteren 
Hildesheimer  Zihifte  in  der  Marktordnung,  ohne  auf  die  nicht  überein- 
stimmenden Anschauungen  der  genannten  Forscher  näher  einzugehen. 
In  der  Tat  verlockt  die  häufige  Erwähnung  der  Marktstände  für  Hildes- 
heim zu  Hartmanns  Ansicht;  aber  er  hat  positive  Beweise  nicht  bei- 
gebracht. Für  Hildesheim  können  wir  erst  etwa  seit  1300  die  Ent- 
stehungsweise der  Zünfte  verfolgen.  Sie  werden  auf  Bitten  der 
Genossen  vom  Rat  anerkannt.  Als  Zweck  der  Gewerbetreibenden  er- 
scheint die  Einführung  von  Rechtssätzen,  unter  denen  bald  mehr  die 
Abwehi'ung  lästiger  Konkurrenten,  bald  mehr  die  Sicherung  der  Her- 
stellung gangbarer  Produkte  hervortritt. 

In  Hildeslieim  war  wie  in  manchen  anderen  Städten  ein  Teil  der 
Zünfte  vom  Stadtherrn,  ein  Teil  vom  Rat  abhängig.  Zu  den  älteren, 
seit  ihrer  Gründung  bischöflichen  Zünften  zählen  neben  Schuhmachern 
und  Gerbern,  Fleischern,  Bäckern  die  Leineweber.  Sowohl  Hartmann 
(S.  33  Anm.  5)  wie  Tückermann  (S.  35  Aum.  4)  berichtigen  Keutgens' 
Annahme  (Ämter  und  Zünfte  S.  153),  daß  die  Leineweber  1292  der 
Aufsicht  des  Rates  entzogen  und  dem  Biscliof  untergeordnet  worden 
seien.  Unter  den  in  Hildeslieim  angewendeten  technischen  Ausdrücken 
des  Zunftwesens  sind  Innung  (innighe)  und  Einung  (enighe)  von  be- 
sonderem Interesse.  Wie  üblich  unterscheidet  Hartmann  diese  Worte 
nicht;  siehe  dagegen  Westdeutsche  Zeitschrift  XXIII  (1904)  S.  78. 
Gerade  hier  kann  man  den  Unterschied  gut  wahrnehmen.  Die  Zu- 
lassung zur  Zunft  und  damit  zum  Gewerbebetrieb  und  die  Zulassungs- 
gebühr werden  stets  „Innung" ,  nicht  „Einung"  genannt.  Dagegen 
tritt  „Einung"  Döbner  II  n.  1215  im  Sinne  von  Einigung,  Döbner  III 
n.  1274  in  dem  von  Bündnis  auf.  Das  Wort  unio  (für  Zunft)  der 
älteren  Originalurkunden  wird  deutsch  durch  Einung  wiedergegeben, 
Döbner  I  n.  650,  III  n.  1045  und  1067.  Vergleiche  auch  Stalmann, 
Beiträge  zur  Geschichte  der  Gewerbe  in  Braunschweig,  Freiburger 
Dissertation  1907,  Seite  22. 

Nach  Schönbergs  Vorgang  bringt  Hartmann  Zwangsrechte  sehr 
verschiedener  Art  unter  den  einheitlichen  Begrifi'  „Zunftzwang".  Diesen 
findet  er  (S.  72)  in  fast  allen  Rollen,  insbesondere  in  mehreren  ange- 
führten Stellen,  ausgesprochen,  nur  in  verschiedener  Weise.  Tatsäch- 
licli  ist  der  Inhalt  dieser  Stellen  ganz  verschieden.  Die  Restimmungen 
für  die  neuen  Zünfte  der  Krämer  und  Kürschner  sprechen  den  Bei- 
trittszwang (Zunftzwang)  aus.  Die  Bestimmungen  für  die  längst  be- 
stehenden Zünfte  der  Leineweber  (1292)  und  der  Bäcker  (1358)  führen 
den  Beitrittszwang  nicht  ein,  sie  setzen  ihn  vielmehr  voraus.  Dagegen 
wird  bestimmt,  daß  Leineweber  in  der  nächsten  Umgebung,  dem  Zoll- 
gebiet, sich  nur  mit  Einwilligung  der  städtischen  Leineweber  aufhalten 
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dürfen,  daß  ferner  diese  Weber  außerlialb  der  Mauern  zu  dem  von 
der  Zunft  gezahlten  Zins  Beiträge  leisten  sollen.  Den  Bäckern  wird 
eine  Beschränkung  der  Broteinfulir  bewilligt.  Sodann  hätte  die  Unter- 
suchung in  bezug  auf  die  Sorge  der  Zünfte  für  die  Güte  der  Produkte 
schärfer  eindringen  können.  Die  Ordnung  der  Schmiede  von  1423 
(D.  ni  1067  S.  481),  in  beiden  Arbeiten  wörtlich  angeführt,  spricht 
das  von  Hartmann,  Tückermann  und  der  herrschenden  Theorie  nicht 
gewürdigte  hauptsächliche  Motiv,  die  Sorge  für  den  Absatz,  aus:  „auf 
daß  ihr  Werk  hier  und  in  andern  Gegenden  nicht  für  nichts  geachtet 
und  für  gutes  Werk  gelullten  werde".  Auf  diese  Probleme  gehe  ich 
in  der  Einleitung  zu  den  demnächst  erscheinenden  Kölner  Zunfturkun- 
den (§  28)  näher  ein. 

Weiter  haben  Haetmann  und  Tuokermann  einige  Vorgänge  bei 
den  Streitigkeiten  der  Gewandschneider  und  Wollenweber  nicht  ganz 
richtig  aufgefaßt.  Nach  ihrer  Darstellung  (Hartmann  S.  74  f.,  Tucker- 
mann S.  124)  haben  die  Weber  der  Altstadt  1346  in  schwer  begreif- 
licher Gutmütigkeit  zugunsten  der  Gewandschneider  auf  den  Kleinver- 
kauf ihres  Tuchs  verzichtet  und  obendrein  ihre  MitMirkung  zur 
Ermittlung  der  Verstöße  zugesagt.  Im  Zusammenhang  mit  vielen 
gleichzeitigen  Nachrichten  aus  Norddeutschland  (vgl.  u.  a.  Schmoller, 
Straßburger  Tucher-  und  Weberzunft  S.  458  tf.)  stellt  sich  die  Sache 
anders  dar.  Die  Weber  verzichten  auf  einen  rechtlich  unbegründeten, 
vorderhand  aussichtslosen  Anspruch;  durch  ihre  Mitwirkung  bei  der 
Ermittlung  der  Straffälle  eilangen  sie  wenigstens  einen  Vorteil  für  ihre 
Zunftkasse.  Ferner  ist  es  (Hartmann  S.  77,  Tuckermann  S.  103)  zu 
viel  gesagt,  daß  die  Dammstadt  durch  den  1298  ausgesprochenen  Ver- 
zicht auf  den  Gewandschnitt  „eine  geradezu  tötliche  Einschränkung" 
ihres  Handels  erlitten,  ihren  „Lebensnerv"  brachgelegt  habe.  Der 
„Damm"  ist  eine  Weberkolonie  wie  der  Braunschweiger  „Hagen"  (vgl. 
Döbner  I  n.  49  und  n.  684  S.  378  oben),  die  Tuchproduktion,  nicht 
der  Tuchhandel,  ist  sein  HaupterwerbszAveig.  Alle  Tuchmacher  ver- 
kaufen vorwiegend  ganze  Tücher ;  das  Becht  des  Kleinverkaufs  ist  für 
sie  wertvoll,  aber  nicht  zur  Existenz  erforderlich. 

Noch  möge  ein  durch  eine  falsche  Satztrennung  Döbners  veran- 
laßtes  Mißverständnis  Hartmanns  (S.  32)  berichtigt  Averden.  In  der 
Urkunde  von  1287,  D.  I  n.  419,  hätten  Absatz  2  und  3  zusammen- 
gezogen und  in  Absatz  2  hinter  condicione  ein  Kolon  gesetzt  werden 
müssen ;  durch  Döbners  Interpunktion  wird  Absatz  3  unverständlich. 
Nicht  die  Erhellung  der  28  Schillinge  Zins  von  den  Schuhmachern 
soll  von  der  Zustimmung  des  Bischofs  abhängig  sein.  Vielmehr  be- 
stimmt der  Rat,  daß  die  Schuhmacher  statt  der  streitigen  Gebäude- 
steuer und  sonstigen  Lasten  jährlich  28  Schillinge  an  die  Stadt  zahlen 
sollen,  daß  dieser  Zins  aber  wegfallen  soll,  sobald  der  Rat  voin  Bischof 
die  Genehmigung  erlangt,  von  jedem  neu  eintretenden  Schuhmacher 
1  Pfund  Pfennige  als  Bürgerrechtsgebühr  zu  erheben.  Die  allutarii 
der  Urkunde  sind  meines  Erachtens  wie  in  Bremen  in  erster  Linie 
Korduanschuhmacher,  nicht  Weißgerber.  Später  verschwindet  hier  wie 
überall  die  Unterscheidung  zwischen  Rinds-  und  Korduanscliuhmachern. 
Die  Gerber  (cerdones,  Hartmann  S.  17,  Tuckermann  S.  23)  sind  eher 
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aus  den  calciatores  als  aus  den  allutarii  hervorgegangen.  In  Straßburg 
bezeichnet  im  14.  Jahrhundert  rintsuter  den  Gerber  im  Gegensatz  zum 
schuchsuter  (Straßb.  U.B.  IV,  2  S.  204). 

Auch  Tuckermanns  genannte  Schrift  ist  brauchbar,  hält  aber  den 
Vergleich  mit  der  Hartmanns  nicht  aus.  Namentlich  ist  sie  weniger 
zuverlässig,  falsche  Auslegungen  sind  mir  häufig  begegnet ;  bei  Meinungs- 
verschiedenheit zwischen  Hartmann  und  Tuckermann  erweist  sich 
mehrfach  die  Darstellung  des  ersteren  als  richtig,  so  hinsichtlich  des 
angeblichen  Bestehens  einer  Gärtnerzunft,  des  Zeitpunkts  der  Gründung 
der  Hökerzunft,  des  Gewandschnitts  außerhalb  des  „Kaufhauses". 
Tuckermanns  Disposition,  nach  der  die  gewerblichen  Verordnungen 
meist  nach  Zünften  getrennt  behandelt  werden,  ist  einer  schärferen 
Durchdringung  des  Stoffes  nicht  günstig. 

Seite  8  behauptet  Tuckermann  irrtümlich,  der  magister  sutorum 
überreiche  nach  D.  I  n.  43  (1171 — 1190)  dem  Michaelisstift  einen  Zins 
als  Vertreter  der  Bürgerschaft.  Es  ist  aber  sicher  der  Zins  der  Schuh- 
macher gemeint;  die  Urkunde  rechnet  ihn  zum  census  civitatis.  Das 
dankenswerte  Verzeichnis  der  Gewerbearten  hätte  beträchtlich  erweitert 
werden  können,  wenn  Tuckermann  nach  Büchers  und  Laus  Vorgang 
alle  gewerblichen  Beinamen  einbezogen  hätte.  Einige  Versehen  mögen 
hier  berichtigt  werden.  Tuckermann  führt  unter  50  einen  budelsnider 
als  Beutler,  unter  99  einen  seyger  als  Säger  auf.  Beide  Gewerbe  waren 
ja  zweifellos  vertreten;  schlägt  man  aber  die  angeführten  Stellennach, 
so  findet  man,  daß  der  „Beutelschneider"  ein  Taschendieb,  der  seyger 
eine  Uhr  ist  (vgl.  Döbner  V  S.  660 ).  Statt  renovatus  (66)  muß  es 
renovator  heißen.  Der  snarmaker  (60)  macht  doch  wohl  Stricke  oder 
Saiten.  Unrichtig  erscheint  mir  die  Deutung  der  scoteldregere  (S.  22 
und  114)  als  Schüsseldrechsler.  Sie  sind  dem  Zusammenhang  nach  als 
Garbrater  aufzufassen,  welche  das  gebratene  Fleisch  in  Schüsseln  zu 
den  Kunden  tragen.  Die  Ausschließung  der  Söhne  der  Leineweber 
und  Müller  von  gewissen  Zünften  ist  im  späteren  Mittelalter  zwar  nicht 
allgemein  üblich,  aber  auch  nicht  so  auffallend,  wie  Tuckermann  S.  45 
annimmt;  vgk  z.  B.  Hegel,  Städte  und  Gilden  H  S.  423  und  471. 
Solche  Maßregeln  sind  auf  das  Standesbewußtsein  der  HandAverker, 
nicht  auf  ihr  Streben  nach  Verminderung  der  Konkurrenz  zurückzu- 
führen. 

Am  wenigsten  befriedigt  bei  Tuckermann  der  Abschnitt  über  die 
Gewerbeordnung  mit  der  bezeichnenden  Überschrift:  „Die  städtische 
Gewerbepolitik".  Tuckermann  legt  auf  diese  das  Hauptgewicht,  den 
Zünften  will  er  „mancherlei  Anregungen"  bei  der  Festsetzung  der  Ord- 
nungen nicht  absprechen  (S.  68).  Das  ist  für  den  größeren  Teil  des 
Gewerberechts  nahezu  die  ümkehrung  der  wirklichen  Bedeutung  der 
beiden  Faktoren;  in  auffallendem  Widerspruch  zu  dieser  Auffassung 
bekennt  sich  der  Verfasser  (S.  33)  mit  Recht  zu  der  Lehre,  daß 
die  Zünfte  „vor  allem  der  Initiative  der  Gewerbetreibenden"  ihr  Ent- 
stehen verdanken.  Meines  Erachtens  sind  auch  in  Hildesheim,  ab- 
gesehen von  der  Nahrungsmittel-  und  Baupolizei,  die  Ordnungen 
in    der    Regel    der    Ausdruck    der    Bestrebungen    der    Handwerker. 
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Manche  Ordnimgen,  so  die  der  Schneider  von  1423,  der  Kürschner 
von  1446,  lassen  keinen  Zweifel  daran  zu,  daß  ilir  gesamter  Inhalt 
von  der  Zunft  ausgeht.  Allerdings  ist  im  15.  Jahrhundert  ein  reges 
Interesse  des  Rats  an  der  Förderung  des  Gewerbes  zu  erkennen. 

Seite  68  deutet  Tuckermann  eine  Stelle  der  Stadtrechnungen  so, 
als  ob  sich  der  Rat  bei  einigen  kleineren  Nachbarstädten  nach  der 
Ordnung  der  dortigen  Goldschmiede  erkundigt  hätte.  In  Wahrheit 
teilt  er  vielmehr  diesen  Städten  die  für  die  Hildesheimer  Goldschmiede 
erlassene  Produktionsordnung  mit,  damit  die  den  Hildesheimer  Markt 
etwa  besuchenden  auswärtigen  Goldschmiede  sich  vor  Schaden  hüten 
(vgl.  D.  IV  n.  497  von  1443). 

Seite  134  vermutet  Tuckermann,  meines  Erachtens  irrtümlich,  daß 
der  Ausdruck  mercator  liier  im  14.  und  15.  Jahrhundert  eher  den 
Krämer  als  den  Gewandschneider  bezeichne.  Allerdings  wird  einmal, 
1408,  die  Hildesheimer  Kramerstrate  mit  strata  mercatorum  übersetzt. 
Da  dies  aber  in  einer  zu  Minden  von  einem  dortigen  Notar  abgefaßten 
Urkunde  geschieht,  ist  die  Stelle  jedenfalls  für  den  Hildesheimer  Sprach- 
gebrauch bedeutungslos.  Dagegen  ist  die  in  der  Kürschnerordnung 
von  1328  D.  I  n.  786  erwähnte  unio  mercatorum  nicht,  wie  Tucker- 
mann annimmt,  die  Krämer-,  sondern  die  Gewandschneidergilde.  Kein 
Nichtkürschner  darf  die  Kürschnerbeize  in  seiner  Wohnung  haben ;  nur 
die  Mitglieder  der  unio  mercatorum  sind  hierzu  ausnahmsweise  be- 
rechtigt, aber  nur  zum  Privatgebrauch.  Die  Stelle  ist  nur  als  Ver- 
günstigung für  vornehme  Personen  verständlich.  Nun  rekrutierten  sich 
die  Gewandschneider  „aus  den  vornehmsten  und  angesehensten  Familien 
der  Stadt"  (Tuckermann  S.  130),  die  Krämer  dagegen  standen  dem 
Handwerk  nahe  (S.  134).  Auch  in  vielen  anderen  norddeutschen  Binnen- 
städten hieß  die  Gewandschneidergilde,  zum  Teil  nur  im  Anfang,  Kauf- 
leutegilde. Vergleiche  Hansische  Geschichtsblätter  XII  (1906)  S.  335, 
339  f.  und  424. 

Eine  Bemerkung  sei  zum  Schluß  gestattet.  Tuckermann  zieht 
(S.  27)  zwei  der  von  Inama-Sternegg  (Deutsche  Wirtschaftsgesch.  III,  2 
S.  505  if.)  zusammengestellten  Zunftverzeichnisse  zum  Vergleich  heran. 
Diese  Verzeichnisse  ergeben  nicht,  wie  Inama  S.  92  annimmt,  an- 
nähernd vergleichbare  Daten.  Daher  ist,  so  nützlich  und  anregend 
diese  Tabelle  ist,  vor  ihrer  Verwertung  die  Prüfung  der  Unterlagen 
unumgänglich.  Ich  liabe  die  meisten  Listen  geprüft.  Manche  (darunter 
Straßburg,  Basel,  Augsburg,  Osnabrück,  Braunschweig)  verzeichnen 
die  politischen  Zünfte,  manche  grundsätzlich  alle  gewerblichen  Zünfte 
(so  Köln,  Lübeck),  andere  endlich  (Wien,  Nürnberg)  verzeichnen  auch 
Gewerbe,  welche  keine  besonderen  Zünfte  bildeten,  ja  für  Wien  werden 
viele  unzünftige  Berufsarten  aufgeführt.  Auch  sonst  enthalten  manche 
Verzeichnisse  erhebliche  Mängel. 

Ober-Stephansdorf.  Heinrich  von  Lcesch. 
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Leon  Mirot.  Les  insnrrections  urbaines  au  debitt  du  regne  de 
Charles  VI  (1380 — 1383).  Leurs  causes,  leurs  consequences.  Paris, 
A.  Fonteraoing,  1906.     XIII-242  p.  in-8«\ 

Les  insurrections  urbaines  qui  caracterisent  en  France  les  premieres 
annees  du  regne  de  Charles  VI  sont  strictement  contemporaines  de  la 
grande  revolte  de  Gand  (1379 — 1385)  et  du  soulevement  des  travailleurs 
anglais  de  1381.  EUes  n'en  eurent,  il  est  vrai,  ni  la  duree  ni  la 
violence,  mais  elles  s'expliquent  comme  elles,  du  moins  en  partie,  par 
la  fermentation  des  esprits  dans  le  Proletariat  de  l'Europe  occidentale 
ä  la  tili  du  XlVe  siecle.  On  sera  donc  tres  reconnaissant  a  M.  Leon 
Mirot  des  renseignements  nouveaux  qu'il  nous  apporte  sur  cet  episode 
important  de  l'histoire  sociale  du  raoyen  äge.  Üiie  foule  de  details 
inedits,  tires  surtout  des  Archives  nationales  de  Paris  et  des  Archives 
municipales  de  Laon  et  mis  en  ceuvre  avec  une  critique  tres.  priulente, 
nous  pennettent  desormais  de  suivre  de  fort  pi*es  les  diverses  peripeties 
des  evenements. 

La  cause  occasionnelle  de  ceux-ci  git  dans  Tordonnance  du  16  sep- 
tembre  1380  par  laquelle  Charles  V,  quelques  h eures  avant  sa  niort, 
abolit  les  „fouages"  etablis  dans  le  royaume  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  contre  l'Angleterre.  Le  tresor  royal  etant  prive  par  lä 
d'une  grande  partie  de  ses  ressources,  Charles  VI,  ou  plutot  ses  tont 
puissauts  couseillers,  le  duc  d'Anjou  et  le  duc  de  Bourgogne,  durent 
recourir  ä  l'intervention  des  Etats  geueraux.  Ils  obtinrent  une  aide 
au  commenceuient  de  1381.  Mais,  des  les  preraiers  mois  de  1382,  le 
gouvernement  cherche  ä  retablir  Timpot  direct  et  ces  tentatives 
provoquent  a  Paris  comme  en  Picardie,  en  Normandie,  dans  l'Orleanais 
etc.  des  troubles  qui  d'ailleurs  furent  assez  facilemeut  reprimes  et 
n'aboutirent,  en  fiu  de  compte,  qu'ä  la  restauratiou  des  prerogatives 
financieres  de  la  royaute. 

M.  Mirot  voit  tres  justement  la  cause  de  cet  echec  dans  le  manque 
de  cohesion  et  d'entente  entre  les  mecontents.  Les  Etats  geiu'raux 
ne  surent  point  profiter  des  circonstances  laute  d'union  entre  les 
difterents  ordres  de  la  nation.  Quant  aux  villes,  elles  ne  combinereiit 
point  leurs  eftorts  en  vue  d'une  resistance  commune.  Chacune  d'elle 
agit  isolement  et,  dans  chacune  d'elle  aussi,  le  Proletariat,  qui  donna 
le   Signal   de   l'insurrection,    fut   bientot  abandonne  par  la  bourgeoisie. 

L'auteur  a  envisage  son  sujet  plutot  du  cote  politique  que  du 
cote  social:  il  y  a  vu  surtout  le  conflit  engage  entre  la  royaute  et  le 
peuple  ä  propos  des  impots.  II  reslerait  ä  nous  faire  connaitre,  par 
une  analyse  attentive  des  milieux  urbains  fran^-ais  ä  la  tin  du  XIV''  siecle, 
quelle  etait,  ä  cette  epoque,  la  Situation  economique  et  sociale  de  la 
Population  et  a  decouvrir  dans  ses  besoins  et  dans  ses  tendances  la 
cause  profonde  d'evenements  que  la  conduite  du  gouvernement  en 
matiere  finaneiere  ne  parvient  pas  ä  expliquer  en  entier.  Ce  serait 
la  saus  doute  une  etude  tres  ardue,  mais  de  laquelle  on  peut  attendre 
les  resultats  les  plus  interessants  ^). 

1)  Jusqu'ici,  les  erudits  frangais  ont  surtout  deerit  les  institutions 
politiques    et    administratives    des    bourgeoisies.     Je    ne    vois    guere    que 
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Une  qiiestioii  de  detail  avant  de  finir.  M.  Mirot  nie,  avec  raison 
je  crois  (p.  85  et  suiv.),  Texistence  d'une  entente  entre  les  Gantois 
revoltes  et  les  instigateurs  des  iüsurrections  frangnises  au  moment  de 
l'explosion  de  eelles-ci.  Mais  il  me  parait  difficile  d'admettre  avec 
lui  que  les  Flamands,  apres  avoir  appris  la  nouvelle  des  erneutes  de 
Paris  et  de  Rouen,  n'aient  pas  cherche  ä  provoquer  de  nouveaux 
troubles  dans  le  royaume.  Ils  n'avaient  certainement  pas  oublie  qu'en 
1358  Etienne  Marcel  s'etait  mis  en  rapport  avec  eux,  et  il  est 
impossible  d'autre  part,  de  rejeter  les  temoignages  du  Religieux  de 
Saint-Denys  et  de  J.  Jouvenel,  relatifs  ä  la  deeouverte  dans  le  camp 
de  Philippe  van  Artevelde,  apres  la  bataille  le  Roosebeke,  de  lettres 
„tres  mauvaises  et  seditieuses",  ecrites  aux  Gantois  par  les  Parisiens. 
D'ailleurs  M.  MmOT  lui-meme  ne  nous  montre-t-il  pas  les  emeutiers 
fraugais  poussant  le  cri  de  „ViveGand!",  et  les  habitants  d'un  simple 
village  (Atliecliy.  Oise)  declarant  ä  leur  seigneur  „que  ceux  de  Gand 
estoient  allies  ä  ceux  de  Paris  et  de  Rouen".  N'est-il  pas  evident 
enfin  que  les  Gantois  ont  du  cliercher  en  1382,  ue  füt-ce  que  pour 
empeclier  le  roi  de  marcher  contre  la  FLmdre  äsouleverles  villes  frangaises, 
et  que  le  prestige  que  leur  valut  la  victoire  remportee  par  eux  sur 
Louis  de  Male  (mai  1382)  dut  assurer  un  accueil  favorable  ä  leurs 
exhortations  aupres  des  chefs  du  parti  populaire?  H.  Pirenne. 


Paul  Mantoux,  La  Revolution  Lulustrielle  au  XVIH''  siecle.  Essai 
sur  les  commencements  de  la  graude  Industrie  moderne  en  Angleterre. 

Few  questions  of  public  interest  to-day  arouse  more  attention  in 
every  thinking  person,  or  make  moie  demands  upon  tlie  time  and 
energies  of  the  legislator,  than  so-calied  Social  Problems.  The  con- 
ditions  of  industrial  life  seem  to  grow  more  and  more  complex.  The 
apparently  antagonistic  iuterests  of  Labour  and  Capital  are  frequently 
demanding  adjustment.  The  uncertainty  of  modern  industry,  with  its 
vast  enterprises  resulting  in  colossal  fortuues  or  financial  ruin,  and 
its  alternations  of  feverish  activity  and  Stagnation,  is  attended  by 
wide-spread  social  evils,  which  existing  institutions  often  fall  to  deal 
with  satisfactorily. 

How  did  such  a  State  of  things  come  about?  What  were  the 
industrial  and  social  conditions  of  an  age  when  machinery  was 
almost  unknown,  when  the  power  of  steam  had  not  been  discovered, 
when  communicatiou  was  slow,  costly,  and  often  dangerous?  It  is 
questions  such  as  these  that  M.  Paul  Mantoux  has  attempted  to 
answer,  and,  in  fact  has  answered  with  conspicuous  success,  in 
the  work  he  has  just  completed  —  "La  Revolution  Industrielle  au 
XVIIP  siecle". 


M.  EspiNA.s  qui,  daus  ses  penetrantes  etudes  sur  Douai,  ait  cherche  ä 
expliquer  celles-ci  par  les  conditions  d'existence  de  la  popuIation  urbaine. 
On  decouvrirait  certainement,  du  point  de  vue  economique  et  social,  uue  foiüe 
de  pheuomenes  trop  negliges  de  Fhistoire  rauuicipale  de  la  France  et  qui, 
peut-etre,  la  reuouvelieraient  eu  bien  des  points. 
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The  name  "Tnduatrial  Revolution"  seems  wellbestowed  on  a  move- 
ment Avhich  changed  the  easy-going,  sparsely-populated,  mainly-agri- 
cultural  England  of  the  middle  i>f  the  18*^  Century  into  the  densely 
peopled,  bustling,  manufacturing  England  of  the  middle  of  the  19''^  — 
into  what  it  then  practically  was,  "the  Workshop  (»f  the  world".  Yet, 
as  M.  Mantoux  points  out,  it  was  a  Revolution  towards  whicli  events 
had  long  been  tending,  which  took  many  years  to  accomplish,  and 
the  etfects  of  which  are  still  being  feit.  The  chief  sign  of  impending 
change  was  the  gradual  evolution  of  the  capitalist  employer,  of  whom 
we  have  a  typical  example,  so  for  back  as  the  days  of  Henry  VIII, 
in  the  celebrated  Jolm  Wiuchcombe,  popularly  known  as  "Jack  of 
New'bury".  The  introduction  of  capital  led  in  some  parts  of  England 
to  the  establishment  of  an  industrial  System  which  M.  Mantoux, 
following  Karl  Marx,  designates  "la  manufacture",  and  of  which 
examples  may  be  found  in  the  woollen  trade  of  the  West  of  England, 
as  w-ell  as  in  all  Industries  which  depended  on  imported  raw  raaterial 
such  as  cotton  and  silk.  Such  a  System,  existing  as  it  did  side  by 
side  with  domestic  iudustry,  helped  to  prepare  the  way  for  the  Factory 
System  —  "la  grande  Industrie".  But  the  way  was  also  prepared  by 
the  colonial  and  commercial  expansion  of  the  IT'^^'  and  18^^  centuries. 
Trade  had  increased  by  rapid  strides,  but  industry  lagged  behind. 
The  supply  of  wool,  the  leading  article  of  manufacture,  was  limited; 
the  spiuning-wheel  and  the  hand-loom  could  not  do  much  more  thnu 
supply  existing  needs;  the  iron  industry  was  decaying  owing  to  lack 
of  charcoal.  But  the  fact  tliat  markets  were  upen  was  a  wonderful 
incentive  to  invention  and  enterprise.  Scientific  farming  improved  the 
breed  of  sheep,  the  invention  of  machinery  brought  largely  increased 
power  of  production,  the  use  of  coal  for  smelting  revived  the  iron 
industry,  and  it,  too,  soon  shared  in  the  rapid  development  that  was 
going  on  all  round.  Thus  a  revolution,  agrarian  as  well  as  industrial, 
was  begun,  which  was  destined  in  about  half  a  Century  to  change  the 
whole  aspecf  of  England  and  to  aftect  all  the  circumstances  of  Eng- 
lish  life. 

With  the  condition  of  England  autecedent  to  the  revolution  M.  Mantoux 
has  dealt  exhaustivelj^,  as  also  with  her  trade  and  commerce  both 
external  and  internal.  The  agrarian  movement  of  the  18"^  Century 
receives  very  careful  treatraent.  He  traces  the  development  of 
scientific  farming,  the  growth  of  large  farms,  the  risc  of  the  capitalist 
farmer,  the  break  up  of  the  open-field  System,  the  disappearance  of 
the  yeomen.  On  the  subject  of  "Enclosures"  we  note  that  M.  Mantoux 
differs  from  many  English  writers.  He  states  tliat  the  enclosures  of 
the  18^''  Century,  like  those  of  the  16^^^,  were  foUowed  by  the  neglect 
of  tillage  and  the  increase  of  pasture.  But  against  this  view  we  mny 
set  that  of  Dr.  Cunningham  who  says  —  "the  low  price  of  wool  makes 
it  most  unlikely  that  any  landlord  would  increase  grazing  ground  at 
the  expense  of  tillage";  and  again,  that  the  change  "was  induced  in 
the  interests  of  tillage".  The  question  is  one  of  considerable  interest, 
and  M.  Mantoux'  arguments  deserve  careful  study. 

With  regard  to  the  revolution  in  industrial  methods  and  its  immediate 
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resnlts,  the  only  fault  we  have  to  find  with  the  author's  treatment  of 
bis  subject  is  that  he  lias  confined  himselC  within  too  narrow  limits. 
That  it  is  his  plan  not  to  go  beyond  the  first  years  of  the  19^^  Century, 
he  teils  US  in  his  introduction.  But  to  stop  at  that  point  suggests 
a  feeling  of  incompleteness.  The  term  ''Industrial  Revolution" 
surely  Covers  something  more  than  the  mere  introduction  of  new 
methods  of  production,  of  new  maehines,  new  factories,  a  new  motive 
force?  .The  introduction  of  these  was  destined  to  bring  about  a 
revolution  in  the  industrial  world,  but  the  revolution  itself  was  not 
completed  tili  the  old  order  had  passed  away  and  the  new  had  taken 
its  place.  For  this  it  would  be  difficult  to  fix  any  delinite  date,  but 
we  should  probably  not  be  far  wrong  if  we  accepted  the  year  1840 
as  the  time  when  the  new  order  of  things  was  well  established.  At 
the  beginning  of  the  centmy  many  of  the  features  of  'Ma  Grande  In- 
dustrie" were  no  doubt  present  and  many  of  the  evils  connected  with 
the  change  had  become  prominent,  but  the  long  struggle  between 
the  new  iactory  System  and  the  old  cottage  one  was  not  over,  things 
were  still  in  a  State  of  transition.  By  1840,  on  the  other  band,  the 
Factory  System  was  not  only  generally  established,  but  an  attempt 
had  been  raade  to  deal  with  many  of  the  evils  at  first  associated  with 
it;  Factories  wei'e  subject  to  iuspection,  and  attention  was  paid  to  the 
conditions  under  which  work  was  done  in  thera.  The  weak  side  of 
Laissez  Faire  a  policy  with  which  the  manufacturers  had  identified 
themselves,  was  alrcady  apparent  and  legislative  interference  deeraed 
necessary.  From  the  side  of  the  workers,  too,  the  period  of  cliange 
was  over.  A  working  class  as  oppctsed  to  an  employing  class  had 
come  into  existence,  and  the  repeal  of  the  Combination  Laws  in  1824 
had  given  working  men  a  more  independent  position,  affecting  alike 
the  Scale  of  wages  and  the  Standard  of  character  and  comfort.  Again, 
the  improvements  in  communication  which  the  industrial  changes  made 
necessary  —  steamships,  railways,  telegraphs  —  were  not  introduced 
much  before  1840,  the  year  of  the  Penny  Post.  In  many  other  respects 
besides,  it  may  be  urged  that  the  account  of  the  movement  would 
have  been  more  complete  if  it  had  been  continued  to  a  considerably 
later  date. 

Of  the  history  of  the  English  Industrial  Revolution  during  the 
18*^  Century,  M.  Mantoux  has  given  us  a  most  interesting  account. 
The  work  is  evidently  the  outcome  of  deep  study  and  research,  and 
is  an  important  contribution  to  the  literature  of  the  subject.  The 
numberless  references  to  contemporary  documents  and  to  the  works 
of  writers  in  many  languages,  together  with  the  extensive  bibliography, 
make  the  book  especially  valuable  to  the  student,  while  the  general 
reader  will  find  in  it  such  an  account  of  the  beginnings  of  modern 
iudustry  as  will  help  him  to  realise  more  fully  how  practically  useful 
at  the  present  day  is  a  fuller  knowledge  of  the  history  of  former 
industrial  movements.  T.  H.  Penson. 
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Stieda ,  Wilhelm ,  Die  keramische  Industrie  in  Bayern 
während  des  18.  Jahrhunderts,  Leipzig,  Teubner,  1906.  (Ab- 
hnndlungen  der  Philologisch-Historischen  Klasse  der  Kgl.  Sächsischen 
Gesellschaft  der  Wissenschaften,  Bd.  XXIV  Nr.  IV). 
Die  Porzellanindustrie  ist  mehr  wie  irgend  eine  andere  ein  Geschöpf 
der  Fürstengunst,  die  aber  auf  diesem  Gebiete  nicht  von  mäeenatischen 
Motiven  geleitet  war.  Der  Vorteil  der  fürstlichen  Kasse,  die  Hoft'nnng, 
fremdes  Geld  ins  Land  zu  bekommen  und  die  Geldausfuhr  zu  mindern 
und  die  Hebung  von  Arbeitsgelegenheit  waren  vielmehr  hier  wie  auf 
anderen  Gebieten  der  Industrieförderung  die  treibenden  Gründe. 
Große  wirtschaftliche  Erfolge  wurden  indes  mit  der  Porzellan-  oder 
richtiger  Fayencefabrikution  selten  erreicht;  infolge  ungenügender 
Kapitalisierung  und  unzulänglicher  technischer  Kenntnisse  der  Unter- 
nehmer gingen  von  den  21  Fabriken,  die  im  Laufe  des  18.  Jahr- 
hunderts im  Gebiet  des  heutigen  Bayern  errichtet  wurden,  die  meisten 
wieder  ein.  Die  Bedeutung  des  neuen  Artikels  liegt  also  mehr  auf 
kunstgewerblichem  Gebiet;  doch  bietet  das  Buch  Stiedas,  da  die  Her- 
stellung des  Porzellans  der  Natur  der  Sache  nach  Großbetrieb  er- 
forderte, manche  interessante  Tatsache  für  die  Erkenntnis,  wie  die 
Staatsraison  des  18.  Jahrhunderts  die  Förderung  desselben  ins  Werk 
setzte.  In  der  Regel  begann  die  Eröffnung  einer  Porzellanfabrik,  vor 
allem  in  älterer  Zeit,  mit  der  Erteilung  eines  Privilegs,  das  ausländische 
Ware  von  gleicher  oder  geringerer  Qualität  ausschloß,  die  Errichtung 
ähnlicher  Fabriken  im  Bereich  des  Fürstentums  verbot,  die  Beschaffung 
des  Rohstoffs  erleichterte,  die  Fabrikation  durch  Lieferung  billigen 
Holzes,  zuweilen  auch  durch  Geldzuschüsse  aus  der  fürstlichen  Kasse 
unterstützte  und  den  Absatz  durch  Verbote  gewährleistete,  ja  nach 
Möglichkeit  monopolisierte.  Vereinzelt  wurden  zur  Beschleunigung  des 
Absatzes  sogar  Lotterien  (auch  in  Verbindung  mit  Geldlotterien)  ver- 
anstaltet. Unternehmer  und  Arbeiter  erhielten  Befreiung  oder  Er- 
leichterung von  öffentlichen,  besonders  Militärlasten,  in  einem  Fall, 
St.  Georgen  bei  Bayreuth  (S.  41),  erhielt  der  Unternehmer  über  seine 
Arbeiter  und  deren  Familien  sogar  die  niedere  Gerichtsbarkeit,  die 
aber  später  zur  „correctio  domestica"  abgeschwächt  wurde.  Kinder- 
arbeit wird  gelegentlich  erwähnt,  dagegen  nicht  das  Vorkommen  des 
dem  früheren  Großbetrieb  eigentümlichen  Verlagssystems,  nur  in  Regens- 
burg (S.  162  unten)  scheint  eine  ausgedehnte  Verwendung  von  Heim- 
arbeit vorzuliegen.  Die  Lieferung  von  Halbfabrikaten  an  einen  aus- 
wärtigen Unternehmer  zur  Veredelung  und  selbständigem  Weitervertriebe 
wird  nur  für  Passau  erwähnt  (S.  190,  191  f.).  Die  Bildung  von  Aktien- 
gesellschaften ist  nicht  gelungen.  Zum  Kampf  mit  den  zünftlerischen 
Töpfern,  die  für  ihren  Kleinbetrieb  fürchteten,  ist  es  nur  in  Pressath 
(S.  213  ff.)  gekommen.  Mit  der  Gegenwart  ist  die  bayerische  Porzellan- 
industrie des  18.  Jahrhunderts  nur  durch  5  Fabriken  verbunden. 
Freiburg  i.  B.  H.  Flamm. 
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Zehntbauer,  Richard,  Dr.,  Die  Stadtrechte  von  Freiburg  im 
Uechtland  und  Arconciel-Illens,  Innsbruck,  Wagner,  1906. 
Durch  einen  glücklichen  Zufall  entdeckte  der  Herausgeber  in  einer 
Papierhnndschrift  des  15.  Jahrhunderts  eine  Kopie  der  alten  Handfeste 
von  A.-J.  aus  dein  Jahre  1271,  die  bisher  nur  durch  die  Bestätigung 
der  alten  „fryheiteu"  aus  dem  Jahre  1334  und  einigen  späteren  Ur- 
kunden bekannt  war,  welche,  aber  ohne  über  Entstehungszeit  oder 
Inhalt  näheren  Aufschluß  zu  geben,  das  Stadtrecht  von  A.-J.  auf  einen 
Grafen  Ulrich  von  Harberg  zurückführten.  Durch  die  Entdeckung  Z.s 
steht  nunmehr  fest,  daß  die  Handfeste  von  A.-J.  vom  ebengenannten 
Grafen,  der  einen  Monat  zuvor  Aarberg  Stadtrecht  verliehen  hatte, 
aus  Rivalität  gegen  Freiburg  i.  Ü.  am  1.  Juni  127]  ausgestellt  wurde; 
sie  deckt  sich  dem  Inhalt,  wenn  auch  nicht  dem  Wortlaut  nach  mit 
dem  Stadtrecht  von  Freiburg  im  Uechtland,  dessen  Handfeste  der 
Herausgeber  nach  dem  Original  mitabdruckt,  da  die  bekannte  Ausgabe 
von  Lehr  in  kleinen  Einzidheiten  zu  verbessern  war.  Weitere  Unter- 
suchungen, vor  allem  über  die  Frage  des  umstrittenen  Freiburger 
Privilegs  von  1178  behält  sich  der  Herausgeber  vor. 

Freibur^.  i.  B.  H.  Flamm. 


Notiz  über  Redlichs  Rudolf  von  Habsburg  (Innsbruck, 
Wagner  1903). 

Redlichs  vortreffliches,  wohl  abschließendes  Werk  über  den  Stamm- 
vater der  Habsburgischen  Dynastie  enthält  einige  Abschnitte,  die  auch 
für  den  Wirtschafts-  und  Sozialhistoriker  interessant  sind.  Namentlich 
kommen  in  Ijetracht  die  Kapitel  über  „Landfrieden  und  Reichsgut"  (bes. 
S.  451—479)  und  über  den  „Reichshaushalt"  (S.  479 — 511).  Im  ersten 
schildert  R.  die  Verteilung,  im  zweiten  die  wirtschaftliche  Verfassung 
und  die  Erträgnisse  des  damals  noch  vorhandenen  oder  von  Rudolf 
revindizierten  Reichsguts,  das  der  Verwaltung  durch  Landvögte  unter- 
stellt wurde. 

Auf  Seite  486  f.  werden,  wesentlich  im  Anschluß  an  die  Arbeiten 
Zeumers,  Rudolfs  Versuche  dargestellt,  von  den  Reichsstädten  außer- 
(trdentliche  Steuern  zu  erlangen  —  Bestrebungen,  die,  Avie  bekannt, 
in  den  Städten  eine  lebhafte  Opposition  entfachten.  Im  Rest  des 
Kapitels  führt  R.  die  sonstigen  Einnahmequellen  des  Reiches  (Münze, 
Judenregal)  auf  und  zeigt,  wie  die  Gewalt  der  Urastämle  seit  1276 
den  König  dazu  führte,  „im  Widerspruch  mit  seinen  sonstigen  Bemühungen 
um  Revindikation  des  Reichsgutes  dennoch  wieder  und  wieder  Reichs- 
gut dahinzugehen  mit  der  Gefahr  dauernder  Entfremdung".  Zu  er- 
wähnen wäre  noch  die  schöne  Darstellung  der  seit  1284  in  Deutschland 
auftretenden  „Epidemie  der  falschen  Friedriche"  (S.  529  f.),  einer  Er- 
scheinung, in  der  sich  die  „Idee  von  einem  gewaltig  wiederkommenden 
Kaiser"  verknüpft  mit  den  sozialen  Gährungen,  Strebungeu  und  Ge- 
lüsten  der   unteren  Schichten  des  Volkes,   namentlich  in  den  Städten. 

Käser. 
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Bei  der  Redaktion  sind  zur  Rezension  eingelaufen: 

Caspar  Ott,  Bevölkeruugsstatistik  in  der  Stadt  und  Landschaft  Nürnberg 
in  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts.  Historisch-statistische 
Untersuchungen.     Berlin,  R.  Trenkel. 

H.  Edler  von  Hofmaun,  Die  Entscheidung  über  Krieg  und  Frieden  nach 
germanischem  Recht.     Tübingeu,  J.  C.  B.  Mohr  (P.  Siebeck). 

C.  Kindennann,  Parteiwesen  und  Entwicklung  in  ihren  Wirkungen  auf  die 
Kultur  der  modernen  Völker.     Stuttgart,  Ferd.  Euke. 

Grewe,  Das  Braugewerbe  der  Stadt  Münster  bis  zum  Ende  der  fürst- 
bischöflichen Herrschaft  im  Jahr  1802.  Abhandlungen  aus  dem  staats- 
wissenschaftlichen Seminar  zu  Münster  i.  W.,  unter  Mitwirkung  von 
L.  V.  Savigny  und  J.  Schmöle,  herausgeg.  von  M.  v.  Heckel,  5.  Heft. 
Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld. 

M.  Duncker,  Die  neueren  Zechenstillegungen  an  der  Ruhr.  Aus  denselben 
Abhandlungen,  4.  Heft.    Ebenda. 

Emil  Helms.  Die  sozialdemokratische  und  gewerkschaftliche  Bewegung  in 
Dänemark.     Ebenda. 

Revue  für  Internationalismus,  herausgegeben  vom  Bureau  der  Stiftung 
für  Internationalismus  im  Haag,  1.  Jahrg.  Nr.  2.  Leipzig  und  Amster- 
dam, Maas  u.  van  Suchtelen. 

M.  Bücliler,  Joh.  Heinrich  v.  Thünen  und  seine  nationalökonomischen  Haupt- 
lehren.    Bern,  A.  Francke. 

J.  Deutscli,  Die  Kinderarbeit  und  ihre  Bekämpfung.  Zürich,  Rascher  &  Co. 
(Meyer  &  Zellers  Nachfolger). 

A.  Wild,  Die  körperliche  Mißhandlung  durch  Personen,  welchen  die  Fürsorge- 
pflicht für  dieselben  obliegt.     Ebenda. 

M.  Meyer,  Statistik  der  Streiks  und  Aussperrungen  im  Li-  und  Auslande. 
Leipzig,  Duncker  &  Humblot. 

A.  Scliwanck,  Die  Reform  des  Heilverfahrens  in  der  Kranken-,  Unfall-  und  In- 
validenversicherung als  organische  Verbindung  zwischen  Krankenkassen, 
Berufsgenossenschaften  und  Landesversicheruugsanstalten,  Köln  a.  Rh., 
P.  Neubner. 

R.  Nadoluy,  Verkehr  nach  Rußland.     Berlin,  Mittler  &  Sohn. 

Ad.  Piscliek.  Die  Vogtgerichtsbarkeit  süddeutscher  Klöster  in  ihrer  sach- 
lichen Abgrenzung  während  des  früheren  Mittelalters.  Tübinger  Doktor- 
dissertation (Stuttgart,  Union). 

A.  Messersclimitt ,  Das  Recht  auf  Arbeit  und  die  Lösung  der  sozialen 
Arbeiterfrage.     Essen-Ruhr,  G.  D.  Bädeker. 

Revue  de  Psychologie  soziale,  Juniheft  1907,  Paris,  Administration  Rue 
de  Conde  24. 

H.  Mauer,  Das  landschaftliche  Kreditwesen  Preußens.  Agrargeschicht- 
lich  und  volkswirtschaftlich  betrachtet.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte 
der  Bodenpolitik  des  preußischen  Staates.  (Abhandlungen  aus  dem 
staatswisseuschaftlichen  Seminar  zu  Straßburg,  Heft  22.)  Straßburg, 
K.  J.  Trübner. 
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P.  Kosenstand-Wöldike,  Zur  Lösung  der  Agrarfrage.  Die  Sicherstelluiig 
der  Volksverpfleguug  als  Aufgabe  der  Laudeskultur.  Dorpat  und 
Leipzig,  F.  Schledt. 

U.  Broggi,  Traite  des  assurances  sur  la  vie.  Ti'aduit  de  l'Italien  par 
S.  Lattes.     Paris,  librairie  A.  Hermann. 

(t.  Ötelshofen,  Das  Schutzzoll-  und  Prämienproblem.    Köln  a.  Rh.,  P.  Neubuer. 

Jos.  Mauczka,  Altes  Recht  im  Volksbewußtsein.  Wien,  Manzsche  Uni- 
versitätsbuchhaudlung. 
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